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GRANDIDIER  LITURGISTE') 


A plusieurs  reprises,  — ses  œuvres  et  sa  correspon- 
dance en  font  foi  *),  — Grandidier  s'occupa  de  questions 
liturgiques  et  spécialement  des  anciens  bréviaires.  Pour 
tout  historien  digne  de  ce  nom,  cette  partie  des  sciences 
ecclésiastiques  est  l'une  des  plus  importantes.  Or  le 
célèbre  archiviste  du  diocèse  de  Strasbourg,  j’hésite 
moins  que  jamais  3)  à le  redire,  ne  peut-il  pas  être 
considéré  comme  le  modèle  de  l’historien  ? il  ne  pouvait 
donc  pas  se  désintéresser  de  l’étude  des  monuments 
liturgiques  de  l’Eglise  d’Alsace  et  spécialement  de  tout 
ce  qui  concerne  les  anciens  calendriers  et  bréviaires  de 
Strasbourg. 

On  savait  que  parmi  les  manuscrits  de  Grandidier 
conservés  à la  bibliothèque  de  Strasbourg  et  si  mal- 
heureusement détruits  par  les  obus  ennemis  en  sep- 
tembre 18704),  se  trouvaient  trois  cartons  contenant 


1)  En  tête  de  cet  article  nous  pouvons  donner,  grâce  à une  obli- 
geante communication  de  Ni.  P.  Bûcher,  directeur  de  la  Revue  alsacienne 
illustrée , un  portrait  de  Grandidier  qui  a paru  pour  la  première  fois 
dans  cette  excellente  revue  et  est  aujourd’hui  conservé  au  Musée 
alsacien  de  Strasbourg. 

2)  Cfr.  notamment  Histoire  de  l'Eglise  de  Strasbourg , I,  p.  139; 
II,  p.  vu  et  viii,  et,  dans  la  collection  des  Correspondants  de  Grandidier  : 
Dont  Bertholi , p.  5 et  seq.  ; Gcrbert , p.  1 5,  3 1 ; Boudon  de  S. -Amande 
p.  9,  etc...,  etc... 

3)  Après  l’article  de  M.  Reuss  dans  la  Revue  historique  et  les  toutes 
récentes  observations  de  M.  Hanauer  dans  la  Revue  d'Alsace,  Mais  les 
adversaires  de  Grandidier  en  ont-ils  compris,  malgré  leur  science,  toute 
la  judicieuse  finesse  ? il  est  permis  d'en  douter. 

4)  Cfr.  Nouv,  Œuvres  inédites  de  Grandidier , I,  p.  65. 
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en  cinquante  cahiers,  les  recherches  de  notre  histo- 
rien sur  l’ancienne  liturgie  de  Strasbourg.  Ces  pré- 
cieux travaux  passaient  pour  irrémédiablement  perdus. 
Il  n’en  est  rien  fort  heureusement.  Si  les  autographes 
ont  disparu,  comme  on  vient  de  le  rappeler,  du  moins 
la  copie  d’une  notable  partie  d’entre  eux  a été  con- 
servée. Cette  copie,  faite  par  M.  le  chanoine  Métrot, 
curé  de  Saint-Pierre-le-Vieux  »),  et  passée  ensuite  dans 
la  bibliothèque  de  M.  Ahlfeld1  2),  son  successeur,  est 
actuellement  en  la  possession  de  Mgr.  Marbach  qui  a 
bien  voulu  me  la  communiquer. 

Cette  copie  forme  un  volume  in-12,  très  compact, 
partagé  en  trois  tomes  de  iio,  117  et  130  pages. 
M.  Métrot  a mis  en  tête  ce  titre  : Recherches  et  notes 
qui  paraissent  avoir  du  servir  à la  composition  d'un 
nouveau  bréviaire , et  tout  à la  fin  : Absolutum  die 
rç  julit  1831. 

L’ordre  adopté  pour  cette  copie,  est-il  conforme  à. 
celui  des  manuscrits  de  Grandidier  ? Il  est  permis  d’en 
douter  : plusieurs  cahiers  ont  été  évidemment  inter- 
vertis, comme  on  s’en  rendra  bien  compte  par  l’ana- 
lyse que  nous  allons  donner  de  ce  précieux  volume. 
Nous  en  publierons  de  plus  les  morceaux  les  plus 


1)  Cfr.  Nouv.  Œuvres  inid.  de  Grandidier , I.  p.  vu  ; II,  p.  xi. 

2)  Dans  une  curieuse  correspondance  de  M.  Ahlfeld  avec  un  char- 
treux de  Bosserville,  originaire  de  Strasbourg,  Dotn  Léon  de  Saint- 
Venant,  celui-ci  félicite  le  curé  de  Saint-Pierre-le-Vieux,  de  posséder  le 
Specimen  de  Grandidier.  « Quand  je  vous  offrais  des  hymnes,  j’ignorais 
absolument  que  le  Specimen  de  Grandidier  eut  survécu.  à la  Révolution 
et  qu’il  en  contint  pour  les  principaux  saints  du  diocèse.  Je  vous  en*, 
félicite.  Celles  que  j'aurais  pu  vous  offrir  n’ont  pas  été  composées  pour 
eux  ; mais  à défaut  de  propres,  elles  auraient  pu  leur  convenir  et  leur 
être  appropriées.  Mais  des  pièces  composées  ad  hoc  valent  bien  mieux, 
surtout  quand  elles  sont  très  belles,  comme  je  n’ai  nulle  peine,  à le- 
croire  ».  Hélas  ! notre  Proprium  Argentinenst  ne  contient  pas  une  seule 
hymne  propre  1 — Cette  correspondance  liturgique  de  M.  Ahlfeld  m’a 
été  communiquée  par  mon  excellent  ami  M.  Delsor.  Je  compte  l’utiliser 
tôt  ou  tard. 

Les  lettres  de  M.  Ahlfeld  à M.  Liblin  que  nous  publions  aujour- 
d’hui â la  suite  de  cet  article  appartiennent  aux  Archives  de  la  Revue 
d'Alsace. 
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importants,  notamment  le  plus  ancien  calendrier  connu 
de  l'Eglise  de  Strasbourg. 


I. 

Le  manuscrit'  commence  par  le  Specimen  novi  bre- 
viarii  Argentinensis.  C’est,  à peu  de  chose  près,  ce 
que  Grandidier  a publié  dans  le  deuxième  tome  des 
pièces  justificatives  de  son  Histoire  de  la  province 
d'Alsace  >). 

Vient  ensuite  la  Divisio  psalmorum.  Cette  division, 
imaginée  par  Grandidier,  en  vaut  une  autre.  Elle  a en 
tous  cas  l’avantage  sur  celle  du  bréviaire  romain, 
d’être  moins  monotone  : comme  dans  les  bréviaires  du 
XVIII*  siècle,  le  psautier  entier  est  récité  chaque  semaine, 
tandis  que  dans  celui  de  Rome  les  mêmes  psaumes 
sont  répétés  jusqu’à  satiété  et  quelques-uns  des  plus 
beaux  toujours  omis. 

Le  troisième  morceau  est  intitulé  : Observations  sur 
le  bréviaire.  Elles  sont  tirées  de  divers  auteurs,  tant 
anciens  que  modernes.  Voici  comment  Grandidier  les 
termine  (p.  17)  : « Comme  il  est  digne  de  la  majesté 
de  Dieu  de  n’employer  pour  le  louer  d’autres  paroles 
que  celles  qu’il  a bien  voulu  nous  apprendre  lui-même, 
les  antiennes,  les  répons  et  versets  doivent  tous  être 
tirés  de  l’Ecriture  Sainte.  Ils  doivent  également  faire 
sentir  partout  le  rapport  qui  se  trouve  entre  l’Ancien 
et  le  Nouveau  Testament.  Les  premières  ou  répons 
contiennent  la  prophétie  ; les  autres  antiennes  et  le 


l)  Et  que  j'ai  réimprimé  en  1896.  Comme  dans  le  plupart  de» 
bréviaire»  gallican»,  « et  c’était  là  leur  côté  le  plus  curieux...,  les  diffé- 
rentes périodes  de  l'année  liturgique  constituaient  un  enseignement  suivi, 
et  l'office  de  chaque  fête  offrait  le  développement  d’une  idée  : antiennes, 
hymne»,  leçon»,  tout  convergeait  vers  ce  but  ; de»  premières  vêpres  et 
des  matines  aux  laudes  et  aux  heures  du  jour,  l’Ancien  et  le  Nouveau 
Testament  se  répondaient;  et,  pour  que  nul  n'en  ignorât,  une  courte 
maxime  le  rappelait  en  temps  opportun  ».  Martin,  Histoire  des  dio - 
lises  de  Tout , Saint-Dit  et  Nancy,  II,  p.  540  Ce  que  dit  là  le  savant 
auteur  s’applique  tout  à fait  au  bréviaire  composé  par  Grandidier. 
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verset  ou  seconde  partie  des  répons  l'accomplissement 
de  cette  même  prophétie  ; ce  qui  fera  sentir  cette 
grande  vérité,  que  saint  Paul  nous  a apprise,  que  tout 
ce  qui  arrivait  aux  Juifs  n’était  qu’une  figure  de  ce 
qui  devait  s’accomplir  sous  la  loi  nouvelle  ». 

Les  I^ectiones  pro  quolibet  festo  hpostolorum  ne 
nous  arrêteront  pas,  mais  par  contre  la  pièce  suivante 
mérite  d’être  reproduite  ici  intégralement  : ce  n’est 
ni  plus  ni  moins  en  effet  que  le  plus  ancien  calendrier 
connu  de  l'Eglise  de  Strasbourg,  celui  dont  Grandidier 
parle  à plusieurs  reprises  '),  et  qui  est,  comme  il  dit, 
« du  commencement  de  l'onzième  siècle  » *). 


Calendarium  distinctum  per  Kalendas,  nonas  et  idus, 
a Januario  ad  Angnstnm  *)• 

I 

MENSIS  JANUARIUS. 

Habet  dits  XXXI.  Luna  XXX. 


A.  Kalend.  Januarii.  Prima 
dies  jam  qua  circumciditur 
Agnus. 

B.  I1II  Nonas.  Octava  S.  Ste- 
phani. 

C.  III  Nonas.  Octava  S.  Jo- 
hannis.  (Nota.  Manus  recen- 
tior  addidit  : Genovefæ). 

D.  II  Nonas.  Octava  Innoccn- 
tium. 

E.  Nonas.  Vigilia  Epiphaniæ. 

F.  VIII  Idus.  Epiphania  Do- 
mini  et  S.  Juliani. 


G.  VII  ldus. 

A.  VI  Idus. 

B.  V Idus.  Grimino  cantor 
obiit. 

C.  IV  Idus.  Pauli  heremitæ. 

D.  III  Idus. 

E.  II  Idus. 

F.  ldus.  Octava  Epiphaniæ. 

G.  XVIIÏ  Kal.  Feb.  S.  Feli- 
cis  confessoris. 

A.  XVIII  Kal. 

B.  XVII  Kal.  Marcelli  Papæ. 

C.  XVI  Kal. 


1)  Cfr.  notamment  Œuvres  inédites  (Liblin),  I,  p.  422. 

2)  M.  Liblin  a publié  ici-même,  en  1891,  également  d'après  les 
manuscrits  de  Grandidier,  deux  autres  calendriers  de  Strasbourg,  l'un 
fort  ancien  aussi  et  de  la  fin  du  Xt*  siècle,  puisque  le  décès  de  S.  Léon  IX 
y est  mentionné  ; l’autre  du  XIII*  siècle,  d’après  Dom  de  Dartein.  Notre 
docte  compatriote  bénédictin,  si  compétent  en  la  matière  comme  l'on 
sait,  et  dont  les  travaux  sur  notre  ancienne  liturgie  verront  enfin  bientôt 
le  jour,  m’a  confirmé  par  une  lettre  récente  que  le  calendrier  qu’on  va 
lire  est  h:en  inédit. 

3)  Ce  titre  est  probablement  de  M.  Métrot. 


GRANDIDIER  LITURGISTE 


9 


D.  XV  Kal.  Priscæ  Virginis. 

E.  XIII  Kal. 

F.  XIII  Fabiani  et  Sebastiani 
martyrum. 

G.  XII  S.  Agnetis  martyris. 

A.  XI  Kal.  Vincentii  martyris. 

B.  X Kal.  Emerentianæ  vir- 
ginis. 

C.  VIII  Kal.  Thimothei  apos- 
toli  et  Babillæ. 

D.  VIII  Kal.  Conversio  S. 
Pauli. 

E.  VII  Kal. 

F.  VI  Kal. 

G.  V Kal.  Octava  Agnetis. 

A.  I1II  Kal.  Valerii  episcopi. 

B.  III  Kal.  Sancte  Aldegundis. 

C.  II  Kal. 


FEBRUARIS. 

Habet  dûs  XXVIII, \ Ijunn  XXIX. 

D.  Kal.  Febr.  Natalis  Brigidæ 
et  Polycarpis  martyris. 

E.  II II  Non.  Oblatio  Christi 
ad  templum. 

F.  III  Non.  Blasii  martyris. 

G.  II  Non.  Gelasii  papæ. 

A.  Nonas.  Nativitatis  Agathe 
virginis. 

£.  VIII  Idus.  Vedasti  confes- 
sons. 

C.  VII  Idus. 

D.  VI  Idus. 

E.  V Idus. 

F.  III1  Idus.  Sr.olastice.  Ger- 
trudis. 

G.  Ill  Idus. 

A.  Il  Idus. 

B.  Idus  Februarii. 

C.  XVI  Kalend.  Mardi.  Valen- 
tini  martyris.  Vitalis.  Feliculæ. 

D.  XV  Kal, 

E.  XI11I  Kal.  Juliane  Virginis. 
T.  XIII  Kal. 

•G.  XII  Kal. 

A.  XI  Kal. 

B.  X Kal. 

•C.  VI11I  Kal. 


D.  VIII  Kal.  Cathedra.  S.  Pé- 
tri Apostoli. 

E.  VII  Kal. 

F.  VI  Kal.  Mathiæ  apostoli. 

G.  V Kal. 

A.  IIII  Kal.  Fortunati  epis- 
copi. 

B.  Ill  Kal. 

C.  II  Kal. 


MARTIUS. 

Habet  dûs  XXXI.  Lutta  XXX. 

D.  Kal.  Mardi.  Albini  confes- 
sons et  Donati  martyris. 

E.  VI  Non.’ 

F.  V Non. 

G.  IV  Non.  Adriani  martyris. 

A.  III  Non. 

B.  II  Non. 

C.  Nonas.  Perpétue  et  Felici- 
tatis. 

D.  VIII  Idus. 

E.  VII  Idus. 

F.  VI  Idus. 

G.  V Idus. 

A.  IIII  Idus  Gregorii  Pape. 

B.  III  Idus. 

C.  II  Idus. 

D.  Idus. 

E.  XVII  Kal.  Aprilis. 

F.  XVI  Kal.  Patricii  confes- 
sons. 

G.  XV  Kal. 

A.  Xlin  Kal. 

B.  XIII  Kal. 

C.  XII.  S.  Benedicti  confessons. 

D.  XI  Kal. 

E.  X Kal. 

F.  VIIII  Kal. 

G.  VIII.  Annontiatio  sancte 
Marie. 

A.  VII  Kal. 

B.  VI  Kal.  Resurrectio  Do- 
mini. 

C.  V Kal. 

D.  IIII  Kal. 

E.  III  Victoris  martyris. 

F.  II  Kal. 


JO 
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APRILIS. 

Habtt  dûs  XXX.  Lutta  XXVI//. 

G.  Kalendis  Aprilis.  Quintini 
et  Agappiti  martyris. 

A.  IIII  Non. 

B.  III  Non. 

C.  II  Non.  Ambrosii  confes- 
sons. 

D.  Nonas. 

E.  VIII  Idus. 

F.  VII  Idus.  • 

G.  VI  Idus. 

A.  V Idus.  Anno Decanus  obiit. 

B.  IIII  Idus. 

C.  III  Idus. 

D.  II  Idus.  Baltramnus  Epis- 
copus  obiit. 

E.  Idus.  Eufemiæ  Virginis. 

F.  XVIII  Kal.  Maii.  Tiburtii 
et  Valeriani. 

G.  XVII  Kal.  Ruothard  Epis- 
copus  obiit. 

A.  XVI  Kal. 

B.  XV  Kal. 

C.  XIIII  Kal. 

D.  XIII  Kal. 

E.  XII  Kal. 

F.  XI  Kal.  Acimo  Decanus 
obiit. 

G.  X Kal.  Georgii  Martyris. 
Mancgolt  Cantor  obiit. 

A.  VIIII.  Kal. 

B.  VIII  Kal. 

C.  VII.  Kal.  Marci  Evange- 
listæ. 

D.  VI  Kal.  Drutperti  Confes- 
sons. 

E.  V Kal. 

F.  IIII  Kal.  Vitalis  Martyris. 

G.  III  Kal. 

A.  II  Kal. 


MAI  US. 

Habit  dûs  XXXI.  Lutta  XXX. 

B.  Kalend.  Maii.  Philippi  et 
Jacobi.  Sce.  Waltburgis. 


C.  VI  Non.  Aldericus  Prepo- 
situs  obiit. 

D.  V Non.  Alexandri,  Eventii,. 
Theodoli.  Inventio  Crucis. 

E.  IIII  Non.  Ordinatio  Veren- 
harii  Episcopi. 

F.  III  Non. 

G.  II  Non. 

A.  Nonas. 

B.  VJ II  Idus.  Victoris  Mar- 
tyris. 

C.  VII  Idus. 

D.  VI  Idus.  Gordiani,  Epi- 
machi  et  Sophiæ  Virginis. 

E.  V Idus.  Gangolfi  Martyris. 

F.  IIII  Idus.  Nerei,  Achillei, 
Pancratii. 

G.  III  Idus. 

A.  II  Idus. 

B.  Idus.  Anno  Prepositus obiit.. 

C.  XVII  Kal. 

D.  XVI  Kal. 

E.  XV  Kal. 

F.  XIIII  Kal.  Sancte  Poten- 
tiane  Virginis. 

G.  XIII  Kal. 

A.  XII  Kal. 

B.  XI  Kal.  Sancte  Helene. 

C.  X Kal.  Desiderii  Martyris. 

D.  XIIII  Kal. 

E.  VIII  Kal.  Sancti  Urbani- 
Pape. 

F.  VII  Kal.  Sancti  Augustini 
Episcopi. 

G.  VI  Kal. 

A.  V Kal.  Germani  Confes- 
sons. 

B.  IIII  Kal.  Maximini  Confes- 
sons. 

C.  III  Kal. 

D.  II  Kal.  Pctronelle  Virginis. 


JUNIUS. 

r 

E.  Kalendis  Junii.  Nicomedis 
Martyris. 

F.  IIII  Non.  Marcellini  et  Pétri 
Martyrum. 

G.  III  Non.  Hierasmi  Martyris. 
A.  II  Non.  Cirini. 
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B.  Nonas.  Sanctorum  Bonefa- 
cii,  soqorumquc  cjus. 

C.  VIII  Idus. 

D.  VII  Idus. 

E.  VI  Idus.  Medardi  Confes- 
sons. 

F.  V Idus.  Primi  et  Feliciani. 

G.  mi  Idus. 

A.  III  Idus.  S.  Barnabe  Apos- 
toli. 

B.  II  Idus.  Basilidus,  Cleini, 
et  Nazarii. 

C.  Idus. 

D.  XVIII  Kal.  Julii.  Valerii, 
Rufini. 

E.  XVII  Kal  Viti,  Modesti, 
Crescentiæ  Martyrum. 

F.  XVI  Kal.  Aurci  et  Justini. 

G.  XV  Kal. 

A.  XVIIII  Kal.  Marci  et  Mar- 
celliani  Martyrum. 

B.  XIII  Kal.  Gervasii  et  Pro- 
tasii  Martyrum. 

C.  XII  Kal. 

D.  XI  Kal.  Albani  Martyris. 

E.  X Kal.  Jacobi,  Apostoli  Al- 
phei,etS.  Paulini  Confessons. 

F.  VIIII  Kal.  Vigilia  Sti  Jo- 
hannis  Baptiste. 

G.  VIII  Kal.  Natalis  Sti  Jo- 
bannis  Baptiste. 

A.  VII  Kal. 

B.  VI  Kal.  Johannis  et  Pauli 
Martyrum. 

C.  V Kal. 

D.  IIII  Kal.  Leonis  Pape,  Vi- 
gilia Apostoloruvn. 

E.  III  Kal.  Natalis  Apostolo- 
rutn  Pétri  et  Pauli. 

F.  Il  Kal.  . Natalis  Sti  Pauli 
Apostoli. 


JULIUS. 

G.  Kal.  Julii.  Octava  S.  Johan- 
nis Baptista. 

A.  VI  Non.  Processi  et  Mar- 
tiniani. 

B.  V Non. 


1 1 

C.  IIII  Non.  Udalrici  Confes- 
sons. 

D.  III  Non. 

E.  II  Nonas.  Octava  Aposto- 
lorum. 

F.  Nonas.  Willibaldi  Contes- 
soris. 

G.  VIII  Idus.  Chiliani  socio- 
rumque  ejus. 

A.  VII  Idus. 

B.  VI  Idus.  Natalis  VII  fra- 
trum  filiorum  Ste  Fclicitatis. 

C.  V Idus.  Depositio  Sti  Be- 
nedicti  Abbatis. 

D.  IIII  Idus. 

E.  III  Idus. 

F.  II  Idus. 

G.  Idus.  Margarete  Martyris. 
Widerold  Episcopus  obiit. 

A.  XVII  Kal.  Augusti. 

B.  XVI  Kal. 

C.  XV  Kal. 

D.  XIIII  Kal. 

E.  XIII  Kal. 

F.  XII  Kal.  Arbogasti  Confes- 
sons. Praxedis  Virginis. 

G.  XI  Kal. 

A.  X Kal.  Apollinaris  Mar- 

tyris 

B.  VIIII  Kal.  Christine  Vir- 
ginis. 

C.  VIII  Kal.  Jacobi  Apostoli. 
Christofori,  Glodesinde  Virg. 

D.  VII  Kal. 

E.  VI  Kal. 

F.  V Kal.  Pantaleonis  Mar- 

tyris. 

G.  IIII  Kal.  Felicis,  Simplicii, 
Faustini  et  Beatricis. 

A.  III  Kal.  Abdon  et  Sennen 
Martyrum. 

B.  II  Kal.  Germani  Confes- 

sons. 


AU6USTUS. 

C.  Kalendis  Augusti.  S.  Pétri' 
ad  Vincula,  VII  fratrum  Ma- 
chabeorum. 
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D.  IIII  Non.  Aug.  Stephani 
Pape  et  Martyris. 

E.  III  Non.  inventio  S.  Ste- 
phani» Protomartyris. 

F.  II  Non. 

G.  Nonas, 

A.  VIII  Idus.  Sixti,  Felicissimi 
et  Agapiti. 

B.  VII  Idus.  Afre  Virginis  et 
Donati  Martyris. 

C.  VI  Idus.  Ciciaci  Martyris. 

D.  V Idus.  Vigilia  S.  Lau- 
rent». 

E.  IIII  Idus.  Natalis  S.  Lau- 
rent». 

F.  Iil  Idus.  Tiburtii  Martyris 
et  Susannæ  Virginis. 

G.  II  Idus. 

A.  Idus.  S.  Yppoiiti  Martvris. 

B.  XVIIII  Kal.  Sent.  EusVbii 
Confessons.  Vigilia  S.  Marie. 

C.  XVIII  Kal.  Assumptto  S. 
Marie. 

D.  XVII  Kal.  Arnulfi  Confes- 
sons. 

E.  XVI  Kal,  Octava  S.  Lau- 
rentii. 


F.  XV 

Kal. 

Agapiti 

Mar- 

tyris. 

G.  XIIII  Kal. 

Magni 

Ma  r- 

tyris. 

A.  XIII  Kal. 

B.  Xll 

Kal. 

Privati 

Mar- 

tvris. 

C.  XL 

Kal. 

Thimothei  et 

Simphorini. 

D.  X Kal.  Vigilia  Bartholo- 
mei  Apostolt. 

E VIII  l Kal.  Bartholomei 
Apostoli. 

F.  VIII  Kal.  Genesiî  et  Eu- 
sebii. 

G.  Vil  Kal.  Alexandri  Mar- 
tyris, Irenei,  Abundi. 

A.  VI  Kal.  Rufi  Martyris. 

B.  V Kal.  Hermetis  Martyris, 
Augustini,  Pelagii. 

C.  IIII  Kal.  Decollatio  S.  Jo- 
hannis  Baptiste. 

D.  III  Kal.  Felicis  et  Adaucti 
Martyris. 

E.  II  Kal.  Paulini  Confes- 
sons. 


Manquent  malheureusement  les  quatre  derniers  mois 
de  l’année. 


IL 

A la  suite  de  cet  ancien  calendrier,  le  manuscrit 
•contient,  p.  23  et  27,  accompagnés  d'intéressantes  notes 
historiques,  tirées  en  partie  d’un  manuscrit  de  Hornbach, 
•deux  projets  de  calendriers  pour  l'Eglise  de  Strasbourg. 
L’un  et  l’autre  sont  incomplets.  Nous  trouverons  plus 
loin  le  projet  définitif  et  entier  de  Grandidier. 

Le  cahier  suivant  contient  quelques  hymnes  et 
oraisons.  Remarquons  les  hymnes  en  l'honneur  de 
SS.  Materne,  Amand,  Léon  IX  <).  Puis  viennent  une 


1 ) Celles  de  S.  Materne  et  de  S.  Léon  sont  imitées  de  Santeuil.  Celle 
de  S.  Amand  : Audi  pnees,  nunc  supplices , n'est  point  mentionnée  dana 
e Repertorium  hymnofogicum  de  M.  U.  Chevalier. 
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dizaine  de  pages  intitulées  : Stries  titulorum  sub  qui- 
bus  ordinandi  sunt  canones  conciliorum  in  breviaria 
distribuendi ; et  après  un  nouveau  projet  du  calendrier 
encore  incomplet,  tnancum  et  cui  non  pcrstiiit,  comme 
dit  M.  Métrot,  le  projet  définitif  de  Grandidier  dont 
nous  allons  reproduire  le  premier  mois,  et  pour  les 
suivants,  seulement  les  saints  du  Propre  de  Strasbourg. 


CALENDARIUM  DIŒCESIS  ARGENTINENSIS 

NS.  In  srquenti  c*l«ndario  notatur  tempus  quo  quique  *aoctu# 
obiit.  An.  significat  anno  ; C.  an.,  circa  annum  ; S.9  sæculo.  Quibus 
nihil  apponitur,  plane  ignoratar  tempus  «orum  morlis. 

Propria  Argentinensia  asterico,  sive  * designantur. 


Januarius. 

1.  Circumcisio  Domini  N.  Jesu  Christi  et  festum  SS.  ejus- 
dem  Nominis,  neenon  octava  Natalis  ejus.  Duplex  primœ 
c/assis,  solemne  minus.  — Festum  Circumcisionis  ante  seculum 
VI  caspit  celebrari.  Festivitatis  SS.  Nominis  originem  dédit 
S.  Bernardinus  Senensis.  Facultatem  concessit  Clemens  VII 
papa. 

2.  Octava  S.  Stephani  protomartyris.  Duplex.  Commem. 
S.  Fulgentis  episcopi  Auspensis  in  Africa,  atque  Christi  con- 
fessoris  in  persecutione  Ariana  (1  januarii  533)  neenon  octava-. 
S.  johannis. 

3.  Octava  S.  Johannis  apostoli  et  evangelistæ.  Duplex. 
Comm.  S.  Genovefæ,  virginis  Parisiensis,  anno  512. 

4.  S.  Titi,  discipuli  S.  Pauli  ac  Cretensis  episcopi,  c.  a. 
X05.  Semiduplex.  Comm.  E.  Eduardi,  confessoris,  regis  An- 
gliæ,  an.  1066. 

5.  Vigilia  Epiphaniæ  Domini  N.  Jesu  Christi.  Semiduplex. 
Comm.  S.  Simeonis  stylitæ,  anachoretæ,  prope  Antiochiam. 
Cire.  an.  416. 

6.  Epiphania  D.  \.  Jesu  Christi  et  ejusdem  gentibus 
manifestatio.  Duplex  / classis.  Solemne  majus. 

7.  De  octava  Epiphaniæ.  Semiduplex.  Comm.  S.  Luciani 
presbyteri  Antiocheni  atque  martyris  Nicomediæ,  an.  312; 
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S.  Raymundi  a Pennafort,  presbyteri,  generalis  ordinis  S.  Do- 
minici.  (6  janv.  1276)  necnon  S.  Andreæ  Corsini,  carmelitæ 
et  episcopi  Fesulensis  (6  janv.  137 3). 

* 8.  S.  Erhardi,  episcopi  in  Bavaria,  VIII  sæculo.  Semi- 
duplex.  Com.  Octavæ  Epiphaniæ  et  S.  Laurentii  Justiniani, 
primi  patriarchæ  Veneliarum,  an.  1455. 

9.  De  octava  Epiphaniæ.  Semiduplex. 

10.  S.  Pauli,  heremitæ  in  Thebaide,  c.  an.  341.  Semi- 
duplex.  Comm.  Octavæ. 

11.  De  Octava  Epiphaniæ.  Semiduplex. 

12.  De  Octava  Epiphaniæ.  Semiduplex. 

13.  Octava  Epiphaniæ  et  Baptismus  D.  N.  Jksu-Christi. 
Duplex  majus. 

14.  S.  Hilarii,  Pictaviensis  episcopi  et  ecclesiæ  doctoris, 
o.  13.  Jan.  v.  368.  Duplex.  Com.  S.  Felicis,  presbyteri  Nolani 
et  confessoris  Christi,  c.  an.  265. 

15.  S.  Mauri,  abbatis  Glannofolensis  in  Andegavia,  circa 
finem  sæculi  VI.  Simplex. 

16.  S.  Marcelli,  papæ  et  confessoris  Christi,  c.  310. 
Simplex. 

17.  S.  Antonii,  abbatis  Ægyptii  ac  institoris  ordinis  mo- 
nastici,  a.  356.  Semiduplex. 

18.  Pontificatus,  sive  Cathedra  S.  Pétri  Apostoli  qua 
primum  Antiochiæ  tum  Romæ  sedit.  Duplex  majus . * Com. 
S.  Deicoli  abbatis  Lutrensis  in  comitatu  Burgundiæ,  a.  625. 

19. 

20.  S.  Sebastiani,  martyris  romani,  c.  a.  288.  Semiduplex. 
Comm.  S.  Fabiani,  papæ  et  martyris,  c.  an.  250. 

21.  S.  Agnetis,  virginis  et  martyris  romanæ,  v.  304. 
Semiduplex.  * Comm.  S.  Meginradi,  primi  heremitæ  Ensidlen- 
sis,  c.  863. 

22.  S.  Vincentii  diaconi  et  martyris,  Valentiæ  in  Hispa- 
nia,  v.  304.  Semiduplex. 

23- 

24.  S.  Timothei,  discipuli  S.  Pauli,  episcopi  Ephesini  ac 
martyris,  v.  a.  97.  Duplex.  Comm.  S.  Babylæ,  episcopi  An- 
tiocheni  ac  martyris,  circa  a.  251. 

25.  Convcrsio  S.  Pauli,  apostoli,  circa  an.  94.  Duplex 
majus.  — Commemoratio  * S.  Popponis,  abbati  Stabulensis, 
an.  1048. 
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* 26.  SS.  Præjecti  episcopi  Claroraontani  et  Amarini, 
abbatis  Claroangi,  martyrum  in  Sundgovia,  c.  an.  773  (fuit 
heri).  Semiduplex.  Comm.  S.  Paulæ,  viduæ  Romanæ,  an.  404. 

27.  S.  Joannis  Chrysostomi,  episcopi  Constantinopolitani 
et  doctoris  Ecclesiæ.  Duplex.  (Hæc  est  dies  translationis  ejus 
factæ  a.  438  Constantinopolim,  cum  obierit  14  septemb.  407). 

28.  S.  Cyrilli,  episcopi  Alexandrini  et  doctoris  Ecclesiæ, 
an.  444.  Semiduplex. 

• 29.  S.  Valerii,  secundi  episcopi  Trevirensis  ac  Apostoli 
Alsatiæ,  ineunte  sæculo  IV.  Duplex  ttiajus. 

30.  S.  Francisci  Salesi,  episcopi  Genevensis.  Duplex. 
(Hæc  est  dies  qua  corpus  ejus  Lugduno  translatum  fuit 
Aniceium  ; obiit  enim  28  decembris  1622).  Comm.  S.  Ba- 
thildis,  reginæ  Francorum,  viduæ  Clodovei  II,  c.  an.  600. 

31.  S.  Pétri  Nolasci,  institutoris  ordinis  de  Mercede  pro 
redemptione  captivorum.  (Obiit  25  decemb.  1256).  Simplex. 

Nota  I.  Feria  6a  post  dominicain  secundam  Epiphaniæ, 
celebratur  Festum  SS.  Cordis  D.  N.  J.  C.  Duplex  II  classis. 
Hoc  festum  per  totam  Galliam  celebrandum  in  publicis  suis 
an.  1765  et  1766  conventibus  statuerunt  episcopi  Gallicanæ 
Ecclesiæ. 

Nota  II.  Dominica  Septuagesimæ  potest  occurrere  a 
19  januarii  ad  21  februarii  ; Sexagesima  a 29  januarii  ad 
28  februarii. 

Pour  les  mois  suivants,  nous  ne  donnerons  plus  que 
les  Saints  du  Propre  de  Strasbourg,  comme  nous  l’avons 
dit  plus  haut. 


Februarius. 

* 1.  S.  Sigeberti,  Austrasiæ  regis,  an.  656.  Duplex.  Coram. 
S.  Brigittæ,  abbatissæ  Kildariensis  in  Hibcrnia,  ineunte  sæ- 
culo VI. 

* 6.  S.  Amandi,  episcopi  Argentinensis,  dein  Trajectensis, 
an.  684.  Duplex  II  classis.  Comm.  S.  Vedasti,  Atrebatensis 
episcopi,  c.  an.  539. 

* 11.  S.  Benedicti  abbatis  Ananiæ  in  Occitania  et  Mauri- 
monasterii  in  Alsatia,  an.  821.  Duplex. 
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* 12.  S.  Ludani  Scoti  ac  peregrini  in  diæcesi  Argenti- 
nensi,  an.  1212.  Duplex  tnajus.  Comm.  S.  Eulaiiæ,  virginis 
et  martyris  Barcinonensis,  an.  304. 

14.  S.  Valentini,  presbyteri  et  martyris,  III  sæculo. 
Simplex. 

* 21.  S.  Germani,  abbatis  Grandisvallensis,  et  Randoaldi,. 
martyrum,  an.  662.  Simplex.  Comm.  S.  Guntildis,  virginis 
et  abbatisse  primæ  monastcrii  Biblisheim,  an.  1131. 

* 25.  S.  Walburgis,  virginis  et  abbatissæ,  v.  an.  780. 
Simplex.  Comm.  S.  Leobardi,  primi  abbatis  Maurimonasterii, 
v.  618. 

* 27.  B.  Joannis,  abbatis  Gorziensis,  an.  973.  Simplex. 

* 28.  B.  Victoris,  solitarii  apud  Hochfelden  in  diæcesi 
Argentinensi,  v.  986.  Simplex. 


Martius. 

* 1.  S.  Gundelberti,  Senonensis  episcopi,  circa  finem  sæ- 
culi  VII.  Simplex. 

* 3.  S.  Cunegundis,  virginis  et  imperatricis,  an  1040.. 
Scmiduplex. 

* 5.  S.  Fridolini,  abbatis  Seckingæ.  Obiit  die  6 martis 
v.  535.  Duplex. 

* 6.  S.  Chrodogangi,  episcopi  Metensis,  an.  766.  Duplex. 
16.  S.  Heriberti,  Coioniens,  episcopi,  an.  1021.  Simplex. 
21.  S.  Benedicti...  etc...  Com.  S.  Roberti,  abbatis  Molis- 

mensis,  institutoris  ordinis  Cisterciensis,  an.  1108. 

29.  S.  Eustasii,  abbatis  Luxoviensis,  an.  625.  Simplex. 


Aprilis. 

* 15.  Beatæ  Hunnæ,  viduæ  in  Alsatia,  VII  sæculo.  Semi- 
duplex.  Hanc  hodie  an.  1520  in  Sanctarum  numerum  retulit 
Léo  X. 

* 19.  S.  Leonis  IX,  Papæ,  an.  1054.  Duplex  II  classis. 

23.  S.  Gerardi,  Tullcnsis  episcopi,  an.  994.  Simplex. 

24.  Commemoratio  S.  Fidelis  a Sigmaringa  in  Suevia, 
martyris  ordinis  Capucinorum,  an.  1622. 

* 26.  Comm.  S.  Trudperti,  heremitæ  et  martyris  in 
Brisgoia. 
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28.  S.  Hugonis,  abbatis  Cluniacensis,  an.  1109.  Simplex. 
* 29.  S.  Joannis  Nepomuceni....  Comra.  B.  Thcotgeri, 
Metensis  episcopi,  an.  1120. 

28.  Beati  Adalberonis,  episcopi  Augustani,  primi  advocati 
abbatiæ  Andlaviensis,  an.  905. 


Maius. 

* 1.  SS.  Philippi  et  Jacobi....  Comm.  S.  Sigismundi,  regis 
Burgundiæ,  an.  524. 

2.  S.  Athanasii....  Comm.  S.  Valdeberti,  abbatis  Luxovien- 
sis,  sæculo  VIII. 

• 3.  Inventio  S.  Crucis....  Com.  S.  Pétri  Tarentasiensis 
episcopi,  an.  1157. 

7.  S.  Domitillæ....  Com.  translationis  SS.  Cclestis  et  Auc- 
toris,  episc.  Metensium,  an.  830. 

* 10.  Translatio  corporum  SS.  Sophiæ  et  filiarum  ejus 
Fidei,  Spei  et  Charitatis  (quæ  passæ  sunt  Romæ  Augusti), 
facta  hac  die  an.  777  in  Alsatiam.  Simplex. 

11.  S.  Majoli,  abbatis  Cluniacensis,  an.  994.  Simplex. 
Comm.  S.  Mamerti,  episcopi  Viennensis,  c.  an.  476. 

• 23.  S.  Fidelis  heremitæ  et  archidiaconi  Argentinensis, 
V.  sæculo.  Simplex. 

25.  Anniversarium  dedicationis  ecclesiæ  cathedralis  Ar- 
gentinensis an.  1277,  sub  episcopo  Conrado  de  Lichtemberg. 
Duplex  II  classis. 

Nota  5.  Die  octava  SS.  Corporis  Christi  fit  festum  Sacer- 
dotii  D.  N.  J.  C.  Duplex  I classis , solemne  minus. 


Junius. 

• 3.  S.  Morandi,  abbatis  ordinis  Cluniacensis  in  Alsatia, 
an.  1115.  Semiduplex. 

• 5.  S.  Bonifacii  episcopi  Moguntini,  an.  755.  Duplex. 
Comm.  S.  Meinvverci,  Paderbornensis  episcopi,  sæc.  XI. 

6.  S.  Norberti....  Comm.  S.  Claudii  episcopi  Bisuntini, 
an.  581. 

• 19.  S.  Deodati,  episcopi  Nivernensis  ac  monachi  in 
-Vosago  Alsatiensi,  an.  715.  Duplex  majus. 

Revue  d’Alsace,  1904. 
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* 28.  S.  Ircnæi,  cpiscopi  Lugdunensis  ac  martyris,  atque 
cbristianæ  in  Alsatia  religionis  propagatoris,  c.  an.  202. 
Duplex  majus. 

Julius. 

* 4.  S.  Udalrici  episcopi  Augustani,  973.  Duplex.  Comm. 
S.  Bcrtliæ,  viduae,  primæ  abbatissæ  Blangiacensis,  et  B.  Wil- 
helmi,  abbatis  Hirsaugiensis. 

7.  B.  Pétri  Forerii  reformatons  Congregationis  Canonicor. 
regularium,  an.  1640.  Simplex. 

* 10.  Scptem  fratrum....  Comm.  S.  Uldarici,  monachi  Clu- 
niaccnsis  Brisiaci,  an.  1093. 

* 1 1.  S.  Hidulphi,  Trevirensis  cpiscopi,  c.  an.  707.  Duplex. 

* 14.  S.  Henrici,  imperatoris  ac  insignis  benefactoris  Eccle- 
siæ  et  diœcesis  Argentinensis,  an.  1024.  Duplex  II  classis. 

* 16.  S.  Fulradi,  abbatis  S.  Dionysii  in  Gallia,  an.  784. 

Duplex. 

* 20.  S.  Margaretæ....  Comm.  S.  Ansigni,  abbatis  Fon- 
tanellensis.... 

* 21.  S.  Arbogasti,  XIX  episc.  Argentin.,  ac  patroni 
ejusdcm  diœcesis,  an.  678.  Duplex  I classis,  annuale. 

’ 24.  Beati  Bernardi  margravii  Badensis  (obiit  1 5 julii  1438). 
Iloc  festum  quotannis  hac  die  celebrari  jussit  Ludovicus 
Constantinus  de  Rohan,  mandato  dato  XX  junii  1770. 

* 25.  S.  Jacobi....  Comm.  translations  S.  Cucufatis,  mar- 
tyris Barcinonensis  factæ  hac  die  VIII  sæculo.  Obiit  enim 
j 5 fcb.  304. 

Augustus. 

* 4.  B.  Bennonis,  canonici  Argentinensis  et  Metensis  Epis- 
copi i obiit  3 Augusti  504).  Duplex.  Comm.  S.  Sigradae,  viduae, 
matris  S.  Lcodegarii  (circa  finem  VII  sæculi). 

* 13.  B.  Eberhardi  prepositi  Argentinensis  et  abbatis  Ein- 
sidlcnsis.  (Obiit  14  augusti  957).  Duplex. 

16.  S.  Rochi. ..  Comm.  S.  Arnulphi,  Metensis  cpiscopi, 
a.  641. 

18.  S.  Baltrami,  abbatis  in  Colanesberg  et  Lutrcnsis. 
Obiit  15  Augusti  960.  Scmiduplcx. 

29.  Translatio  S.  Adelphi,  Metensis  episcopi,  facta  hac 
■die  anni  826.  (Obiit  28  aprilis  sæculo  III). 
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September. 

* 4.  SS.  Septem  monachorum  Murbacensium  martyrum, 
an.  926.  Simple x. 

7.  S.  Ganzelini,  episcopi  Tullensis,  an.  962.  Simplex . 

* 10.  Comm.  S.  Theodardi,  episcopi  Trajcctensis  ac  mar- 
tyris  in  sylva  Bivalt  in  Alsatia,  c.  ann.  668. 

* 13.  S.  Materni,  episcopi  Coloniensis  et  Trevircnsis,  AI- 
satiæ  Apostoli.  (Obiit  13  sept,  medio  sæculo  IV).  Duplex 
JI  classis , solemne  minus. 

* 16.  S.  Cypriani....  Comm.  sanctarum  Eugeniæ,  secundæ 
abbatissæ  Hohenburgensis  (v.  735),  Gundelindis  et  Eimhildis, 
abbatissarum  Inferioris  monasterii,  VIII  sæculo. 

* 18.  S.  Richardis,  impcratricis,  virginis,  an.  893.  Duplex 
majus. 

* 25.  S.  Landelini,  martyris  in  diœcesi  Argentinensi.  Obiit 
21  sept,  sæculo  VII.  Duplex. 

► 

October. 

3.  S.  Leodegarii,  episcopi  Augustodunensis  et  martyris. 

Obiit  2 octobris  676.  Duplex. 

* 12.  Veneratio  sanctarum  Reliquiarum.  Duplex  II classis. 

Comm.  S.  Pantali,  episcopi  Rauracorum,  atque  S.  Immerii 
primi  abbatis  monast.  S.  Sigismundi,  VII  sæculo. 

13.  S.  Simberti,  episcopi  Argentin,  et  abbatis  Murbacen- 
sis,  an.  809.  Semiduplex . 

* 15  S.  Aureliæ,  virginis.  Duplex.  Comm.  SS.  Einbettæ, 

Vorbettæ  et  Wilbettæ,  virginum  Argentoratensium,  sodalitii 
S.  Ursulæ,  S.  Severi,  Trevircnsis  episcopi,  v.  460.... 

16.  S.  Galli  abbatis,  v.  625.  Simplex.  Com.  S.  Lulli, 
archiepi&opi  Moguntini,  an.  786. 

* 23.  Reconciliatio  ecclesiæ  cathedralis  et  ejusdem  resti- 
tutionis  cultui  Romano  catholico  facta  hac  die  anno  1681. 

(Festum  instituit  Summum  Capitulum  die  4 octobris  1698  ; 
confirmavit  eodem  anno  18  decembris  episcopus  Guillelmus 
de  Furstemberg).  Duplex  II  classis. 

* 26.  S.  Amandi,  primi  episcopi  Argentinensis,  post  an- 
num  356.  Duplex  / classis , solemne  majus. 
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* 27.  S.  Sigisbaldi,  Metensis  episcopi.  Obiit  16  octobr.. 
741.  Duplex. 

31.  S.  Wolfgangi,  Ratisboncnsis  episcopi,  an.  394.  Semi- 
Duplex. 

November. 

' 3 S.  Pirmini,  episcopi  et  abbatis,  ann.  754.  Duplex. 
Comm.  SS.  Wilhelmi  et  Achcrici,  hercmitarum  apud  Eschery, 
IX  sæculo. 

* 6.  S.  Leonardi,  solitarii  Lcmoviensis,  c.  an.  539.  Duplex. 

* 7.  S.  Florcntis,  XX  episcopi  Argentinensis,  an.  693. 
Duplex  J class.  Solemne  minus. 

* 9.  Commcmoratio  et  memoria  fundatorum  et  benefac- 
torum  Ecclesiæ  defunctorum.  Duplex  rnajus. 

’ 14.  SS.  Justi,  Maximini,  Valentini,  Solarii,  episcoporum 
Argenlinensium,  IV  et  V sæculo,  atque  omnium  aliorum 
sanctorum  Pontificum  ejusdem  ecclesiæ.  Duplex  II  classis. 

* 15.  Beati  Alberti,  Ratisbonensis  episcopi,  an.  1280. 
Simplex. 

>6.  S.  Othmari,  abbatis  Gallcnsis,  an.  759.  Simplex. 

18.  S.  Odonis,  Cluniacensis  abbatis,  X sæculo.  Simplex. 

* 27.  S.  Columbani,  abbatis  Luxoviensis.  Obiit  21  nov. 
615.  Semiduplex. 


December. 

* 3.  S.  Attalæ,  virginis  ac  primæ  abbatissæ  S.  Stephani 
Argentinensis,  v.  an.  741.  Duplex  majus. 

4.  S.  Barbaræ  ... 

8.  Conceptio  lmmaculata....  * Com.  S.  Romarici,  monachi 
in  Vosago,  an.  653. 

* 9.  S.  Eucharii,  primi  episcopi  Trevirensis.  Duplex  majus, 
(Obiit  8 decemb.  desinente  sæculo  III). 

* 13.  S.  Odiliæ,  virginis,  primæ  abbatissæ  Hohenburgen- 
sis  et  patronæ  Alsatiæ,  v.  an.  720.  Duplex  II  classis. 

* 16.  S.  Adelaidis  viduæ  et  imperatricis,  an.  999.  Duplex - 
Comm.  S.  Adonis,  Viennensis  episcopi,  an.  875. 

* 23.  S.  Dagoberti  II  regis  Autrasiæ  an.  679.  Duplex 
II  classis. 

* 24  ...  Comm.  S.  Irminæ,  virginis,  filiæ  Dagobertis  regis,. 
VIII  sæculo. 
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Comment  s'empêcher,  à la  lecture  de  ces  pages,  de 
regretter  que  les  auteurs  de  notre  Proprium  Argenti- 
nense  ne  se  soient  pas  inspirés  davantage  des  travaux 
de  Grandidier  ? et  combien  ce  Proprium  parait  mono- 
tone et  banal  en  comparaison  de  celui  dont  on  vient 
de  lire  l’esquisse  ? et  encore  le  premier  prétend-il  rem- 
placer pour  nous  non  seulement  l’ancien  Propre  de  Stras- 
bourg, mais  encore  celui  de  Bâle,  puisque  les  deux  dio- 
cèses sont  aujourd’hui  réunis.  Consolons-nous  en  espérant 
que  nos  arrière-neveux  seront  plus  heureux  que  nous. 


III. 

Cette  première  partie  du  manuscrit  de  Grandidier 
se  termine  par  une  Tabula  côntinens  festorum  gradus 
et  divcrsitatem , la  liste  des  Bréviaires  gallicans  im- 
primés au  XVIIIe  siècle,  et  nous  donne,  après  tous  ces 
préliminaires,  le  commencement  du  Novum  breviarum 
Argentinense  proposé  par  Grandidier.  « Hcec  pars , dit 
>la  table  de  M.  Métrot,  currit  ab  officio  noct.  sive  matut. 

t 

dici  dominicœ  usque  ad  vesp.  feriez  V ». 

C’est  ici  que  nous  arrivons  aux  maladroites  inter- 
versions de  notre  manuscrit.  Pour  trouver  la  suite 
du  Psautier  il  faut  aller  jusqu’au  troisième  volume  où 
est  ce  Residuum  psalterium  usque  ad  finetn  hebdo- 
madee . 

Le  second  tome  s’ouvre  par  la  première  partie  du 
Propre  des  Saints,  du  2 septembre  au  27  novembre. 
L’autre  partie  est  placée  dans  le  troisième  tome,  tout 
à la  fin.  Ce  même  second  tome  contient  le  Proprium 
de  tempore  en  entier. 

Dans  le  Propre  des  Saints,  beaucoup  de  particula- 
rités intéressantes  pourraient  être  citées.  Il  faut  ici  nous 
borner.  Voici  seulement  l’Oraison  des  martyrs  de  Mur- 
bach,  ex  missali  gothico , dit  Grandidier  : 

Deus  fideliutn  insuperabilis  fortitudo  qui  inter  mun- 
. dance  conversationis  adversa  sanctorum  tuorum  nos 
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glorificatione  consolaris , illamque  in  beatis  viartyribus 
Murbaccnsibiis  flagravil  fortis  dilectio  benignus  in  ?iobis 
aspira . P.  D. 

Signalons  encore  à la  fête  de  la  Réconciliation  de 
la  cathédrale  d*  Strasbourg  une  pensée  touchante  : à 
l’oraison  du  jour,  plus  belle  que  celle  d’aujourd’hui,  est 
ajoutée  une  oraison  pro  conversione  Lutheranorum.  Un 
sentiment  bien  juste  de  reconnaissance  y a fait  encore 
joindre  une  prière  pro  defuncto  Ludovico  XIV. 

Il  faudrait  aussi  citer  les  belles  hymnes  propres,, 
comme  celle  de  saint  Amand: 

Per  quem  vera  Dei  religio  stetit, 

Justis  pontificem  tollat  honoribus. 

Plebs  A Isa  ta,  sacris  nos  decet  hac  die 
Amandum  celebrare  modis 
etc....,  etc... 

et  celle  de  sainte  Odile: 

i 

Cœlitum  consors  patriæque  vindex 

Prosperum  Alsatis  jubar,  Odilia  ! 

Signa  te  nostris  décorant  morantem 
Splendida  terris.... 
etc...,  etc.... 

et  quatre  hymnes  propres  de  S.  Arbogaste,  alors  que 
le  Propre  d’aujourd’hui  n’en  a pas  une  seule,  pour  ce 
patron  du  diocèse  : la  banalité  du  progrès  moderne  a 
décidément  tout  envahi  ! 


IV. 

Le  reste  du  manuscrit  ne  contient  plus  rien  qui 
intéresse  particulièrement  notre  pays.  Donnons  donc 
seulement,  d’après  la  table  de  M.  Métrot,  les  titres  de 
ces  différentes  parties  : 

Absolutiones  et  benedictiones  dicendæ  in  officio  nocturno 
ante  lectiones. 

Preces  dicendæ  in  feriis  Adventus  et  Quadrag.,  necnon. 
in  Vigil.  atque  Q.  Temp. 
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Suffragia  dicenda  in  Laudibus. 

Preces  dicendæ  ad  horas  brèves  et  Vesperas. 

Suffragia  ad  Vesperas.  Preces  ad  Completorium.  Anti- 
phonæ  de  Beata. 

Cornniune  Sanctorum. 

Solcmnitas  vel  Anniversarium  Dedicationis. 

Officium  Beatæ  Mariæ  Virginia. 

Officium  Defunctorum. 

'l’el  est  l’ensemble  de  ce  manuscrit  de  Grandidier. 

On  jugera  qu’il  était  intéressant  à signaler.  De  plus, 
si  les  choses  se  font  comme  elles  doivent  se  faire,  ce 
qui  n’arrive  pas  toujours  en  ce  bas  monde,  ces  pages 
auront  leur  utilité  pratique  : le  futur  rédacteur  du  futur 
Propre  du  diocèse  de  Strasbourg  voudra  sans  doute  pro- 
fiter des  précieuses  indications  données  par  Grandidier, 
qui,  une  fois  de  plus,  aura  bien  mérité  de  notre  Eglise 
et  de  notre  pays. 

A.  M.  P.  INGOLD. 


APPENDICE 

LETTRES 

DE  M.  LE  CHANOINE  AHLFELD  A M.  LIBLIN  <). 


I. 

Strasbourg , )e  23  janvier  1866. 

Monsieur, 

J’ai  tait  des  recherches  pour  essayer  de  découvrir  un  exem- 
plaire du  bréviaire  de  1478,  je  n’en  ai  obtenu  aucun  résultat. 


l)  Dans  la  correspondance  de  M.  Liblin,  soigneusement  classée  par 
celui-ci,  les  lettres  de  M.  Ahlfeld  sont  accompagnées  d'une  note  dont 
nous  extrayons  ceci  : 

« M.  Ahlfeld,  ancien  curé  de  Saint-Pierre-le-Vieux  à Strasbourg, 
possédait  la  copie  d'une  partie  des  manuscrits  de  Grandidier,  faite  par 
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J'ai  trouvé  dans  la  bibliothèque  du  Grand  Séminaire  un  bré- 
viaire sur  le  dos  duquel  se  trouve  le  millésime  de  1489,  mais 
cette  date  me  semble  erronée  : il  me  semble  peu  probable,  en 
effet,  qu’une  édition  du  bréviaire  faite  en  1478  ait  été  suivie 
d’une  autre  dès  1489  J’ai  vu  dans  la  même  bibliothèque  une 
autre  édition  qui  a paru  en  1511  ; là  aussi  manque  le  titre. 

11  est  hors  de  doute  pour  moi,  Monsieur,  que  le  mot 
inachevé  que  vous  citez  est  le  mot  mandatum\  mais  le  reste??? 
Je  continuerai  mes  recherches,  et,  dans  tous  les  cas,  j’aurai 
l’honneur  de  vous  communiquer  le  résultat  soit  positif,  soit 
négatif  de  mes  perquisitions. 

Je  vous  remercie  avec  effusion,  Monsieur,  des  vœux  que 
vous  avez  la  bonté  de  former  pour  moi  au  commencement  de 
cette  année-ci.  A mon  tour  je  prends  la  liberté  de  vous  offrir 
les  miens,  et  je  prie  Dieu  qu’il  vous  accorde,  pendant  de 
longues  années,  une  santé  robuste  afin  que  vous  puissiez,  long- 
temps encore,  vous  rendre  aussi  utile  que  vous  l’avez  été 
jusqu’ici. 

Je  partage  entièrement,  Monsieur,  votre  passion  pour 
Grandidier.  C’est  en  ma  qualité  de  prêtre  surtout  que  je  sais 
apprécier  un  homme  qui  a été  l’un  des  ornements  du  sacer- 
doce. Avec  son  inflexible  logique,  il  sait  toujours  faire  une 
juste  distinction  entre  la  religion  et  ses  ministres,  et  ne  rend 
pas  celle-là  solidaire  des  faiblesses  et  des  vices  de  ceux-ci.  La 
religion,  telle  que  la  conçoit  Grandidier,  est  toujours  belle, 
toujours  grande;  il  la  dégage  de  toutes  les  petitesses  qu’on  a 
su  y mêler,  sous  sa  plume  elle  est  ce  qu’elle  doit  être  : notre 
force  et  notre  consolation  dans  les  luttes  et  les  angoisses  de 
la  vie. 

Laissez-moi  vous  féliciter,  Monsieur,  de  la  gloire  dont  vous 
vous  couvrez  en  éditant  les  écrits  de  cet  homme  illustre,  et  du 
droit  que  vous  avez  à la  reconnaissance  de  tous  les  hommes 


son  prédécesseur,  le  chanoine  Métrot.  Dès  que  M.  Ahlfeld  eut  appris 
que  M.  Libiin  avait  fait  lui-mème  la  copie  du  premier  volume  des 
Inédits,  il  lut  offrit  gracieusement  la  communication  de  la  copie  de 
M.  Métrot,  dont  le  futur  traducteur  de  l 'Illustrâtes  de  Schoepflin  venait 
de  faire  passer  un  chapitre  dans  un  journal  de  Colmar.  L'offre  fut 
accueillie  avec  reconnaissance  et  facilita  l'édition  des  six  volumes  des 
Oeuvres  historiques  inédites..., 

M.  Ahlfeld  visita  souvent  M.  Libiin  à la  prison  de  la  rue  du  fil, 
avant  la  condamnation  par  le  conseil  de  guerre  et  la  transportation  dans 
les  forteresses  de  Wesel  ». 
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éclairés,  et  particulièrement  à celle  de  tous  les  Alsaciens 
amis  des  lumières  et  du  véritable  progrès. 

Agréez,  mon  cher  Monsieur  Liblin,  l’expression  de  mon 
bien  affectueux  dévouement. 

Ahlfeld. 


II. 

Strasbourg,  le  13  juillet  1866. 

Monsieur, 

Probablement  j’arrive  beaucoup  trop  tard  pour  vous 
annoncer  que  le  bréviaire  de  1478  existe  à la  bibliothèque 
publique  de  Strasbourg.  S’il  en  est  temps  encore,  j’irai  trans- 
crire'le  passage  que  vous  avez  trouvé  inachevé  dans  les 
manuscrits  de  Grandidicr.  Comme  je  ne  veux  pas  abuser  de 
moments  aussi  précieux  que  les  vôtres,  je  me  borne  à vous 
dire  que  si,  dans  la  huitaine,  je  ne  suis  pas  honoré  d’un  mot 
de  réponse  de  votre  part,  je  regarderai  mon  offre  comme 
inutile. 

Agréez,  Monsieur,  l’expression  de  mon  profond  respect. 

Ahlfeld. 

III. 


Strasbourg,  le  18  juillet  1866. 

Monsieur, 

Voici  le  titre  du  bréviaire  de  1478  : 

Ad  mandatum....  1). 

Vous  vous  plaignez  avec  raison,  Monsieur,  du  peu  d’em- 
pressement que  met  le  clergé  à se  procurer  le  travail  de 
Grandidier;  je  crois  trouver  le  motif  de  cette  abstention  dans 
■l’absence  des  deux  premiers  volumes  qui  ne  sont  entre  les 
mains  que  de  bien  peu  de  personnes.  Comme  l’ouvrage  est 
nécessairement  cher  pour  des  gens  dont  le  revenu  est  plus  ou 


l)  Nous  ne  reproduisons  pas  ici  ce  titre.  M.  Ahlfeld  était  en  effet 
arrivé  trop  lard,  comme  on  le  verra  au  t.  IV*,  p.  363  de  la  publication 
.de  M.  Liblin. 
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moins  restreint,  et  comme  en  même  temps  il  n’est  pas  entier 
pour  tous  ceux  qui  n’ont  pas  le  bonheur  de  posséder  les  deux 
premiers  volumes,  tous  les  ecclésiastiques  qui  ne  se  livrent  pas 
à des  études  historiques  approfondies,  restent  indifférents  à 
l’apparition  de  ces  trésors  de  science  et  de  vérité  dont  la  vue 
devrait  les  transporter. 

Vous  pensez,  Monsieur,  que  les  exaltés  des  deux  camps 
ne  seront  contents  ni  de  Grandidicr  ni  de  vous.  Est-ce  que  les 
exaltés  sont  jamais  contents  de  quelque  chose  ou  de  quel- 
qu’un ? Ce  sont  des  gens  qui  voient  tout  à travers  un  prisme, 
et  dont  le  jugement  est  faussé  par  la  passion.  Pourquoi  ne  pas 
avouer  que  c’est  la  corruption  du  clergé  qui  a amené  la  Ré- 
forme ? L’histoire  sera  toujours  là  pour  le  dire,  et  la  religion 
ne  peut  en  souffrir  qu’aux  yeux  des  sots  qui  ne  savent  pas  la 
distinguer  de  ses  ministres.  Pourquoi,  d'un  autre  coté,  ne  pas 
avouer  que  les  Réformateurs  ont  fait  fausse  route,  et  qu’au  lieu 
de  travailler  à élaguer  les  abus,  ils  ont  attaqué  la  religion 
elle-même,  et  se  sont  laissés  aller  à des  emportements  et  à des 
excès  qui  les  ont  déshonorés  ? Il  est  malheureux  qu’il  y ait 
si  peu  d'hommes  qui  aiment  la  vérité  et  qui  sachent  faire,  en 
sa  faveur,  le  sacrifice  de  leurs  idées,  de  leurs  opinions  et  de- 
leurs  passions. 

Grandidier  me  paraît  être  le  type  du  savant  consciencieux 
et  franc,  qui  ne  cherche  que  la  vérité,  et  qui  a le  courage 
de  la  proclamer  lorsqu’il  a eu  le  bonheur  de  la  trouver.  Vous 
êtes.  Monsieur,  le  digne  représentant  de  cet  illustre  auteur,  ef 
vous  rendez  à la  science,  à l’Alsace  et  à la  religion  un  immense 
service  en  éditant  ses  écrits. 

Agréez,  Monsieur,  l’expression  de  mon  respectueux  dé- 
vouement. 

Ahlfeld. 
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IMPRIMEURS  MODERNES 

DE  HAGUENAU 


Après  1557,  on  ne  rencontre  à Haguenau,  pendant 
près  de  deux  siècles,  ni  imprimeur,  ni  imprimerie. 
Quand  la  typographie  y reparaît  dans  la  suite,  elle  se 
trouve  dans  des  conditions  complètement  nouvelles. 

Au  XVe  et  au  XVIe  siècles,  nos  imprimeurs  ne  s’occu- 
paient guère  que  de  livres,  d’ordinaire  composés  en 
latin,  destinés  au  monde  savant,  publiés  à leurs  frais, 
à moins  qu’ils  ne  fussent  au  service  de  quelque  grand 
libraire  cosmopolite.  Au  XVIIIe  siècle,  nos  presses  sont 
absorbées  par  le  travail  de  ville,  annonces,  affiches, 
programmes,  prospectus,  réclames,  formulaires  adminis- 
tratifs, règlements  généraux  ou  particuliers  de  police, 
etc.  En  fait  de  livres,  elles  se  contentent  de  quelques 
ouvrages  de  dévotion,  relatifs  la  plupart  au  pèlerinage 
de  Marienthal  ou  à quelque  pieuse  confrérie  de  la  ville 
(Sodalitiit,  Tod-Angst , Herz  J.  Christi). 

Au  début,  la  ville  fournissait  même  le  matériel, 
presses  et  caractères.  L’établissement  d’un  imprimeur 
n’exigeait  ainsi  ni  avances  de  capitaux,  ni  fonds  de 
roulement.  C’était  tentant  pour  tout  esprit  actif  et 
pressé  de  devenir  maître.  Mais  cela  n’assurait  pas  tou- 
jours un  travail  régulier,  et  non  interrompu.  Embarqués 
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sans  provisions  sérieuses,  nos  typographes  devaient 
manquer  plus  d’une  fois  de  biscuit. 

Ces  réflexions  suffisent  sans  doute  pour  faire  com- 
prendre au  lecteur  que  les  petites  notices  esquissées 
ici  ne  présentent  souvent  qu’un  intérêt  fort  restreint. 
Les  publications  du  XVI*  siècle  sont  inspirées  par  le 
caractère  des  imprimeurs,  par  leurs  tendances  littéraires 
ou  religieuses,  par  leurs  relations  sociales  ; elles  font 
partie  de  leurs  biographies  et  en  révèlent  les  traits 
saillants.  La  personnalité  de  nos  typographes  modernes 
n’occupe  aucune  place  dans  leurs  œuvres.  Celles-ci 
seront  plus  ou  moins  nombreuses,  plus  ou  moins  cor- 
rectes, selon  l’activité  ou  l’intelligence  du  maître;  il  ne 
décide  plus  du  choix  des  matériaux  qu'il  emploie,  ni 
de  la  forme  qu’il  leur  doit  donner.  Nous  nous  borne- 
rons par  suite  à signaler  quelques  noms  propres,  à 
préciser  l’une  ou  l’autre  date,  à rappeler  certains  détails, 
dont  le  principal  mérite  est  de  former  une  transition 
entre  un  passé  glorieux  et  un  avenir  dont  l’appréciation 
appartient  à la  postérité. 


I.  Jean  Sébastien  Dreher  (1736-1755). 

Le  22  avril  1739,  l’intendant  de  Brou  communiquait 
•au  magistrat  de  Haguenau  un  arrêt  rendu  au  Conseil 
d’Etat,  le  31  mars  précédent,  qui,  limitant  un  arrêt 
antérieur  de  1704,  n’admettait  pour  l’Alsace  que  sept 
imprimeurs,  six  à Strasbourg  et  un  à Colmar.  « Quoi- 
qu’il n’y  ait  point  d’imprimerie  dans  votre  ville,  disait-il, 
il  est  à propos  que  cet  arrêt  vous  soit  connu,  afin  qu’il 
n’arrive  pas  que  vous  y contreveniez,  pour  l’avoir 
ignoré  ».  L’intendance  était  mal  renseignée.  L’éventua- 
lité qu’elle  voulait  prévenir,  était  depuis  quelque  temps 
déjà  un  fait  accompli. 

Dès  le  19  novembre  1736  s’était  présenté  devant 
le  sénat  de  Haguenau  Jean  Sébastien  Dreher,  bourgeois 
et  imprimeur  de  Rottwill,  le  priant  < de  lui  permettre 
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de  rétablir  l’imprimerie  de  cette  ville  et  de  l’exempter 
des  gardes,  corvées  et  logements  militaires  ».  Sa  de- 
mande fut  favorablement  accueillie  et  l'année  suivante 
il  publia  entre  autres  une  Policcy  Ordnung  de  la  ville. 

En  1738  fut  édité  un  livre  d’une  plus  grande  impor- 
tance bibliographique,  un  ouvrage  de  piété,  le  Guldener 
Himmelsschliissel,  composé  par  le  capucin  Martin  von 
Kochem.  C’était  un  fort  volume  in-quarto,  imprimé  en 
gros  caractères,  que  Dreher  dédia  au  magistrat  et  au  sénat 
comme  prémices  (erstling)  de  son  activité  industrielle, 
pour  les  remercier  « de  lui  avoir  permis  gracieusement, 
à lui  étranger,  de  rétablir  ici  l’imprimerie  autrefois  floris- 
sante dans  la  cité,  mais  détruite  par  les  troubles  de  la 
guerre,  et  de  l’avoir  dans  ce  but  gratifié  de  toutes  sortes 
de  privilèges  et  de  libertés  ■)  ». 

On  comprend  quelle  fut  la  surprise  de  la  ville,  quand 
arriva  la  communication  de  l’intendance.  Elle  ne  tarda  pas 
toutefois  à reprendre  quelque  assurance.  L'arrêt  ne  la 
comptait  point  parmi  les  villes  qui  pouvaient  conserver 
leurs  imprimeries  ; mais  il  n’en  parlait  point  davantage 
dans  l’énumération  de  celles  qui  devaient  y renoncer. 
Elle  se  demandait  donc  si  l’arrêt  lui  était  applicable.  Les 
bureaux  de  Strasbourg  trouvèrent  cette  conclusion  fort 
aventurée,  même  dans  l’hypothèse  probable  qu’à  Paris  on 
ignorait  l’existence  de  l’imprimerie  haguenauienne.  Mais 
avant  de  répondre,  on  demanda  quelques  renseignements. 

Ils  furent  donnés.  Dreher  était  originaire  de  la  ville 
impériale  de  Rothwil,  entendu  dans  son  art  et  dans  la 
connaissance  des  langues,  d'une  conduite  irréprochable. 
Il  disposait  d’une  presse,  de  treize  quintaux  d’excel- 
lents caractères,  dix  sortes  pour  les  langues  latines  et 
françaises,  huit  sortes  pour  la  langue  allemande.  « Son 
travail  est  journalier  et  suffisant  pour  le  soustenir  et 


l)  Mir  wiewohlen  einem  Frembdling  gnàdigst  vergount  worden 
«inc  schon  vor  Zeiten  berUhmte,  aber  durch  die  betrilbte  Kriega-lMufT 
zerstôhrte  Buchtruckerei  auffs  ncue  auffzurichten,  ich  auch  deswegen  mit 
vielen  Privilegien  und  Freyheiten  bin  begünstigt  worden. 
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l’entretenir  à son  aise  ».  On  reconnut  franchement  que 
Dreher  n’avait  jamais  été  agréé  par  le  gouvernement  ; 
mais  on  affirmait  en  même  temps  « que  de  tout  temps  (?) 
il  y avait  une  imprimerie  establie  en  cette  ville....  et 
si  nous  n’avons  point  esté  compris  dans  les  arrests  de 
1704  et  1739,  c’est  que  nous  n’avons  eu  aucune  con- 
naissance de  la  procédure,  qui  peut  avoir  esté  faite  à 
cet  égard  >. 

Le  cas  fut  donc  soumis  à la  Chancellerie  de  Paris, 
qui,  fidèle  aux  traditions  de  sage  lenteur  si  connues 
en  haut  lieu,  ne  se  pressa  point  de  répondre.  Le  ma- 
gistrat fit  intervenir  plusieurs  fois  en  sa  faveur  l’inten- 
dant et  le  grand  bailli,  duc  de  Châtellan.  Enfin,  le 
5 octobre  1740,  parut  un  nouvel  arrêt  du  Conseil 
d Etat  «),  favorable  à Haguenau  : Considérant  « qu’il  y 
a de  grandes  raisons  pour  y confirmer  l’ancien  établisse- 
ment d’une  Imprimerie  qui  y subsiste  depuis  deux 
siècles  (?),  qu’il  y a dans  la  dite  ville  un  Collège,  un 
Chapitre,  des  tribunaux,  et  des  Communautés  religieuses 
qui  peuvent  suffisamment  occuper  un  imprimeur....  (cet 
arrêt)  ordonne  que  la  ville  de  Haguenau  sera  comprise 
dans  le  nombre  des  villes  dans  lesquelles  l'exercice  de 
l’art  de  l’imprimerie  est  permis,  à condition  qu’il  n’y 
aura  qu’un  seul  imprimeur  dans  la  dite  ville.  Ce  faisant 
Sa  M.  a ordonné  et  ordonne  que  Séb.  Dreher  sera 
reçu  imprimeur-libraire  en  la  ville  de  Haguenau,  en 
prêtant  préalablement  par  luy  le  sermans  en  la  manière 
accoutumée  par  devant  les  magistrats,  juges  de  Police 
en  lad.  ville  et  à la  charge  par  led.  Dreher  de  se  con- 
former aux  règlements  de  l’Imprimerie  et  Librairie  ». 

Ce  résultat  obtenu,  la  ville’ put  reprendre  une  autre 
affaire  demeurée  jusque-là  en  suspens.  Le  matériel  de 
Dreher  ne  lui  appartenait  point.  Il  était  la  propriété 
du  stettmeister  Niedheimer  qui  l’avait  sans  doute  acheté 
pour  faciliter  le  rétablissement  de  l’imprimerie.  Aujour- 


i)  Archives  de  Hag.  et  Ord.  d’Alsace,  I,  208. 
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d’hui  le  magistrat  voulait  le  prendre  à son  compte 
pour  une  somme  de  i ioo  fl.,  dans  l’intention  de  le  louer 
lui-même  à Dreher  pour  un  loyer  annuel  de  80  fl. 
L’Intendance  qui  avait  à approuver  la  transaction,  la 
ratifia  après  une  expertise  favorable,  confiée  à deux 
imprimeurs  strasbourgeois  (15  mars  1741),  George  Adam 
Piezker,  typographe  de  l’université,  et  Simon  Kôrsner, 
imprimeur  de  la  Chancellerie.  Comme  nous  l’avons  déjà 
remarqué,  les  productions  de  Dreher  se  réduisent  à des 
fournitures  administratives  et  à quelques  livres  de  dé- 
votion. 

Après  son  décès  (1755),  sa  succession  est  demandée 
par  Dominique  Windret,  ainsi  que  c la  permission  de 
se  servir  des  caractères  de  la  ville,  aux  mêmes  charges, 
clauses  et  conditions,  qui  étaient  faites  à feu  Séb. 
Dreher  ».  L’une  et  l’autre  lui  furent  accordées.  Mais 
Windret  avait  à apprendre  d’abord  le  métier  d’impri- 
meur qu’il  ne  connaissait  point.  Son  installation  fut 
remise  à plus  tard  et  n’eut  jamais  lieu. 


II.  Mathieu  Vincent  Hederich  (1760-1770). 

Natif  de  Troppau  dans  la  Haute-Silésie,  Hederich 
se  présenta  le  30  juin  1760  « pour  rétablir  l’imprimerie 
de  la  ville  » qu’il  occupa  jusqu’à  sa  mort,  survenue  le 
17  mai  1770.  Il  fut  marié  deux  fois,  d’abord  à Marie 
Anne  Schwobin  qui  mourut  le  24  oct.  1763,  puis  à 
Katherine  Kientzin  (14  juin  1764),  veuve  de  M.  Deibele, 
vitrier. 

Il  est  occupé  avant  tout,  comme  son  prédécesseur 
et  la  plupart  de  ses  successeurs,  du  travail  de  ville, 
formulaires  et  publications  administratives,  telles  que  le 
Tarif  de  la  Douane  ( 1 769),  le  Règlement  pour  les  mesu- 
reurs de  grains  (1770),  etc...  Il  édite  aussi  un  certain 
nombre  de  livres  de  piété.  Notons  entre  autres  un 
manuel  pour  la  Confrérie  du  Sacré  Cœur,  récemment 
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établie  chez  les  Annonciades  (1768);  trois  jours  de 
retraite  pour  la  sodalité  des  bourgeois  (1765);  une  réim- 
pression un  peu  abrégée  de  l’histoire  de  Marienthal. 
A l’occasion  de  ce  dernier  ouvrage  intervint  un  traité 
(11  oct.  1762)  entre  les  Jésuites  et  Hæderich.  Celui-ci 
s’engageait  à livrer  3000  exemplaires  à 432  1.,  papier 
non  compris  ; dans  le  cas  où  l’exemplaire  renfermerait 
plus  de  24  feuilles,  il  recevait  18  1.  par  feuille  dépas- 
sant ce  chiffre.  La  composition  et  le  tirage  étaient  ainsi 
comptés  à 18  1.  la  feuille. 

Il  publia  aussi  : « Explication  de  l'office  divin  de 
la  Messe  et  Maximes  des  Saints,  livre  qui  pourrait  de- 
venir utile  dans  un  siècle  où  l’on  voulut  s’instruire, 

, prier,  méditer,  croire,  espérer,  aimer  ».  Sous  ce  titre 
assez  singulier  se  cache  un  travail  qui  n’est  point  sans 
mérite.  Il  a été  composé  par  le  chanoine  F'rançois  Louis 
Rumpler,  bien  connu  pour  son  esprit  et  son  originalité, 
qui  nous  a raconté  lui-même  dans  son  autobiographie 
(p.  39  et  40)  comment  il  fut  amené  à l’écrire  et  à le 
faire  imprimer.  Chanoine  depuis  1759  du  Chapitre  de 
Surbourg  transféré  à Saint-George,  il  avait  remplacé 
quelque  temps  (1762)  son  frère  dans  la  direction  de  la 
paroisse.  « Alors,  dit-il,  voyant  dans  la  paroisse  pen- 
dant mon  administration,  un  imprimeur  et  un  relieur 
qui  quelquefois  venaient  me  demander  de  l’assistance, 
je  m’avisai  un  jour  de  m'ériger  en  auteur,  pour  les 
faire  vivre.  Je  fis  un  petit  traité  sur  les  prières  et  les 
cérémonies  de  la  Messe,  et  un  recueil  de  maximes  des 
Saints,  tirées  de  leurs  écrits.  Te  fis  présent  à mon  typo- 
graphe et  à mon  feuille-broche  d’une  partie  de  l’édition, 
imprimée  à mes  frais,  et  du  restant  à differentes  écoles 
et  maisons  de  pensionnats,  pour  l’instruction  de  la 
jeunesse  *)  ». 


1)  Par  une  inexactitude  involontaire  on  intentionnelle  on  a daté  le 
livre  de  M.DCC.L1II,  au  lieu  de  1763.  En  175J,  n*  Rumpler  ni  Mathieu 
Hædrich,  « imprimeur  de  la  ville  »,  ne  »e  trouvaient  à Haguenau. 
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111.  Jean  Pau!  Schultz  (1770-1778). 

Hæderich  était  mort  le  17  niai  1770.  Dès  le  28,  le 
sénat  eut  à délibérer  sur  une  demande  faite  par  Jean 
Paul  Schultz,  originaire  de  Kaufbayern,  imprimeur  à 
Strasbourg.  Ï1  offrait  de  prendre  en  location  l'imprimerie 
de  la  ville,  s’engageant  à faire  pour  elle  gratuitement 
(moins  le  papier  bien  entendu)  les  petites  impressions, 
et  à moitié  prix  les  travaux  plus  considérables,  se 
chargeant  en  outre  de  maintenir  le  matériel  en  bon 
état,  même  d’y  faire  à ses  frais  les  réparations  de 
moindre  importance.  La  proposition  fut  agréée  ; on 
fixa  la  location  à 1 1 fl.  pour  la  première,  24  fl.  pour 
la  seconde,  36  fl.  pour  la  troisième  année.  Schultz  prêta 
le  25  juin  son  serment  professionnel. 

Cette  question  du  matériel,  touchée  par  Schultz  en 
passant,  se  prêtait  en  réalité  à de  graves  difficultés. 
Déjà  en  1765  (10  juillet),  on  avait  rapporté  au  magistrat 
que  « l’imprimerie  de  la  ville  était  en  mauvais  état  et 
mal  entretenue  de  l’imprimeur  actuel  ».  Le  stettmeister 
Perraud  avait  reçu  commission  d’y  remédier,  et,  à en 
juger  par  des  indices  qu’on  rencontre  plus  tard,  l'hô- 
pital avait  avancé  quelques  centaines  de  livres  pour 
l'acquisition  de  caractères  neufs. 

Dès  le  début  de  l'activité  industrielle  de  Schultz 
l'insuffisance  du  matériel  se  trouva  de  nouveau  à l’ordre 
du  jour.  Dans  le  cours  des  années  1771  et  1772,  on 
voit  le  conseiller  Schwend,  délégué  ad  hoc,  occupé  à 
se  défaire  de  caractères  usés  qu'il  vend  à 30  1.  le 
quintal,  à en  acheter  d’autres  que  lui  fournit  la  maison 
Levrault  de  Strasbourg.  Il  y dépense  à son  tour  quel- 
ques centaines  de  livres. 

Le  12  juin  1771,  Schultz  se  charge  de  former  un 
apprenti  que  lui  confie  l’hôpital,  Pierre  Humbert  ou 
Hubert  Deny.  Il  promit  de  lui  apprendre  « le  noble 
art  de  l’imprimerie  » en  quatre  années,  pendant  les- 

KEVIIB  D’ALSACB,  1904  J 
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quelles  il  lui  fournira  la  pension  et  un  lit  (schlafstelle), 
moyennant  la  somme  de  300  1.,  payables  moitié  au 
commencement,  et  moitié  au  bout  des  deux  premières 
années  '). 

Les  productions  de  Schultz  se  bornent  toujours  à 
des  imprimés  administratifs  (Règlement  des  Prisons  (1  77 1), 
des  Auberges  (1771),  etc....,  et  à quelques  opuscules 
de  piété  (Tod-Angst-Bruderschaft),  etc.... 

L’accord  fait  avec  Schultz  devait  durer  trois  ans. 
De  fait  il  fut  prolongé  jusqu'en  1778  et  ce  n’est  pas 
la  mort  qui  y mit  un  terme.  Son  successeur  l’accuse 
« d’avoir  enlevé  différents  caractères,  brisé  les  presses 
et  les  tablettes  »,  ce  qui  suppose  une  retraite  opérée 
au  milieu  de  conflits  et  de  mécontentements  qui  pro- 
voquèrent, sans  les  justifier,  ces  actes  de  violence. 


IV.  Jean  Sébastien  Kônig  (1778-1821). 

L’expérience  des  dernières  années  avait  sans  doute 
appris  au  magistrat  de  Haguenau  que  la  propriété  d'une 
imprimerie  présente  aussi  ses  inconvénients.  On  ne  peut 
donc  s’étonner  de  la  résolution  qu'il  adopta  le  7 dé- 
cembre 1778,  lorsque  Jean  Sébastien  Kônig  vint  deman- 
der la  succession  de  Schultz.  On  lui  abandonna  « lad. 
imprimerie,  les  caractères,  les  outils  et  autres  matériaux 
relatifs  à icelle,  tels  que  se  trouvent  actuellement,  pour 
IOOO  1.,  payables  moitié  en  trois  mois,  l’autre  moitié 
en  cinq  ans,  avec  intérêts  au  prorata  ».  11  fut  stipulé 
toutefois  que  Kônig  ne  pourrait  point  la  rétrocéder  à 
un  autre  sans  une  autorisation  spéciale  de  la  ville,  qui 
se  réservait,  pour  cette  éventualité,  un  droit  de  préachat, 
En  considération  des  dégradations  dont  Schultz 
s’était  rendu  coupable,  le  prix  fixé  fut  réduit  de  cent 


l)  Cet  apprenti  n>*t  évidemment  pan  distinct  d'un  Pierre  I teny  qui 
travaillait,  en  : 7 7 9,  chez  M.  Seeiig,  imprimeur  du  landgrave  de  Hess  & 
Pirmtseus,  «f  qui  était  alors  encore  sous  la  tulelle  de  son  oncle,  le 
soua-geffier  Kaumann. 
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livres,  le  n janvier  1779.  Mais  lorsque  Konig,  en  payant 
les  5 CK)  1.  du  premier  terme,  se  fonda  sur  le  même  fait 
pour  demander  à être  déchargé  des  intérêts  pour  les 
400  1.  du  second  terme,  sa  supplique  fut  repoussée. 
n A peine  installé  depuis  un  an,  Konig  se  trouva  aux 

prises  avec  la  législation  un  peu  tracassière  qui  régissait 
alors  la  presse.  Le  17  mars  1780  se  présentèrent  chez 
lui  le  stettm.  de  Colommé  et  le  syndic  Rothjacob,  par 
ordre  du  magistrat.  Il  dut  leur  remettre  : 

i°  Une  Requête,  intitulée  Joseph  Hannong,  bour- 
geois manuf.  à Strasbourg,  remontre  au  roi....  signée 
du  22  fév.  1780,  in-8°. 

2°  12  in-8°  portant  pour  titre  : Pièces  justificatives. 
30  7 in-8°  portant  pour,  titre  : Faits  préliminaires, 
ainsi  que  les  mss.  de  ces  publications.  D’après  sa  dé- 
position, il  avait  reçu  de  Soif,  commis  de  Hannong,  ces 
ouvrages  à imprimer.  Il  lui  avait  déclaré  ne  s’en  charger 
que  si  le  Mémoire  ne  renfermait  rien  contre  la  religion, 
le  roi,  les  bonnes  mœurs,  et  n’était  pas  en  forme  de  libelle 
diffamatoire.  Soif  lui  répondit  que  ce  n’était  que  la  dé- 
fense de  son  principal  sur  sa  détention  au  Fort  blanc 
de  Strasbourg  ; là-dessus  il  y avait  consenti,  à condition 
que  Hannong  signerait  le  manuscrit  et  les  corrections. 

Consulté  par  lui,  le  préteur  l’avait  engagé  à en 
référer  au  magistrat.  Mais  au  lieu  de  le  faire,  Konig  se 
rendit  auprès  de  Hannong,  qui  sembla  ne  pas  s’émouvoir 
de  ses  craintes  : des  imprimeurs  de  Bâle  et  de  Carls- 
ruhe  étaient  prêts  à travailler  pour  lui.  Alors  Konig, 
pour  s’assurer  cette  clientèle,  avait  cédé. 

En  conséquence  de  cette  enquête,  notre  malheureux 
imprimeur  fut  suspendu  pour  six  mois.  Ce  chômage 
forcé  était  pour  lui  la  misère.  Le  magistrat  qui  le  savait, 
et  qui,  en  dehors  de  ce  cas  particulier,  n’avait  pas  à 
se  plaindre  de  lui,  intervint  en  sa  faveur  dès  le  1 7 avril 
suivant  et  lui  délivra  un  certificat  des  plus  élogieux. 
Mais  ce  n’est  que  deux  mois  plus  tard,  le  19  juin  1782, 
après  l’arrangement  intervenu  entre  Hannong  et  le  car- 
dinal de  Rohan,  qu’il  osa  lever  l’interdit. 
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Cette  bienveillance,  l’ancien  magistrat  ne  cessa  de 
la  témoigner  à Konig.  Celui-ci  l’atteste  lui-même  (2  juillet 
1788),  lorsqu’il  lui  demande  une  avance  d’argent,  dont 
il  avait  besoin  pour  exécuter  divers  ouvrages  qu’il  a 
entrepris,  entre  autres  une  impression  promise  aux 
R.  PP.  Cordeliers  et  montant  à 700  fl.  (2.100  m.)  ; il 
obtint  800  1.  ou  1200  m.  ').  L’année  suivante  (22  juin), 
il  revint  de  nouveau  à la  charge,  à propos  d’un  Missions 
büchcl  que  les  Cordeliers  font  tirer  chez  lui  à 50.000 
exemplaires,  et  on  lui  accorda  encore  une  avance  de 
600  1. 

Konig  ne  mit  pas  grand  empressement  à rembourser 
ces  capitaux.  Mais  comme  il  travaillait  pour  la  ville  et 
que  celle-ci  ne  montrait  pas  plus  d’ardeur  à régler  ses 
Mémoires,  il  arriva  un  jour  (20  germinal  an  V)  où  des 
arbitres  choisis  par  les  deux  parties  reconnurent  que 
l’imprimeur,  avances  déduites,  avait  encore  à toucher 
un  solde  de  2.904  fr. 

Vers  la  fin  de  l’Empire,  Konig  eut  de  nouveau  une 
mésaventure  qui  rappelle  ses  débuts.  Il  avait  depuis 
1810  un  concurrent,  nommé  Louis  Kœssler,  dont  nous 
parlerons  plus  loin.  En  1816,  sous  la  Restauration, 
celui-ci  fut  invité  à faire  renouveler  le  brevet  qu’il  tenait 
de  Napoléon  et  ce  renouvellement  eut  lieu  en  1818. 
En  apprenant  cela,  Konig  protesta.  Il  avait  obtenu  le 
privilège  d’être  le  seul  imprimeur  de  Haguenau  et  au- 
jourd’hui on  lui  imposait  la  concurrence  d’un  rival. 
La  Préfecture  se  crut  alors  le  devoir  de  protester  à 
son  tour. 

« De  cette  plainte,  écrit-elle  à la  mairie,  il  résulte 
que  le  sieur  Konig  continue  à exercer  l’état  d’imprimeur, 
contrairement  à la  décision  de  son  Exc.  le  ministre  de 
l’intérieur  du  14  septembre  1813,  qui  a supprimé  son 


l)  Il  est  probable  que  K6n'g  a en  vue  l’ouvrage  intitulé  : Die 
vollstandige  Schule  der  Heiligkeit , das  ist  die  Nachfoigung  Christi.  Il 
renferme  d’abord  304  p.  avec  4 feuillets  de  tables,  puis  des  prières  qui 
continuent  avec  la  même  signature,  mais  avec  une  pagination  différente. 
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établissement  pour  avoir  imprimé  frauduleusement  plu- 
sieurs pièces  en  langue  allemande,  écrites  dans  des  vues 
criminelles  ».  En  conséquence  toute  impression  lui  est 
défendue  * dans  le  cas  où  il  ne  pourrait  justifier  qu'il 
a été  relevé  de  l’interdiction  ». 

Quels  étaient  ces  écrits  criminels,  leur  nature,  leur 
tendance  et  leur  gravité  ? Nous  l’ignorons.  Tout  ce  que 
nous  pouvons  affirmer,  c’est  que  la  dépêche  de  Son 
Excellence,  si  elle  ne  fut  pas  lettre  morte,  n'eut  qu’un 
effet  peu  durable.  Kônig  n’imprimait  pour  la  ville  qu’une 
seule  chose  — les  billets  de  logement.  Ne  riez  point. 
C'était  alors  un  article  fort  recherché.  Kônig  touchait 
de  ce  chef  302  fr.  en  1812,  335  fr.  en  1813.  A la  fin 
de  1813,  Kcessler  en  fournit  pour  48  fr.  Mais  quand  la 
circulation  des  troupes  recommence,  Kônig  a retrouvé 
son  monopole,  qui  lui  rapporte  206  fr.  en  1815,  et 
319  fr.  60  en  1816,  pour  tomber  ensuite  à une  moyenne 
de  30  fr.  par  an.  C’est  à cela  que  se  borne  ce  que 
nous  savons  de  l’activité  typographique  et  commerciale 
de  Kônig  pendant  les  dernières  années  de  sa  vie. 

Kônig  changea  fréquemment  de  domicile.  Au  début 
de  sa  carrière  il  habite  et  possède  le  N°  3 sur  la  place 
de  l’hôtel  de  ville.  Nous  le  trouvons  ensuite  installé 
au  N°  175  du  quartier  bleu,  d’après  le  recensement  de 
1802,  au  N°  19  du  quartier  bleu,  dans  le  recensement 
de  1819.  Le  premier  de  ces  documents  le  dit  veuf 
d’Elisabeth  Nellin,  morte  le  1 5 thermidor  an  II,  n’ayant 
qu’un  fils  nommé  Antoine  et  âgé  de  17  ans.  Le  second 
le  montre  remarié  à Thérèse  Weiss  et  père  de  quatre 
enfants,  nés  de  1807  à 1815;  il  nous  apprend  en  même 
temps  que  Kônig  était  originaire  de  Bamberg  (16  sep- 
tembre 1742)  et  se  trouvait  à Haguenau  depuis  1777, 
comme  ouvrier  de  Schultz  évidemment.  Il  mourut  le 
13  janvier  1821,  probablement  dans  la  maison  qui 
appartenait  aux  parents  de  sa  femme,  rue  des  Roses,  4. 
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V.  Louis  Kœssler  (1810-1840). 

Lorsque  Kônig  se  remaria  le  24  janvier  1807, 
figurait  parmi  ses  témoins  le  relieur  Louis  Kœssler. 
Entre  les  deux  hommes  semblent  avoir  existé  alors 
des  relations  plus  intimes  que  celles  que  provoquait 
naturellement  le  rapprochement  des  deux  professions. 
C’est  dans  ces  relations  qu’a  du  naître  et  se  déve- 
lopper le  goût  de  Kœssler  pour  l’imprimerie;  et  c’est 
selon  toute  vraisemblance  chez  Kœnig  qu’il  se  familia- 
risa avec  les  principes  de  cet  art. 

Jean  Louis  Kœssler  était  né  à Haguenau  le  29  août 
1773,  d’Ignace  Kœssler,  qui  cumulait  lui-même  les  pro- 
fessions de  libraire  et  de  relieur.  Il  s’était  marié  le 
4 pluviôse  an  XI  (24  janvier  1803)  à Agnes  Louise 
Euler  et  en  eut  deux  filles,  Magdeleine  Louise,  née  le 
r 9 frimaire  an  XII,  et  Marie  Marguerite  Antoinette,  née 
le  24  février  1806. 

Le  programme  des  Exercices  publics  <\\x\  précédèrent 
la  distribution  des  prix,  faite  au  Collège  de  Haguenau 
en  l’année  1 8 10  •),  est  sorti  de  /’ imprimerie  de  L.  Kœssler. 
Il  imprimait  donc  déjà  à cette  époque.  On  peut  même 
croire  que  c’est  en  vue  de  cet  établissement  qu’il  acheta, 
en  1809,  la  maison  qui  forme  le  coin  de  la  rue  des 
Franciscains,  en  face  de  celle  qu’il  habitait  antérieure- 
ment et  qu’il  agrandit  en  1814  par  l’acquisition  d’une 
maisonnette  voisine.  Il  occupa  ces  locaux  jusqu’en  1835; 
il  vendit  alors  le  tout,  maisons  et  librairie,  à Michel 
Koos,  pour  achever  ses  jours  (27  fév.  1841),  même 
rue,  un  peu  au-dessus  de  sa  première  demeure. 

Imprimeur,  libraire,  propriétaire  d’un  cabinet  de  lec- 
ture, relieur,  Kœssler  avait  plus  d’une  corde  à son  arc. 
11  n’en  fit  pas  meilleure  chasse.  Ses  constructions  T'avaient 


1)  Celai  de  1806  avait  été  imprimé  à Strasbourg  chez  Levrault. 
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plongé  dans  des  dettes  dont  il  ne  réussit  pas  à se 
relever.  Imprimeur  improvisé  et  libraire  esclave  de  la 
routine,  il  ne  sut  même  pas  profiter  du  concours  qu’un 
homme  supérieur,  entré  dans  sa  famille  par  un  mariage 
d’inclination,  s’efforça  de  lui  prêter. 

Pierre  Théodore  Derôme,  élève  distingué  de  l’Ecole 
normale  de  Paris,  docteur  ès  lettres  et  agrégé,  ensei- 
gnait la  rhétorique  au  Collège  royal  de  Strasbourg, 
lorsque,  traversant  Haguenau  dans  un  voyage  de  va- 
cances, il  aperçut  par  hasard  la  fille  cadette  de  Kœssler. 
Sa  beauté  le  frappa  et  il  ne  tarda  pas  à l’épouser  (13  sept. 
1824).  Deux  ans  plus  tard,  cédant  aux  prières  de  sa 
femme  qui  regrettait  toujours  son  Haguenau,  il  demanda 
et  obtint  la  direction  de  notre  collège,  et  la  conserva 
jusqu’en  janvier  1830.  Nommé  alors  inspecteur  d’aca- 
démie à Strasbourg,  il  fut  délégué  par  intérim  pendant 
plusieurs  mois  à l’Ecole  normale,  puis  reprit  les  fonc- 
tions d'inspecteur  avec  droit  de  résider  à Haguenau.  Il 
revint  ainsi  une  seconde  fois  dans  la  patrie  de  sa  femme 
et  y demeura  de  nouveau  pendant  quatre  ans,  jusqu'à 
sa  nomination  à une  chaire  de  faculté. 

Pendant  son  premier  séjour  à Strasbourg,  Derôme 
s’était  familiarisé  avec  la  langue  allemande.  Un  de  ses 
auteurs  favoris  était  le  chanoine  Schmidt,  cet  ami  de 
l’enfance,  que  les  hommes  de  goût  savent  encore  appré- 
cier à un  âge  plus  avancé. 

Il  composa  dans  le  genre  de  cet  écrivain  une  His- 
toire de  T Ancien  et  du  Nouveau  Testament  en  2 volumes, 
ornés  chacun  de  60  planches,  qui  semblent  édités  à 
Paris.  Mais  il  fit  paraître  chez  son  beau-père  une  tra- 
duction de  la  Corbeille  4e  fleurs  (1825),  une  autre  de 
X Histoire  sainte  de  Schmidt , en  4 volumes  (1830),  une 
troisième  de  X Histoire  des  maires  du  palais , par  Pertz 
{sans  date,  mais  1827).  Il  publia  aussi  chez  lui,  en  colla- 
boration avec  d’autres  professeurs  de  Haguenau,  des 
Leçons  de  littérature  allemande  (2  vol.  in-8°),  qui  n’eurent 
-qn’un  médiocre  succès. 
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A ces  publications  se  mêlaient,  suivant  la  tradition, 
quelques  ouvrages  de  piété,  les  Andàchtige  Uebungen 
dcr  Todesangst  Brader schaffl  (1814),  Untcrricht  übcr  die 
in  Marient  hal  im  jahr  1804.  aufgerichtcte  Bruderschafft 
(1S19),  Marianischcs  Gcbet  und  Gesang  Buch  (1824, 
182S).  Mais  pour  les  dix  dernières  années  de  la  carrière 
typographique  de  Kœssler,  cet  appoint  semble  manquer. 
En  dehors  du  travail  de  ville  proprement  dit,  nous  ne 
connaissons  pour  cette  période  que  l’impression  du 
Palmarès , qui,  confiée  encore  en  1826  à l’imprimerie 
strasbourgeoise  de  Silbermann,  lui  avait  été  donnée  ou 
rendue  par  Derôrne. 


VI.  Jean  Charles  Brucker  (1840-1850). 

(Quelques'  mois  avant  sa  mort,  en  juin  1840,  Kœssler 
avait  cédé  son  imprimerie  à Jean  Charles  Brucker  qui 
reçut  son  brevet  le  28  août.  Il  y joignit  en  1843  celui 
rie  lithographe.  Mais  comme  il  ne  s’empressa  point  de 
tirer  parti  de  ce  dernier,  Claude  Louis  Morhein,  profi- 
tant de  cette  négligence,  sollicita  le  même  brevet  pour 
lui-même  et  l’obtint,  malgré  l’avis  défavorable  de  l’auto- 
rité municipale  (1846).  Au  début  le  nouvel  établissement 
s’appelle  Imprimerie  Brucker  et  Eberlin ; dès  la  fin  de 
juillet  1841,  ce  dernier  nom  disparaît  de  l’enseigne. 

( )riginaire  de  Strasbourg  où  il  était  né  le  2 1 décembre 
1816,  et  jeune  encore,  Brucker  rêvait  de  donner  à son 
entreprise  un  essor  jusqu’alors  inconnu.  Il  commença 
par  fonder  un  journal  hebdomadaire,  dont  le  premier 
numéro  parut  le  2 janvier  1841  sous  le  nom  dl*  Indica- 
teur, feuille  d’annonces  et  de  variétés  pour  les  villes  de 
Haguenau,  Bischwiller,  Brumath  et  les  alentours  >.  Elle 
était  publiée  dans  les  deux  langues  et  s’appelait  en 
allemand  Anseige-  und  Unterhaltungsblatl. 

Il  s’assura  aussi  les  faveurs  de  l’administration  muni- 
cipale, si  parcimonieuse  jusque-là  pour  l’imprimerie 
haguenauienne.  Non  seulement  il  conserve  la  publica- 
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tion  du  Palmarès,  — qui,  quoique  payée  par  la  ville, 
•dépendait  avant  tout  de  l’autorité  scolaire  — il  y joignit 
aussi  celle  des  Comptes  et  des  Budgets  qui  était  depuis 
1817,  comme  du  reste  beaucoup  d’autres  imprimés 
municipaux,  l’apanage  de  l’officine  strasbourgeoise  des 
Levrault.  Il  devint  l’imprimeur  ordinaire  de  la  ville, 
édita  pour  elle  Ein  Wort  an  die  Bïirger  (1842),  le 
catalogue  de  la  Bibliothèque  (1847),  un  Compte  rendu 
du  maire  (1847),  sans  parler  d’une  foule  de  petits  tra- 
vaux de  moindre  importance.  Dans  les  trois  dernières 
années  de  sa  carrière  typographique,  Kœssler  avait 
reçu  de  la  commune  pour  ses  impressions  : 40  fr.  35 
on  1837,  47  fr.  55  en  1838,  15  fr.  35  en  1839,  soit  en 
tout  103  fr.  25.  Brucker  toucha  de  la  même  caisse 
633  fr.  57  en  1841,  953  fr.  60  en  1842,  1917  fr.  10 
en  1843,  3504  fr.  pour  les  trois  premières  années  de 
^on  activité  industrielle.  Ces  chiffres  dispensent  de  tout 
commentaire. 

Brucker  réussit  aussi  à se  procurer  quelques  copies 
du  dehors,  une  Erinncrung , sermon  prêché  par  le  pas- 
teur de  Pfaffenhofen  en  souvenir  des  journées  de  juin 
1848,  et  une  réponse  faite  par  des  professeurs  de  Stras- 
bourg (1844)  aux  attaques  irréfléchies,  lancées  par  le 
bibliophile  Busch  contre  l’enseignement  des  séminaires. 
Un  recueil  de  prières  (1847),  intitulé  La  Fille  d'Israël 
-et  enrichi  de  nombreux  textes  hébraïques,  prouverait 
au  besoin  qu’il  était  en  mesure  de  donner  à ses  œuvres 
un  cachet  artistique. 

L’ Indicateur  n’était  point  une  feuille  politique.  Il  se 
contentait  de  donner  l’état  civil  pour  Haguenau,  Bisch- 
willer  et  Brumath,  les  mercuriales  de  Strasbourg  et  de 
Haguenau,  les  arrêtés  officiels  de  la  municipalité,  les 
mouvements  de  la  Caisse  d’épargne,  quelques  annonces 
et  des  réclames  très  rares  au  début.  La  discussion  de 
-certaines  questions  locales  alors  à l’ordre  du  jour  et 
diverses  anecdotes  littérairement  développées,  tantôt  en 
français,  tantôt  en  allemand,  remplissaient  les  pages  que 
•les  insertions  payées  laissaient  disponibles. 


.4 


■4 


f'’) 

yj 


\ ' 


l 


Digitized  by  Google 


42 


REVUE  D’ALSACE 


Ni  le  caractère  incolore  de  ce  journal,  ni  le  tem- 
pérament placide  qu’il  avait  reçu  de  la  nature,  ne 
purent  défendre  Brucker  contre  les  entraînements  aux- 
quels tant  d’àmes  généreuses  cédèrent  en  1848.  Dès 
le  premier  jour  il  acclama  la  République  comme  le 
remède  à tous  les  maux  de  la  société  contemporaine  ^ 
il  ne  cessa  dès  lors  de  la  célébrer,  et  par  la  plume  dans 
sa  feuille  devenue  politique,  et  par  la  parole  dans  les 
clubs  où  il  figurait  volontiers.  Les  excès  du  parti  et 
les  progrès  de  la  réaction  ne  semblaient  point  ébranler 
son  dévouement.  Encore  le  30  mars  1850,  il  déclarait 
que  dans  les  circonstances  données  « un  homme  de 
cœur  ne  doit  reculer  devant  aucun  sacrifice  ».  Non 
seulement  il  espère  arracher  « sa  petite  feuille  au  naufrage 
qui  menace  d’engloutir  la  presse  provinciale  »,  il  compte 
la  développer,  paraître  plusieurs  fois  par  semaine  ; il 
s’est  même  assuré  dans  ce  but  le  concours  d’un  corres- 
pondant de  Paris,  nommé  Jehan  Will,  celui  d’un  ano- 
nyme strasbourgeois  qui  se  cache  modestement  sous 
les  initiales  A.  M.  Et  de  fait,  pendant  neuf  numéros 
ces  correspondances  se  succèdent  régulièrement.  Mais 
elles  s’arrêtent  au  dixième  ( Ier  juin),  qui  débute  par  ces 
mots  : « Le  soussigné  restera,  à dater  de  ce  jour,  étran- 
ger à la  rédaction  de  cette  feuille.  Brucker  ». 

C’est  en  ces  termes  laconiques,  mais  suggestifs,  que 
notre  imprimeur  prend  congé  de  son  public.  Il  avait 
vendu  son  imprimerie  au  mois  de  mai  1850  et  se  retira 
à Strasbourg,  où  il  devait  rendre  aux  archives  de  sa 
ville  natale,  placées  plus  tard  sous  sa  direction,  des  ser- 
vices, modestes  en  apparence,  précieux  en  réalité,  que 
n’oublieront  jamais  ceux  qui  ont  pu,  comme  nous,  le 
Voir  à l’œuvre  pendant  de  si  longues  années  •). 


l)  V.  son  Inventaire  sommaire  des  Archives  communales  de  la  ville 
de  Strasbourg  4 parties  grand  in*S°;  1878-1 SS6. 
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VU.  Valentin  Edler  père  et  fils  (1850-1871), 

Le  successeupde  Brucker,  Valentin  Edler  (1840-1863),. 
descendait  d’une  famille  haguenauienne  ; mais  son  père, 
attaché  à la  maison  du  comte  d’Artois,  se  trouvait  à 
Ettlingen  au  moment  de  sa  naissance,  le  10  mars  1801. 
A son  arrivée  dans  notre  ville,  il  avait  derrière  lui  une 
longue  carrière  d’imprimeur.  Il  venait  de  Colmar,  où  il 
travaillait  depuis  plus  de  vingt  ans,  où  il  s’était  mariée 
où  était  né  (9  août  1829),  le  fils  que  nous  verrons  tout 
à l’heure  prendre  sa  place.  Il  s’installa  non  dans  la 
maison  occupée  par  son  prédécesseur  (rue  du  fossé, 
36),  mais  vis-à-vis  de  Saint-George  (Landweg,  53). 

Edler  renonça  à la  politique,  mais,  à part  cela, 
il  continua  les  traditions  établies  par  Brucker.  Elles 
étaient  d’ailleurs  trop  bonnes  pour  être  abandonnées, 
et  il  sut  les  développer  avec  intelligence,  imprimant 
en  dehors  de  X Indicateur,  pendant  la  saison  des  bains, 
un  périodique  composé  à Niederbronn  pour  l’agrément 
des  baigneurs.  Il  en  imagina  encore  un  autre  plus  popu- 
laire, un  Marienthalcr  Kalender , qui  se  tirait  à plusieurs 
milliers  d’exemplaires. 

Edler  resta  avant  tout  l’imprimeur  de  Haguenau  et 
vit  se  développer,  à son  profit,  le  concours  chaque  jour 
croissant  qu’avec  le  progrès  et  ses  exigences  le  com- 
merce et  l’industrie  demandent  à la  presse.  Le  travail 
de  ville  et  les  travaux  pour  la  ville  le  préoccupent 
presque  exclusivement.  Il  s’écarta  toutefois  de  ce  pro- 
gramme vers  la  fin  de  sa  carrière  et  en  faveur  de  deux 
hommes,  dont  l’un  ne  fit  que  traverser  Haguenau,  dont, 
l’autre  n’y  fut  peut-être  jamais. 

Le  pasteur  Nied  dirigeait  la  communauté  luthérienne 
de  Haguenau,  lorsque  celle-ci  prit  possession  (18  mars- 
1860)  du  temple  qu’on  venait  de  lui  élever.  A cette 
occasion  il  y eut  des  chants  exécutés,  des  discours 
prononcés  ; la  pensée  d’en  conserver  le  souvenir  se- 
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présentait  d’elle-même.  Moins  judicieuse  était  peut-être 
celle  de  rattacher  le  présent  au  passé  par  une  Intro- 
duction à prétentions  historiques  : dans  les  circonstances 
données,  il  était  impossible  de  produire  une  œuvre  d’une 
étendue  sérieuse  et  d'une  réelle  impartialité.  Mais  le 
travail  était  facile.  Les  pasteurs  Rôhrich  et  Billing,  pris 
pour  guides,  ne  s’étaient  pas  contentés  de  signaler  les 
laits  saillants  d’un  pareil  résumé  ; ils  en  avaient  écarté 
avec  soin  toute  ombre  désagréable  et  les  avaient  pré- 
sentés d’avance  sous  le  jour  voulu.  Nied  n'était  pas  de 
force  à repousser  une  tentation  de  ce  genre  ').  Il  le 
prouva  de  nouveau  quelques  mois  plus  tard,  quand  à 
son  départ  de  Haguenau,  il  désira  immortaliser  par  la 
presse  les  adieux  laissés  à ses  paroissiens. 

L’architecte  A.  Résal  ne  nous  est  connu  que  par 
ses  Promenades  au  val  de  Travers  ( I S6o)  et  ses  Souve- 
nirs d'un  Voyage  à Plombières  (1861).  La  première  de 
ces  publications  est  provoquée  par  un  séjour  de  dix-huit 
mois  qu’il  fit  dans  le  pays,  attaché  à la  construction 
du  chemin  de  fer  franco-suisse.  La  seconde  est  datée 
de  « Plombières,  mai  t86i  ».  Mais  Résal  et  ce  bain 
étaient  de  vieilles  connaissances.  Il  y avait  fait  en  1807 
un  premier  séjour  auquel  il  dut  une  guérison  complète, 
et  depuis  lors,  nous  dit-il,  pendant  le  demi-siècle  qui 
suivit,  < je  ne  me  suis  privé  d’y  retourner  chaque 
année  que  deux  ou  trois  fois  ».  Aussi  les  souvenirs 
d’antan  se  mêlent-ils  sans  cesse  à ceux  de  son  récent 
voyage  ; sans  méconnaître  la  valeur  des  changements 
survenus,  il  regrette  le  laisser  aller  de  « ces  bonnes 
parties  de  plaisirs,  si  communes  autrefois,  très  rares 
aujourd'hui  ».  Mais  il  est  partout  fidèle  à un  sentiment 
qui  se  manifeste  à chaque  page,  dans  les  impressions 
du  jour,  comme  dans  les  réminiscences  du  passé,  un 
dévouement  peu  dissimulé  à la  famille  impériale.  Les 


l)  Die  Einweikung  der  evangelisch-proltstantiiçhen  Kinhe  in  H*- 
guettait.  1860.  56  p.  in -8*. 


Digitized  by  Google 


LES  IMPRIMEURS  MODERNES  DE  HAGUENAU 


45 


fêtes,  dont  il  déplore  la  disparition,  étaient  contempo- 
raines de  Joséphine  et  de  la  reine  Hortense  ; les  pro- 
grès auxquels  il  applaudit,  ont  lieu  « grâce  au  séjour 
que  notre  Empereur  bien-aimé  a daigné  faire  à Plom- 
bières ». 

Les  problèmes  que  peuvent  soulever  ces  dernières 
impressions,  s’écartent  sans  peine,  lorsqu’on  sait  que 
E.  Marco  de  S.  Hilaire  en  corrigea  les  épreuves  et 
probablement  aussi  revit  le  texte  lui-même.  On  connaît 
les  relations  de  ce  dernier  avec  Napoléon  III,  qui  le 
nomma  gouverneur  de  son  château  de  Strasbourg.  On 
sait  peut-être  moins  qu’en  dépit  de  la  situation  officielle 
qu’il  occupait  dans  le  chef-lieu  du  département,  il  pré- 
férait le  séjour  de  Haguenau  et  se  trouvait  rapproché 
de  la  sorte  de  l’imprimerie  qui  reçut  ses  confidences 
et  celles  de  son  ami  Résal. 

Bien  qu’il  ne  mourût  qu’en  1877  et  qu’il  demeurât 
jusqu’en  1871  le  chef  légal  et  responsable  de  l’établisse- 
ment, notre  imprimeur  en  abandonna  dès  1 863  la  direction 
effective  à son  fils,  nommé  comme  lui  Valentin  Edler. 
Son  apprentissage  terminé,  celui-ci  avait  voyagé  pen- 
dant plusieurs  années  pour  compléter  son  instruction 
professionnelle,  puis  avait  rejoint  son  père  en  1852^ 
Devenu  chef  à son  tour,  il  transporta  son  domicile  et 
son  atelier  dans  la  maison  (Gârtnerplatz,  3),  qui,  trans- 
mise de  lui  à son  successeur,  est  encore  aujourd’hui 
le  quartier  général  de  l’imprimerie  haguenauienne. 

Le  fils  marcha  tout  naturellement  sur  les  traces  du 
père.  Il  est  à noter  toutefois  que  parmi  les  impressions 
faites  pour  la  ville  plusieurs  présentent  une  valeur  his- 
torique d’une  incontestable  importance.  Telle  est  une 
brochure  sur  X Exposition  internationale  de  houblons,, 
bière,  etc...,  tenue  à Haguenau  du  10  au  20  octobre- 
1867.  Tel  est  surtout  X Inventaire  sommaire  des  Archives 
communales  de  Haguenau,  commencé  en  1865,  qui  doit 
renseigner  les  savants  du  dehors  sur  les  trésors  diplo- 
matiques de  notre  chartrier  municipal.  Moins  définitif 
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et  moins  précieux  était  le  nouveau  catalogue  de  la 
bibliothèque  (1871).  Ce  n'est  la  faute  ni  de  l’imprimeur 
ni  de  l'éditeur,  si  ce  catalogue  ne  répond  pas  mieux 
à l’attente  de  ceux  qui  ignorent  que  notre  bibliothèque 
est  de  date  récente  (1840)  et  qu'en  1871  la  collection 
des  imprimés  haguenauiens,  sa  richesse  bibliographique, 
était  à ses  débuts. 

Il  revint  aussi  à ces  livres  de  piété  négligés,  semble- 
t-il,  depuis  quelques  années.  Nous  connaissons  de  lui 
un  recueil  de  cantiques  et  deux  éditions  distinctes 
(1863  et  1865)  des  Andachtsubungen  der  Todesangst- 
Bruderschaft. 

Il  s’aventura  même  plusieurs  fois  sur  ce  terrain 
littéraire  que  ses  prédécesseurs  n’avaient  jamais  abordé 
que  dans  l’une  ou  l’autre  page  de  leur  journal.  Un 
poète  de  Lauterbourg,  Joseph  Schmeltz,  encouragé  dans 
ses  essais  par  Lamartine,  publia  chez  lui  un  Choix  do  fables 
allemandes , de  Pfeffel  et  de  Gellert,  traduites  en  vers 
français  (1863).  Çarl  Allmann  traduisit  de  même  des 
Légendes  et  traditions  alsaciennes  (1869).  Un  inspecteur 
de  la  maison  centrale  édita  un  roman  de  plus  longue 
haleine  (Un  Fontanarose),  d’abord  paru  dans  X Indicateur. 
Enfin  la  presse  d’Edler  se  mit  en  différentes  circons- 
tances au  service  d’un  enfant  de  Haguenau,  Charles 
Berdellé,  qui  fit  dans  toute  sa  vie,  pendant  sa  carrière 
administrative,  comme  depuis  sa  retraite,  une  large 
part  aux  distractions  littéraires.  Nous  lui  devons  de  la 
sorte  un  recueil  de  chants  et  de  poésies  ( lîls'àssische 
Lieder  und  Gedichter,  1 865),  en  allemand  du  pays,  avec 
musique  de  F.  L.  Amman  et  dessins  de  H.  Schmidt, 
qui  par  son  exécution  typographique  fait  autant  d’hon- 
neur à l’atelier  dont  il  sortit,  que  par  la  délicatesse  et 
l'enjouement  des  vers  au  poète  qui  le  composa.  Ber- 
dellé recourut  de  nouveau  à Edler  pour  son  Benjamin 
Franklin  (1870),  pour  son  Hirtejerri,  son  Herz  geboppelt 
Rosie  (1871),  et  il  lui  aurait  sans  aucun  doute  continué 
ses  communications  patriotiques  en  vers  et  en  prose, 
si,  peu  après,  les  événements  ne  les  avaient  pas  éloi- 
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gnés  tous  deux,  l’auteur  et  l’imprimeur,  de  leur  cher 
Haguenau. 

Aussitôt  après  la  bataille  de  Wœrth-Frôschwiller, 
Haguenau  fut  envahi  par  les  troupes  allemandes.  Huit 
jours  plus  tard  (14.  août  1870),  « les  territoires  occupés 
de  l’Alsace  furent  placés  sous  l'administration  d’un  gou- 
verneur général  de  l’Alsace  »,  le  comte  de  Bismarck- 
Bohlen,  qui  prit  sa  résidence  provisoire  à Haguenau 
vers  la  fin  du  même  mois.  Celui-ci  annonça  dans  sa 
Proclamation  (30  août),  que  ses  pouvoirs  s’étendaient 
non  seulement  sur  les  pays  réellement  envahis  et  occu- 
pés, mais  — « sur  les  départements  du  Haut  et  du 
Bas-Khin,  ainsi  que  le  nouveau  département  de  la 
Moselle,  comprenant  les  arrondissements  de  Metz-Thion- 
ville,  Sarreguemines,  Château-Salins  et  Sarrebourg  » — 
sur  les  territoires  par  conséquent  que  l’Allemagne  devait 
obtenir  après  la  guerre.  On  le  voit,  lorsque  par  un 
remaniement  habile  de  la  dépêche  d’Ems  le  malin  chan- 
celier poussait  la  France  à déclarer  la  guerre,  il  était 
déjà  fixé  sur  l’issue  de  la  lutte  et  sur  le  parti  qu’il 
comptait  tirer  de  la  victoire. 

Le  nouveau  gouverneur  avait  besoin  d’un  organe 
officiel.  Il  imposa  à l’imprimerie  d’Edler  cette  publica- 
tion, qui  commença  dès  le  1"  septembre  sous  le  titre 
suivant  : Amtliche  Nachrichten  fïtr  das  Generalgouver- 
nemcnt  Elsass.  Nouvelles  officielles  pour  le  gouverne- 
ment général  de  l’Alsace.  Elle  devait  paraître  à des 
époques  indéterminées,  «suivant  les  besoins  du  service  ». 
Elle  est  devenue  une  curiosité  bibliographique  fort 
recherchée  des  amateurs.  Quelques  détails  ne  seront 
donc  point  déplacés  ici. 

Les  trois  premiers  numéros  parurent  dans  les  deux 
langues,  « imprimés  par  ordre  du  commissaire  civil  pour 
J’ Alsace  »,  M.  de  Kuhlwetter,  installé  au  Graben,  9. 
Aux  proclamations  et  aux  nominations  de  fonctionnaires 
étaient  joints,  dès  le  début,  un  coup  d’œil  sur  les  événe- 
ments militaires,  des  dépêches  et  des  extraits  de  jour- 
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naux.  Avec  le  N°  4 (2 1 sept.),  la  partie  non  officielle 
cessa  d’être  traduite  en  français  ; le  journal  nomme 
comme  rédacteur  responsable  un  Dr  W.  Lexis  ; il  se 
trouve  en  même  temps  envahi  par  des  feuilletons  à 
tendance  littéraire,  par  des  annonces  et  des  réclames 
de  toute  nature.  Avec  le  N°  7 (2  oct.),  le  français  dis- 
parait de  la  partie  officielle  elle-même.  Le  journal,  d'une 
étendue  qui  variait  de  6 à 12  pages,  grand  in-40,  y 
compris  parfois  une  Beilage,  coûta  d'abord  5 centimes, 
à partir  du  3*  N°  io  centimes. 

Le  N°  11,  le  dernier  qui  fut  imprimé  à Haguenau, 
parut  le  16  oct.  1870.  Strasbourg  avait  capitulé.  Gou- 
verneur, préfet,  commissaire,  etc...,  s'y  transportèrent 
aussitôt  et  y transportèrent  avec  eux  les  Amtliche  Nach- 
richten,  qui  dès  lors  ajoutent  à ce  titre  celui  de  Strass- 
burger  Zeitung. 

Avec  le  pouvoir  discrétionnaire  dont  ils  disposaient, 
les  vainqueurs  n’avaient  à redouter  de  la  presse  aucune 
hostilité,  ouverte  ou  dissimulée.  Mais,  la  paix  conclue, 
cela  ne  suffisait  plus  à leurs  vues.  Ils  voulaient  d’elle 
un  concours  direct  et  spontané,  qui  pût  mener  à bonne 
fin,  comme  ils  l’entendaient,  l’œuvre  commencée  par 
les  soldats,  aboutir  à la  conquête  morale  de  la  province. 
Un  allemand  de  la  vieille  Allemagne  devait  remplacer 
Edler  ou  s’installer  à côté  de  lui. 

Une  concurrence,  assurée  des  faveurs  de  l’Etat  et 
de  toutes  les  administrations  qui  en  dépendent  de  près 
ou  de  loin,  c’était  pour  Edler  la  ruine  de  son  industrie. 
Il  pouvait  sans  doute  la  repousser  en  s’appuyant  sur 
le  brevet  de  son  père.  Mais  la  dictature  respecterait-elle 
cette  arme,  que  du  reste  la  mort  du  vieillard  ne  devait 
point  tarder  à lui  enlever?  Au  lieu  d’entamer  une  lutte 
où,  selon  toute  apparence,  il  aurait  succombé,  Edler 
accepta  les  ouvertures  que  lui  fit  la  sous-préfecture, 
désireuse  d’en  finir  à l’amiable.  Il  céda  son  fonds  le 
15  août  1871,  et  plus  tard  (1882)  la  maison  où  il  était 
installé.  Lui-même  se  retira  à Compiègne  où  il  dirigea 
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du  printemps  de  1872  à fin  1883  une  imprimerie  qui 
publiait  entre  autres  X Echo  de  l'Oise. 

Sa  succession  échut  à Franz  Gilardone  qui,  sans  être 
lui-même  imprimeur,  rédigeait  à Spire  un  journal  poli- 
tique édité  par  un  frère  plus  âgé  que  lui.  L’impri- 
merie de  Haguenau  entra  dès  lors  dans  une  phase 
nouvelle. 

A.  Hanauer. 


Revue  d’Alsace,  '934. 
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CHAPITRE  II. 

Mémoire  de  la  Commission  intermédiaire.  — Observations  impartiales , 
ou  réponse  à la  Commission.  — Observations  d'un  patriote,  ou 
réponse  aux  dix  villes.  — Le  clergé  réclame  des  Etais  provin- 
ciaux. — Réflexion  sur  les  Etats  généraux.  ' — Décisions  des 
Notables.  — Le  Conseil  souverain  demande  la  création  d’Etats 
provinciaux. 


Le  Mémoire  des  princes  et  celui  des  dix  villes 
eurent  le  don  d’exaspérer,  en  quelque  sorte,  la  Com- 
mission intermédiaire.  Dès  qu’elle  en  eut  pris  connais- 
sance, elle  protesta  sans  tarder  auprès  des  Ministres, 
contre  des  prétentions  qui  la  scandalisait.  C’est,  disait- 
elle  dans  sa  lettre  à MM.  de  Montmorin,  Necker,  de 
Villedeuil,  au  Garde  des  sceaux  et  au  duc  de  Nivernois, 
c’est  un  « plan  nuisible  aux  intérêts  de  l’Etat,  et  oppressif 
pour  les  sujets  du  Roi  en  Alsace  >,  et  les  adjurait 
d’employer  tous  leurs  efforts  pour  le  faire  échouer 
(30  oct.).  Peut-être  savait- elle  que  le  maréchal  de 
Stainville  était  quelque  peu  favorable  aux  villes  de  la 
préfecture,  parce  qu’il  était  leur  grand-préfet.  Dans  le 
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but  sans  doute  de  le  convertir  à ses  idées,  elle  donne 

E 

libre  cours  à ses  rancunes  dans  la  lettre  qu’elle  lui 
écrivit  à ce  sujet.  Elle  affirme  que  toutes  ces  démarches 
ne  sont  inspirées  que  par  des  intérêts  particuliers  « qui 
.s’élèvent  contre  l’intérêt  général  ».  Le  tiers,  en  effet, 
et  les  campagnes  n’auraient  plus  aucune  représentation  ! 

Ce  ne  sont,  s’écriait-elle,  « que  des  prétentions  de  la  plus 
dangereuse  conséquence  »,  qui  provoquent  des  « dissen- 
sions intestines  succédant  à la  tranquillité  actuelle  » ; 
ce  ne  sont  que  des  « formes  bizarres  » ; des  « bigar- 
rures de  la  féodalité  »,  en  un  mot,  ce  n’est  qu’une 
« absurdité!....  Si  nous  n’attribuions  pas  cette  réclamation 
à des  combinaisons  peu  réfléchies,  nous  les  regarderions 
comme  le  vœu  de  mauvais  citoyens  » ! Parce  que  « nos 
vues  »,  à nous,  ne  sont  inspirées  que  par  « le  bien  public  », 
c’est  < un  devoir  sacré  » pour  nous  d’élever  la  voix  et 
de  protester  ! Elle  ne  se  contenta  pas  en  effet  de  pro- 
tester auprès  des  Ministres  ; mais  elle  leur  exposa  ses 
raisons  dans  un  Mémoire  particulier  qu’elle  fit  également 
remettre  aux  Notables.  Cependant,  soit  qu’elle  redoutait 
bien  plus  l’influence  des  princes  en  haut  lieu,  soit  pour 
tout  autre  motif,  elle  prit  plus  particulièrement  ces 
derniers  à parti,  bien  que  dans  sa  réplique  elle  mani- 
feste l’intention  de  ne  pas  séparer  leur  cause  de  celle 
que  défendaient  les  villes  impériales,  et  de  les  com- 
battre toutes  deux  par  les  mêmes  arguments. 

L’Alsace,  disait-elle  dans  son  Mémoire  aux  Ministres, 
qu’elle  communiqua  en  même  temps  à tous  les  Bureaux 
(30  oct.),  l’Alsace,  réputée  d’abord  province  étrangère, 
fut  ménagée  dans  les  commencements  « comme  pou- 
vant être  utile  en  temps  de  guerre  ».  Mais  depuis 
longtemps  elle  a cessé  de  l’être,  et  elle  se  trouve 
« soumise  à tous  les  inconvénients  de  l’autorité  arbi- 
traire.... Réunie  au  département  de  la  guerre  et  gou- 
vernée par  un  Intendant  qui  réunissait  tous  les  genres 
de  pouvoir  excepté  le  militaire,  elle  a été  constamment 
la  victime  de  tous  les  intérêts  particuliers.  D’un  côté 
le  secrétaire  d’Etat  de  la  guerre  faisait  tomber  sur  elle 
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une  grande  partie  des  dépenses  extraordinaires  de  son 
département.  De  l’autre  l’évêque  de  Strasbourg  et  les 
princes  étrangers,  qui  réunissaient  à eux  seuls  plus 
d’un  sixième  du  revenu  de  l’Alsace,  échappaient  par 
leur  crédit  aux  charges  publiques,  et  les  faisaient  sup- 
porter aux  autres  citoyens.  Un  seul  homme  n’était  pas 
assez  fort  pour  s'opposer  à toutes  ces  injustices  ; et  il 
est  résulté  de  ce  gouvernement  vicieux  que  l’Alsace 
se  trouve  surchargée  d’impositions,  dont  une  partie  n’a 
pas  même  été  enregistrée  et  qui  sont  toutes  arbitraire- 
ment réparties  ». 

« Les  infractions  répétées  aux  droits  des  seigneurs 
et  des  différents  états,  qui,  par  le  traité  de  Ryswick 
devaient  être  conservés  dans  toute  leur  intégrité  »r 
soulevèrent  de  nombreuses  réclamations  qui  ont  été 
« étouffées  par  l’autorité,  avant  d'être  entendues  ».  Ce- 
pendant la  fidélité  et  la  tranquillité  de  la  province  n’en 
a pas  été  altérée  ! La  création  des  Assemblées  provin- 
ciales, enfin,  lui  a permis  de  faire  entendre  sa  voix  ; 
elle  s’est  plainte,  par  leur  organe,  sans  amertume  et 
sans  humeur,  < et  la  Cour  a bien  voulu  rendre  justice 
à sa  modération  ».  La  Commission  aurait  voulu  « attendie 
du  temps  et  de  sa  conduite,  la  confiance  du  Gouverne- 
ment, l’extension  d’une  autorité  qui  lui  devient  néces- 
saire pour  opérer  le  bien,  et  la  réforme  des  entraves 
dans  lesquelles  le  désir  d’allier  les  anciennes  et  les 
nouvelles  formes  paraît  avoir  embarassé  l’Administration. 
Elle  aurait  continué  à suivre  cette  marche  paisible,  si 
les  démarches  qu’elle  apprend  que  font  tous  les  princes, 
qui  ont  des  possessions  en  Alsace,  pour  échapper  aux 
justes  proportions  de  l’imposition  et  pour  s’opposer  aux 
formes  simples  qu’il  a plu  au  Roi  d’adopter,  ne  la 
faisait  sortir  d’une  sécurité  qui  deviendrait  dangereuse  ». 
L’Alsace  a toujours  été  divisée  en  divers  états  indépen- 
dants et  n’a  jamais  eu  dans  l’Empire  de  constitution 
proprement  dite.  « Cette  forme  pouvait  s’allier  avec  le 
gouvernement  féodal  qui  y a été  conservé,  mais  ne 
pouvait  que  nuire  au  bonheur  d’une  province  réunie 
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à une  monarchie,  parce  qu'en  augmentant  l’activité  de 
l’intérêt  personnel,  elle  éloigne  du  bien  général  ». 

Les  princes  désirent  avoir  des  représentants  à l’As- 
semblée provinciale.  Mais  leurs  « immenses  » possessions 
sont  comprises  dans  les  districts,  et  par  conséquent  les 
intérêts  de  leurs  vassaux  y sont  représentés  et  respectés, 
et  ils  ne  peuvent  pas  prétexter  la  crainte  d’être  trop 
chargés  d’impositions.  D’ailleurs  pourquoi  les  princes 
ne  viendraient-ils  pas  siéger  eux-mêmes  parmi  nous  ? 
Ils  sont  « princes  hors  de  France,  propriétaires  seule- 
ment dans  les  états  du  Roi  »,  et  ne  pourraient  se  sentir 
.humiliés  de  se  trouver  à côté  d’une  noblesse  qui  ne 
•le  leur  cède,  ni  par  l’ancienneté,  ni  par  la  pureté,  et 
qui  n’avait  un  rang  inférieur  dans  l’Empire  que  parce 
que  ses  terres  étaient  de  moindre  étendue.  Ils  ne  déro- 
geraient même  pas,  parce  qu’aucun  membre  de  cette 
noblesse  n’a  été,  ou  n’est  leur  sujet,  attendu  qu’on  peut 
être  vassal  et  posséder  des  fiefs  oblats  sans  être  sujet  : 
Les  plus  grandes  maisons  sont  vassales  des  évêques 
de  Bâle  et  de  Strasbourg,  sans  se  croire  pour  autant 
leurs  sujets. 

Mais  il  faut  aller  au  fond  des  choses.  « Le  vrai 
dessein  de  ces  princes  séculiers  et  ecclésiastiques,  ou 
plutôt  de  ceux  qui  sous  leur  autorité  exercent  leur 
pouvoir,  est  de  renouveler  en  Alsace  toute  la  bigarrure 
du  gouvernement  féodal  et  d’échapper  à l’ordre  au 
•moyen  des  distinctions  ».  Nous  avons  tu  pendant  long- 
temps ces  vérités  « un  peu  dures  ».  Mais  les  Mémoires 
de  ces  princes  et  des  villes  impériales  demandent  pour 
-la  province  des  Etats  « où  domineraient  les  grands 
.propriétaires,  presque  tous  étrangers  à l’Etat  et  tous 
étrangers  à l’Alsace  ».  Et,  « dans  un  moment  où  le 
plan  de  députation  qu'ils  proposent  pour  les  Etats 
généraux  tend  à protéger  tous  les  intérêts  personnels 
au  dépens  de  l’intérêt  public  »,  il  a fallu  protester  ! La 
Commission  intermédiaire  s’élève  de  toutes  ses  forces 
•.contre  ces  prétentions  égoïstes  ; elle  croît  être  l’inter- 
prète de  la  province  qui  n’a  qu’elle  pour  faire  entendre 
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la  voix  ! Les  lettres  patentes  que  les  princes  invoquentr 

ont  été  surprises  à la  religion  du  Roi  et  ne  peuvent 

les  exempter  des  charges  que  supporte  la  province, 

parce  qu’ils  profitent  de  la  tranquillité  et  de  la  sécurité 

« • 

publique  qui  sont  le  prix  de  ces  sacrifices.  D’ailleurs 
les  traités  sur  lesquels  ils  fondent  leurs  réclamations, 
garantissent  tout  aussi  bien  les  droits  de  la  noblesse 
immédiate,  et  ceux  du  tiers-état.  Or  qu’arriverait-il  si, 
revendiquant  l’immunité  qu’ils  leur  assurent,  la  noblesse 
et  le  tiers  refusaient  désormais  de  payer,  la  première  les 
vingtièmes  auxquels  elle  s’est  volontairement  soumise, 
et  le  second  la  subvention  qu’il  n'avait  acceptée  dans 
le  principe  que  parce  qu’elle  était  à peu  près  insensible 
à l’origine  ? 

« Nous  demandons  donc,  que,  dans  le  cas  où  Sa 
Majesté  se  déterminerait  à établir  des  Etats  provinciaux 
dans  toutes  les  provinces  de  son  royaume,  les  repré- 
sentants soient  appelés  par  le  choix  libre  des  différents 
ordres  et  dans  les  formes  de  la  composition  actuelle 
des  Assemblées  provinciales,  sans  considération  pour 
l’étendue  des  propriétés,  la  confiance  des  citoyens  devant 
seule  les  déterminer,  et  sans  avoir  égard  à des  préten- 
tions qui  ramèneraient  les  abus  de  l’ancienne  féodalité,, 
qui  a fait  pendant  tant  de  siècles  le  malheur  de  l’Al- 
sace. Nous  pouvons  avancer  que  tel  est  le  désir  de  la 
plus  saine  partie  des  citoyens  de  cette  province,  qui 
verrait  avec  reconnaissance  que  Sa  Majesté  lui  accor- 
dât une  représentation  légale,  en  annullant  l’Assemblée 
provinciale  actuelle,  en  remettant  au  choix  libre  des 
différents  ordres  qui  vont  se  rassembler,  l’élection  des 
membres  d’une  nouvelle  assemblée  sous  la  dénomination 
d’Etats  provinciaux,  et  en  chargeant  ces  Etats  de  pro- 
céder au  choix  des  députés  des  trois  ordres  aux  Etats 
généraux,  ainsi  qu’à  la  rédaction  des  cahiers.  Cette 
forme  plus  simple  et  moins  tumultueuse  remplirait  le 
vœu  de  ses  fidèles  sujets  d’Alsace  ».  La  Commission 
terminait  son  Mémoire  en  faisant  observer  que  l’Alsace, 
n’étant  point  divisée  en  bailliages  ou  sénéchaussées,. 
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comme  les  autres  provinces  du  royaume,  il  conviendrait 
de  réunir  les  électeurs  des  trois  ordres  par  districts  ou 
par  départements,  tels  que  les  avait  formés  l’Assemblée 
provinciale,  et  que  les  présidents  de  district  pourraient 
parfaitement  être  chargés  de  faire  les  convocations  et 
de  recevoir  le  serment •). 

Dans  la  lettre  aux  Bureaux  qui  accompagnait  le 
présent  Mémoire , la  Commission  disait  que  les  préten- 
tions particulières,  qui  se  faisaient  jour  de  tout  côté 
contre  l’intérêt  général,  l’avaient  obligée  d’élever  la  voix 
au  nom  de  la  province.  Elle  communique  aux  Bureaux 
les  vœux  qu’elle  a déposés  au  pied  du  Trône  ; elle 
croit  avoir  concilié  les  véritables  intérêts  des  trois  Ordres 
et  elle  espère  que  les  Bureaux  se  joindront  à elle  pour 
remettre  leurs  pouvoirs  entre  les  mains  du  Roi,  dans 
le  but  d’obtenir  plus  facilement  pour  l’Alsace  une 
assemblée,  qui  la  représentât  véritablement  sans  distinc- 
tion personnelle,  assemblée  qui  lui  fait  actuellement 
défaut. 

Le  6 novembre  1788,  le  Bureau  de  Colmar,  tout 
en  faisant  ses  réserves  au  sujet  de  l’établissement  d’Etats 
provinciaux  tels  que  les  proposait  la  Commission,  se 
rendit  aux  désirs  de  celle-ci  et  offrit  sa  démission,  dans 
le  but  de  servir  les  intérêts  de  ses  compatriotes.  A 
son  avis,  il  est  juste  que  tout  député  ou  représentant 
soit  choisi  par  la  nation  ; mais  il  est  juste  aussi,  que 
pour  être  électeur,  on  ait  quelqu’intérêt  à la  chose 
publique.  Tout  individu,  comme  tout  Ordre  qui  réclame 
des  privilèges  ou  des  exemptions  et  ne  veut  pas  venir 
au  secours  de  l’Etat  dans  la  proportion  de  ses  moyens, 
ne  doit  pas  avoir  le  droit  < de  voter  sur  la  répartition 
des  efforts  que  les  sujets  vont  faire  pour  subvenir  aux 
besoins  du  royaume  >.  L’Etat  est  une  famille  qui  a des 
intérêts  communs  ; c celui  qui  ne  pense  qu’à  soi,  sans 


1)  On  lui  reprocha  plus  tard  de  n’avoir  proposé  cette  mesure  que 
pour  conserver  sur  les  électeurs  toute  son  influence  et  peser  sur  leur 
choix. 
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secourir  par  devoir  l'Etat,  ne  mérite  pas  d’y  exister  : 
c’est  un  bourdon  qui  se  nourrit  du  travail  des  abeilles  * ! 

Cependant  le  Bureau  de  Belfort  fut  plus  défiant  que 
celui  de  Colmar;  il  refusa  sa  démission,  blâma  les 
conclusions  du  Mémoire  de  la  Commission,  après  les 
avoir  discutées  dans  la  séance  du  13  novembre,  et  en- 
voya ses  Observations  à tous  les  Bureaux  de  district 
de  la  province.  Tout  en  partageant  les  sentiments  de 
la  Commission  en  ce  qui  touchait  les  agissements  des 
princes,  il  se  demandait  s’il  était  réellement  utile  et 
pratique  de  supprimer  les  Assemblées  actuelles  qui 
avaient  fait  leurs  preuves,  malgré  « l’opposition  sourde  > 
des  anciens  administrateurs,  et  de  les  remplacer  par 
des  Etats  ? La  Commission  s’imagine  peut-être  faire  un 
pas  vers  l’uniformité  dans'  l’administration  du  royaume. 
Mais  cette  uniformité  est  une  chimère  ; et  lorsque  le 
Roi  a rendu  son  édit  de  convocation  aux  Etats  géné- 
raux, on  a vu  toutes  les  provinces  se  prévaloir  de  leurs 
privilèges,  droits  et  anciens  usages,  dont  elles  ne  feront 
jamais  le  sacrifice.  La  Commission  a cru  également 
rendre  plus  faciles  et  plus  simples  les  élections  des 
députes  aux  Etats  généraux.  Mais  ces  Etats  ne  sont 
en  France  qu’un  moyen  extrême  de  salut,  par  consé- 
quent une  institution  accidentelle  et  transitoire;  et  déjà 
les  Etats  généraux  seront  dissouts,  que  toutes  les  diffi- 
cultés quant  au  rang,  cérémonial,  tenue  des  séances, 
etc...,  ne  seront  pas  encore  résolues  par  les  Etats  pro- 
vinciaux tels  que  les  organise  la  Commission,  parce  que 
chaque  intéressé  réclamera  évidemment  le  rang  qu’il 
occupait  aux  diètes  de  l’Empire.  D’ailleurs  en  réalité 
qu’est-ce  donc  que  ces  Etats,  sinon  un  vrai  simulacre 
de  liberté?  Les  anciennes  provinces  d’états  du  royaume 
s’imaginent  aussi  ne  pouvoir  être  imposées  que  de  leur 
consentement  ; et  l’exemple  de  la  Bretagne  est  très 
instructif  : « semblable  au  clergé  de  France,  elle  acquitte 
sous  le  nom  fastueux  de  don  gratuit,  un  véritable  impôt 
déguisé».  Or  a-t-elle  jamais  refusé  ce  don  gratuit?  Ne 
serait-ce  donc  que  pour  épargner  les  frais  de  ces  Etats, 
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qu’il  faudrait  encore  conserver  une  Administration  écono- 
mique, « sans  cesse  occupée  du  bien  des  peuples,  qui 
rentreraient  sous  la  verge  de  fer  du  Commissaire  départi 
•et  de  tous  ses  subordonnés  »,  dès  qu’elle  aurait  disparu. 

Le  7 décembre  le  Bureau  de  Colmar,  en  accusant 
réception  à celui  de  Belfort  de  son  arrêté  et  de  ses 
réflexions,  convient  que  l’établissement  d’Etats  sous 
telle  forme  qu’il  plairait  au  Gouvernement  de  les  im- 
poser, pourrait  être  bien  moins  avantageuse  que  l’Ad- 
ministration actuelle.  Néanmoins  celle-ci  * n’a  point  dans 
sa  création  une  consistance  bien  solide  »,  il  faut  l’avouer, 
et  n’est  point  une  véritable  représentation  de  la  pro- 
vince, attendu  qu'elle  n’est  pas  issue  du  suffrage  de 
ceux  qu’elle  devrait  représenter.  Et  puis  la  Commission 
intermédiaire  ne  veut  point  la  suppression  de  cette 
Administration  et  son  remplacement  par  des  Etats  quel- 
conques ; mais  seulement  sa  régénération  sous  le  nom 
d’Etats,  par  le  libre  choix  de  la  province,  qu’alors  elle 
représentera  réellement.  Cependant  le  Bureau  n’a  pas 
adhéré  aux  vœux  de  la  Commission  sans  réserves.  Les 
-districts  n’ont  pas  été  consultés  avant  de  les  formuler; 
et  si  la  Commission  s’était  soumise  à l'article  7 de 
r Instruction  du  1 2 novembre  1 787,  après  avoir  recueilli 
leurs  opinions,  elle  aurait  pu  présenter  un  plan  qui  eut 
réuni  tous  les  suffrages,  et  qui  eut  été  le  vœu  commun 
de  tous,  quoique  ne  s’écartant  pas  beaucoup  de  ses 
propres  vues. 

Toutefois  le  Bureau  de  Belfort  persista  dans  son 
premier  sentiment  et  envoya  à tous  les  districts  le 
règlement  des  Etats  du  Dauphiné,  lesquels,  selon  lui, 
avaient  tous  les  avantages  de  l’Administration  actuelle, 
tout  en  étant  une  véritable  représentation  de  cette  pro- 
vince. Il  engageait  les  Bureaux  à étudier  la  question 
au  point  de  vue  alsacien,  à modifier  les  règlements  du 
Dauphiné  selon  les  besoins  de  la  province  et  à adresser 
leurs  opinions  à la  Commission. 

La  Commission  cependant  n’attendit  pas  les  observa- 
tions des  Bureaux,  et  sans  même  songer  à réparer  la 
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violation  des  Instructions  de  1787  dont  on  l'accusait, 
elle  lit  imprimer  et  publier  son  Mémoire  >).  Il  ne  resta 
pas  longtemps  sans  réponse.  Un  anonyme,  sous  le  titre 
d’ Observations  impartiales,  défendit  avec  vigueur  les 
princes  qu’elle  avait  si  violemment  attaquées: 

« Quand  on  lance  dans  le  public  un  écrit  violent 
et  scandaleux,  dit-il,  dans  lequel  on  attaque  l'autorité 
et  ses  ministres;  dans  lequel  on  refuse  titres  et  rangs 
à des  princes  souverains...  ; dans  lequel  on  ose  leur 
imputer  la  bassesse  d’avoir  surpris  la  religion  du  Roi, 
et  d’abuser  de  leur  crédit  pour  fouler  les  peuples  ; dans 
lequel  on  vante  sa  propre  modération,  son  zèle,  le  bien 
que  l’on  a fait,  et  celui  que  l’on  veut  faire;  dans  lequel, 
enfin,  sous  le  masque  de  la  confiance,  on  n’a  pas  honte 
de  présenter  ces  coupables  écarts,  ces  noirceurs  et  ces 
calomnies,  comme  le  vœu  de  la  plus  saine  partie  de 
la  province,  c’est  à la  province  entière  que  l’on  insulte  ». 

L’Alsace  était  tranquille  avant  l’établissement  de  la 
nouvelle  Administration  ; elle  ne  souhaitait  que  la  con- 
tinuation de  ce  régime  paisible,  lorsque,  tout  à coup, 
contrairement  à son  droit,  à ses  titres  et  à ses  vœux,  elle 
se  vit  « inondée  et  accablée  d’une  multitude  d’assem- 
blées de  toute  espèce,  se  disputant  le  droit  de  la 
gouverner  despotiquement  »,  soufflant  partout  l’esprit 
d’insubordination  et  de  désordre,  et  négligeant  les  seuls 


t)  Toutefois  quelque*  passages  paraissent  avoir  été  remaniés  et  peut- 
être  radoucis.  — D’après  l’auteur  des  Instructions  du  Chapitre  de  X ***, 
ce  fut  le  seul  Mémoire , de  ceux  que  la  Commission  envoya  en  Cour, 
qui  eut  été  rendu  public  par  l’impression  : c’est  une  erreur,  comme  on 
le  verra  par  la  suite.  L’auteur  ajoute  que  même  l'impression  n’en  a pas 
été  avouée,  bien  que  tout  le  monde  sut  qui  l’avait  ordonnée  ( p.  23)! 
En  d’autres  termes  : en  ordonnant  de  publier  ce  Mémoire , la  Commis- 
sion s’y  prit  de  telle  manière  qu’elle  se  réserva  la  faculté  d’en  désavouer 
l'impression!  Et,  en  effet,  ce  Mémoire,  imprimé  sans  signature  et  sans 
nom  d’imprimeur,  fut  déféré  au  Conseil  souverain  par  le  cardinal  de 
Rohan,  comme  * contenant  des  passages  peu  mesurés  et  offensants  » 
pour  l’evêque  de  Strasbourg  et  les  princes  possessionés  en  Alsace.  Le 
Conseij  cependant  refusa  de  poursuivre,  car  il  y reconnut  le  travail  de 
la  Commission  intermédia  re  ; et  le  premier  Président  ajouta  que  ce- 
Mémoire  manuscrit  n’avait  été  envoyé  qu’aux  Notables,  que  la  Commis- 
sion ne  le  désavouait  pas , mais  en  désavouait  l'impression. 
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devoirs  que  la  loi  de  leur  établissement  leur  imposaient. 
Les  commissions  intermédiaires')  ont  reconnu  implicite- 
ment et  involontairement  ces  vérités,  par  leurs  arrêtés 
particuliers  d’abord,  puis  vu  leur  impuissance,  en  récla- 
mant l’intervention  de  l’Intendant,  pour  arrêter  les  maux 
dont  elles  seules  étaient  les  auteurs.  Mais  suivons  pas 
à pas,  et  pesons  en  détail  les  assertions  du  Mémoire  de 
la  Commission  : 

L’Alsace  a été  mise  au  rang  des  provinces  réputées 
étrangères1 * 3)  par  l’art.  3 de  l’ordonnance  de  1687,  mais 
seulement  jusqu’à  ce  qu’il  en  sera  autrement  ordonné. 
Or  ce  n’était  pas  parce  qu’elle  pouvait  être  utile  en 
temps  de  guerre,  comme  l’affirme  la  Commission,  mais 
pour  favoriser  son  commerce,  la  laisser  respirer  et  lui 
donner  le  moyen  de  réparer  les  ruines  immenses  que  la 
guerre  avait  accumulées  : c’était  une  faveur  et  non  un 
droit;  la  faveur  a cessé  : où  donc  est  l’injustice? 

L’Alsace  a vu  ses  charges  augmenter  comme  les 
autres  provinces  ; elle  avait  cru  jusqu’à  présent  que  les 
besoins  toujours  croissants  de  l’Etat  exigeaient  d’elle  des 
sacrifices  de  plus  en  plus  grands  ; que  la  répartition 
des  impositions  se  faisait  suivant  un  pied  trop  ancien 
sans  doute,  et  par  conséquent  défectueux,  mais  excluant 
en  tous  cas  l’arbitraire,  par  le  fait  même  de  son  exis- 
tence. Eh  bien  ! la  Commission  lui  déclara  officiellement 
qu’elle  s’est  trompée  : elle  a été  surchargée  de  tout 
temps,  parce  qu’elle  a été  continuellement  la  victime 
d’une  autorité  arbitraire  et  d’un  gouvernement  vicieux. 
Or  il  n’y  a dans  le  royaume  qu’une  seule  autorité 
celle  du  Roi,  dont  les  Ministres  de  la  guerre  et  les 
Intendants  sont  les  dépositaires.  C’est  donc  le  Roi  que 
l’on  attaque  en  dénonçant  le  gouvernement  vicieux  et 
arbitraire,  les  prévarications,  les  injustices  et  les  faiblesses 
de  ses  représentants. 

1)  Le  nom  de  Bureaux  prévalut  dans  la  suite. 

2fr“On  trouvera  à ce  sujet  de  plus  amples  explications  dans  L'Ancien- 

régime  et  set  premières  modifications , Livre  U I. 
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Il  y a imposture  ou  ignorance  à prétendre  que 
l’Alsace  n’a  jamais  eu  de  constitution,  que  les  grands 
propriétaires  de  la  province  ont  usurpé  leur  indépen- 
dance et  gouvernent  leurs  sujets  en  tyrans,  après  avoir 
abusé  de  leur  crédit  pour  échapper  aux  charges  pu- 
bliques. Lorsque  le  souverain  domaine  de  l’Alsace  fut 
cédé  à la  France,  les  terres  des  princes  furent  nommé- 
ment exceptées,  et  ceux-ci  conservèrent  sur  leurs  sujets 
tous  les  droits  de  leur  ancienne  souveraineté.  Ils  se  sont 
soumis  plus  tard  à la  France,  non  forcément,  mais 
volontairement,  et  par  conventions  spéciales,  qui  n’ont 
pas  eu  pour  effet  d’assujettir  leurs  personnes  et  leurs 
propriétés  particulières  à la  loi  commune  des  tribus. 
Une  foule  de  décisions  et  d’arrêts  ont  toujours  jusqu’ici 
réprimé  les  tentatives  de  ceux  qui  voulaient  porter 
-atteinte  à ces  prérogatives,  car  la  franchise  conservée 
aux  personnes  et  aux  terres  propres  a toujours  été 
considérée  comme  le  prix  du  sacrifice  qui  les  princes 
ont  fait  en  se  soumettant  à la  France,  et  la  conséquence 
des  égards  dus  à leur  rang. 

Cependant  la  Commission  leur  refuse  titres,  égards 
■et  rang  ; car  ils  ne  sont  à ses  yeux  que  de  simples 
propriétaires  auxquels  la  noblesse  d’Alsace  ne  le  cède 
que  par  la  moindre  étendue  de  ses  possessions.  Mais 
le  rang  des  princes  n’a  jamais  été  confondu  avec  celui 
de  la  noblesse  ; les  princes  états  d’Empire  avaient 
de  droit  voix  et  séance  aux  diètes  générales  ; et  la 
noblesse  d’Allemagne,  de  laquelle  faisait  partie  celle 
d’Alsace,  bien  qu’immédiate,  n’a  jamais  pu  être  admise 
au  nombre  des  états  d’Empire  et  n’avait  de  droit, 
par  conséquent  aucun  représentant  particulier  aux 
diètes. 

D’ailleurs  comment  croire  que  les  princes  aient 
arraché  par  surprise  leurs  lettres  patentes  à la  religion 
du  Roi,  comme  les  en  accuse  la  Commission  ? Sa  Ma- 
jesté n’a  confirmé  par  ses  Lettres  que  les  droits  dont 
ils  étaient  en  possession  au  moment  de  leur  soumission 
à la  France  et  dont  ils  ont  prouvé  rigoureusement 


LES  ÉLECTIONS  AUX  ÉTATS  GÉNÉRAUX 


6l 


l’exercice  non  interrompu  ■).  Aussi  dès  que  le  Roi  ne 
leur  a accordé  aucun  droit  nouveau,  sa  religion  n’a 
pas  pu  être  surprise  ; et  le  soutenir  est  une  calomnie^ 
aussi  grossière  qu’évidente. 

La  Commission  s'extasie  de  ce  que  € les  infractions 
répétées  aux  droits  que  le  traité  de  Ryswick  conservait 
aux  seigneurs  et  états  » n’aient  pas  altéré  la  fidélité  de 
la  province  ; et  elle  propose  en  même  temps  au  Gou- 
vernement de  déchirer  ce  traité,  en  proscrivant  les 
droits  qu'il  garantit  aux  princes  ! Quelle  contradiction  ! 
Elle  prétend  que  la  noblesse  a les  mêmes  titres  que 
les  princes  et  pourrait  réclamer  les  mêmes  privilèges  ; 
mais  elle  oublie  que  la  noblesse  est  sujette  ; les  princes 
ne  le  sont  pas;  que  la  noblesse  est  tributaire,  et  non 
pas  les  princes,  et  que  la  noblesse  ne  peut  plus  récla- 
mer des  exemptions,  comme  sous  l’Empire,  en  raison 
de  ses  services  gratuits,  parce  qu’elle  a « conservé  les 
droits  de  ses  fiefs  déchargés  de  leurs  devoirs,  sous  la 
souveraineté  du  Roi  ».  La  Commission  se  permet  donc 
une  insinuation  tout  aussi  artificieuse,  mais  plus  cou- 
pable, lorsqu’elle  fait  comprendre  au  peuple,  dans  un 
écrit  public,  qu’il  serait  en  droit  de  refuser  le  paiement 
de  la  subvention,  si  le  Gouvernement  ne  lui  sacrifie  pas 
les  droits  des  princes. 

Si  les  lettres  confirmatives  de  ces  droits,  dont  les 
princes  ont  joui  de  toute  ancienneté,  dont  les  traités 
publics  leur  garantissent  la  conservation,  dont  ils  n’ont 
demandé  la  confirmation  que  pour  ne  point  contrarier 
le  droit  public  français,  si  ces  lettres  ne  peuvent  avoir 
été  arrachées  par  crédit  ou  par  surprise,  comment  ces 
mêmes  droits  seraient-ils  de  nature  à être  soumis  à 
l'examen  ou  à la  discussion  d’Etats  provinciaux?  N’est-ce 
pas  une  absurdité  de  supposer  que  les  princes  aient 
demandé  le  rétablissement  de  ces  états  pour  se  protéger 
et  les  défendre  ? Non  ; ils  ont  demandé  le  rétablisse- 


l)  V.  Considérations.. ,.t  p.  31,  et  L'Aneien  régime  et  set  premières 
modifications y Livre  IX. 
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ment  de  notre  ancienne  constitution  et  la  suppression 
d’assemblées  établies  dans  leurs  terres  au  mépris  de  leur 
immédiateté  garantie  par  les  traités,  afin  de  mettre  fin 
au  désordre  et  à l’insubordination  qu'elles  ont  formentés 
partout,  et  de  faire  cesser  une  infraction  évidente  à 
leurs  droits  qu’on  ne  peut  pas  leur  ravir,  parce  qu’ils 
sont  persuadés  que  Sa  Majesté  ne  s’écartera  jamais  des 
traités  qui  reposent  sur  sa  parole  sacrée.  Telles  sont 
les  véritables  intentions  des  princes,  et  on  ne  saurait 
les  soupçonner  de  vouloir  faire  la  loi  à la  province,  ou 
les  accuser  de  vouloir  s’assujettir  les  Etats  provinciaux 
dans  le  but  de  les  employer  au  profit  de  leurs  intérêts 
particuliers,  au  dépens  de  l’intérêt  public. 

Tout  en  poursuivant  les  princes,  la  Commission  ne 
cesse  de  vanter  son  propre  zèle,  ses  services,  son  désir 
du  bien  public,  sa  grande  modération.  Elle  prétend  que 
la  création  des  Assemblées  provinciales  a donné  à 
l’Alsace  la  facilité  de  faire  entendre  ses  plaintes  et 
qu’elle  en  a usé  avec  une  mesure  que  la  Cour  a bien 
voulu  reconnaître.  Mais  de  quel  droit  se  donne-t-elle 
comme  l'organe  de  l'Alsace,  elle  qui  ne  la  représente 
pas,  qui  n’a  pas  été  élue  par  elle,  n’a  reçu  d'elle 
aucune  mission  ? Les  plaintes  sur  les  entraves  qu’a 
rencontrées  son  autorité,  plaintes  qu’elle  attribue  à la 
province,  ne  sont  qu’un  moyen  de  cacher  maladroite- 
ment la  soif  du  pouvoir  qui  la  dévore  et  elle  a telle- 
ment à cœur  de  satisfaire  son  ambition,  qu’elle  demande 
l’établissement  d’Etats  provinciaux  « dans  les  formes 
de  la  composition  actuelle  des  Assemblées  »!  et  à la 
condition  que  les  présidents  de  ces  Assemblées  soient 
chargés  de  la  convocation  et  de  la  réception  du  serment! 

« Le  peuple  n’en  est  pas  moins  séditieusement 
averti....  qu’il  est  livré  à \ autorité  arbitraire,  que  la 
plupart  de  ses  charges  sont  singulières , onéreuses,  indues , 
abusives  sous  tous  les  rapports  et  qu'il  est  en  droit  cf  en 
demander  la  suppression.  On  y insulte  de  même  aux 
ministres  de  l'autorité  ; on  y injurie,  on  y calomnie 
tout  ce  qui  tient  à leur  administration  ; on  y crie  sans 
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■cesse  à l'abus  ; mais  on  évite  soigneusement  les  détails, 
et,  pour  ne  point  se  compromettre,  on  n'articule  aucun 
fait.  Certes,  si  c'est  là  le  chef-d’œuvre  de  modération 
auquel  le  Gouvernement  doit  avoir  rendu  justice,  il  est 
sûr  que  cette  justice  ne  devait  pas  être  un  éloge  ». 

On  pourrait  pardonner  à la  Commission  « ces  petites 
noirceurs»,  si  du  moins  elle  avait  fait  quelque  bien! 
Mais  citons  des  faits  : Les  routes  ont  été  remises  à ses 
soins  dès  le  io  novembre  1787,  à charge  d’en  rester 
personnellement  responsable,  et  la  Commission  recon- 
naît dans  un  de  ses  procès-verbaux  * que  les  routes 
d' Alsace  étaient  superbes  ».  Et  aujourd'hui  tout  le  monde 
sait  qu'elles  sont  ruinées  ! Le  pied  trop  ancien  de  la 
répartition  de  l’impôt  était  très  défectueux.  L'Intendant 
s’occupait  depuis  deux  ou  trois  ans  de  la  formation 
d’un  nouveau  cadastre;  la  Commission  se  vantait  d’ache- 
ver le  travail  en  quinze  jours,  et  elle  se  sert  encore 
aujourd’hui  de  l’ancien  pied,  tout  vicieux  qu’il  est  ! 
Mais  par  contre  la  Commission  a mis  le  plus  grand 
empressement  « à s’emparer  de  toutes  les  parties  de 
l’administration,  soit  qu’elles  appartînsent  à l’Ordinaire 
et  au  Procureur  général,  comme  les  hôpitaux,  soit 
qu’elles,  fussent  confiées  et  exercées  par  l’Intendant, 
comme  administrateur  majeur  et  juge  de  police  ».  La 
province  a été  dotée  tout  entière  de  nouvelles  munici- 
palités établies  contrairement  au  règlement  du  12  juillet 
et  à l’arrêté  de  l’Assemblée  provinciale  elle-même!  La 
Commission,  avec  un  zèle  fanatique,  a spolié  les  an- 
ciennes municipalités  au  profit  de  celles  qu’elle  a injuste- 
ment établies,  et  a soulevé  ainsi  partout  le  désordre  et 
l’iftsubordination,  plaies  qui  ont  été  aggravées  par  le 
rétablissement  de  la  corvée,  mais  seulement  pour  le 
transport  des  membres  de  la  Commission,  le  sol  par 
livre  exigé  des  adjudicataires  des  routes,  les  frais 
énormes  d’une  multitude  de  vérifications  et  d’enquêtes 
que  la  Commission  confiait  à des  Commissaires,  lesquels 
savaient  se  faire  payer  et  héberger,  avec  leurs  suites, 
par  les  communautés,  etc.,  etc.  Quel  usage  ne  ferait- 
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elle  pas  d’une  extension  d’autorité  « après  l’emploi  qu’elle* 
a fait  avec  tant  de  modération  et  si  paisiblement,  de 
celle  qui  lui  était  confiée  > ? 

La  Commission  présente  son  vœu  comme  celui  de 
l’Alsace  qu’elle  représente.  Mais  les  princes  et  les 
villes  ne  sont-ils  pas  des  états  d’Alsace  ? Et  comment 
la  Commission  peut-elle  se  donner  comme  l’organe  de 
la  province  entière,  lorsque  les  propriétaires  de  la  pro- 
vince presque  entière  ne  pensent  pas  comme  elle?  On 
dira  peut-être  qu’elle  prend  la  partie  saine  des  citoyens 
pour  le  tout,  pour  la  province  entière.  Cette  figure 
oratoire  elle-même  ne  serait  pas  heureuse  ; car  de  fait, 
la  partie  saine  de  ceux  qui  se  trouvent  enrôlés  dans 
ces  assemblées,  donnent  successivement  leur  démission  • 
et  la  partie  saine  des  citoyens  des  villes  et  des  com- 
munautés déclare  hautement  que  cet  état  de  choses 
ne  peut  subsister.  Si  donc  la  Commission  ne  veut  pas 
parler  au  nom  de  ses  seules  municipalités,  elle  devra 
convenir  qu’elle  a abusé  du  nom  de  la  province  et 
que  les  plaintes  et  les  vœux  qu’elle  lui  prête,  sont  des 
suppositions  aussi  odieuses  que  criminelles. 

Les  princes  prendraient  certainement  des  conclusions 
contre  l’auteur  de  ce  Mémoire , et  le  déféreraient  à la. 
justice,  si  leur  cause  n’était  pas  liée  avec  celle  de 
l’autorité  royale  également  outragée  : aussi  ils  s’en 
remettront  probablement  à la  justice  de  Sa  Majesté 1  2). 

Ces  Observations  impartiales  paraissent  avoir  fait, 
quelque  bruit.  Les  nombreux  adversaires  de  l’Adminis- 
tration provinciale  y trouvaient  avec  plaisir  tous  les 
griefs  qu’ils  avaient  contre  elle,  griefs  auxquels  le 
patronage  plus  ou  moins  avoué  des  princes,  sous  lequel, 
la  brochure  avait  paru,  semblait  donner  plus  de  poids» 


1)  L'auteur  des  Considérations , etc... , parle  aussi  de  nombreuses 
démissions  (p.  55). 

2)  Plus  tard,  l'auteur  des  Considérations  combattra  également  le 
Mémoire  de  la  Commission  dans  la  Considération  III*  surtout  (p.  36). 
Comme  son  livre  ne  parut  que  vers  la  fin  de  l'année,  il  n'exerça  aucune- 
influence  sur  les  élections  et  nous  n'en  parlons  pas. 
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L'Administration  de  son  côté  fut  blessée  au  vif.  Cet 
écrit,  disait  le  bureau  de  Colmar,  le  îS  décembre  à la 
Commission,  est  plein  de  fiel ; et  si  le  Gouvernement 
tarde  à rendre  une  décision  favorable,  à « établir  la 
limite  des  autorités  et  donner  à celle  de  l’ Administra* 
t'on  l'énergie  nécessaire,  la  province  tombera  dans  peu 
dans  une  anarchie  complète,  et  l'Administration  se  verra 
livrée  au  mépris  du  peuple  dont  elle  devait  faire  le 
bonheur  ». 

Si  la  Commission,  en  s’élevant  avec  vigueur  contre 
les  réclamations  des  princes,  n’avait  attaqué  qu’impli- 
citement,  pour  ainsi  dire,  les  prétentions  des  villes 
impériales,  le  Mémoire  de  ces  dernières  ne  passa  point 
inaperçu.  De  même  que  le  peuple  des  campagnes 
supportait  avec  peine  les  exigences  de  ses  seigneurs, 
de  même  et  pour  des  raisons  analogues,  la  bourgeoisie 
des  dix  villes  se  montrait  de  plus  en  plus  hostile  envers 
ses  magistrats.  A la  campagne,  le  peuple  avait  trouvé 
dans  l’érection  des  municipalités  l’occasion  de  donner 
libre  cours  à ses  ressentiments.  Il  ne  fut  rien  innové 
dans  la  constitution  des  villes,  nous  le  savons,  parce 
que  l’on  considéra  leurs  magistrats  comme  des  munici- 
palités existantes  4 aussi  l'irritation  des  bourgeois  contre 
eux  ne  fit  que  s'accroître.  A peine  leur  Mémoire  sur  les 
Etats  provinciaux  eut-il  été  publié,  qu'il  fut  réimprimé 
sans  nom  d’auteur,  ni  d’imprimeur,  mais  avec  des 
réflexions  ou  explications  intitulées  : Observations  d'un 
patriote.  Ce  sont  les  bourguemestres  de  quelques  villes, 
disait-on,  dont  la  majeure  partie  mérite  à peine  de 
porter  ce  nom,  qui  se  font  les  organes  de  la  province, 
et  oublient  ce  qu’ils  sont,  pour  nous  rappeler  ce  qu'ils 
ont  été.  Les  Etats,  tels  qu’ils  les  souhaitent,  n'ont  plus 
aucune  raison  d’être.  Leur  seul  objet  autrefois  était  de 
fixer  la  part  contributive  en  hommes  et  en  argent  que, 
sous  le  régime  féodal,  chaque  petit  état  était  tenu  de 
fournir,  pour  assurer  le  maintien  de  la  paix  publique 
et  de  la  sûreté  générale,  trop  souvent  compromises  alors 
par  les  incursions  et  les  surprises  d’ennemis  qui  ne  sont 
Rkvuk  d'Alsace,  1904  $ 
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plus  à redouter  aujourd’hui.  Les  traités  n’ont  maintenu 
que  les  droits  compatibles  avec  la  souveraineté  de  la 
Couronne,  et  nullement  ceux  qui  en  constitueraient  un 
empiétement.  D’ailleurs  ce  Mémoire  exprime  les  senti- 
ments des  magistrats  et  non  pas  les  vœux  des  bourgeois; 
car  si  les  plaintes  de  ces  derniers  n’étaient  pas  étouffées, 
ils  demanderaient  à grands  cris  qu’on  leur  rendit,  avant 
tout,  leur  ancienne  constitution,  pour  arracher  à leurs 
magistrats  un  pouvoir  qu'ils  ont  usurpé  et  qu'ils  se 
transmettent  de  père  en  fils  comme  par  droit  d'héré- 
dité. Suivent  de  violentes  déclamations  contre  cette 
administration  monstrueuse  qui  produit  une  corruption 
effrayante , et  aboutit,  par  le  moyen  de  vexations  mul- 
tipliées, à 1 ’ asservissement  de  la  bourgeoisie,  que  ces 
magistrats  ont  la  prétention  de  vouloir  représenter,  alors 
que  le  corps  entier  des  bourgeois  proteste  contre  leur 
oppression  ').  Les  villes  seront-elles  donc  seules  privées 
du  droit  d'élire  leurs  représentants  comme  les  autres 
ordres,  et  cela  au  profit  de  bourgmestres  chargés  du 
mépris  de  leurs  concitoyens  ! « Avec  quelle  touchante 
reconnaissance  la  France  entière  n’a-t-elle  pas  reçu  de 
son  Souverain  comme  le  plus  grand  des  bienfaits,  la 
création  des  Assemblées  provinciales  » ? Or  pour  leur 
donner  le  véritable  caractère  d’une  représentation  de  la 
province,  le  Gouvernement  aurait  à faire  une  chose 
bien  facile  : ce  serait  de  profiter  des  élections  aux 
Ktats  généraux,  pour  faire  élire  par  les  mêmes  électeurs 
des  députés  à l'Assemblée  provinciale,  dont  on  antici- 
perait la  régénération,  qui  ne  devrait  avoir  lieu.  Selon 
l’édit,  qu'au  bout  de  cinq  ans. 


l)  « Le  droit  de  vexer  impunément  leur*  en. citoyens  cM  devenu 
chez  eux  un  droit  hérédiia  re  ; — Administration  monstrueuse  à laque  le 
iL  (1rs  b Mir^eois)  »«uit  asservis  ; tt  toute  ânle  li  unifie  lie  p urrait 
s’empf  lier  de  frémir  de  l'effrayant  unleau  de  I»  corrupli-  n qu'il* 
rrlraceiairnt  ; - oppression;  — abus  journaliers  ; — usurpation;  — 
Un  b«»u  gme-tre  ne  cra-nira  pas  de  se  piésenler  au  nom  de  ses  con- 
citoyens avant  d’en  avoir  su  mériter  estun-*,  et  souvent  clia’gè  de  leur 
mépris  »,  e c.  * 
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Tel  était  déjà,  à peu  près,  on  s’en  souvient,  le  vœu 
qu’exprimait  le  Mémoire  de  la  Commission  intermé- 
diaire. Se  rencontra-t-on  par  hasard,  ou  l’un  fut-il  l’ins- 
pirateur de  l’autre  de  telle  sorte  que  la  Commission* 
trouvant  la  réponse  suffisante,  ne  jugea  plus  nécessaire 
de  s’occuper  du  Mémoire  des  villes?  Nous  n’en  savons 
absolument  rien,  et  nous  nous  serions  bien  gardé  d’en  ex- 
primer la  pensée,  même  sous  forme  dubitative,  si  la 
conclusion  presque  identique  des  deux  Mémoires  ne 
pouvait  en  faire  naître  le  soupçon  et  confirmer,  ou  du 
moins  fortifier,  d’autres  présomptions  que  l’on  peut 
tirer  de  l’hostilité  secrète  de  la  Commission  contre  les 
villes  impériales. 

Ces  Observations  d'un  patriote  furent  répandues  à 
profusion  par  des  mains  inconnues.  Les  magistrats  des 
dix  villes  s’en  émurent  et  donnèrent  procuration  à leurs 
collègues  de  Colmar  '),  de  les  déférer  au  Conseil  Sou- 
verain en  raison  des  injures  qu’elles  contenaient.  Le 
Conseil,  par  arrêt  du  1 1 décembre,  fit  droit  à leur 
demande  et  ordonna  que  les  Observations  seraient 
lacérées  au  bas  du  grand  escalier  par  l’huissier  de 
service,  comme  injurieuses  .envers  les  demandeurs,  et 
que  les  exemplaires  existants  seraient  confisqués  et 
déposés  au  greffe  pour  être  supprimés  ; il  permit  en 
outre  aux  demandeurs  de  faire  imprimer  à leurs  frais 
cinq  cents  exemplaires  du  dit  arrêt,  et  d’informer,  avec 
l’adjonction  du  Procureur  général,  contre  les  auteurs, 
imprimeurs  et  colporteurs  de  cette  pièce,  pour  être 
statué  ce  qu’il  appartiendra.  Le  conseiller  de  Holdt 
prit  soin  dans  ses  Mémoires  d’expliquer  le  sens  de.  > 
cette  condamnation  : Bien  qu’au  fond,  dit-il,  les  Obser- 
vations soient  justes  *),  elles  constituent  néanmoins  un 
libelle,  à raison  des  injures  qui  y sont  prodiguées  aux 
dits  magistrats.  C’était  par  conséquent  en  condamner1 2 


1)  Ils  avaient  pris  l'initiative. 

2)  C'est-à  dire,  s'élevaient  avec  raison  contre  la  prétention  du  ma- 
gistrat de  représenter  de  droit  leurs  villes  respectives. 
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la  forme  seulement  ; et  comme  personne  des  contem- 
porains ne  pouvait  s’y  tromper,  c’était  combler,  pour 
ainsi  dire,  les  vœux  des  auteurs  de  la  brochure,  en 
donnant  à celle-ci  une  notorité  qu’ils  ne  pouvaient 
espérer  de  leurs  propres  efforts.  Le  magistrat  de  Colmar 
le  comprit,  et  il  conseilla  à ses  collègues  d'user  de  leur 
victoire  avec  modération  : les  frais  d'information  seront 
très  probablement  inutiles  ; notre  honneur  est  vengé  ; 
il  suffira  de  faire  afficher  l'arrêt  dans  chaque  ville1),  et 
nous  en  enverrons  un  exemplaire  au  Ministre  de  la 
guerre,  au  Contrôleur  général  des  finances,  au  Grand- 
Préfet  et  à l’Intendant  ; on  perd  toujours  à se  battre 
contre  des  anonymes  bien  plus  qu’on  n’y  gagne,  et 
nous  pourrions  nous  attirer  une  seconde  édition'  du 
libelle  avec  correction.  Ces  conseils  furent  suivis. 

La  Chambre  ecclésiastique  de  la  Haute-Alsace,  pré- 
occupée du  maintien  des  droits  et  privilèges  du  clergé, 
avait,  par  délibération  du  1 5 septembre,  député  à Paris 
son  président,  l'abbé  de  Klinglin,  pour  demander  con- 
jointement avec  les  délégués  de  Strasbourg  et  de  Spire, 
la  conservation  et  la  confirmation  des  immunités  de 
leur  ordre,  ainsi  que  le  Roi  venait  de  l’accorder  au 
clergé  de  France*).  L’abbé  de  Klinglin  et  ses  deux 


1)  On  afficha  dans  chaque  ville  50  exemplaires. 

2)  A ce  moment,  la  Commission  intermédiaire  faisait  d'actives  dé- 
marches pour  faire  supprimer  les  immunités  du  clergé  d'Alsace.  Déjà 
en  1787,  le  président  de  l'Assemblée  provinciale  et  de  la  CommftMon, 
se  sentait  humilié  de  ce  qu'en  cas  d'absence  il  devait  être  remplacé 
par  un  régulier,  l'abbé  de  Neubourg  11  écrivait  au  Ministre  de  Brien  ne  : 
« Je  le  vois  avec  peine!,...  Le  clergé  d'Alsace  n'est  pas  réuni  au  clergé 
de  France,  n'en  a ni  le  régime,  ni  l'instruction,  ni  les  principes  poli- 
tique* : c'est  du  tiers  renforcé!  » Plus  tard  le  même  président  ht  remar- 
quer au  Contr&Irur  général  que  « le  clergé  d'Alsace  ne  fait  pas  partie 
du  clergé  de  France.  Il  ne  forme  pas  même  corps  dans  celle  province, 
attendu  que  les  évêchés  de  Bâle,  Strasbourg  et  Spire  ont  chacun  leur 
Chambre  décimale,  leurs  artéls  particuliers  d'impositions,  ainsi  que  leur» 
receveurs  particuliers;  qne  leur  contribution  ne  peut  être  envisagée 
comme  un  don  gratuit,  puisque  les  arrêts  du  Conseil  la  fixent,  déter- 
minent nominativement  tous  les  genres  d'impositions  qui  leur  sont 
affectées  » : la  Commission,  ou  son  'résident,  adressa  des  Mémoires  en 
Cour  sur  ce  sujet.  Le  18  novembre  1788,  la  Commission  écrivit  à 
Necker  à propos  des  impositions  : r Nous  croyons  devoir  avoir  l'honneur 
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■collègues  crurent  faire  acte  de  patriotisme  en  profitant 
de  leur  présence  dans  la  capitale  pour  réclamer  l’éta- 
blissement d'Etats  provinciaux  dans  notre  province. 
Cependant,  afin  de  le  faire  avec  fruit,  l’abbé  de  Kling- 
lin  voulut  avoir  une  procuration  spéciale  du  clergé. 
Aussi,  sur  sa  demande,  la  Chambre,  par  une  circulaire 
du  10  novembre,  convoqua  une  assemblée  générale  de 
l’ordre  pour  le  lundi  24,  dans  la  grande  salle  des 
PP.  Dominicains  à Colmar.  Nous  ignorons  dans  quel 
sens  fut  rédigée  la  procuration  ; nous  ne  savons  pas 
non  plus  de  quelle  manière  devaient  être  organisés  les 
Etats  provinciaux  dont  l’abbé  de  Klinglin  demandait 
rétablissement  au  nom  du  clergé,  ou  si  l’on  se  borna 
à déposer  une  requête  exprimant  un  simple  vœu,  sans 
mémoire  explicatif.  Mais  il  est  certain  que  la  démarche 
fut  faite  collectivement  au  nom  du  clergé  de  tous  les 
diocèses  entre  lesquels  se  partageait  l’Alsace. 

Comme  on  le  voit,  les  esprits  semblent  avoir  été 
bien  plus  préoccupés  des  Etats  provinciaux  que  des 
Etats  généraux  ; soit  que,  d’après  les  vœux  du  plus  grand 
nombre,  les  députés  aux  Etats  généraux  devaient  être 
élus  par  les  futurs  Etats  provinciaux,  lorsqu’ils  auraient 
véritablement  représenté  le  pays,  soit  que  l’Alsace,  une 
des  dernières  provinces  réunies  à la  Couronne,  eut 
accordé  plus  d’importance  aux  Etats  provinciaux,  dont 
elle  sentait  le  besoin  immédiat,  qu’aux  Etats  généraux, 
dout  elle  entendait  prononcer  le  nom  pour  la  première 
fois.  Cependant  pour  les  avoir  rélégués  à l’arrière-plan, 
on  ne  les  avait  pas  totalement  perdus  de  vue.  En 


•de  vous  observer  que  les  provinces  conquises  ne  peuvent  être  mises 
aux  droits  du  clergé  de  France.  Celui  d’Alsace  a toujours  payé  sur  des 
arrêts,  et  si  vous  voulez  bien  vous  faire  représenter  les  Mémoires 
donnés  par  la  Commission  intermédiaire  sur  cet  objet,  vous  serez  con- 
vaincu que  c’est  abusivement  que  le  clergé  a employé  le  mot  de  don 
gratuit,  qui  pourrait  tout  au  plus  avoir  lieu  pour  la  capitation  »,  etc,... 
Il  n’est  donc  pas  étonnant  que  les  Chambres  ecclésiastiques  des  trois 
diocèses  se  soient  émues  et  aient  envoyé  à Paria  une  députation  chargée 
de  défendre  les  immunités  du  clergé  si  vivement  attaquées.  Le  président 
de  Fiachslanden  mettait  cependant  « dans  la  première  classe  »,  c’est- 
à dire  dans  la  noblesse,  l’évêque  et  les  chanoines-comtes  de  Strasbourg. 
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France,  les  élections  devaient  se  faire  par  bailliages  ou 
sénéchaussées.  Or  l’Alsace  n’était  divisée  ni  en  grands 
bailliages  ni  en  sénéchaussées  ; il  fallait  donc  se  pré- 
occuper de  la  création  de  nouvelles  circonscriptions 
électorales,  du  nombre  des  députés  à élire,  des  formes 
à suivre  pour  convoquer  les  électeurs,  etc...,  etc..., 
questions  qui  avaient  leur  importance  et  dont  ne  pou- 
vaient se  désintéresser  ceux-là  surtout  qui  demandaient 
au  Gouvernement  de  profiter  de  l’occasion  pour  faire 
élire  une  nouvelle  Assemblée  provinciale  sous  le  nom 
d’Etats  provinciaux.  Nous  avons  déjà  remarqué  que 
la  Commission  intermédiaire  terminait  son  Mémoire  sur 
les  Etats  provinciaux  par  la  remarque  que  l’Alsace, 
n’ayant  ni  sénéchaussée  ni  bailliages  royaux,  les  élec- 
teurs pourraient  être  convoqués  par  district  ou  dépar- 
tement par  les  soins  des  présidents  de  district.  Nous 
savons  aussi  que  les  magistrats  des  villes  impériales 
demandaient  à être  représentés  aux  Etats  généraux. 
Nous  ne  connaissons  pas  exactement  quels  furent  sur 
ce  point  les  vœux  des  princes  possessionnés  ; mais  il 
est  très  probable  que  tous  les  intéressés  profitèrent  de 
l’occasion  pour  faire  valoir  ce  qu’ils  considéraient  comme 
leurs  droits. 

Il  existe  aux  Archives  un  Mémoire  anonyme,  sans 
date,  quoique  bien  certainement  de  cette  époque,  dont 
la  plupart  des  idées  ont  été  agréées  par  le  Gouverne- 
ment. On  a voulu  y voir  le  travail  de  la  Commission 
intermédiaire  ; cependant  nous  n’avons  trouvé  aucune 
preuve  qui  nous  permette  de  lui  en  attribuer  la  pater- 
nité ; et  il  semble  au  contraire  bien  peu  probable  que 
la  Commission  ait  pris  l’initiative  de  propositions  tant 
soit  peu  favorables  à la  préfecture  et  à Strasbourg 
comme  celles  qu’il  contient.  Ce  Mémoire  est  intitulé  : 
Réflexions  sur  la  manière  de  choisir  les  représentants 
de  l'Alsace  aux  Etats  généraux.  Après  avoir  exposé  la 
manière  dont  les  députés  seront  élus  dans  les  autres 
provinces  du  royaume,  l’auteur  constate  avec  beaucoup- 
de  vérité,  que  l’Alsace  n’a  jamais  eu  d’unité  politique,. 
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et  n’a  pas  même  actuellement  une  Assemblée  qui  la 
représente  à proprement  parler,  car  l’Assemblée  provin- 
ciale a été  nommée  par  le  Roi  et  s’est  complétée  par 
elle-même.  C’est  donc  au  Roi  qu’il  appartient  de  régler 
librement  tout  ce  qui  concerne  les  futures  élections. 
Comme  la  Cour  a invité  tout  le  monde  à donner  son 
avis  sur  la  convocation  des  Etats  généraux,  l’auteur 
expose  ses  idées  dont  voici  l'analyse  succincte  : i“  les 
électeurs  pourront  être  convoquées  par  district,  puisqu'il 
n’y  a pas  de  bailliages  royaux  en  Alsace  ; 2°  le  nombre 
des  députés  du  tiers  sera  égal  à celui  des  deux  autres 
ordres  réunis  ')  ; 30  Strasbourg,  état  particulier,  aura  ses 
députés  spéciaux  ; 40  les  dix  villes  ci-devant  impériales, 
réunies  en  préfecture,  auront  également  leurs  députés  ; 
5°  les  autres  sujets  du  Roi  seront  adjoints  à leurs  dis- 
tricts respectifs  ; 6*  le  Roi  fixera  le  nombre  de  députés 
qui  devra  être  élu  ; enfin  70  le  tiers  sera  convoqué  par 
paroisse  pour  élire  les  électeurs-délégués  à la  réunion 
du  district,  en  tel  nombre  qui  sera  fixé  *). 

Les  Mémoires  que  nous  avons  analysés,  et  peut-être 
d’autres  encore  que  nous  n'avons  pas  retrouvés,  ou  dont 
nous  n’avons  pas  à parler  3),  furent  soumis  par  le  Mi- 


l)  Cette  question  qui  a tant  agité  les  espi ils  en  France,  ne  parait 
avoir  préoccupé  personne  en  Alsace.  Elle  a été  l’objet  d’un  réquisitoire 
du  Procureur  syndic  provincial,  Hell  (5  déc.),  d’une  adhésion  des  dépu- 
tés du  tiers  faisant  partie  de  la  Commisrion,  et  d’un  vœu  de  la  Corn* 
mission  elle-même,  envoyé  au  Gouvernement.  (Cfr.  Précis  des  opérations, 
1789,  p.  13).  Dan»  la  Haute-Alsace  du  moins,  elle  ne  paraît  avoir 
soulevé  aucune  polémique. 

a)  Les  conclusions  de  ce  Mémoire  ressemblent  beaucoup  à celles  du 
Mémoire  que  le  jurisconsulte  Pfeffel  remit  à M.  de  Montyon,  conseiller 
d’Etat,  le  2 novembre  1788  ( Revue  d'Alsace , 1889).  Cependant  I'feiïel 
réclamait  comme  absolument  « nécessaire  » que  l’on  réservit  aux  protes- 
tants un  certain  nombre  de  places  de  députés,  autrement,  disait-il,  la 
majorité  des  catholiques  les  exclurait  de  fait  ; tandis  que  l'auteur  de 
notre  Mémoire  prétend  qu’il  n’ÿ  a aucune  raison  de  s’occuper  de  la 
religion  dans  le  choix  des  futurs  députés,  opinion  à laquelle  se  rallia 
le  Gouvernement. 

3)  Par  exemple,  peut-être  : Réjltxions  patriotiques  d'un  Alsacien 
mux  députés  choisis  pour  les  Etats  généraux , 1789  (Bib.  nat.,  L b 39, 
n.  7045);  le  Mémoire  de  droit  public  pour  Strasbouig,  1789,  de  M.  DK 
Tueckheim  (p.  125),  et  d’autres  encore  qui  ont  paru  dans  la  Basse- 
Alsace,  auxquels  aucun  des  écrits  qui  nous  ont  passé  sous  les  yeux, 
ne  fait  la  moindre  illusion. 
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nistère  à la  seconde  assemblée  des  Notables  >),  chargée 
de  proposer  au  Roi  la  solution  de  toutes  les  difficultés 
cpii  avaient  été  soulevées  à propos  de  la  convocation 
des  Etats  généraux.  Les  prétentions  des  dix  villes  et 
de  Strasbourg  paraissent  avoir  rencontré  une  assez  forte 
opposition.  Cependant,  grâce  aux  instances  du  maréchal 
de  Stainville  et  aux  démarches  actives  de  M.  de  Grol- 
bois,  on  consentit  à leur  accorder  une  représentation 
spéciale,  des  députés  particuliers,  cpii  furent  rangés  dans 
la  classe  du  tiers-état.  Toutefois  ce  ne  fut  pas  cette 
question  qui  préoccupa  le  plus  vivement  les  Notables. 
Dès  le  24  novembre,  le  premier  Président  mandait  au 
doyen  du  Conseil  Souverain,  que  dans  une  réunion 
préparatoire  tenue  chez  le  maréchal  de  Stainville,  on 
avait  beaucoup  agité  le  point  de  savoir  comment  il 
fallait  procéder  aux  élections  dans  la  province;  il  avait 
proposé  de  convoquer  les  électeurs  par  district,  et  de 
confier  le  soin  de  présider  aux  élections  à trois  ou 
quatre  lieutenants  généraux,  spécialement  nommés  à 
cette  fin  et  assermentés  au  Conseil  ; mais  il  demandait 
encore  l'opinion  de  la  Compagnie  sur  ce  point. 

La  question  parut  assez  importante  pour  être  ren- 
voyée d’urgence  aux  commissaires,  que  Ton  chargea 
en  même  temps  de  donner  leur  avis  sur  le  point  de 
savoir  si  la  Cour  ne  devait  pas  saisir  cette  occasion 
pour  demander  la  substitution  d'Etats  provinciaux  à 
l’Assemblée  provinciale.  Le  26  novembre,  les  commis- 
saires présentèrent  leur  rapport  aux  Chambres  assem- 
blées. La  création  de  lieutenants  généraux  leur  parut 
avoir  de  sérieux  inconvénients  pour  l’avenir  ; elle  forme- 
rait un  précédent  fâcheux  qui  pourrait  avoir  quelqu’in- 
llucnce,  s'il  était  de  nouveau  question  de  diviser  l’Alsace 
en  bailliages  royaux,  tout  à fait  contraire  à la  consti- 
tution de  cette  province J)  ; il  vaudrait  mieux  que  le 

1)  Convoquée  par  arrêt  du  Con-eil  d’Eut  du  5 octobre  1 78S  pour 

le  3 novembre. 

2)  l.-s  président»  de*  bailli^g  s royaux  en  France  portaient  le  litre 

de  lun.'enants  généraux . 
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Roi  nommât  par  brevet  trois  ou  six  commissaires. 
Quant  au  second  objet,  ils  pensaient  que  l’on  devait 
charger  le  premier  Président  lui-mème,  puisqu'il  était 
à Paris,  de  solliciter  au  nom  du  Conseil  l'établissement 
d’Etats  provinciaux  en  Alsace.  Le  9 décembre,  M.  de 
Spon  faisait  savoir  à ses  collègues,  qu’avant  d’avoir 
reçu  leur  avis,  il  s’était  aperçu  des  fâcheuses  consé- 
quences que  pourrait  avoir  la  création  de  lieutenants 
généraux;  aussi  dans  une  seconde  réunion  chez  le 
maréchal  de  Stain ville,  il  avait  été  arrêté,  sur  ses 
observations,  qu’on  nommerait  par  brevet  de  simples 
commissaires , au  nombre  de  trois,  parce  qu’on  se  pro- 
posait de  réunir  les  districts  deux  par  deux  : quant  aux 
Etats  provinciaux,  d’après  ce  qui  avait  été  décidé  pour, 
les  autres  provinces,  notamment  pour  la  Lorraine,  on 
attendrait  probablement  en  haut  lieu  que  les  trois  ordres 
«n  fissent  la  demande  dans  leurs  cahiers  de  doléances 
aux  Etats  généraux;  il  n’y  avait  donc  pas  à se  presser1). 
Cependant  ui\  de  Messieurs  fit  observer  qu’il  serait  peu 
convenable  à la  Cour  de  ne  pas  se  prononcer  avant  la 
réunion  des  Etats  généraux  ; on  pourrait  à juste  titre 
lui  reprocher  son  inaction  et  l’accuser  d’indifférence, 
puisque  plusieurs  corps  de  la  province  les  avaient  déjà 
réclamés.  Sur  cette  observation,  le  Conseil  arrêta  d’en 
écrire  directement  au  Roi,  si  toutefois  le  premier  Pré- 
sident approuvait  cette  résolution. 

Le  25  décembre,  M.  de  Spon  était  de  retour  à 
Colmar,  et  le  10  janvier  1789,  toutes  Chambres  assem- 
blées, il  rendit  compte  des  travaux  des  Notables;  nous 
venons  d’en  parler.  Puis  il  entretint  le  Conseil  de  la 
mission  particulière  qu’il  lui  avait  confiée  : on  lui  promit 

1)  Les  Notables,  d4ns  le  principe,  exprimèrent  le  désir  que  les 
députés  aux  Etats  généraux,  réunis  à Strasbourg  sous  la  présidence  du 
Commis-aire  du  Rot,  avec  les  commissaires  des  trois  ordres  qui  avaient 
rédigé  les  cahiers  de  doléances,  fussent  chargés  de  présenter  au  Gou- 
vernement leur  vœu  pour  l’organisation  des  Etats  provinciaux  ; mais  ils 
modifièrent  quelque  peu  leur  première  décision.  Us  renvoyèrent  aussi  à 
plus  tard  la  solution  des  questions  irritantes  qui  avaient  le  plus  passionné 
ia  province. 
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de  mettre  un  terme  à l’exil  du  cardinal  de  Rohan 
il  remit  au  premier  Président  du  Parlement  de  Paris  et 
au  Lieutenant  civil  du  Châtelet  la  délibération  du  Con- 
seil dans  laquelle  celui-ci  témoignait  « la  part  qu’il 
prend  à la  gloire  dont  ils  se  sont  couverts,  en  soute- 
nant avec  fermeté  les  lois  constitutionnelles  et  l’honneur 
de  la  magistrature  » ; le  Parlement  avait  été  très  sensible 
à cette  démarche  et  le  Châtelet  lit  transcrire  la  délibé- 
ration du  Conseil  sur  ses  registres  et  transmit  par  lettre 
ses  remerciements.  Enfin  il  crut  devoir  se  faire  lui- 
même  l'organe  de  la  Cour  pour  demander  l’établisse- 
ment d'Etats  provinciaux,  que  sollicitaient  déjà  l’ordre 
du  clergé  et  l’Assemblée  provinciale  elle-même  ; on  lui 
avait  répondu,  comme  il  s’y  était  attendu,  qu’il  ne 
suffisait  ni  du  clergé,  ni  de  l’Assemblée  provinciale,  ni 
même  de  la  Cour,  pour  que  cette  demande  eut  chance 
d'aboutir,  mais  que  la  motion  devait  en  être  fâite  aux 
prochains  Etats  généraux,  par  les  députés  des  trois 
ordres,  au  nom  de  leurs  commettants;  on  discutera, 
alors  en  détail  le  plan  qu’ils  proposeront,  et  le  Roi 
statuera  »).  Le  Conseil  pouvait  donc  se  tranquilliser. 

(A  suivre).  C.  HOFFMANN. 

1)  En  effet  le  Cardinal  revint  à Strasbourg  quelques  temps  après. 

2)  C’est  ce  que  consacra  plus  tard  la  déclaration  du  23  juin  1789». 
particulièrement  en  son  art.  21. 
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V. 

REINHARD  FORSTER 

sous-lieutenant  aux  hussards  (1774-1844). 


Fils  de  Pierre  et  de  Marguerite  Bergnerin,  né  le 
23  février  1774,  à Wolfisheim  (Bas-Rhin),  Forster  fait 
partie  de  cette  nombreuse  phalange  d'héroïques  soldats 
qui,  illettrés,  arrivent  à l’épaulette  par  la  seule  force 
de  leur  bravoure. 

Engagé  le  8 mars  1 794  au  troisième  bataillon  des 
volontaires  de  la  Haute-Marne,  Forster  n’y  fait  qu’un 
court  séjour  pour  entrer  à la  127'  demi-brigade,  le 
22  septembre  de  la  même  année. 

Avec  ces  braves  soldats,  pour  la  plupart  vétérans 
des  guerres  de  la  grande  Révolution,  « grands  coeurs, 
qui  de  leur  sang  nous  ont  fait  la  patrie!  »,  il  fait  ses 
premières  armes  à la  campagne  d’Allemagne  de  1 794-95. 

Mais  tempérament  bouillant,  caractère  enthousiaste, 
avide  de  retentissants  faits  d’armes,  il  demande  à entrer 
dans  la  cavalerie.  Et  le  13  mai  1796,  quittant  la  127e 
demi-brigade,  il  est  affecté  au  7e  régiment  de  hussards.. 
« Aux  hussards  ! » le  brave  fantassin  bondit  de  joie, 
« C’est  bien  vrai  ? Il  va  aux  hussards  ! » 

Aux  hussards  ! qui  dans  la  belle  campagne  du  Nord 
de  1794-95,  centaures  de  la  liberté!  ont  pris  à l’abor- 


dage,  sur  le  Texel,  la  Hotte  hollandaise  immobilée  par 
les  glaces. 

Alerte,  il  saute  en  selle  et  court  avec  ses  nouveaux 
compagnons  d'armes  rejoindre  l’armée  de  Rhin  et  Mo- 
selle, que  commande  Moreau,  pour  faire  avec  elle  la 
belle,  mais  inutile  campagne  d’Allemagne  de  1796,  puis 
celle  de  1 797.  Puis  viennent  successivement  la  cam- 
pagne de  1 798,  où  il  reçoit  devant  Salzbourg  sa  pre- 
mière blessure,  un  coup  de  sabre  à l’épaule  gauche; 
et  les  campagnes  de  1799,  1800,  1801  avec  les  armées 
d’Helvétie  et  du  Rhin. 

En  1802,  1803,  1804,  l’Observation  des  côtes  donne 
un  repos  bien  mérité  aux  fougueux  héros  de  cette 
première  épopée. 

Ce  sont  enfin  les  immortelles  victoires  de  la  Grande 
Armée,  durant  les  années  1804,  1S05,  1806,  1807. 

En  1805,  devant  Gremsmunster,  Forster  est  blessé 
d’un  nouveau  coup  de  sabre,  cette  fois  à l’épaule 
droite. 

A Guttstadt,  le  7 février  1807,  l’intrépide  cavalier, 
qui  avait  une  prédilection  marquée  pour  les  armes 
tranchantes,  reçoit  un  coup  de  sabre  au  coude  droit, 
et  le  6 juillet  1809,  à Wagram,  ce  sont  encore  deux 
coups  de  sabre  à la  main  gauche.  C’est  peu  de  temps 
après,  le  Ier  octobre  1809,  que,  brigadier  depuis  le 
25  septembre  1808,  il  est  nommé  maréchal  des  logis. 

C’est  pendant  la  campagne  d’Allemagne  de  1808-1809 
probablement,  que  notre  Alsacien  se  rendit  le  héros  du 
trait  suivant,  consigné,  sur  la  demande  de  M.  Gasser, 
dans  l’historique  du  7e  régiment  de  hussards  : 

A la  veille  d’une  bataille,  où  les  armées  françaises 
et  allemandes  se  trouvaient  en  présence,  le  7e  hussards 
était  cantonné  à proximité  d’un  régiment  de  hussards 
prussiens.  Les  hommes  des  deux  partis  se  rencontraient 
en  allant  au  fourrage. 

Courtois  avec  leurs  adversaires  de  demain,  nos  hus- 
sards frémissaient  dans  l’attente  du  combat.  Cependant, 
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des  hussards  prussiens  s étant  empares  du  fourrage  des 
hussards  du  7e,  ceux-ci  élevèrent  la  voix. 

Le  brigadier  Forster,  plus  ardent,  sollicite  et  obtient 

t 

de  son  colonel  la  permission  de  se  mesurer  en  com- 
bat avec  le  plus  hardi  des  brigadiers  ou  sous- officiers 
prussiens. 

Accompagné  d’un  trompette,  il  se  rend  au  camp 
ennemi.  En  vue  des  vedettes,  il  arbore  un  mouchoir 
blanc  à la  pointe  de  son  sabre,  le  trompette  sonne 
« au  parlementaire  ».  Un  sous-officier  et  deux  hussards 
viennent  à lui  ; il  leur  expose  le  but  de  sa  démarche, 
et  le  sous-officier  retourne  au  camp  faire  part  de  cette 
demande. 

Forster  qui  dût  attendre  la  réponse  plus  longtemps  que 
sa  virile  impatience  ne  Taurait  voulu,  a toujours  pensé 
qu’il  y avait  eu  un  moment  d’hésitation  parmi  les  Prus- 
siens, suffisamment  heureux  déjà  de  se  battre  pour  le 
roi  de  Prusse  et  sur  ses  commandements,  sans  se  croire 
obligés  de  satisfaire  aux  idées  saugrenues  des  hussards 
français. 

Enfin,  un  sous-officier,  vétéran  des  récentes  cam- 
pagnes, se  présente  au  combat.  En  présence  de  son 
adversaire,  celui-ci  l’invite  à prendre  du  champ.  Le 
trompette  sonne,  les  deux  adversaires  chargent  au 
galop,  le  hussard  prussien  cherchant  à gauche  le  bri- 
gadier français  qui  semble  se  prêter  à ce  jeu.  Soudain, 
ce  dernier  qui  était  gaucher,  passe  son  sabre  dans  la 
main  gauche,  pare  le  coup  qui  lui  est  destiné*  et  ripos- 
tant d’un  coup  de  figure  qui  porte  bien,  couche  le 
hussard  prussien  sur  la  croupe  de  son  cheval  qui  l’en- 
traîne dans  sa  charge  furieuse.  Mais  notre  brigadier  le 
rejoint,  l’arrête  et  le  ramène  au  camp  où  on  le  panse. 
Et  en  présence  des  craintes  de  ce  brave  soldat  qui  va 
être  raillé,  sifflé  par  les  camarades  et  réprimandé  par 
ses  chefs,  on  décide  de  l’accompagner  à son  camp,, 
pour  attester  qu’il  a combattu  en  brave;  ce  qui  fut 
fait. 
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Après  cct  exploit,  notre  bouillant  hussard  attend 
plus  patiemment  le  grand  combat  du  lendemain,  où  il 
se  distingue  particulièrement. 

Pendant  la  campagne  de  Russie,  dédaignant  les 
coups  de  sabre,  qui  sont  maintenant  pour  lui  d’une 
banalité  trop  tranchante,  il  attrape  à Smolensk  une 
balle  dans  la  poitrine.  En  récompense  de  sa  belle  con- 
duite. il  est  décoré  de  la  croix  de  la  Légion  d’honneur. 

Moins  heureux  que  son  compatriote  Martin,  il  ne 
trouve  pas,  au  cours  de  cette  campagne,  une  baronne 
russe,  disposée  à l’épouser  ; je  sais  bien  qu’il  n’était 
encore  que  maréchal  des  logis  ! En  revanche  il  rentre 
en  Allemagne,  et  se  trouve,  à Leipzig,  face  à face  avec 
un  grand  diable  de  grenadier  autrichien,  lequel  le  gra- 
tifie largement  de  quatre  coups  de  baïonnette,  dont  un 
l’atteint  à la  figure. 

Licencié  le  26  novembre  1816,  Forster  est,  à son 
grand  déplaisir,  placé  en  subsistance  dans  un  régiment 
d'infanterie  à Strasbourg.  C’est  là  que  le  rencontre  le 
sous-officier  Casser,  désigné  pour  concourir  à la  forma- 
tion du  régiment  de  hussards  du  Bas-Rhin.  Ce  fut  de 
sa  part,  quand  Casser  lui  proposa  de  le  suivre,  une 
explosion  de  joie  ; il  exquissa  même  quelques  mouve- 
ments chorégraphiques,  qui  auguraient  bien  de  la  recrue. 
Le  détachement  vite  formé,  sous  la  direction  du  sous- 
officier  Casser,  prit  la  route  de  Provins. 

A Nancy,  étant  entrés  dans  un  cabaret,  ils  trouvèrent 
plusieurs  sous-officiers  d'infanterie.  Tous  trinquèrent 
ensemble.  Placé  à la  gauche  d’un  tambour-major  maître 
d’armes,  Forster  versait  à boire.  Pour  atteindre  le  verre 
de  son  voisin,  il  versa  de  la  main  gauche.  Ce  fut  un 
prétexte  pour  le  spadassin,  offensé  par  cette  façon  de 
servir,  de  chercher  querelle  à ce  hussard  malotru  qu’il 
souffleta.  Furieux,  celui-ci,  d’un  coup  de  poing  en  pleine 
figure,  envoya  rouler  le  tambour-majour  à l’autre  bout 
de  la  salle.  Après  avoir  essuyé  son  nez  meurti,  et 
repris  péniblement  sa  position  d'équilibre  qu’il  avait  un 
instant  quittée  pour  une  autre  plus  stable,  mais  moins 
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digne  d’un  tambour-major,  le  bretteur  confus  dit  à son 
adversaire  que  l'affaire  se  réglerait  à quatre  heures  du 
matin  et  à l'épée,  ce  que  Forster  accepta,  bien  qu’il 
eut  le  choix  des  armes,  et  bien  que  hussard,  il  se  ser- 
vit plus  volontiers  du  sabre. 

Le  chef  de  détachement,  Gasser,  peu  rassuré  sur 
.l'issue  de  ce  duel,  où  toutes  chances  étaient  pour  le 
fantassin,  conduisit  notre  héros  chez  un  maître  d’armes 
qui  lui  donna  quelques  avis,  et,  le  laissant  s’escrimer 
sur  la  planche,  il  alla  aux  premières  lueurs  du  jour 
demander  à la  mairie  un  certificat  de  bien-vivre  pour 
son  détachement.  Puis  avec  ses  hommes  il  s’éloigna  de 
Nancy.  Très  anxieux  sur  l’issue  du  duel  de  son  hus- 
sard, il  se  retournait  à chaque  instant,  espérant  le  voir 
apparaître.  Mais  il  arriva  à l’étape  sans  avoir  rien  vu 
qui  ressemblât  à son  homme. 

Pendant  ce  temps,  les  deux  adversaires  étaient  en 
présence;  le  tambour-major  faisait  faute  sur  faute, 
jouant  avec  son  adversaire  comme  le  chat  avec  une 
•souris.  Celui-ci,  calme,  ferme  sur  les  jarrets,  cherchait 
le  moment  favorable,  blessait  le  tambour-majour  au  bras 
droit,  à la  saignée  ; puis,  marchant  sur  lui,  d’un  vigou- 
reux coup  droit,  il  lui  traversait  la  poitrine.  Ce  fait,  il 
laissait  le  blessé  aux  mains  de  ses  camarades  et  s’es- 
quivait rapidement  pour  rejoindre  le  détachement.  Quand 
enfin  il  le  rejoignit  à la  troisième  étape,  le  sous-officier 
Gasser  se  sentit  soulagé  d’un  poids  énorme.  La  petite 
troupe  reprit  alors  plus  allègrement  la  route  de  Provins, 
où  l’attendait  le  colonel  de  Castellane,  déjà  informé  de 
l’incident.  Ayant  aussitôt  demandé  à Gasser  s’il  avait 
eu  un  certificat  de  bien-vivre  à Nancy,  celui-ci  le  lui 
montra,  et  Castellane  sourit  finement  en  regardant  le 
sous-officier. 

Le  8 février  1816,  Forster  reprenait  ses  galons  de 
maréchal  des  logis  qu’il  avait  quittés  pour  entrer  aux 
hussards  du  Bas-Rhin.  Bien  qu’il  sut  à peine  signer  son1 
nom,  il  était  nommé  maréchal  des  logis  chef  le  ierjan- 
vies  1819.  Ce  brave  soldat  vécut  dans  des  transes  con- 
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tinuelles  pendant  plus  d’une  année.  Craignant  toujours 
que  son  fourrier  Gautier  ne  produisit  pas  en  temps  voulu 
et  en  ordre  les  nombreuses  pièces  dont  se  compose  la 
comptabilité  d’une  compagnie,  et  qu’il  ne  pouvait  con- 
trôler, il  était  sans  cesse  d’une  humeur  massacrante. 
Ce  martyre  cessa  enfin.  Le  Ier  juillet  1820,  le  maréchal 
des  logis  chef  illettré  était  nommé  sous-lieutenant.  Il 
fit  en  cette  qualité  la  campagne  d’Espagne  de  1823 
et  le  8 octobre,  il  fut  nommé  chevalier  du  mérite 
militaire  »). . 

Forster  a été  retraité  pour  ancienneté  de  service 
par  ordonnance  du  6 janvier  1825.  Il  avait  fait  dix-neuf 
campagnes  et  reçu  treize  blessures.  En  retraite,  il  avait 
conservé  l’habitude  de  porter  des  bottes  à éperons. 
Lorsqu’il  était  arrêté,  debout,  il  se  tenait  sur  une  jambe,, 
et,  du  talon  de  l’autre,  frappait  le  terre  pour  faire 
résonner  la  molette  de  son  éperon  : souvenir  des  camps. 

Il  est  mort  en  1844  à Schararbergheim  près  Wasse- 
lonne  (Bas-Rhin). 

Lortet. 


l)  On  sait  que  cet  ordre  remplaçait  la  croix  de  Saint-Louis  pour 
1 es  militaires  protestants. 


CORRESPONDANCE 


ENTRE 


LE  DUC  D’AIGUILLON  ET  LE  PRINCE-COADJUTEUR 

LOUIS  DE  ROHAN 

(Suite  •) 


Lettre  n°  XV  du  duc  d' Aiguillon  au  prince  de  Rohan. 
— «Versailles,  le  16  mars  1772.  Vous  verrez,  Mon- 
sieur, par  ma  lettre  précédente  le  parti  que  le  Roi  a 
cru  devoir  prendre  de  s’adresser  directement  à la  cour 
de  Vienne  pour  s’éclaircir  de  ce  qu’il  lui  importe  de 
savoir  des  vues  dès  trois  cours  sur  les  affaires  de  Po- 
logne et  'des  Confédérés.  Notre  délicatesse  ne  peut  être 
qu’alarmée  de  la  réticence  où  l’on  demeure  avec  vous 
et  de  la  promesse  illusoire  qu’on  vous  fait  de  vous 
communiquer  les  événements  d’une  négociation  dont 
le  résultat  sera  public  dans  l’instant  même  de  sa  con- 
clusion et  sur  lequel  l’Europe  est  déjà  en  quelque  ma- 
nière prévenue,  tandis  que  l’ambassadeur  impérial  ne 
nous  fait  ici  que  des  demi-confidences  et  des  ouver- 
tures vagues  et  mal  articulées.  Cependant  le  Roi  ne 
veut  point  en  marquer  ouvertement  sa  sensibilité  ni  en 
porter  des  plaintes.  Sa  Majesté  désire  seulement  s’in- 
struire assez  des  dispositions  de  la  cour  de  Vienne  pour 
diriger  sa  propre  conduite  en  conséquence.  C’est  sous 
ce  point  de  vue  que  la  dépêche  ci-jointe  est  rédigée. 


I.  Voir  la  livraison  de  septembre-octobre  IO03. 
Revus  d’Alsace,  1904. 
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Sa  Majesté  désire  que  vous  vouliez  bien  vous  pénétrer 
de  son  esprit,  afin  de  ne  pas  sortir,  dans  les  détails  où 
vos  entretiens  avec  M.  le  prince  de  Kaunitz  pourront 
vous  conduire,  des  bornes  que  Sa  Majesté  a jugé  à 
propos  de  se  prescrire.  Elle  vous  autorise  même  à en 
donner  lecture  à M.  le  prince  de  Kaunitz.  Cette  marque 
de  confiance,  qui  doit  paraître  ne  venir  que  de  vous, 
ne  pourra  que  plaire  à ce  ministre  et  le  disposer  favo- 
rablement. 

Si  les  propos  méprisants  que  M.  le  prince  de  Kau- 
nitz vous  a tenus  sur  les  Confédérés  tendaient  en  effet 
à blâmer  l’appui  que  nous  leur  accordons,  il  y aurait 
de  l’injustice  à ce  ministre  de  fronder  des  mesures, 
auxquelles  il  a si  fortement  applaudi  et  dont  il  nous  a 
2 même  fait  remercier,  il  y a peu  de  mois,  lorsque  les 

conjonctures  semblaient  devoir  les  rendre  utiles  à sa 
cour.  Nous  sentons  bien  que  dans  les  termes  où  en  est 
la  cour  de  Vienne,  les  affaires  des  Confédérés  et  peut- 
être  celles  de  la  Pologne  en  général  peuvent  fort  bien 
n'être  envisagées  par  elle  que  comme  des  embarras 
qu’elle  cherche  à secouer.  Votre  zèle,  Monsieur,  et 
votre  pénétration  ne  pourront  être  employés  plus  utile- 
ment qu’à  tâcher  de  fixer  le  jugement  du  Roi  sur  ce 
point  d’après  la  réponse  que  M.  le  prince  de  Kaunitz 
pourra  faire  à votre  réquisition. 

Quant  aux  objets  de  la  négociation  qui  se  suit  entre 
les  quatre  cours  intéressées  relativement  à l’amnistice 
et  à l'assemblée  d’un  congrès,  nous  ne  pouvons  trop 
vous  recommander  d’observer  avec  soin  tout  ce  qui 
pourrait  donner  des  lumières  sur  ce  point.  » Dans  la 
ligne  de  conduite  vis-à-vis  des  Confédérés  « nous  ne 
voulons  dans  aucun  cas  que  les  Confédérés  puissent 
nous  imputer  le  sort  malheureux  et  presqu’inévitable 
qui  paraît  les  attendre..  Il  est  plus  important  que  jamais 
d’éviter  de  leur  donner  des  conseils  positifs  qu’ils 
feraient  envisager  comme  des  directions  formelles,  à 
l’ascendant  desquelles  ils  ne  pourraient  résister  vis-à-vis 
d’une  puissance  qui  est  leur  unique  soutien.  > 
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Lettre  n°  16  du  prince  de  Rohan  au  duc  d' Aiguillon. 

— «Vienne,  le  18  mars  1772.  De  deux  maladies  épi- 
démiques qui  régnent  ici,  je  ne  suis,  Dieu  merci,  atta- 
-qué  que  par  la  moins  dangereuse.  J’ai  été  saigné,  la 
fièvre  a diminué,  et  j’espère  dans  quatre  ou  cinq  jours 
■être  en  état  de  me  livrer  à l’occupation  ; mais  pour  le 
moment  présent  cela  ne  me  serait  pas  possible.  » 

Lettre  n°  XVI  du  duc  cT Aiguillon  au  prince  de  Rohan. 

— «Versailles,  le  19  mars  1772.  Nous  avons  encore 
peine  à concevoir  le  but  de  la  politique  de  la  cour  de 
Vienne,  quoique  vos  avis  réitérés  et  particularisés  ne 
nous  laissent  que  peu  d’espérance.  Il  paraît  impossible 
que  Leurs  Majestés  Impériales  eussent  pris  ce  parti,  si 
elles  n’étaient  pas  d’accord  de  leur  fait  avec  les  deux 
autres  cours.  Nous  espérons  que  nous  ne  tarderons  pas 
à être  assez  instruits  de  tout  ce  qui  peut  nous  inté- 
resser pour  pouvoir  prendre  notre  parti  en  conséquence. 
Nous  plaignons  sincèrement  le  sort  des  braves  officiers 
qui  vont  se  trouver  exposés  à un  sort  que  rien  ne 

semblait  annoncer Nous  attendons  avec  impatience 

vos  nouvelles  ultérieures  dans  cette  crise  importante. 
Il  serait  très  possible  que  l’on  ne  trouvât  pas  à Con- 
stantinople les  facilités,  sur  lesquelles  on  compte  sans 
doute.  Il  est  important,  Monsieur,  ainsi  que  vous  l’avez 
senti,  d’observer  avec  le  plus  grand  soin  tout  ce  qui 
.se  passera  de  ce  côté-là.  » 

lettre  ?i°  77  du  prince  de  Rohan  au  duc  d' Aiguillon. 

— Vienne,  le  21  mars  1772.  «Il  n'y  a plus  à douter 
qu’il  n’y  ait  un  armistice  et  un  congrès.  La  fièvre  a 
totalement  cessé,  et  dans  deux  ou  trois  jours  je  ne  me 
ressentirai  plus  de  cette  petite  maladie.  » 

Lettre  n°  iS  du  prince  de  Rohan  au  duc  d' Aiguillon, 
z — «Vienne,  le  25  mars  1772.  Ma  santé  se  trouvant 
meilleure,  je  me  suis  hâté  de  sortir  et  j’ai  ramené  pour 
la  seconde  fois  la  conversation  avec  M.  le  prince  de 
Kaunitz  sur  les  affaires  de  Pologne.  Ce  ministre  m’a 
confié  ce  qu’il  m’avait  déjà  dit,  à savoir  qu’il  leur  était 
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impossible  actuellement  de  s'opposer  efficacement  à la 
résolution  où  paraissait  être  le  roi  de  Prusse  de  s’em- 
parer de  la  Prusse  polonaise.  Je  lui  ai  dit  que  j’avais 
mission  de  ma  cour  pour  savoir  s'il  ne  comptait  point 
faire  de  démarche  pour  arrêter  les  exactions  que  les 
généraux  prussiens  exerçaient  contre  la  ville  et  le  ter- 
ritoire de  Danzig.  Il  m’a  été  facile  aussi  de  lui  faire 
sentir  le  danger  de  voir  ce  puissant  voisin  s’agrandir 
aussi  considérablement  et  je  lui  ai  répété  la  même  ré- 
flexion que  je  vous  ai  marqué  avoir  déjà  faite,  que  ce 
n’était  que  l’amitié  véritable  qui  régnait  entre  nos  deux 
cours  qui  nous  faisait  voir  avec  inquiétude  l’agrandisse- 
ment d'un  prince  dont  l'ambition  ne  s’arrête  jamais, 
qui  par  là  peut  rompre  l’équilibre  ou  tout  au  moins 
balancer  la  puissance  de  la  Maison  d’Autriche,  que  si 
les  anciens  principes  subsistaient  encore  dans  la  Maison 
de  Bourbon,  bien  loin  d'être  peinés,  nous  jouirions  du 
danger  qui  la  menace.  M.  le  prince  de  kaunitz  m'a 
répondu  qu’il  était  bien  sensible  aux  sentiments  que 
je  lui  exprimais,  mais  qu’ils  étaient  dans  l’impossibilité 
de  marquer  aucune  espèce  de  protection  à la  ville  de 
Danzig  ; parce  que  toutes  démarches,  qui  ne  seraient 
point  accompagnées  de  la  menace  de  faire  marcher 
une  armée  pour  l'appuyer,  seraient  inutiles  et  qu’il  n’y 
aurait  que  leurs  ennemis  qui  pourraient  leur  conseiller 
de  faire  la  guerre.  Ce  sont  ses  propres  paroles.  J'ai  dit 
à ce  ministre  que,  comme  c’étaient  des  raisons  tirées 
de  leur  situation  particulière  qui  lui  faisaient  sans  doute 
avancer  cette  assertion,  je  taisais  mes  réflexions  sur 
l’éloignement  que  la  cour  de  Vienne  marquait  pour  la 
guerre,  laquelle  paraîtrait  nécessaire  aux  regards  de  la 
politique,  parce  que  la  Pologne  dévastée  et  prochaine- 
ment démembrée,  la  Russie  considérablement  augmentée, 
le  roi  de  Prusse  enrichi  de  nouvelles  provinces,  l’indé- 
pendance de  la  Crimée  ou  celle  de  la  Valachie  et  de 
la  Moldavie  présentaient  surtout  pour  l’avenir  un  tableau, 
sur  lequel  la  Maison  d’Autriche  ne  peut  porter  qu’un 
regard  inquiet  par  les  suites  dangereuses  qu’il  présente.» 


Digitized  by  Google 


CORRESP.  ENTRE  D'AIGUILLON  ET  DE  ROHAN  85 

L’ambassadeur  continue  que  la  cour  de  Vienne  sera 
peut  être  forcée  de  faire  cependant  la  guerre,  malgré 
son  grand  éloignement  pour  la  guerre,  si  la  Porte  cède 
à la  Russie  la  Moldavie  et  la  Valachie  en  dédommage- 
ment de  la  Crimée,  à moins  que  la  cour  de  Vienne 
n’ait  un  arrangement  particulier  qu’elle  tient  très  secret. 
11  ajoute  que  les  Confédérés  rentrent  en  Pologne,  qu’ils 
vont  sortir  du  Banat  de  Temesvar,  qu’on  avait  donné 
des  ordres  de  leur  fournir  des  fourrages  et  des  muni- 
tions dans  tous  les  banats  où  ils  passeraient,  que  MM. 
de  Krasinski  et  Potocki  se  sont  réconciliés. 

Sur  une- feuille  jointe  à la  lettre  n°  18  l'ambassadeur 
annonce  que  le  comte  de  Pac  et  le  colonel  Chominski 
vont  chercher  en  Hollande  50000  ducats  pour  le  compte 
du  grand  général  de  Lithuanie.  « Ils  étaient  effrayés 
des  difficultés  qu’avaient  faites  les  commandants  des 
troupes  autrichiennes  de  laisser  passer  les  recrues.  J’ai 
cru  nécessaire  de  savoir  si  ces  difficultés  venaient  d’un 
ordre  de  la  cour  et  j’ai  vu  par  la  conversation  que  j’ai 
eue  à ce  sujet  avec  M.  le  prince  de  Kaunitz  qui  m’a 
.assuré  n'avoir  point  donné  de  pareils  ordres,  que  les 
gênes  dont  il  s’agit  sont  l'ouvrage  d’un  général  Alton 
qui  commande  sur  la  frontière1)  et  qui  est  ami  du  prince 
Poniatowski.  J’ai  profité  de  cette  occasion  pour  con- 
naître quelle  forme  les  Confédérés  pourraient  suivre  afin 
de  ne  point  déplaire  à la  cour  de  Vienne.  Le  prince 
m’a  dit  qu’il  désirait  que  les  recrues  ne  passassent  que 
par  petites  troupes  sans  armes  et  sans  uniformes  et 
•qu’elles  se  rassemblassent  non  à Teschen,  mais  à Lands- 
krona  ou  à Tiniek.  J’ai  fait  part  à MM.  Pac  et  Cho- 
minski de  ce  qui  pouvait  dans  cette  réponse  servir  à 
les  tranquilliser  et  ils  sont  partis  pour  aller  toucher  leur 
argent  en  Hollande.  J’étais  curieux  d’éclaircir  quelle 
•sorte  d'accueil  on  ferait  aux  propositions  de  l'envoyé 
de  Pologne  et  par  manière  de  conversation  j’ai  pres- 


l)  Cfr.  ÀRNBTH,  Gtuhishtt  Maria  Theruiai , VIH.  p.  383. 
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senti  M.  le  prince  de  Kaunitz  sur  ce  que  j’avais  ouï- 
dire  que  cet  envoyé  lui  demanderait  l'expulsion  des 
Confédérés  des  états  de  Leurs  Majestés  Impériales.  Le 
prince  m’a  fait  entendre  qu’il  répondrait  légèrement  à 
ces  demandes,  qu’il  lui  dirait  qu’il  ne  connaît  point  de 
Confédérés  à Teschen,  mais  des  Polonais  et  des  étran- 
gers auxquels  on  donne  asile,  et  en  général  il  m’a  paru 
ne  pas  avoir  beaucoup  de  considération  ni  pour  l’en- 
voyé, ni  pour  l’objet  de  sa  mission.  » 

Lettre  n°  XVII  du  duc  d' Aiguillon  en  réponse  à la 
lettre  n°  14  du  prince  de  Rohan.  — Versailles,  le 
26  mars  1772.  Il  paraît,  Monsieur,  par  les  discours  que 
M.  de  Kaunitz  vous  a tenus,  que  ce  ministre  n’a  cherché 
qu’à  éluder  vos  questions  et  à maintenir  avec  le  moins 
d'affectation  possible  le  système  de  réserve  et  de  réti- 
cence qu’il  paraît  s’être  fait.  Il  nous  semble  qu’il  a 
montré  d’ailleurs  un  éloignement  assez  marqué  pour  les 
mesures  que  vous  lui  avez  suggérées  en  faveur  des 
Confédérés.  Les  propos  précédents,  dont  vous  nous 
avez  instruits,  nous  avaient  préparés  à cette  façon  de 
penser.  Cependant  vous  en  jugerez  mieux  par  l’effet 
des  représentations  qu’il  vous  a annoncées  qu’il  ferait 
à Leurs  Majestés  Impériales.  Ce  qui  mérite,  Monsieur, 
une  attention  tout-à-fait  particulière,  c’est  la  nouvelle 
qu’il  vous  a dite  comme  en  passant  de  l’acceptation 
de  l’armistice  et  du  congrès  par  les  Turcs  >).  Il  faut 
convenir  que  cette  négociation  aurait  cheminé  avec  bien 
de  la  célérité.  Nous  espérons  que  vos  lettres  subsé- 
quentes nous  donneront  de  plus  amples  éclaircissements 
sur  cet  objet  intéressant  et  que  M.  de  Kaunitz  ne  vous 
laissera  pas  ignorer  les  conditions  de  l’armistice  et  sur- 
tout si  les  Confédérés  y sont  compris Nous  atten- 

dons avec  impatience  la  confirmation  dés  avis  qui  vous 
ont  été  donnés  concernant  la  part  que  les  troupes  prus- 
siennes semblaient  se  disposer  à prendre  aux  opérations 
des  Russes  contre  les  Confédérés.  > 


1)  Cfr.  Arnf.tH,  G es  chic  ht t Maria  Thcrcsiasy  VIII,  p.  242. 
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lettre  n°  XVIII  du  duc  d* Aiguillon  en  réponse  à la 
lettre  n°  75  du  prince  de  Rohan.  — « Versailles,  le  27 
mars  1772.  Il  n’est  presque  plus  permis  de  douter  que 
le  concert  entre  les  trois  cours  ne  soit  bientôt  con- 
sommé. On  ne  peut  que  suspendre  son  jugement  sur 
les  conditions  de  ce  concert  ').  Nous  attendrons,  Mon- 
sieur, avec  impatience  d’un  ordinaire  à l’autre  des  dé- 
couvertes successives  que  vous  ferez  pour  déterminer 
positivement  les  confidences  vagues  que  M.  le  comt<' 
de  Mercy  nous  a faites.  Nous  voudrions  bien  pouvoir 
présumer  que  la  cour  de  Vienne  n’ait  pas  été  la  dupe 
de  ses  lenteurs  et  de  ses  irrésolutions  et  qu'elle  par- 
viendra à la  fois  à sauver  son  honneur  et  ses  intérêts. 
Il  est  assez  remarquable  que  dans  cette  position  on 
s’occupe  encore  du  soin  de  se  procurer  des  emprunts 
de  sommes  considérables.  » 

Lettre  n°  iç  du  prince  de  Rohan  au  duc  d' Aiguillon 
en  réponse  aux  lettres  n°  XIV  et  XV.  — « Vienne,  le 
28  mars  1772.  La  marque  de  confiance,  que  je  donnerai 
au  prince  de  Kaunitz  en  lui  communiquant  la  lettre 
n°  XIV  que  vous  m’autorisez  à lui  montrer,  l’engagera 
sans  doute  à nous  dire  enfin  les  dernières  résolutions 
de  sa  cour  relativement  à la  Pologne.  Je  ne  provoque- 
rai point  son  secret,  s’il  s'obstine  à le  taire.  Je  tâcherai 
seulement  de  le  porter  à s’ouvrir  davantage.  J’espère 
par  le  premier  courrier  pouvoir  vous  rendre  compte  de 
notre  conversation.  La  guerre  est  pour  la  cour  de  Vienne 
un  épouvantail  qui  jette  sans  doute  le  trouble  dans  ses 
délibérations,  puisqu’on,  y préfère  une  paix  dont  les 
suites  seront  aussi  fâcheuses  pour  la  monarchie  autri- 
chienne que  le  malheur  même  des  guerres.  Je  ne  ré- 
péterai point  ici  â Monsieur  le  Duc  mes  précédentes 
réflexions. ni  sur  la  tranquillité  avec  laquelle  le  ministre 
autrichien  voit  la  Russie  préparer  des  fers  â la  Pologne 
et  son  ascendant  dans  les  affaires  d’Allemagne,  ni  sur 


I)  Celte  phrase  est  aussi  citée  par  DE  SalNT-I’aiEsT,  Le  partage  de 
la  Pologne,  p.  265. 
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le  parti  de  ne  point  s’opposer  aux  invasions  du  roi  de 
Prusse.  Cette  apathie  avait  paru  à quelques  personnes 
une  espèce  de  connivence  combinée  et  fondée  sur  des 
avantages  promis.  On  m’avait  même  assuré  de  bonne 
part  qu’outre  de  la  starostie  de  Zips,  la  Valachie  et  la 
Moldavie  devaient  être  le  prix  de  la  politique  actuelle 
de  la  cour  de  Vienne.  J’ai  voulu  éclaircir  un  point  si 
important.  J’ai  trouvé  l’occasion  d’en  parler  au  prince 
de  Kaunitz.  Ce  ministre  m’a  assuré  dans  les  termes  les 
plus  forts  qu’il  n’en  était  rien  et  que  tout  le  but  de  sa 
cour  était  de  procurer  une  paix  qui,  sans  être  bien 
avantageuse,  ne  pût  lui  être  nuisible. 

C’est  à juste  titre,  Monsieur  le  Duc,  que  vous  vous 
plaignez  des  demi-confidences  que  l’on  nous  fait.  Notre 
loyauté  mériterait  plus  de  confiance  et  d’ouverture  ; 
mais,  comme  vous  le  remarquez  très  bien,  ce  n’est 
point  à nous  à faire  le  bien  de  la  Maison  d'Autriche 
malgré  elle.  Nous  remplissons  les  devoirs  de  fidèle  allié, 
nous  lui  en  avons  donné  des  preuves  non  équivoques, 
lorsque  son  dangereux  rival,  le  roi  de  Prusse,  nous  a 
sondés  sur  nos  dispositions  «).  Notre  conduite  alors  et 
notre  réponse  ont  dû  convaincre  la  cour  de  Vienne  que 
le  Roi  ne  savait  pas  varier  dans  les  engagements  qu’il 
avait  pris  avec  elle.  Elle  ne  nous  a pas  rendu  la  pareille 
dans  ses  négociations  à Constantinople  ; car  il  m’est 
aussi  revenu  qu’elle  avait  positivement  manœuvré  pour 
nous  y faire  perdre  notre  considération  et  y obtenir  le 
crédit  dominant.  Au  reste  plus  je  me  suis  appliqué  à 
pénétrer  le  secret  de  sa  politique  dans  les  affaires  pré- 
sentes et  à deviner  la  cause  de  sa  lenteur  et  de  ses 
incertitudes,  plus  je  me  suis  persuadé  qu’ils  n’ont  ici 
aucun  plan  arrêté. 

Ce  ministre  n’a  cherché  qu’à  gagner  du  temps. 
Quand  il  a vu  que  les  Turcs  souvent  battus  se  lassaient 
et  que  la  Russie  épuisée  désirait  la  fin  d’une  guerre 


l)  Cfr.  DE  Broulii,  Le  ucrct  du  /loi,  II,  p.  384. 
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ruineuse,  il  a proposé  ses  bons  offices  afin  de  pouvoir 
influer  dans  le  traité  de  paix  et  y veiller  à ses  propres 
intérêts.  Si  la  Confédération  avait  eu  des  succès  et  si 
les  Turcs  eussent  eu  de  la  supériorité,  la  cour  de  Vienne 
aurait  joué  un  autre  rôle.  N’ayant  point  à se  précau- 
tionner du  côté  de  la  Russie  et  pouvant  réunir  toutes 
ses  forces  pour  s’opposer  aux  entreprises  du  roi  de 
Prusse,  elle  se  serait  sûrement  mêlée  plus  efficacement 
des  affaires  de  Pologne,  et  c’est  sans  doute  ce  qui  dans 
le  commencement  lui  avait  inspiré  de  l’intérêt  pour  les 
'Confédérés.  Les  choses  ont  changé,  les  Turcs  battus, 
la  persuasion  qui  paraît  fondée  que  la  Confédération 
sera  écrasée  et  la  Russie  victorieuse,  ont  fait  craindre 
que  la  paix  ne  soit  conclue  tout-à-coup,  que  la  Russie 
pouvant  alors  porter  toutes  ses  forces  en  Pologne  ne 
se  réunit  au  roi  de  Prusse  contre  la  Maison  d’Autriche. 
D’après  ces  craintes  on  s’est  déterminé  à tout  tenter 
pour  avoir  la  paix,  dût-on  sacrifier  la  Turquie  et  les 
Polonais,  dans  l’espérance  qu’il  sera  plus  facile  par  la 
suite  de  rétablir  l’équilibre  qu’il  ne  le  serait  aujourd’hui 
d’empêcher  les  démarches  qui  tendent  à le  rompre. 

Voilà,  Monsieur  le  Duc,  mes  conjectures  ; elles  ex- 
pliquent un  système  que  la  bonne  politique  semble  ne 
point  approuver  et  qui  ne  paraît  pas  concevable  à ceux 
qui  ont  une  haute  idée  du  ministère  de  Vienne,  s 

Le  roi  de  Prusse  n’attend  que  la  publication  de  l’ar- 
mistice et  du  congrès  pour  annoncer  hautement  ses 
vues  sur  la  Prusse  polonaise.  Exactions  que  ses  troupes 
■commettent  en  Pologne. 

lettre  n°  20  du  prince  de  Rohan  au  duc  d' Aiguillon. 
— « Vienne,  le  i"  avril  1772.  Je  n’ai  pas  encore,  Mon- 
sieur le  Duc,  trouvé  le  moment  favorable  pour  l’entre- 
tien que  je  dois  avoir  avec  M.  le  prince  de  Kaunitz. 
Ici  tous  les  jours  ne  sont  pas  les  mêmes,  et  j’ai  cru 
-que,  comme  l’objet  est  important,  il  valait  mieux  diffé- 
rer de  deux  ou  trois  jours  et  épier  l’heure  où  je  ver- 
rais que  le  ministre  sera  le  plus  disposé  à la  confiance. 
J’aurai  l’honneur,  par  le  premier  courrier  extraordinaire 
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que  je  dépêcherai  pour  vous  porter  la  réponse  de  M- 
le  chevalier  de  Saint-Priest,  de  vous  dire  dans  une  lettre 
particulière  les  autres  raisons  qui  m’ont  décidé  à ne 
point  précipiter  la  demande  de  la  conversation.  Je  soup- 
çonne un  revirement  de  bord  dans  la  politique  de  la 
cour  de  Vienne.  Elle  vient  de  nommer  le  comte  Kle- 
wuxi,  hongrois,  pour  aller  résider  à Varsovie  en  qualité 
de  ministre  plénipotentiaire,  et  je  sais  par  des  gens  in- 
struits qu’on  paraissait  enfin  décidé  à ne  point  souffrir 
de  démembrement  en  Pologne,  et  que  si  le  roi  de  Prusse 
s’obstinait  à vouloir  envahir  la  Prusse  polonaise,  la 
czarine  elle-même  pourrait  bien  se  réunir  à la  Maison 
d’Autriche  pour  s'y  opposer.  L’excessive  crainte  que 
l’Impératrice  a du  roi  de  Prusse  a probablement  opéré 
ce  changement.  Le  personnel  de  l’Impératrice  de  Russie 
lui  était  si  odieux  que  les  fréquentes  sollicitations  du 
prince  de  Kaunitz  n’avaient  jamais  pu  la  déterminer  à 
s'allier  avec  la  Russie.  On  a mieux  aimé  d’abord  favo- 
riser les  Turcs,  mais,  comme  on  les  voit  rebutés  et 
battus  et  qu'on  n’en  espère  plus  rien,  on  pense  sans 
doute  changer  de  système.  Les  raisons  de  l’Etat  ne 
sont  plus  les  mêmes.  11  est  à présumer  que  la  Russie 
aura  fait  entendre  que  si  on  s’obstinait  à se  déclarer 
en  faveur  de  ses  ennemis  et  que  si  on  continuait  à 
s’opposer  aux  avantages  qu’elle  peut  retirer  de  ses 
succès,  elle  n’hésiterait  pas,  même  à ses  propres  risques, 
à s’unir  étroitement  avec  le  roi  de  Prusse,  qu'elle  ne 
s'opposerait  point  à ses  vastes  projets  et  qu  elle  laisse- 
rait s’élever  une  puissance  qui,  quand  même  elle  devrait 
diminuer  la  sienne,  se  trouverait  en  état  d’agir' plus 
puissamment-  contre  celle  de  la  Maison  d'Autriche  et 
lui  enlèverait  peut-être  la  prépondérance  dans  les  af- 
faires d’Allemagne;,  qu’elle  ferait  sa  paix  avec  les  Turcs 
pour  porter  toutes  ses  forces  en  Pologne,  se  concerte- 
rait avec  ‘le  roi  de  Prusse  et  prendrait  avec  lui  des- 
arrangements  qui  seraient  probablement  de  nature  à ne 
pas  plaire  à la  cour  de  Vienne;  que,  si  au  contraire  on 
ne  mettait  point  d'obstacle  aux  sacrifices  que  la  Russie 
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a droit  d’exiger  de  la  Porte,  elle  se  réunirait  volontiers 
à rimpératrice-Reine  pour  pacifier  la  Pologne  et  pour 
empêcher  l’ennemi  de  sa  Maison  de  donner  un  trop 
libre  cours  à son  ambition.  C’est  sans  doute  en  consé- 
quence de  cette  négociation,  que  je  présume  avoir  été 
faite,  que  le  ministère  autrichien  aura  pris  le  parti  de 
sacrifier  les  Pures  et  de  se  préparer  clans  la  Russie  une 
alliée  dont  les  bonnes  intentions  encore  secrètes  la 
mettraient  plus  à portée  de  n'avoir  plus  rien  à redouter 
du  ressentiment  des  entreprises  de  la  Majesté  prussienne. 
Ce  serait  là  le  chef  d’œuvre  de  la  politique  de  la 
czarine.  Stanislas-Auguste  maintenu  sur  le  trône  de  Po- 
logne, les  Turcs  humiliés  et  forcés  de  céder  à la  Russie 
le  seul  avantage  qu’avait  toujours  désiré  Pierre  le  Grand, 
celui  de  pouvoir  naviguer  librement  sur  la  Mer  Noire 
et  d’y  avoir  des  ports,  tel  serait  l’honneur  de  la  guerre 
qui  immortaliserait  le  règne  de  la  czarine.  Je  vais  tout 
tenter,  Monsieur  le  Duc,  pour  pouvoir  éclaircir  des  ob- 
jets si  intéressants. 

Cette  combinaison  nouvelle,  si  elle  se  trouve  fondée, 
amènera  nécessairement  un  nouvel  ordre  de  choses,  et 
si  l’on  peut  combiner  les  grands  événements  par  des 
soupçons,  l’on  pourra  apparemment  juger  que  Stanislas- 
Auguste  aura  fait  faire  des  propositions  de  mariage  à 
l’archiduchesse  P'iisabeth  • ) par  le  propos  indiscret  que 
l’on  assure  avoir  été  tenu  à cette  princesse  dans  le 
compliment  que  lui  a fait  l’envoyé  de  Pologne,  lors- 
qu’il lui  a dit  : «Je  crois  déjà  me  voir  aux  pieds  de 
ma  Souveraine.  » On  ne  convient  pas  de  cette  anec- 
dote à la  cour,  mais  sa  publicité  me  ferait  croire  que 
ce  propos  n’est  pas  sans  fondement.  » 

L’ambassadeur  donne  ensuite  des  nouvelles  des 
mouvements  des  troupes  prussiennes  en  Pologne.  « Les 


1)  Un  instant  Louis  XV  avait  songé  i l'épouser.  Cfr.  DE  BrocîLIE, 
Le  secrit  du- Roi,  II,  p.  306;  Arneth-Flammkkmont,  Correspondance 
seir'ete  du  comte  de  Mercy- A rgen tea u avec  l'empereur  Joseph  II  et  le 
prince  de  Kaunitz , 11.  p.  339,  348. 
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troupes  russes  qui  ont  été  en  quartier  d’hiver  en  Po- 
logne et  en  Lithuanie  et  dont  le  nombre  vient  d'être 
considérablement  augmenté  ne  font  aucun  mouvement 
pour  se  rendre  au  quartier  général  en  Valachie,  ce 
qui  fait  présumer  que  l'armistice  aura  lieu  incessam- 
ment ». 

lettre  «°  XIX  du  duc  d' Aiguillon  en  réponse  à la 
lettre  n°  rj  au  prince  de  Rohan.  — « Versailles,  le  2 
avril  1772.  Vous  avez  vu,  Monsieur,  par  mes  dépêches 
subséquentes  à celles  du  20  février,  la  façon  de  penser 
du  Roi  sur  l’état  actuel  de  la  négociation  ou  de  la  pa- 
cification ainsi  que  sur  les  ouvertures  que  Sa  Majesté 
r»  cro’t  en  droit  d’attendre  de  la  part  de  Leurs  Majestés 
Impériales.  Nous  ne  pouvons  qu'attendre  avec  impa- 
tience de  vos  nouvelles  sur  ces  objets  importants.  » Le 
ministre  recommande  ensuite  au  prince  de  Rohan  de 
se  mettre  en  rapport  avec  le  chevalier  de  Saint-Priest, 
ambassadeur  à Constantinople,  pour  qu'ils  puissent 
« percer  ce  que  l’affaire  de  la  paix  nous  présente  encore 

d’obscur Ils  pourront  peut-être  former  quelques 

•combinaisons  propres  à satisfaire  la  juste  curiosité  de 
Ja  Majesté  sur  cette  matière.  » 

Lettre  n°  21  du  prince  de  Rohan  au  duc  d' Aiguillon. 
— « Vienne,  le  5 avril  1772.  J’ai  eu  hier,  Monsieur  le 
Duc,  ma  conversation  avec  le  prince  de  Kaunitz  ; le 
résultat  de  cet  entretien  et  ses  conséquences  m'ont  paru 
assez  importants  pour  vous  dépêcher  un  courrier.  J’avais 
deux  questions  bien  essentielles  à éclaircir,  à savoir 
premièrement  dans  la  situation  actuelle  des  choses,  vu 
la  prochaine  tenue  du  congrès,  quel  serait  le  sort  de 
la  Pologne  et  des  Confédérés  ; secondement  ce  revire- 
ment de  bord,  que  j’avais  soupçonné  dans  la  politique 
de  Vienne  et  dont  j'ai  en  l’honneur  de  vous  parler 
dans  ma  dernière  lettre,  est-il  fondé  et  devons-nous 
-croire  que  la  Maison  d’Autriche  va  prochainement  sa- 
crifier les  Turcs,  se  concerter  et  peut-être  s’allier  avec 
Ja  Russie  pour  terminer  d’une  manière  quelconque  les 
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affaires  de  Pologne  et  s'opposer  aux  invasions  du  roi 
de  Prusse  ? 

Je  m’étais  flatté  que  le  ministre  ne  me  laisserait  rien 
à désirer  sur  la  première  question,  parce  que  j'étais 
autorisé  à la  faire  directement  et  avec  des  nuances  qui 
devaient  inspirer  la  confiance  ; mais  je  vous  avoue  que 
je  n'osais  espérer  de  pouvoir  parvenir  à résoudre  le 
second  problème.  Je  ne  pouvais  en  quelque  sorte  ac- 
quérir des  connaissances  sur  cet  objet  qu’en  paraissant 
ne  pas  me  douter  même  de  ce  que  j'étais  néanmoins 
si  désireux  d’apprendre  et  je  me  fermais  à coup  sûr 
toute  issue,  si  j'avais  témoigné  la  plus  légère  curiosité 
sur  une  négociation  qui  est  ici  le  grand  secret  de  l’Etat. 
J’avais  pris  pour  me  guider  un  fil  presque  imperceptible, 
et  vous  jugerez,  Monsieur  le  Duc,  si  par  mes  voies  dé- 
tournées j'ai  trouvé  assez  d’éclaircissements  pour  réali- 
ser mes  soupçons. 

J’avais  demandé  un  rendez-vous  particulier,  qui  m’a 
été  accordé  très  honnêtement.  Après  avoir  rappelé  suc- 
cinctement au  chancelier  d'Etat  l’historique  des  raisons 
qui  avaient  déterminé  le  Roi  à donner  des  secours  aux 
Polonais  confédérés,  après  lui  avoir  fait  surtout  obser- 
ver que  nous  ne  nous  étions  portés  à accorder  ces 
secours  et  à les  continuer  que  parce  que  la  cour  de 
Vienne  les  avait  formellement  approuvés,  et  que  les 
regardant  même  alors  comme  une  espèce  d’achemine- 
ment pour  lui  aider  à développer  des  vues  qu’elle  ne 
pouvait  point  encore  manifester,  elle  en  avait  remercié 
le  Roi,  je  lui  ai  fait  avec  tous  les  ménagements  possibles 
les  questions  dont  j’était  chargé  par  la  dépêche  n°  XIV. 
J’ai  remarqué  un  embarras  extrême  pour  me  répondre  : 
après  avoir  hésité  quelque  temps  il  m'a  dit  très  sérieuse- 
ment et  en  pesant  toutes  ses  paroles  qu’il  lui  était  bien 
difficile  de  me  donner  les  éclaircissements  que  je  deman- 
dais, qu’il  était  même  entre  alliés  des  questions  qui  ne 
devaient  point  se  faire,  parce  qu’elles  tenaient  souvent 
à des  secrets  d’Etat  dont  on  ne  devait  compte  à per- 
sonne, que  lorsque  la  France  s’était  emparée  de  la  Corse 
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et  du  Comtat  '),  lorsque  le  roi  de  Naples  était  entré 
dans  Bénévent,  la  Maison  d'Autriche  n'avait  fait  aucune 
question  et  n'avait  marqué  ni  curiosité,  ni  inquiétude. 

J’ai  fait  sentir  avec  douceur  la  disparité  des  circon- 
stances en  lui  représentant  que  la  Maison  d’Autriche 
n’étant  pour  rien  dans  ce  que  projetait  alors  la  Maison 
de  Bourbon,  le  succès  ou  non-succès  ne  pouvait  aussi 
la  compromettre,  au  lieu  qu’ici,  non-seulement  le  Roi 
par  les  secours  pécuniaires  qu’il  a donnés  de  concert 
avec  la  cour  de  Vienne,  a droit  d'exiger  d’être  instruit 
des  résolutions  que  l'on  est  prêt  à prendre  relativement 
à la  Pologne  ; mais  qu’en  outre  et  plus  essentiellement 
encore  la  sensibilité  du  cœur  de  Sa  Majesté  lui  rappelle 
le  nom  des  Français  qui  sont  allés  au  secours  des 
Polonais. 

Voyant  que  je  faisais  quelqu’impression,  j’ai  saisi 
ce  moment  pour  user  de  la  liberté  que  vous  m'avez 
donnée  de  communiquer  la  dépêche  n°  XIV,  afin  que 
cette  marque  de  confiance  de  ma  part  pût  dissiper  le 
petit  mouvement  d’humeur  et  que  pendant  la  lecture 
que  j'en  ferais,  le  ministre  eût  le  temps  de  se  remettre 
de  l’embarras  que  je  lui  avais  causé. 

La  lecture  faite,  M.  de  Kaunitz  m'a  dit  que  la  Con- 
fédération ne  lui  avait  jamais  paru  pouvoir  prendre  assez 
de  consistance  pour  être  d’aucune  espèce  de  ressource, 
qu’il  n'en  avait  jamais  fait  cas,  qu’il  en  avait  toujours 
parlé  sur  ce  ton  à M.  Durand,  qu’il  s’était  contenté  de 
dire  qu'il  désirait  qu’elle  pût  produire  un  bon  effet, 
mais  qu’il  ne  l’avait  point  espéré,  que  quant  au  sort 
des  Confédérés,  il  lui  était  impossible  de  le  prévoir, 


l)  Cfr.  de  Saint-Prieit,  Le  partage  de  la  l'alogHe,  p.  266,  dit  qu’il 
cite  textuellement  ce  passage,  ce  qui  n'est  pas  exact.  . , « Que  pensez- 
vous  » écrivit  le  roi  Frédéric  U au  comte  de  Finkenstein,  * des  nou- 
velles finesses,  je  dirais  presque  fourberies  du  prince  de  Kaunitz  dans 
ses  réponses  au  prince  de  Rohan  sur  les  affaires  de  Pologne  ? et  ne 
vous  paraissant-elles  point  comme  autant  d'avertissements  d’être  conti- 
nuellement sur  ses  gardes  avec  un  ministre  qui  met  tant  de  ruse  et  d'ar- 
tifice, dans  sa  politique  vis-à  vis  de  l'alliée  de  sa  cour  ? * AttOLK  Bbkr, 
Du  triti  T fui  l un  g l'olens,  II,  p.  358. 
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•dépendant  totalement  de  certaines  événements  qui  ne 
pourraient  encore  se  calculer. 

Pour  ce  qui  regarde  la  Pologne,  m’a-t-il  ajouté,  ainsi 
que  le  roi  de  Prusse  et  la  Russie,  nous  sommes  déci- 
-dés  à ne  point  souffrir  que  nos  voisins  s’y  procurent 
aucun  agrandissement  qui  puisse  altérer  l’équilibre  ou 
diminuer  l’égalité  de  la  balance  politique  du  Nord.  C’est 
en  conséquence  de  ce  principe,  dont  nous  ne  départi- 
rons jamais,  que  nous  sommes  résolus  à faire  entrer 
incessamment  une  armée  en' Pologne  assez  considérable 
pour  en  imposer  aux  forces  combinées  qui  s’y  trouvent 
réunies  et  pour  pouvoir  en  cas  de  nécessité  opposer 
des  digues  aux  projets  d’invasions  quelconques;  qu’avant 
ce  temps  et  très  incessamment  allait  commencer  le 
congrès,  que  les  Turcs  probablement  ne  feraient  pas 
beaucoup  de  difficultés  sur  le  lieu,  que  la  Russie  n’y 
mettrait  pas  d’entêtement,  qu’ainsi  ce  premier  obstacle 
serait  bientôt  levé,  mais  qu’il  n y en  avait  un  autre 
-qui  souffrirait  de  grandes  difficultés,  c’était  l’indépen- 
dance de  la  Crimée  que  la  Russie  exigeait  absolument 
et  dont  elle  paraissait  ne  vouloir  pas  se  détacher,  fai- 
sant par  pure  générosité  et  par  amour  pour  la  paix  le 
sacrifice  de  la  Valachie  et  de  la  Moldavie  «)  que  sa 
position  actuelle  la  mettrait  à portée  de  conserver  à 
titre  de  conquête.  Je  me  suis  permis,  comme  de  moi- 
même,  quelques  observations  sur  les  suites  dangereuses  de 
•cette  indépendance,  non  seulement  pour  Constantinople, 
mais  pour  les  possessions  limitrophes  de  la  maison  d’Au- 
triche. « Que  faire?  » m’a  dit  ce  ministre,  « il  est  des 
circonstances  où  il  vaut  mieux  laisser  un  torrent  s’écou- 
ler que  d’y  mettre  des  obstacles.  La  stupidité  et  la 
faiblesse  des  Turcs  ont  trompé  les  espérances  que  nous 
avions  fondées  sur  eux,  et  dans  le  moment  actuel  il 
n’en  faut  plus  rien  attendre  ».  Par  conséquent,  lui  ai-je 
dit,  les  Turcs  seront  forcés  d’accéder  aux  conditions 
•que  veut  imposer  la  Russie.  Il  m’a  répondu  qu’il  le 

l)  Cfr.  ArnbtH,  Gtschichte  Maria  Thtrtsias , VIII,  p,  443. 
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croyait  et  que  l’incertitude  de  toutes  les  négociations 
qui  seraient  entamées  très  promptement,  empêchait  de 
prévoir  ce  que  ces  puissances  exigeraient  par  rapport 
aux  Confédérés.  A ces  derniers  mots,  j’ai  cru  trouver 
l’instant  favorable  pour  m’éclairer  de  plus  en  plus  sur 
le  nouveau  système  que  je  soupçonne  à la  cour  de 
Vienne.  Alors,  me  dépouillant  en  quelque  sorte  de 
caractère  d’ambassadeur,  j’ai  causé  d'amitié  sur  la  posi- 
tion actuelle  de  la  Confédération.  J'ai  vu  ce  ministre 
moins  sérieux  et  plus  disposé  à se  communiquer.  11 
me  semble,  ai-je  dit,  que  cependant  l’on  pourrait  tirer 
quelque  parti  de  cette  Confédération  dont  vous  faites 
si  peu  de  cas  ; les  troupes  confédérées,  telles  qu'elles 
sont,  occupent  en  Pologne  près  de  20.000  Russes  et 
elles  ont  eu  du  succès.  Il  serait  très  facile  de  leur 
donner  une  existence  plus  considérable,  et  alors  elles 
pourraient  faire  une  diversion  qui  rendrait  les  forces  de 
la  Maison  d’Autriche  en  Pologne  plus  imposantes.  « Je 
vous  ai  dit  en  plusieurs  occasiorts»,  m’a  répondu  M.  de 
Kaunitz,  « ce  que  je  pensais  de  ce  mauvais  ramassis, 
je  n’ai  point  changé  de  façon  de  penser  et  je  ne  puis 
que  les  plaindre».  Ce  laconisme  ne  m’a  pas  rebuté r 
j’ai  insisté  en  représentant  que  dans  ce  moment-ci 
l’union  des  Grands  Seigneurs  était  presque  générale,, 
que  l’ardeur  du  patriotisme  portait  les  plus  riches  à 
faire  des  efforts  extraordinaires,  que  le  comte  Oginski 
allait  toucher  50.000  ducats  en  Hollande,  qu’on  avait 
enrôlé  près  de  4.000  hommes  en  Saxe  qui  commençaient 
à défiler  vers  Bielitz,  que  la  Confédération  avait  des 
places  dont  on  pouvait  tirer  parti  et  par  conséquent  que 
ce  corps  n’était  point  à mépriser,  dès  qu’on  était  décidé- 
à avoir  une  armée  en  Pologne.  Voyant  le  ministre  per- 
sister dans  son  opinion,  j’ai  plus  que  jamais  soupçonné 
quelques  accords  secrets  qui  portaient  la  cour  de  Vienne 
à abandonner  les  Confédérés  et  peut-être  à les  sacrifier.. 
Dès  que  les  choses  sont  ainsi,  ai-je  repris  avec  un  air 
de  persuasion,  vous  êtes  plus  instruit  que  moi  et  je  juge 
qu’il  n’est  plus  de  ressource  pour  la  Confédération  ; je 
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suis  dès  lors  tenté  d’engager  la  Généralité  à chercher 
incessamment  à faire  son  accord  particulier.  A ce  mot» 
le  prince  de  Kaunitz  m'a  interrompu  assez  promptement 
et  m’a  dit  : c C’est  ce  qu’il  y aurait  de  mieux  à faire, 
et  les  Confédérés  n’ont  plus  que  deux  moyens  à prendre, 
l’un  d’offrir  leurs  places  aux  Russes  et  de  s’en  rappor- 
ter à leurs  bons  offices,  le  second  de  révoquer  l’acte 
d’interrègne  et  de  justifier  par  des  motifs,  patriotiques 
leur  retour  auprès  de  la  personne  du  roi  qui  se  char- 
gerait de  son  côté  de  négocier  la  paix  ».  Je  vous  avoue, 
Monsieur  le  Duc,  que  ce  conseil  donné  ainsi  par  une 
espèce  d’épanchement  m’a  paru  le  trait  de  lumière  que 
je  désirais.  Il  n’y  a qu'un  accord  entre  Pétersbourg  et 
Vienne  qui  ait  pu  inspirer  l’avis  de  porter  les  Confé- 
dérés à remettre  leurs  places  entre  les  mains  des  Russes. 
Pour  lors  il  m'a  semblé  que  je  tenais  le  secret  et,  de  peur 
que  le  ministre  ne  s'aperçut  qu’il  m’en  avait  trop  dit, 
j’ai  parlé  de  l’arrivée  du  prince  Jablonowski,  qui,  étant 
encore  sans  caractère  public,  n’est  néanmoins  venu  ici 
que  pour  traiter  des  affaires  des  Confédérés.  J'ai  prié 
le  ministre  de  vouloir  bien  le  recevoir  et  l’écouter  ; il 
me  l’a  promis  et  je  sais  qu'il  lui  a fait  un  bon  accueil. 
J’ai  aussi  obtenu  dans  cette  conversation  une  chose  qui 
tenait  fort  à la  Généralité.  Le  commandant  de  Prague 
vient  d'arrêter  les  recrues  qui  arrivaient  de  Saxe  et  qui 
passaient  par  la  Bohême  pour  se  rendre  à Tiniek  et  à 
Bielitz.  Je  m’en  suis  plaint,  parce  qu’on  m'avait  ci-devant 
promis  que  le  passage  ne  serait  point  empêché.  On  a 
cherché  à excuser  la  conduite  du  commandant  en  disant 
que  ces  recrues  avaient  négligé  de  se  munir  de  passe- 
ports, mais  qu’on  allait  envoyer  des  ordres  pour  en 
délivrer  à tous  ceux  qui  en  demanderaient  et  que  par 
ce  moyen  le  passage  serait  libre. 

(A  suivre).  Dr  L.  Ehrhard. 


Revus  d'Alsace,  !9<>4. 
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LA 

DIUECTION  DES  DOMAINES 

DE  COLMAR 

PENDANT  L'INVASION 


RAPPORT 

sur  ce  qui  s’est  passé  à la  Direction  de  l'enregistrement  et  des 
domaines  du  département  du  Haut-lihin  pendant  l'occupa- 
tion du  pays;  présenté  tt  M.  Afonton , directeur , par 
Charles- Louis  Saigey,  surnuméraire,  premier  commis  de 
la  Direction. 


g I.  Evénements  relatifs  à la  première  invasion. 

Le  23  décembre  1813,  vers  les  3 heures  après  midi, 
fut  le  jour  de  la  première  alerte  : l’armée  des  puissances 
alliées  poussa  un  parti  dans  Colmar  ; mais  à 7 heures 
au  soir  les  troupes  françaises  firent  évacuer  la  ville. 
Alors  mes  dispositions  furent  telles  que  les  papiers  d’un 
objet  important,  qui  n’avaient  pu  être  enlevés  par  M.  le 
Directeur,  se  trouvèrent  en  sûreté  '). 

§ 2.  Intervalle  entre  la  première  et  la  seconde  invasion. 

La  présence  des  troupes  jusqu’au  3 janvier  1814, 
me  permit  de  tenir  ouverts  les  bureaux  de  la  Direction 


l)  Ce*  papiers  avaient  été  cachas  dan*  une  vaste  chemio/e  ►an* 
emploi,  dans  le  logement  que  M.  Sa  g“y  occupait  au  rez  de  ch  tuosée 
chez  la  veuve  Retny,  rue  dos  juif*,  n°  37. 
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et  d’attacher  au  travail  les  employés.  Chacun  de  nous 
s’est  occupé  dans  l’intérêt  du  service. 

Le  bureau  de  l’enregistrement  des  actes  civils  et 
des  domaines  à Colmar  fut  ouvert  par  mes  soins  pour 
la  débite  du  papier  timbré,  d’après  les-  intentions  de 
M.  le  Préfet  et  les  ordres  de  M.  le  Directeur. 

§ 3.  Cf  qui  s'est  passé  pendant  l' occupation  du  pays 
après  la  seconde  invasion. 

Le  3 janvier  1814,  jour  de  l'occupation  définitive 
de  Colmar,  un  général  autrichien  vint  s’établir  avec  sa 
suite  et  ses  gens  dans  la  maison  de  la  Direction.  C’était 
le  moment  du  désordre  ; je  m’adressai  avec  confiance 
à cet  officier  supérieur,  en  lui  demandant  de  faire  res- 
pecter le  dépôt  précieux  qui  était  laissé  à ma  garde. 
J’obtins  tout  de  lui,  jusqu’à  la  défense  à ses  gens  de 
monter  au  second  étage  de  la  maison  où  se  trouvaient 
les  bureaux  et  les  papiers. 

Une  lettre  de  la  commission  administrative  provi- 
soire du  département,  à la  date  du  30  janvier  1814, 
m’ordonnait  de  fournir,  sans  le  moindre  délai,  un  état 
des  rentes  foncières  appartenant  au  domaine.  Le  lende- 
main de  la  réception  de  cette  lettre,  2 février,  j’y 
répondis  en  exposant  l'impossibilité  de  satisfaire  à cet 
ordre  et  en  hasardant  quelques  réflexions  qui  détermi- 
nèrent, je  le  sais,  l'autorité  militaire  à abandonner  son 
projet. 

Autre  lettre  de  la  même  autorité  en  date  du  1"  février 
1814,  portant  invitation  de  lui  adresser  dans  le  plus  bref 
délai  possible,  un  état  de  situation  sur  la  vente  des 
biens  communaux,  devant  présenter  ce  qui  restait  à 
recouvrer. 

Je  répondis  le  3 février,  en  déclarant  que  les  maté- 
riaux nécessaires  pour  former  cet  état  n’existaient  plus 
à la  direction. 

Ainsi  mes  réponses  détournèrent  les  demandes  et 
dès  lors  on  me  laissa  tranquille. 


JOO 
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J’appris  que  l'autorité  militaire  était  déterminée  à 
recouvrer  les  prix  de  l’adjudication  des  coupes  de  bois 
de  1814.  Aussitôt  je  publiai  que  les  adjudicataires  étaient 
munis  de  quittances,  que  les  traites  qu’ils  avaient  sous- 
crites avaient  été  envoyées  à Paris,  puis  négociées,  et, 
qu’en  circulant  ainsi  dans  le  commerce,  elles  étaient 
l’objet  d’une  propriété  particulière  et  non  celle  du  gou- 
vernement français. 

Nulle  part  on  n’obtint  de  renseignements  et  le  projet 
avorta. 

Le  14  mars,  à 5 heures  du  soir,  se  présenta  à la 
Direction  M.  le  baron  de  Stengel,  intendant  bavarois 
et  l’un  des  administrateurs  du  département.  11  était 
accompagné  de  M.  Arragon,  inspecteur,  rentré  momen- 
tanément à Colmar,  qu’il  avait  fait  appeler.  M.  de 
Stengel  dit  qu’il  avait  les  poches  pleines  de  pétitions,, 
écrites  sur  papier  timbré  ; il  tenait  en  mains  une  lettre 
ouverte  : elle  contenait  sans  doute  la  dénonciation  qui 
le  faisait  agir.  Alors  il  accusa  hautement  les  employés 
ou  moi  de  débiter  du  papier  timbré,  et  moi  en  parti- 
culier d’en  avoir  à ma. disposition  pour  une  valeur  de 
cent  mille  francs.  Ma  justification  fut  l’affaire  d’um 
moment,  et,  l’orage  s’étant  apaisé,  on  daigna  m’en- 
tendre et  proclamer  pour  ainsi  dire  mon  innocence. 

Obligé  de  produire  les  pièces  qui  démontraient  la 
vérité,  il  fut  bientôt  reconnu,  comme  on  paraissait  le 
savoir  déjà,  qu’il  restait  à la  Direction  des  papûers  tim- 
brés provenant  du  résidu  du  magasin  transféré  en  la 
ville  forte  de  Neuf-Brisach,  et  d’un  dépôt  de  M.  Herbet, 
receveur  à Colmar. 

On  voulut  faire  perquisition  dans  la  Direction,  ort 
m’ordonna  avec  les  menaces  les  plus  outrageantes  de 
représenter  sur-le-champ  ces  papiers,  qui  consistaient 
en  papiers  de  débite  et  en  impressions  timbrées.  Enfin 
on  enleva  la  petite  réserve  de  papiers  appartenant  au 
magasin  et  avec  elle  s’en  alla  la  quantité  bien  plus 
forte  de  papiers  timbrés  appartenant  au  bureau  de 
l’enregistrement  des  actes  civils  à Colmar,  qu’on  avait 
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apportés  à la  Direction  au  moment  de  l’entrée  spon- 
tanée des  troupes  des  alliés  et  lorsque  déjà  les  dépôts 
publics  étaient  fermés.  Je  parvins  à sauver  quelques 
centaines  de  feuilles  de  passeports,  les  registres  timbrés 
pour  le  service  hypothécaire  et  quelque  chose  de  plus 
important  encore,  les  empreintes  du  timbre  extraordi- 
naire. Après  cet  enlèvement,  les  scellés  furent  apposés 
sur  les  bureaux  et  les  papiers  de  la  Direction,  je  con- 
servai les  clefs  et  restai  le  gardien  plutôt  des  archives 
-que  des  scellés. 

Je  rédigeai  un  procès-verbal  qui  fut  signé  sans  diffi- 
culté. 

S’il  fallait  indiquer  la  cause  du  désagrément  qui  en 
arriva  alors,  je  la  puiserais  dans  les  motifs  suivants  : 
M.  Herbet,  sorti  en  déserteur  de  la  place  assiégée  de 
Sélestadt,  était  depuis  quelques  jours  à Colmar.  Par 
trois  fois  il  m’envoya  un  commis  pour  avoir  l’état  des 
papiers  timbrés  que  je  lui  avais  sauvé  d’une  perte 
inévitable.  Pourquoi  s’occupait-il  de  cet  objet  dans  un 
moment  si  critique  ? Son  indiscrétion  l’aura  trahi.  Quand 
je  réfléchissais  sur  l’inconséquence  qu’il  commit  en 
parlant  à haute  voix  dans  un  café  public  à un  employé 
de  la  recette  générale,  pour  lui  dire  qu'il  avait  encore 
un  versement  à faire  ; je  le  voyais  se  faire  gloire  d’une 
comptabilité  bien  en  règle,  en  étalant  aux  yeux  de 
quiconque  voulait  le  voir  un  état  de  papiers  timbrés 
que  je  lui  avais  rempli,  sans  autre  écriture  de  ma  main 
que  des  chiffres,  pour  me  débarasser  de  son  importunité. 

Les  scellés  apposés  sur  la  Direction  ne  furent  pas 
levés  : les  mêmes  subsistaient  encore  le  17  avril,  lors- 
que M.  le  Directeur  rentra  à Colmar  pour  la  réorga- 
nisation du  service,  en  vertu  de  la  circulaire  de  M.  le 
Directeur  général  du  12  avril  1814. 

Résultat . 

J’ai  évité  pour  l’Etat  et  mes  concitoyens  des  recou- 
vrements considérables  que  l’autorité  militaire  aurait  pu 
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faire  sur  les  rentes  foncières  et  notamment  sur  les  prix 
de  vente  des  biens  communaux  i)  et  sur  les  prix  des 
coupes  de  bois  de  1814. 

J’ai  conservé  longtemps  une  petite  provision  de 
papier  timbré  qui,  quoiqu’enlevée,  ne  sera  pas  perdue, 
l’intendance  militaire  n’en  ayant  pas  disposé. 

Enfin  j’ai  sauvé  par  mes  soins  constants  les  archives 
de  la  Direction,  le  magasin  des  impressions,  les  papiers 
et  registres  ; il  n’en  a rien  été  détourné. 

Ma  liberté  fut  plus  d’une  fois  en  danger;  un  jour 
même,  c’était  le  7 avril,  j’eus  pendant  la  matinée  un 
gendarme  bavarois  pour  surveillant1 2). 

Colmar,  le  20  mai  1814. 


1)  Ces  recouvrements  représentaient  une  valeur  de  plus  de  deux 
millions. 

■ 2)  La  récompense  que  la  Restauration  sut  donner  à M.  Saigey,  fut 
sa  démission  de  Commis  surnuméraire.  Il  dut  quitter  la  carrière  de  l’en» 
registrement,  et  quand  il  voulut  embrasser  la  carrière  d’avocat  en  l8«6, 
il  se  vit  refuser  le  bénéfice  de  la  loi  du  22  ventôse  an  XII. 

, ( Communiqué  et  annoté  par  M.  Casser). 


MÉLANGES 


Histoire  des  diocèses  de  Tout,  de  Nancy  et 
de  Saint-Dié 

par  l’abbé  E.  MARTIN. 

3 vol.  in-8°,  orné*  de  gravures  et  cartes.  25  francs. 
(Nancy,  Crépin-Ltblotid , 1900-1903'. 


M.  l’abbé  Martin  a terminé  récemment  le  monumental 
ouvrage  dont  on  vient  de  lire  le  titre. 

Peu  de  diocèses  en  France,  dans  toute  la  chrétienté  môme, 
peuvent  se  féliciter  de  posséder  une  pareille  histoire,  et  si  tout 
naturellement  je  pense,  en  écrivant  cette  phrase,  à notre  Gran- 
didier  et  à son  Histoire  de  V Eglise  de  Strasbourg , je  dois 
convenir  que,  venant  cent  ans  après  et  profitant  de  toutes  les 
ressources  offertes  par  l’érudition  moderne,  M.  Martin  dépasse 
l’historien  alsacien. 

On  n’a  pas  à analyser  cet  ouvrage  qui  se  présente  à nous 
avec  tant  de  qualités  diverses  qu’on  ne  sait  laquelle  louer 
davantage  : son  ordonnance  parfaite,  la  clarté  du  récit,  le 
charme  d’un  style  précis  et  lumineux,  et  par  dessus  tout  la 
richesse  des  informations.  Nous  voulons  seulement  montrer  de 
quel  intérêt  sa  lecture  est  pour  les  travailleurs  alsaciens.  L’his- 
toire de  ce  pays  si  voisin  a dû  forcément  être  souvent  mêlée 
à la  nôtre.  A ce  titre,  on  va  le  voir,  le  livre  de  M.  Martin 
est  presqu’un  alsatique  et  figurera  avec  honneur  dans  nos 
bibliothèques. 

I.  Avant  d’en  venir  à ce  qui  est  plus  particulièrement 
alsacien  dans  le  premier  volume  de  V Histoire  des  diocèses  de 
Tout  et  de  Saint-Dié,  je  voudrais  louer,  comme  elle  le  mérite, 
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la  judicieuse  critique  avec  laquelle,  dès  le  début,  l’auteur 
touche  à la  question  de  l'origine  apostolique  de  l’Eglise  de 
Toul,  question  très  controversée  pour  cette  Eglise  comme  pour 
les  Eglises  de  Strasbourg  et  de  Bâle  et  la  plupart  des  Eglises  des 
Gaules.  M.  Martin,  tout  en  exposant  impartialement  les  raisons 
des  partisans  de  l’origine  apostolique,  signale  l’absence  de  tout 
document  historique  jusqu’au  milieu  du  ive  siècle,  et  en  con- 
clut qu’il  est  difficile  de  ne  pas  accepter  les  conclusions  de 
la  critique  moderne.  Ces  observations  s’appliquent  à nos 
Eglises  d’Alsace.  Chez  nous  aussi  le  missus  se  de  Pétri  est  de- 
venu, grâce  à la  légende,  un  missus  a Petro.  S’il  est  invrai- 
semblable que  saint  Pierre  ait  eu  tant  de  missionnaires  à 
envoyer  partout,  trois  à Paris,  trois  à Trêves,  par  exemple,  il 
ne  l’est  pas  moins  que  ces  prétendues  chrétientés  florissantes 
de  nos  pays  au  icr,  11e  et  111e  siècles  n'aient  laissé  aucun  ves- 
tige de  leur  foi.  El  l’auteur  répète  avec  le  P.  Brucker,  que  si 
nous  laissons  « leur  pieuse  croyance  à ceux  dont  la  dévotion 
ne  demande  pas  des  preuves  rigoureuses  et  se  contente  d’une 
tradition  respectable  »,  nous  leur  demandons  en  retour  « qu’ils 
ne  jettent  pas  l’anathème  à ceux  qui,  en  l’absence  de  docu- 
ments sans  réplique,  croient  pouvoir  revendiquer  la  liberté  du 
doute  ». 

Dès  les  premiers  chapitres  du  tome  Ier,  l’intérêt  alsacien 
saute  aux  yeux.  Ainsi  dans  celui  qui  a pour  titre  : Fondation 
des  abbayes  vosgicnnes , nous  trouvons,  sans  parler  de  cet  « Ir- 
landais à l'âme  ardente,  au  zèle  infatigable,  à la  parole  hardie  » 
qui  avait  pour  nom  Colomban,  la  mention  de  saint  Ger- 
main de  Grandval,  de  saint  Romaric  de  Remiremont,  et  enfin 
du  grand  évêque  qui,  « fuyant  les  embarras  du  siècle  », 
inaugura  « la  croix  mystique  des  quatre  célèbres  abbayes 
de  Galilée,  Bonmoutier,  Etival  et  Senones  »,  au  milieu  de 
laquelle  saint  Hidulphe  vint  ensuite  « placer  le  centre  par  la 
fondation  de  Moyenmoutier  ».  Les  chapitres  suivants  nous 
parlent  de  saint  Sigisbcrt,  de  saint  Dagobert  II,  de  Charle- 
magne, — grands  noms  qui  se  trouvent  aussi  à l’origne  de  nos 
Eglises;  — de  l’invasion  des  Hongrois  au  x*  siècle;  de 
l’abbaye  d’Andlau  •)  unie  à Etival;  du  martyr  saint  Gengoult, 


l)  Que  M.  Martn  écrit  And/eau  et  qu’il  place  pris  de  Haguenau. 
Plus  loin  il  met  le  château  de  Bilstein  pris  dt  Saates.  L’auteur  n’est 
pas  très  au  courant  de  la  géographie  d’Ahace. 
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et  surtout  de  notre  grand  pape  alsacien  saint  Léon*).  Voilà  un 
évêque  de  Toul,  Othon  de  Grandson,  qui  devient  évêque  de 
Bâle;  un  autre,  pendant  le  grand  schisme,  qui  a nom  Frédéric 
de  Mulhouse,  sur  lequel  malheureusement  on  a peu  de  rensei- 
gnements. Signalons  enfin  quelques  détails  sur  le  cardinal- 
évêque  de  Gurck,  R.  Pcrraud,  sur  le  chanoine  de  Blarru,  sur 
l'humaniste  M.  Ringmann,  tous  personnages  qui  intéressent 
l’Alsace  ; et  plus  loin  sur  les  Rustauds  et  leur  défaite  dans 
notre  pays  par  le  duc  lorrain  Antoine. 

II.  Le  11e  volume  de  M.  Martin  n’oflre  pas  moins  d’attraits 
pour  un  lecteur  alsacien.  Sans  parler  de  certains  chapitres  qui 
tout  entiers,  à cause  de  la  similitude  des  situations,  comme 
celui  du  Protestantisme,  celui  sur  la  Sorcellerie  (tristement 
curieux),  celui  qui  traite  des  ermites  *),  des  confréries  et  des 
pèlerinages,  sont  importants  pour  nous;  il  y a surtout  à signa- 
ler Phistoirc  de  la  fondation  de  l'université  de  Pont-à-Mousson, 
où  beaucoup  de  jeunes  alsaciens,  désireux  de  s'instruire  en 
même  temps  de  la  langue  française,  firent  leurs  études;  et  en- 
core l’histoire  de  la  réforme  des  bénédictins,  sous  le  nom  de 
congrégation  de  S.  Vanne  et  de  S.  Hidulphe,  qui,  comme  l'on 
sait,  s'introduisit  dans  notre  ancienne  abbaye  du  Val-Saint- 
Grégoire,  ce  qui  y devait  amener  l’illustre  Dom  Calmct.  Très 
nombreux  sont  les  renseignements  que  l’auteur  nous  donne  sur 
le  célèbre  abbé  d’Etival,  Hugo1 2 3),  si  connu  chez  nous,  et  sur 
les  prémontrés  de  Ste  Odile,  Martin,  Peltre,  etc...  Voilà  ensuite 
toute  une  biographie  de  Mgr.  de  Camilly,  qui,  avant  de  deve- 
nir évêque  de  Toul,  fut  longtemps  grand  vicaire  de  Stras- 
bourg. Citons  enfin  l’histoire  de  la  fondation  des  Vatelotes  ou 
Soeurs  de  la  doctrine  chrétiénne,  et  celle  des  Soeurs  de  la  Pro- 
vidence du  saint  abbé  Moye.  En  vérité  on  conviendra  que  ce 
volume  ne  le  cède  en  rien  au  premier  pour  la  richesse  des 
informations  qu’y  glanera  celui  qui  s'occupe  de  l’histoire  reli- 
gieuse de  notre  province.  Quant  au 


1)  Je  chicanerai  l’auteur  sur  l’orthographe  à' Eguuheim,  qu’il  écrit 
Egisheim.  Autre  part  il  parle  de  Schletstad»,  Scherweiler.  Et  cependant  il 
écrit  Strasbourg,  Mulhouse,  Saverne.  Il  faudrait  au  moins  être  logique. 
L’orthographe  française  a du  reste  sa  raison  d’être  : comment  pronon- 
cerez-vous Eguisheim  si  vous  supprimez  l’uî 

2)  L’auteur  n’a  garde  d’oublier  l’ermite  du  Ventron  (p.  602)  bien 
•connu  en  Alsace. 

3)  Qui  vécut  au  Weinbach,.et  non  Winstach,  comme  écrit  M.  Martin. 
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ine  tome,  qui  contient  l'histoire  des  évêchés  de  Toul*. 

Nancy  et  Saint-Dié  jusqu’à  la  modification  des  circonscriptions 

» 

diocésaines  après  la  guerre  franco-allemande,  ce  n’est  guère 
que  pour  cette  dernière  affaire  qu’il  offre  un  intérêt  spécial  aux 
lecteurs  alsaciens.  La  période  de  la  Révolution  sera  cependant 
lue  avec  profit,  à cause  de  l’analogie  des  situations.  Notons 
cependant  encore  quelques  détails  sur  le  cardinal  de  Rohan*, 
sur  l’abbé  Gcorgcl,  sur  les  Vatelotes  et  l’abbé  Moye,  sur  Saintc- 
Odilc,  sur  Nicderbronn,  etc...,  etc... 

Une  très  bonne  table  termine  l’ouvrage  et  en  rend  la  pra- 
tique facile.  Une  gravure  (tombeau  de  S.  Mansuy),  de  nom- 
breuses armoiries  d’évêques  et  une  carte  achèvent  de  faire,  de 
cet  excellent  livre,  un  très  bel  ouvrage  qui  fait  honneur  à la 
maison  Crépin-Lcblond  qui  l'a  édité. 


A.  M.  P.  In  go  ld 
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Entstchung  und  Geschichtc  U.  L.  Frau  zur  Eich  bei  Blotzhetm. 
im  Sundgau.  Mulhouse,  Imprimerie  du  Hausschatz,  1903. 
In-I2  de  193  pages.  Avec  3 gravures. 

Hommage  de  piété  filiale  d’un  des  nos  jeunes  ecclésias- 
tiques alsaciens  qui  est  en  passe  de  devenir  un  de  nos  meilleurs 
historiens.  M.  de  Bussierre,  dans  scs  r'elerinages.  n'avait  trouvé 
que  deux  pages  à écrire  sur  cet  antique  lieu  de  dévotion. 
M.  J.  Schmidlin,  grâce  à de  patientes  recherches  dans  les 
archives,  nous  en  donne  nne  histoire  complète  qui  par  endroits 
touche  à l’histoire  générale  du  christianisme  dans  notre  pro- 
vince. Nous  souhaitons  à cette  élégante  publication  tout  le 
succès  qu’elle  mérite. 

Die  deutschen  Dominikaner  im  Kampfe  gegen  Luther  (1518- 
1568),  par  M.  N.  Paulus.  Fribourg,  Herder,  1903.  In-8° 
de  335  pages. 

Ce  savant  ouvrage  de  notre  illustre  compatriote  munichois- 
doit  être  signalé  aux  lecteurs  alsaciens  à cause  des  renseigne- 
ments,qu'ils  y trouveront  sur  plusieurs  dominicains  originaires 
de  notre  pays  ou  qui  y vécurent.  Ce  sont  le  P.  Guillaume 
Hammer  qui  fut  sous-prieur  à Sélestadt  en  1337,  puis  chargé 
de  l’école  de  Colmar,  à la  grande  gloire  de  cette  ville,  comme 
l'écrivait  Beatus  Rhenanus  ; le  P.  Jean  Fabri  (1504-1558),  pré- 
dicateur à Colmar,  prieur  à Sélestadt,  sur  lequel  l’auteur  nous 
donne  de  bien  intéressants  renseignements  ; le  P.  Balthasar 
Werlin,  né  à Colmar  en  1521,  et  mort  en  1565  après  avoir 
longtemps  prêché  dans  sa  ville  natale  ; et  enfin  le  P.  Jean 
Burchard,  de  Strasbourg. 


A.  M.  P.  Ingold. 
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Histoire  généalogique  de  la  famille  Obcreiner , par  Camille 
Oberreixer.  Le  Mans,  1903.  ïn-8°  de  88  pages. 

Excellente  publication.  L’auteur  dit  avec  raison  dans  son 
avant-propos,  qu’  « il  n’y  a rien  de  plus  intéressant  pour  un 
homme  que  de  se  mettre  au  courant  de  la  vie  de  ses  ayeux  ». 
11  ajoute  non  moins  justement  que  « rien  ne  contribue  davan- 
tage à l’union  des  familles,  au  maintien  et  de  l’esprit  de  famille 
que  ces  généalogies  ». 

Les  Obereiner,  originaires  de  Suisse  et  d’abord  arrêtés  en 
Lorraine,  se  fixèrent,  au  xvuie  siècle,  dans  la  vallée  de  Saint- 
v\màrin  et  les  régions  avoisinantes.  Nombre  de  familles  alsa- 
ciennes, qui  leur  furent  alliées,  sont  mentionnées  dans  cet 
opuscule.  Notons  entr’autres  la  famille  de  Catherine  Kos,  « la 
sainte  personne  » dont  on  a écrit  récemment  la  vie;  la  famille 
du  non  moins  saint  chanoine  Mechler,  dont  on  devrait  bien 
aussi  faire  l’histoire. 

D’intéressants  appendices  sur  l’étymologie  du  nom  Ober- 
einer, sur  les  prénoms  portés  dans  cette  famille,  etc...,  terminent 
ce  volume  que  nous  nous  avons  tenu  à signaler  aux  lecteurs 
de  la  Revue  d'Alsace  comme  un  modèle  de  généalogie,  bien 
qu’il  ne  soit  pas  mis  dans  le  commerce. 

A.  M.  P.  I. 

Katholische  Kirche  und  theologische  Facultàt,  par  le  Dr  Al  b. 
Ehrhard.  Strasbourg,  Le  Roux,  1903.  In-8°  de  35  pages. 

Nous  ne  nous  aventurerons  pas  à parler  longuement  de  cet 
éloquent  discours,  notre  Revue  ne  s’occupant  point  de  poli- 
tique. Or  qui  ne  sait  que  la  fondation  de  la  faculté  de  théolo- 
gie catholique  de  Strasbourg  est  une  affaire  toute  politique  ? 
Souhaitons  seulement  que  l’on  n’ait  pas  à se  repentir  un  jour 
•de  cette  création  nouvelle  et  à regretter  l’ancien  état  de  choses. 


J.  G.  Rebcr  (1731-1816).  Notes  biographiques  et  correspon- 
dance, par  Ernest  Blech.  Mulhouse,  împrim.  Bader.  1903. 

Puisqu’il  est  admis  que  la  mission  du  critique  lui  impose 
l’obligation  — parfois  fort  dure,  quoi  qu’on  en  pense  — de  for- 
muler pour  le  moins  des  réserves  et  de  se  montrer  quelque  peu 
pointilleux,  disons  sans  tarder  que  cet  ouvrage  — et  c’est  là 
le  seul  reproche  que  nous  trouvions  à lui  faire  — nous  a semblé 
trop  court,  et  que  trop  restreint  est  le  nombre  des  lettres  qui 
raccompagnent*  Mais  ce  reproche  est-il  autre  chose  que  l’ex- 
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pression  d’un  regret?  Et  alors  ne  dissimule-t-il  pas,  tout  simple- 
ment, un  éloge?  A le  lire,  on  sent  que  M.  Blech  en  sait  plus 
qu'il  ne  dit  et  que  seule  la  crainte  d’importuner  le  lecteur  et 
peut-être  de  paraître  mettre  trop  de  complaisance  à occuper 
des  siens  la  renommée  et  à étaler  la  gloire  familiale,  a arrêté 
l'élan  de  sa  plume.  Noble  modestie,  qui  a déjà  trouvé  sa  récom- 
pense dans  le  regret  qu’on  éprouve  à voir  l'auteur  borner  ses 
confidences  à quelques  pages  de  récit  et  à mesurer  trop  parci- 
monieusement l’étendue  de  ses  extraits. 

M.  Blech  tient  une  plume  savante  : il  l’a  trempé  à toutes 
les  sources,  et  la  nomenclature  de  celles  dont  il  révèle  le  secret 
dit  leur  diversité  et  fait  honneur  à l’ampleur  de  ses  investiga- 
tions. Les  impressions  de  toutes  provenances  qui  pouvaient 
être  utiles  à sa  cause,  ont  été  mises  à contribution  par  lui  — 
et  nous  constatons  avec  plaisir  que  la  volumineuse  collec- 
tion de  la  Revue  d' Alsace  n’a  pas  été  oubliée.  — 11  n’a  pas 
craint  de  braver  la  poussière  de  nos  archives  départementales 
et  de  remuer  les  dépôts  publics  ou  particuliers,  moins  acces- 
sibles à la  curiosité  des  chercheurs.  Et  c’est  une  joie  de  voir 
avec  quel  à propos  et  quelle  maîtrise  il  en  a su  tirer  parti. 

Et  vraiment  la  filiation  des  Reber  méritait  ces  soucis,  car,, 
comme  bien  l’on  pense,  si  l'intérêt  principal  de  cette  étude 
tourne  autour  de  la  figure  principale,  les  ascendants,  collaté- 
raux et  même  descendants  lui  font  cortège  à travers  ces  pages. 
Le  premier  des  Reber  qui  se  fixa  à Mulhouse  vers  l’an  1600^ 
venait  de  l’étranger.  L'un  de  ses  successeurs  continua  la  chro- 
nique de  Josué  Furstemberg  de  1720  à 1741,  et  fut  l'un  des 
premiers  protecteurs  de  l’astronome  Lambert,  dont  il  facilita 
les  études.  Cette  libéralité  attira  sur  la  famille  l’œil  bienveillant 
de  celui  qui,  du  haut  de  l’Olympe,  dispense  aux  mortels 
renom  et  célébrité.  Henriette  Rcber  fut  le  premier  enfant  venu 
au  monde  à Mulhouse  sous  le  régime  français,  ayant  ouvert  les 
yeux  à la  lumière  le  jour  même  de  la  fête  de  la  réunion  à la 
France  (15  mars  1798).  La  municipalité  donna,  en  souvenir  du 
fait,  son  nom  à la  rue  qu’habitait  sa  famille.  Le  frère  d’Hen- 
riette acquit  une  notoriété  plus  sérieuse.  Ayant  choix  entre 
l’industrie  qui  enrichit  et  l'art  qui  immortalise,  il  donna  la  pré- 
férence à la  musique.  La  grâce  et  la  fraîcheur  de  scs  inspira- 
tions lui  ont  donné  un  rang  à part,  et  non  des  moindres,  parmi 
les  artistes  de  l’Ecole  française.  Je  conserve  précieusement  une 
lettre  de  lui  que  le  hasard  des  ventes  publiques  fit  tomber 
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entre  mes  mains;  je  la  publierai  en  temps  opportun  et  l’on 
verra,  la  lisant,  que  si  la  musique  de  l’artiste  inspire  l’admira- 
tion, le  caractère  de  l'homme  commande  la  sympathie  la  plus 
vive.  Notons  encore  en  passant  que  J.  G.  Reber  fit  partie  de 
la  députation  de  40  membres  que  le  collège  électoral  du  Haut- 
Rhin  envoya  en  1804  à Bonaparte  pour  lui  présenter  une 
adresse  et  lui  exprimer  les  vœux  de  la  population  pour  sa  pro- 
chaine élévation  à la  dignité  impériale.  On  rencontre  plus  loin 
un  nom  qui  acquit  un  genre  de  célébrité  spécial.  La  fameuse 
Madame  de  Krudener  séjourna  pendant  près  d’un  an  à Sainte- 
Marie,  chez  le  pasteur  Fontaine.  Rappelons  à ce  propos  que 
ce  mystique  et  mystérieux  pasteur  a fait  l'objet  d’une  étude 
très  sérieuse  de  la  part  du  savant  docteur  Muhlcnbeck. 

Du  reste  cette  correspondance  est  précieuse  par  la  multi- 
tude tles  objets  auxquels  elle  touche.  On  y trouve  des  règles 
et  des  conseils  sur  la  longévité  humaine,  à côté  de  renseigne- 
ments sur  l’administration  du  culte,  la  conservation  et  l'em- 
bellissement  du  temple  réformé  : « M’étant  décidé  à faire  faire 
de  nouvelles  fenêtres  à notre  église,  je  la  ferai  en  même  temps 
blanchir  à l’extérieur,  etc..  ».  Voici,  pour  varier,  des  détails 
d'un  caractère  plus'  intime  : « Derechef  je  vous  prie  de 
m’envoyer,  par  premier  départ  de  Collin,  6 livres  tabac  en 
marrons  et  6 liv.  S1  Vincent  vieux  ».  L’habitude  — aujourd’hui 
on  dirait  le  vice  — que  trahit  cette  recommandation,  n’em- 
pêche pas  le  correspondant  de  priser  très  haut  le  parfum  des 
fleurs  : « Le  but  essentiel  de  la  présente  est  de  te  prier  de 
me  procurer  24  ognons  de  jacinthes  de  Modène,  disons  de 
Modenheim...  La  présence  d’une  telle  fleur  dans  une  chambre 
y répand  un  doux  parfum  et  rappelle  agréablement  le  prin- 
temps.... Tu  peux  y joindre  5 douzaines  de  belles  tulipes  en 
état  de  fleurir.  Mon  hortensia  est  en  ce  moment  couvert  de 
fleurs  grandes  comme  le  fond  d’une  assiette...  ».  Et  puisque 
nous  parlons  de  fleurs  et  que  nous  venons  d’écrire  le  mot 
« assiette  »,  donnons  un  souvenir  à cette  aimable  Climène 
Rebcr,  qui  épousa  Godefroi  Engelmann  de  Mulhouse  et  dont 
le  fils  fut  l’inventeur  de  la  chromolithographie.  On  conserve 
dans  la  famille  une  assiette  ancienne  en  faïence  avec  décor 
. bleu,  portant  la  dédicace  suivante  : 

Climine  Rebcr  joint  pour  plaire 

Aux  grâces  un  bon  carne  lire. 

Tous  ces  charmants  détails  égayent  une  correspondance 
- dont  le  fond  est  sévère  comme  l’objet  dont  elle  traite.  Ce 
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fond  roule  avant  tout  sur  les  affaires  et  l’industrie  du  pays, 
qui  eurent  des  destinées  successives  et  diverses.  Déjà  dans 
son  introduction,  M,  Blech  avait  produit  d’amples  renseigne- 
ments sur  eux.  Les  lettres  qui  suivent  contribuent  à l’expli- 
cation de  la  fortune  de  celte  famille,  tantôt  croissante  et  pros- 
père, tantôt  coupée  de  traverses  et  de  difficultés  qui  donnent 
un  démenti  souvent  embarrassant  à une  tradition  parfois  trop 
complaisante  et  légèrement  mensongère.  Pour  clore,  un  < Etal 
raisonné  sur  l’industrie  et  les  manufactures  de  Saintc-Maric- 
aux-Mines,  adressé  par  J -G.  Rebcr  père  à la  Société  d’ému- 
lation de  Colmar  le  15  germinal  an  XI  (5  avril  1803)  et  le 
« Privilège  accordé  par  M.  de  Lucé,  intendant  d'Alsace,  aux 
sieurs  Steffan  et  Bian  pour  leurs  manufactures  de  coton  à 
Sainte-Marie-aux-Mines  et  Sicrentz  >. 

Somme  toute,  M.  Ernest  Blech  a ajouté  un  chapitre  des 
plus  intéressants  à l’histoire  de  l’industrie  en  Alsace,  en  même 
qu’il  fournit  aux  esprits  d licats  qui  se  plaisent  au  récit 
de  la  vie  intime  de  nos  pères,  une  lecture  aussi  agréable 
qu’instructive.  AxoEt.  Isgolh. 

Handbuch  der  staatlichcn  Denkma/pjiege  in  Elsass-Lothringen, 
par  F.  Wolff.  Strasbourg,  Trübner,  1903.  ln-8"  de  404 
pages.  5 fr. 

Le  savant  conservateur  des  monuments  historiques  d’Al- 
sace donne  de  tous  côtés  des  preuves  de  son  intelligente  acti- 
vité. Le  volume  qu’il  vient  de  publier  n’est  pas  la  moindre  et 
•rendra  de  grands  services.  On  y trouve  en  effet  d'abord  tous 
les  documents  officiels  sur  l’organisation  et  le  fonctionnement 
de  cette  administration,  — organisation  qui  nous  est  restée 
après  l’Annexion  et  à laquelle  on  a plaisir  à voir  un  Allemand 
rendre  hommage  : c’est  si  rare  ! — ensuite  d’excellentes  règles 
pour  guider  tous  ceux  qui  veulent  s’occuper  de  l’étude  des 
monuments  historiques;  et  surtout  une  nomenclature  très  com- 
plète de  tous  les  monuments,  classés  ou  non,  existant  en  Al- 
sace et  à la  conservation  desquels  cet  ouvrage  ne  manquera 
pas  de  contribuer.  Par  une  très  heureuse  idée  cette  liste,  qui 
occupe  les  trois  quarts  du  volume,  est  interfoliée  de  blanc, 
afin  que  chacun  y puisse  facilement  noter  scs  observations. 

Espérons  que  cet  ouvrage  se  trouvera  bientôt  entre  les 
mains  de  tous  les  travailleurs,  qui  tous  en  sauront  très  grand 
.gré  à l’auteur  et  à l’éditeur.  A.  M.  P.  Ingold. 


I I 2 


REVUE  D*ALSACE 


Denkschrift  betreffend  die  ràumliche  Vereinigung  der  stàdti- 
schen  Kunstsammlungen  Strassburgs . Impr.  Fischbach, 
1903.  In-40  de  vin  pages  et  10  planches. 

Catalogue  de  la  bibliothèque  d' Eugène  Afüntz.  ire,  20  et  3e  par- 
ties. Avec  2 portraits.  Catalogue  spécial  pour  les  Alsatica 
de  la  même  bibliothèque  (et  celle  de  M.  Dacheux).  Francfort 
s./M..  J.  Bær,  1903. 


Articles  de  journaux  et  de  revues. 


Revue  universelle  (Larousse).  15  nov.  1903.  L'Alsace  d’au- 
jourd’hui, par  M.  et  Mme  Regamey,  avec  14  gravures. 

Missions  des  Augustins  de  l' Assomption.  Novembre.  La 
Sœur  Marie-Odile,  morte  à Phanaraki. 


Strassburger  Diacesanblatt.  Octobre.  Die  elsàssische  Ge- 
schichtsforschung  im  19.  Jahrhundert,  par  J.  Gêny1).  — Hage- 
nauer  Schiller- Vcrzeiohnisse  aus  den  Jahren  1413-15,  par 

L.  Pflegkr. 

1)  Nous  devons  protester  contre  un  passage  de  ce  discours,  oi» 
l'auteur  parle  bien  dédaigneusement  de  la  publication  des  Nouvelles 
Œuvres  inédites  de  Grandidier.  Admettons  que  ces  volumes  n’ajoutent 
rien  à la  gloire  de  Grandidier,  même  VAlsatia  sacra  où  tout  le  monde 
puise  cependant  aujourd’hui.  Mais  il  est  inexact  de  dire  que  la  publication 
de  M.  Ingold  a donné  occasion  à la  controverse  relative  à l’authenticité 
de  quelques  diplômes  que  Grandidier  aurait  falsifiés.  L’article  de  M.  Bloch, 
bien  que  publié  quelques  mois  apres  le  premier  volume  de  M.  Ingold, 
a été  manifestement  écrit  longtemps  avant. 

Partir  de  cette  fausse  supposition  pour  ajouter,  après  l’article  de 

M.  Reuss,  après  les  décisives  observations  de  M.  Hanauer,  pour  ne 
parler  que  des  plus  récents  travaux  sur  la  matière,  que  cette  controverse 
n’est  vilée  dans  un  sens  ni  dans  un  autre,  est  tout  au  moins  singulier. 

Ce  qui  l’est  encore  plus,  c’est  que  ce  jugement  émane  d’un  ecclé- 
siastique alsacien  jugeant  ainsi  d’un  trait  de  plume  et  avec  peu  de  bien- 
veillance l'œuvre  en  somme  importante  d’un  confrère,  consacrée  à la 
plus  belle  gloire  du  clergé  de  notre  pays. 

Ajoutons  que  la  Garresgesellschajft  ne  pouvait  vraiment  faire  plus 
mal  ses  débuts  en  Alsace  qu’en  se  mettant  ainsi,  avec  l’abbé  Gény,  à 
la  remorque  de  MM.  Bloch  et  Breslau.  Ainsi  conseillerons-nous  à nos 
amis  de  s’abstenir  de  donner  leur  adhésion  à cette  association. 

A.  Casser. 


Digitized  by  Google 


Rixhbim  (Alsace).  — Imprimerie  F.  Sutter  & Cie 


UN  CENTENAIRE 


FÊTE  PATRIOTIQUE 

CÉLÉBRÉE  A COLMAR,  EN  1804  ») 


Appelé  au  Sénat,  le  général  Lefèbvre  est  nommé  Préteur.  — En  quoi 
consistaient  ces  fonctions.  — Il  est  nommé  président  du  Collège 
électoral  du  Haut- Rhin.  — Sa  réception  à Colmar  et  discours  du 
préfet.  — Prestation  du  serment  du  président  et  discours  du 
Commissaire  du  Gouvernement  et  du  Président  du  Tribunal.  — 
Réponse  du  Préteur.  — Ouverture  de  la  session  du  Collège  élec- 
toral et  discours  de  Lefèbvre.  — Election  du  préfet  Desportes  et 
de  Ulrich  Metzger,  comme  candidats  au  Sénat.  — Adresse  du 
Collège  électoral  au  Premier  Consul.  — Discours  de  clôture  du 
Préteur.  — Divers  toasts  portés  pendant  le  banquet  offert  par 
Lefèbvre.  — Ses  adieux.  — Adulation  excessive  des  membres  du 
Collège  électoral.  — Extraits  de  l’adresse  votée  au  Premier  Consul. 
— Députation  du  Haut-Rhin  présentée  à l’Empereur.  — Discours 
prononcé  par  le  maréchal  Lefèhvre.  — Réponse  de  l’Enpereur. 
— Liste  des  signataires  pour  le  tableau  représentant  la  scène 
des  larmes. 


Le  19  avril  prochain,  il  y aura  cent  ans  que  le 
général  Lefèbvre  est  arrivé  à Colmar,  pour  présider  le 
Collège  électoral  du  Haut-Rhin,  en  qualité  de  Préteur 
du  Sénat.  A l’occasion  du  centenaire  de  cette  fête 
patriotique,  nous  allons  essayer  de  raconter  comment 
notre  illustre  compatriote  s’est  acquitté  de  sa  mission. 

é 

1)  Documents  consultés  : Archives  de  la  famille  Bernard-Dutreil.  — 
Journal  officiel  du  Haut-Rhin.  — Archives  du  Sénat  aux  Archives 
. Nationales.  — Moniteur  Universel  de  1804 . — Colmar er  Hinkende  Bot 
von  1805.  — La  Session  du  College  électoral , brochure  en  français  et 
allemand,  publiée  par  ordre  de  cette  Assemblée. 
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Le  général  Lefèbvre  avait  été  nommé,  le  Ier  avril 
1 800,  membre  du  Sénat  Conservateur,  qui  venait  d’être 
créé  par  la  Constitution  de  l’an  VIII,  et  promulgué  par 
décret  du  15  décembre  1799.  Le  rôle  qu’il  joua  dans 
cette  assemblée  fut  important.  Dès  le  début,  la  confiance 
de  ses  collègues,  qui  connaissaient  son  activité,  sa  scru- 
puleuse exactitude  et  son  intégrité,  le  nommèrent  Vice- 
Président,  et  lui  confièrent  fes  fonctions  de  Prêteur. 
C’est  le  titre  que  l’on  donnait  à deux  officiers,  chargés 
de  tous  les  détails  relatifs  à la  garde  du  Sénat,  à la 
police  et  à l’entretien  du  palais  du  Luxembourg,  et  de 
ses  dépendances,  ainsi  qu’au  cérémonial. 

Le  Préteur,  pendant  la  durée  de  ses  fonctions,  ne 
pouvait  coucher  hors  du  palais.  Le  général  Sérurier 
avait  été  nommé  Préteur,  en  même  temps  que  Lefèbvre. 

Les  services  rendus  par  ce  dernier,  en  sa  qualité 
de  législateur,  d’abord  comme  sénateur,  et  ensuite 
comme  membre  de  la  Chambre  des  Pairs,  furent  con- 
sidérables. Pour  aujourd’hui,  nous  nous  bornerons  à 
raconter  comment  Lefèbvre  s’acquitta  de  la  mission  à 
lui  confiée,  le  25  février  1804,  par  le  Premier  Consul, 
pour  présider  le  Collège  électoral  du  Haut-Rhin.  Le 
général  Kellermann  avait  été  nommé  à la  même  époque 
pour  présider  celui  du  Bas-Rhin. 

Le  28  avril,  le  Préteur  Lefèbvre,  accompagné  de 
son  épouse,  arriva  à Sainte-Marie-aux-Mincs,  où  le 
secrétaire  général  de  la  Préfecture  s'était  rendu  pour 
le  féliciter  sur  son  arrivée  dans  le  département. 

Le  lendemain,  29,  le  Préfet  du  Haut-Rhin,  le  général 
Levai,  commandant  la  5'  division  militaire,  le  général 
Puthod,  commandant  dans  le  département,  le  maire  et 
les  adjoints  de  Colmar,  allèrent  recevoir  le  Préteur  à 
Ostheim  •),  frontière  du  département,  pour  le  conduire, 
au  milieu  d’une  nombreuse  escorte  de  cavalerie,  j.usqu’à 


I ) Ostheim,  commune  située  à deux  kilomètres  su  sud  de  Guèmar. 
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Colmar,  où  la  Garde  nationale  et  la  garnison  l'atten- 
daient sous  les  armes. 

La  tradition  rapporte  qu’en  parcourant  cette  route, 
le  général  ne  pouvait  cacher  son  émotion,  surtout  en 
' apercevant  le  village  de  Guémar»)  et  le  presbytère  où 
il  avait  séjourné  huit  ans  et  fait  ses  études,  auprès  de 
son  oncle,  le  curé  Lefèbvre.  Vingt-six  ans  auparavant, 
au  commencement  de  septembre  1 773,  le  jeune  Lefèbvre, 
quittant  Guémar  pour  se  rendre  à Paris,  afin  de  s’en- 
gager aux  Gardes  françaises,  avait  fait  à pied  la  même 
route  qui  traverse  la  vallée  de  Sainte-Marie-aux-Mines, 
passe  à Saint-Dié,  Raon -l’Etape,  Lunéville,  où  il  allait 
prendre  la  voiture  qui  faisait  le  service  de  Strasbourg 
à Paris.  En  passant  à proximité  des  maisons  de  Guémar, 
où  s’était  écoulée  son  enfance,  se  rappelant  le  jour  où, 
à peine  adolescent,  le  cœur  triste  mais  la  volonté  ferme, 
il  faisait  cette  première  étape,  l’illustre  général,  le  héros 
de  tant  de  combats,  entouré  d’une  brillante  escorte,  eut 
de  la  peine  à retenir  ses  larmes. 

A Colmar  le  Préteur  descendit  à l’hôtel  de  la  préfecture, 
où  tout  avait  été  disposé  pour  le  recevoir.  Toutes  les 
autorités  administratives,  militaires  et  judiciaires,  le 
Conseil  général  du  département  et  les  ministres  des 
•cultes  étaient  réunis  dans  la  grande  salle  d’audience. 
Le  Préteur  s’y  étant  présenté  avec  le  Préfet,  celui-ci, 
au  nom  de  tous  les  corps  rassemblés  et  du  département, 
lui  adressa  le  discours  suivant  : 


« Citoyen  Préteur,  votre  arrivée  dans  le  Haut-Rhin  est  le 
signal  de  l’allégresse  universelle.  Chacun  de  vos  compatriotes, 
en  vous  voyant,  s’agrandit  de  votre  gloire,  et  s’honore  d’avoir 
vu  le  jour  près  du  berceau  qui  vous  a vu  naître  ; chacun  de 
nous,  réfléchissant  l’éclat  qui  vous  environne,  s’identifie  avec 
les  vertus  qui  vous  l’ont  mérité  ; et  lorsque  nous  nous  pressons 
autour  de  vous,  nous  sentons  mieux  que  les  grandeurs,  chez 


I.  Le  presbytère  de  Guémar  était  à cette  époque  en  dehors  de  la 
commune,  à proximité  de  là  route  de  Colmar. 
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un  peuple  libre,  sont  le  juste  apanage  des  citoyens  qu'en- 
flamme l’amour  de  la  patrie,  des  héros  dont  la  valeur  et  le 
génie  la  défendirent  aux  premiers  rangs  dans  les  batailles^ 
L’orgueil  que  vous  nous  inspirez,  est  le  plus  noble  de  tous  r 
c’est  celui  d’une  famille  enivrée  de  vos  succès,  mais  dont  vous 
surpassâtes  encore  l’espoir  par  l’éminence  des  services  que 
vous  avez  rendus  â la  République.  Votre  présence  en  ces  lieux 
est  un  nouveau  bienfait  du  Gouvernement,  puisqu’il  nous  offre 
en  vous  le  modèle  que  nous  devons  suivre,  dans  les  conseils- 
comme  dans  les  armées,  et  l’exemple  de  son  impartiale  bien- 
veillance envers  les  hommes  qui  savent  eux-mêmes  illustrer 
leur  vie. 

« Dans  le  cours  des  augustes  fonctions  que  le  Premier 
Consul  vous  a déléguées,  vous  pourrez  vous  en  convaincre^ 
le  Père  de  la  patrie  ne  compte  ici  que  des  admirateurs  et  des 
enfants  respectueux  et  fidèles.  Fiers  de  votre  témoignage,  nous 
pourrons,  sous  vos  auspices,  lui  faire  agréer  l’hommage  de» 
sentiments  si  purs  de  reconnaissance  et  d’amour,  dont  il  pénètre 
tous  nos  cœurs.  Mais  une  des  faveurs  les  plus  chères,  dont  nous- 
aurons  à le  remercier,  c’est  de  nous  avoir  donné,  pour  présider 
le  Collège  électoral,  un  héros  dont  la  vie  nous  appartient  et 
qui  n’a  cessé  de  signaler  sa  glorieuse  carrière  par  sa  constante 
sollicitude  pour  le  Haut-Rhin. 

« Qu’il  m’est  doux  d’être  en  ce  moment  l’organe  d’un 
peuple  sensible  et  plein  d'honneur!  il  vous  proclame  par  ma 
voix  son  Bienfaiteur  et  son  Ami!  Je  m’arrête...  j’exprimerai» 
trop  faiblement  les  élans  de  son  enthousiasme,  et  je  ne  dois- 
pas  oublier  que  le  héros  qui  l’inspire  est,  par  sa  modestie  non 
moins  que  par  ses  hauts  faits,  au-dessus  de  tous  les  éloges.. 
Mes  collaborateurs  et  moi,  toujours  jaloux  de  mériter  votre 
suffrage,  nous  rivaliserons  d’efforts  pour  redonner  à cette  belle 
contrée  que  vous  aimez,  toute  la  splendeur  que  la  nature  et  les 
arts  lui  destinent;  et  nous  serons  heureux  d’obtenir  ainsi  de- 
nouveaux  titres  à votre  amitié,  que  déjà  vos  bontés  nous  ont 
rendu  si  chère...  ». 

Après  ce  discours,  le  Préteur  reçut  les  félicitations- 
des  différents  corps  présents  à cette  cérémonie,  et 
l’assurance  des  sentiments  de  respect  et  de  dévouement 
pour  le  Chef  de  l’Etat,  et  ceux  d’affection  et  d’admi- 
ration pour  son  représentant,  un  compatriote  aussi  cher 
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<qu  illustre.  Le  général  répondit  dans  les  termes  les  plus 
touchants  à tous  ces  témoignages. 

« Les  autorités,  dit  le  Journal  officiel  du  Haut-Rhin , 
se  rendirent  ensuite  auprès  de  l’épouse  du  Préteur, 
pour  la  féliciter  sur  son  retour  dans  le  pays  qui  l’a 
vue  naître,  et  qui  jouit  du  bonheur  de  la  revoir...  ». 

Voici,  entre  autres,  l’allocution  ')  que  lui  adressa  le 
pasteur  Engel  : 

« Nous  nous  empressons,  Madame,  à vous  témoigner  les 
sentiments  de  respect  et  de  considération  qui  sont  dus  à vos 
lumières,  et  que  nous  ont  inspirés  vos  bontés  envers  vos  com- 
patriotes. La  reconnaissance  la  plus  vive  n’est  pas  un  fardeau 
à notre  cœur,  heureux  de  pouvoir  vous  l’exprimer  en  ce  jour. 
Puissent  vos  vœux  les  plus  sincères  contribuer  constamment  à 
votre  satisfaction  ! Puisse  la  divine  Providence  vous  composer 
et  vous  conserver  un  bonheur  digne  de  l’épouse  du  respectable 
Sénateur,  dont  vous  faites  le  bonheur  et  la  vie  *)  ». 

Le  lendemain,  le  Préteur,  au  milieu  du  cortège  des 
autorités  civiles  et  militaires,  se  rendit  au  Palais  de 
justice  pour  prêter  son  serment  entre  les  mains  de 
Schirmer,  président  du  Tribunal  d'appel,  et  en  présence 
des  tribunaux  réunis. 

Le  greffier  du  Tribunal,  ayant  donné  lecture  des 
lettres  du  Premier  Consul,  qui  nommait  le  Préteur  Lefèbvre 
président  du  Collège  électoral  pendant  la  session  qui 
allait  commencer  le  t"  floréal,  le  citoyen  Antonin, 
commissaire  du  Gouvernement  près  du  Tribunal  d’appel, 


1)  Copié  sur  la  minute  écrite  de  la  main  même  du  pasteur  Engel. 

2)  Nous  connaissons  k Colmar  deux  familles  dont  les  grands  parents 
avaient  été  en  relations  avec  le  général  Lefèbvre  et  sa  femme,  et  ont 
assisté  aux  fêtes  données  en  leur  honneur.  Les  témoignages  transmis 
par  leurs  aïeuls  sont  conformes  à ceux  que  la  tradition  a conservés  à 
Colmar  de  l’excellent  effet  produit  pendant  ces  fêtes  par  la  femme  du 
général  sur  tous  les  assistants,  dont  la  curiosité  fut  d’autant  plus  éveillée 
que  tout  le  monde  connaissait  sa  modeste  origine.  Madame  Lefèbvre 
se  comporta  en  tout  avec  un  tact  parfait.  Ces  attestations  démentent 
donc  formellement  le  portrait  fantaisiste  que  la  légende  trace  de  cette 
«personne. 
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lui  adressa  un  discours  dont  nous  extrayons  les  passages- 
suivants  : 

« ....  Votre  présence  dans  ce  temple  de  la  justice  est  un 
témoignage  honorable  de  votre  affection  pour  les  ministres  de 
la  loi,  et  un  exemple  utile  de  l’empire  qu’elle  exerce  sur  toutes 
les  classes  de  la  société.  Le  vainqueur  de  Fleurus,  de  Kaisers- 
werth  et  de  Dusseldorf,  d’Hens  et  de  Hanelsom,  d’Alten- 
kirchen,  de  Limbourg,  de  Dietz  et  de  Nassau,  de  la  Sieg  et  de 
la  Acher,  deNeuwied,  de  Friedberg,  de  Forschheim,  et  de  tant 
d’autres  illustres  combats,  où  il  s’est  couvert  d’une  gloire  im- 
mortelle; un  des  héros  du  18  brumaire,  héros  dont  la  France 
s’honore  à tant  de  titres  ; que  l’Europe  admire,  et  à qui  ce 
département  est  si  fier  d’avoir  donné  le  jour;  l’Ami,  le  Coopé- 
rateur du  plus  grand  homme  des  siècles  passés  et  présents;  un 
Préteur  du  Sénat  rient  dans  ce  sanctuaire  prouver  sa  soumis- 
sion aux  lois  de  son  pays,  et  y prêter  le  serment  solennel  de 
remplir  avec  impartialité  les  fonctions  importantes  que  le  Pre- 
mier Consul  lui  a déléguées,  etc.  >. 

Après  cette  allocution  du  Commissaire,  le  Président 
du  Tribunal  prononça  de  son  côté  un  discours,  dont 
les  principaux  passages  méritent  d’être  reproduits  : 

« Citoyens,  général,  le  spectacle  nouveau  que  présente  la 
France  régénérée,  est  digne  de  la  grandeur  de  la  belle  anti- 
quité. 

• Sous  le  gouvernement  monarchique,  tel  homme,  quel  que 
fût  son  mérite,  s’élevait  rarement  au-dessus  de  la  sphère  dans 
laquelle  il  était  né  : il  a fallu  des  siècles  pour  produire  un  Ca- 
tinat,  un  Fabert,  un  Chevert. 

« Le  profond  changement  que  la  Révolution  a produit  dans 
les  sentiments,  et  quelques  années  de  guerre  pour  la  liberté, 
ont  suffi  pour  tirer  de  la  classe,  dite  du  peuple,  autant  de 
héros  que  de  combattants,  et  pour  leur  donner  ce  grand 
nombre  de  généraux,  également  distingués  par  leur  valeur, 
par  leurs  connaissances  dans  l’art  de  la  guerre,  par  leur  pru- 
dence et  par  leur  modestie,  fidèle  compagne  du  vrai  mérite. 

* Vous  vous  trouvez,  citoyen  Lieutenant-Général,  au 
nombre  de  ceux  qui  forment  le  premier  rang... 

t ...  Dès  qu’il  fut  créé  des  dignités  dans  le  Sénat,  la  con- 
fiance de  vos  augustes  collègues  vous  y a porté.  Ces  avantages. 
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prix  de  votre  mérite,  vous  les  avez  de  commun  avec  vos 
dignes  collègues... 

« Mais  un  trait  particulier,  analogue  à celui  que  Plutarque 
nous  transmet  comme  le  plus  beau  qu’il  ait  recueilli  sur  le 
caractère  du  fameux  Thébain,  vous  est  propre.  Celui-là,  con- 
sidéré après  la  victoire  de  Lcuctres,  comme  l’appui  et  le 
restaurateur  de  Thèbes,  comme  le  vainqueur  de  Sparte,  comme 
le  libérateur  de  la  Grèce,  au  milieu  de  l’applaudissement  géné- 
ral de  scs  concitoyens  et  de  tous  les  peuples  voisins,  témoigna 
par  sa  réponse  combien  il  était  peu  sensible  à une  gloire  si 
flatteuse  et  si  méritée,  mais  qu’il  ne  regardait  pas  comme  véri- 
table gloire  : « Ma  joie,  dit-il,  est  celle  que  je  sais  que  causera 
à mon  père  et  à via  mère  la  nouvelle  de  ma  victoire  ». 

« Vous,  citoyen  Préteur,  lorsqu’après  une  longue  absence 
vous  reparûtes  dans  le  lieu  de  votre  naissance  ‘),  couvert  de 
lauriers  et  de  gloire,  l’applaudissement  général  fut  accompagné 
de  la  part  des  principaux  habitants,  de  pressantes  invitations 
à accepter  leur  meilleur  logement.  Permettez  que  je  publie  la 
réponse  dont  fai  été  témoin  auriculaire  : « Je  prendrai  loge- 
ment chez  ma  mère,  dût- elle  n’avoir  à me  donner  que  de  la 
paille  ! » 

« Ces  deux  réponses  partent  de  la  même  source,  d’un  bon 
cœur,  d’une  âme  sensible  ; elles  sont  l’expression  de  la  vertu 
filiale,  vertu  que  Kollin  considérait  comme  perdue  en  France, 
surtout  parmi  les  grands  que  leur  naissance  ou  leur  rang 
élevaient  au-dessus  des  autres,  qui  souvent,  dit-il,  ne  sont  ni 
bons  pères,  ni  bons  fils,  ni  bons  maris,  ni  bons  amis,  et  qui 
croiraient  se  dégrader  s’ils  témoignaient  à l’égard  du  père  ou 
de  la  mère  cette  affectueuse  tendresse,  dont  vous  ne  cessez  de 
donner  tant  de  preuves.  Ainsi,  à la  diflérènee  des  monarchies, 


l)  En  1799»  revenant  de  l’armée  du  Danube  que  les  blessures, 
reçues  au  combat  sanglant  d’Ostrach  (21  mars),  l’avaient  forcé  de  quitter, 
le  général  passa  par  Rouffach,  pour  embrasser  sa  mère  qu’il  n’avait 
pas  revue  depuis  de  longues  années.  Il  fut  reçu  avec  la  plus  grande 
distinction,  à la  descente  de  la  voiture,  par  les  autorités  locales  et  les 
habitants  accourus  en  foule.  On  peut  juger  de  l’allégresse  que  son 
arrivée  excita  dans  sa  ville  natale.  Ses  compatriotes  contemplaient  avec 
admiration,  revêtu  d’un  modeste  habit  de  général  et  portant  le  bras 
gauche  en  écharpe,  le  fils  d’un  waguemeister  devenu  un  grand  général, 
le  glorieux  lieutenant  de  Jourdan  à Fleurus,  le  héros  de  tant  de  com- 
bats, devenu  un  des  plus  populaires  des  généraux  de  la  République. 


I 20 


REVUE  D’ALSACE 


les  républiques  honorent  les  vertus  domestiques  et  privées, 
comme  principal  fondement  des  vertus  publiques  '). 

Le  journal  ajoute  : « Au  moment  où  le  Président 
a retracé  les  vertus  privées  et  la  piété  filiale  du  Préteur 
Lefebvre,  des  larmes  d’attendrissement  ont  rempli  les 
yeux  de  tous  les  auditeurs  ; le  vertueux  et  illustre 
guerrier  éprouvait  une  émotion  si  vive,  que  sa  voix 
entrecoupée  par  les  larmes  exprimaient  toutes  les  affec- 
tions de  son  âme,  dans  sa  réponse  au  Président  du 
Tribunal  » : 

« Citoyens  Magistrats,  je  revois  avec  plaisir  mon  pays 
natal,  et  je  suis  fier  de  pouvoir  annoncer  à mes  chers  con- 
citoyens que  leur  dévouement  et  leur  soumission  aux  lois  leur 
ont  assuré  la  faveur  du  Gouvernement. 

« Ce  Gouvernement  régénérateur  distingue  également  les 
Magistrats  qui,  comme  vous,  par  leurs  vertus  et  leurs  connais- 
sances, font  chérir  la  justice  et  répriment  la  malveillance. 

t Recevez,  citoyens  Magistrats,  mon  hommage  dû  à vos 
vertus,  et  soyez  assurés  de  mon  sincère  et  inviolable  attache- 
ment >, 

Après  cette  scène  pathétique,  le  Préteur  prononça 
son  serment,  puis  se  retira  avec  le  cortège,  au  milieu 
des  applaudissements  de  toute  l’assemblée. 


Session  du  Collège  électoral. 

Le  t"  floréal,  le  Collège  électoral,  réuni  dans  la 
salle  des  séances  de  la  Mairie,  sous  la  présidence  du 
général  Lefebvre,  procéda  à la  nomination  de  deux 
candidats  pour  le  Sénat  Conservateur.  Le  président 
ouvrit  la  séance  par  le  discours  suivant  : 

t Citoyens  électeurs,  nommé  par  le  Premier  Consul  prési- 
dent de  votre  Collège  électoral,  je  me  félicite  de  cette  mission; 
elle  me  rapporte  au  sein  du  département  qui  m’a  vu  naître,  et 
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au  milieu  de  mes  concitoyens.  Soldat,  j'ai  défendu  les  fron- 
tières; aujourd'hui  une  fonction  bien  différente  me  rappelle 
parmi  vous. 

« Citoyens  électeurs,  en  ce  moment  où  vous  ouvrez  vos 
travaux,  la  République  triomphe  des  noirs  complots  du  crime  ; 
et  le  chef  de  l’Etat,  échappé  aux  poignards  des  assasins1),  est 
environné  d’amour,  de  respect  et  de  gloire. 

« Vainqueur  de  tous  les  dangers,  il  marche  à l’accomplisse- 
ment de  ses  desseins,  et  achève  le  grand  ouvrage  de  notre 
régénération  politique. 

« Scs  ennemis  ont  étonné  l’Europe  par  la  nouveauté  de 
leurs  attentats,  et  il  étonne  et  désespère  ses  ennemis  par  la 
fermeté  de  son  caractère,  le  calme  imperturJable  de  son  âme, 
l'activité  de  son  génie,  la  suite  rapide  de  ses  travaux,  la  sagesse 
de  scs  institutions  et  de  ses  lois  : il  livre  les  partisans  de  tant 
de  forfaits,  et  les  Bourbons,  ces  lâches  auteurs  de  tant  de 
crimes,  au  mépris  des  nations,  leurs  vils  instruments,  au  glaive 
vengeur;  il  fournit  sa  brillante  carrière  et  s'élève  à la  hauteur 
de  ses  destinées. 

« C’est  ainsi  que  les  trames  de  la  perfidie  sont  découvertes 
■et  rompues  ; c’est  ainsi  qu’elles  tournent  à la  confusion  du 
Gouvernement  qui  les  a ourdies,  et  à la  gloire  du  héros  dont  il 
osait  conspirer  la  perte. 

< Bannissons  enfin  nos  longues  alarmes,  et  livrons-nous  avec 
sécurité  à l’exercice  des  grandes  fonctions  qui  nous  sont  con- 
fiées. Le3  obligations  qu’elles  nous  imposent  ne  vous  coûteront 
point  à remplir,  à vous  qui  chérissez  vos  devoirs,  et  qu’un 
Gouvernement,  ami  de  l’ordre,  se  plaît  à compter  parmi  ses 
plus  fermes  appuis. 

« Vous  lui  serez  toujours  unis  par  l’intention,  comme  vous 
l'êtes  par  le  cœur;  vous  seconderez  ses  efforts,  et  vous  entrerez 
dans  ses  vues,  en  indiquant  â sa  reconnaissance  des  hommes 
d'gnes  de  vos  suffrages  et  de  l’estime  de  la  nation. 

< Devant  les  intérêts  aussi  grands,  aussi  chers  à topt  bon 
.Français,  quel  motif  particulier  de  haine  ou  de  fureur  pourrait 
subsister  r Quel  autre  désir  que  celui  de  vous  placer  à la  hau- 
•tcur  de  votre  mission,  pourrait  agiter  vos  esprits  ? Non,  les 


l)  Allusion  à Pâlie  niât  de  George»  Cadoudal  et  de  ses  complices. 
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cultes  jadis  malheureusement  divisés  ne  disputeront  que  d’ému- 
lation pour  servir  la  patrie,  et  d'attachement  au  Chef  auguste 
de  l’Etat.  C’est  au  plus  pur  de  votre  conscience  et  de  votre 
jugement  que  vous  devez  chercher  les  deux  candidats  qui 
mériteront  vos  suffrages.  Consultez  la  voix  publique  ; elle  vous 
apprendra  sans  doute  qui  seront  ceux  que  leur  moralité,  leurs 
talents  et  surtout  leur  patriotisme  appellent  à être  présentés 
au  Premier  Consul. 

« Choisisscz-lcs  dignes  de  cet  honneur,  dignes  du  peuple 
français,  dignes  de  son  premier  Magistrat  et  dignes  de  votre 
confiance  ». 

Après  ce  discours,  qui  fut  vivement  applaudi,  l’As- 
semblce  arrêta  : 

i°  Qu’il  serait  fait  une  adresse  au  Premier  Consul, 
pour  lui  exprimer  les  sentiments  de  respect  et  d’attache- 
ment sans  bornes  dont  le  Collège  et  les  habitants  du 
département  sont  pénétrés  pour  son  auguste  personne, 
et  pour  le  remercier  de  ce  qu’il  a bien  voulu  nommer 
pour  présider  le  Collège,  le  lieutenant-général  Lefèbvre, 
Préteur  du  Sénat,  auquel  le  Haut- Rhin  s’honore  et 
s’enorgueillit  d’avoir  donné  le  jour  ; 

2°  Que  cette  adresse  et  le  discours  du  président 
seront  imprimés  ; 

3°  Qu’une  députation  du  Collège  se  rendrait  à Paris,, 
pour  présenter,  au  nom  des  électeurs  et  des  habitants 
du  Haut-Rhin,  au  chef  suprême  de  l’Etat  l’hommage  de 
leur  reconnaissance,  de  leurs  respects  et  de  leur  amour 
pour  son  auguste  personne. 

On  procéda  ensuite  à la  composition  du  bureau  pour 
le  choix  d’un  secrétaire  et  de  deux  scrutateurs. 

Blanchard,  maire  de  Huningue,  fut  nommé  secré- 
taire ; Félix  Desportes,  préfet  du  département,  et 
Wælterlé  ■ ),  conseiller  de  préfecture,  furent  choisis 
comme  scrutateurs. 


l)  \V  telle  j lé,  né  à Heimsprung  (Haut-Rhin),  était  fils  de  l'ancien 
député  à l'Assemblée  législative. 
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Le  lendemain,  2 floréal,  se  fit  l’élection  de  deux 
candidats  au  Sénat.  Les  électeurs  étant  au  nombre 
de  156,  on  procéda  au  dépouillement  des  votes. 
Le  préfet  Desportes,  ayant  réuni  14.1  suffrages,  fut 
proclamé  Premier  Candidat  au  Sénat.  Aucun  des  autres- 
candidats  n’ayant  réuni  la  majorité  absolue,  il  fut  pro- 
cédé le  lendemain  à un  nouveau  scrutin  qui  donna 
80  voix  à Ulrich  Metzger  '),  membre  du  Corps  légis- 
latif, qui  fut  proclamé  Second  Candidat. 

Le  conseiller  Wælterlé  donna  ensuite  lecture  du 
projet  d’adresse  au  Premier  Consul,  dont  la  rédaction 
fut  approuvée;  sur  quoi  on  désigna  ensuite  les  vingt-huit 
membres  pris  dans  le  Collège,  et  les  citoyens  pris  hors 
Collège  qui  devaient  composer  la  députation  chargée  de 
se  rendre  à Paris  auprès  du  Premier  Consul.  Le  président 
termina  la  session  du  Collège  par  le  discours  suivant  : 

« Vous  êtes  parvenu  au  terme  de  votre  session,  et  vous 
avez  marqué  tous  les  instants  de  sa  durée  par  un  noble  accord- 
de  sentiments  et  de  principes  ; vous  étiez  guidés  par  vos 
lumières  et  par  votre  patriotisme  ; vous  ne  pouviez  donc  vous 
égarer  et  vous  désunir.  Investis  du  droit  d’élection,  vous  avez 
cherché  les  vrais  amis  de  la  patrie  et  du  Gouvernement  pour 
les  honorer  de  vos  suffrages,  et  vous  vous  êtes  honorés  vous- 
mêmes  par  la  sagesse  de  votre  choix. 

« Remportez  avec  vous  la  douce  satisfaction  d'avoir  justifié 
la  confiance  publique  dont  vous  êtes  les  dépositaires.  C’est  un 
besoin  pour  moi  de  vous  en  rendre  ce  témoignage,  et  il  me 


:)  Ulrich  Metzger,  de  Colmar,  fut  un  grani  ami  de  I.efèbvre,  ainsi 
que  le  prouve  leur  correspondance  qui  a été  conservée.  Grand  citoyen, 
patriote  dévoué,  homme  instruit,  il  a rendu  des  services  signalés  k 
l’Alsace  dans  les  diverses  fonctions  qu’il  a occupées.  Président  de  la 
Municipalité  de  Colmar,  il  força,  pendant  la  Terreur,  les  trois  émissaires 
de  Robespierre  à quitter  la  ville,  et  fit  rebrousser  chemin,  sur  les  fron- 
tières du  département,  à Euloge  Schneider,  le  sanguinaire  proconsul, 
qni  se  disposait  i pénétrer  dans  le  Haut-Rhin  avec  la  guillotine.  En 
1798,  il  fut  chargé  par  le  Gouvernement  de  négocier  la  réunion  de 
Mulhouse  à la  France  ; ce  fut  lui  qui  reçut  les  clefs  de  cette  ville  au 
nom  de  ta  France,  lors  de  la  fête  de  la  réunion  le  1 5 mai  de  la  même 
année.  Elu  membre  du  Conseil  des  Cinq  Cents  et  ensuite  du  Corps 
législatif,  il  fut  nommé  en  180 J Directeur  des  droits  réunis  à Colmar.. 
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sera  doux  de  le  renouveler  devant  le  Chef  suprême  de  l’Etat 
qui  m’a  délégué  vers  vous,  et  de  lui  offrir  avec  le  juste  tribut 
de  ma  reconnaissance,  celui  de  votre  dévouement  et  de  votre 
fidélité. 

« Dites  à vos  concitoyens  que  vous  avez  joui,  avec  la  plus 
grande  liberté,  de  votre  droit  d’électeurs  ; dites-leur  aussi  que 
les  dissensions,  tant  religieuses  que  révolutionnaires,  ont  dis- 
paru par  les  soins  du  Premier  Consul  ; que  ce  grand  homme 
a régénéré  la  France  ; qu’il  est  adoré  au-dedans  par  les  bons 
Français,  et  respecté  dans  les  quatre  parties  du  monde  ; que 
toutes  les  puissances  connues  de  la  terre  lui  ont  envoyé  des 
ambassadeurs,  non  seulement  pour  être  accrédités  auprès  de 
lui,  mais  aussi  pour  le  complimenter  sur  son  avènement  à la 
suprême  Magistrature  de  la  France.  Il  a reçu  les  félicitations 
de  ces  mêmes  puissances  sur  la  découverte  de  la  dernière  et 
exécrable  conspiration. 

« Je  vais  partir  et  j’emporte  avec  moi  la  douce  certitude 
que  les  habitants  du  Haut-Rhin  n’ont  point  changé  de  senti- 
ment à mon  égard.  Je  leur  déclare  que,  dans  toutes  les  circons- 
tances de  ma  vie,  je  me  ferai  un  devoir  de  leur  prouver  mon 
attachement;  le  général  Lefebre  s’honorera  toujours  de  se 
proclamer  l’ami  de  ses  compatriotes ...  ». 

Le  soir,  après  la  clôture  de  la  session,  le  sénateur 
Lefebvre  donna  un  grand  dîner  à tous  les  électeurs  et 
aux  principaux  fonctionnaires  qui  se  trouvaient  à Col- 
mar. La  table  comprenait  300  couverts.  Au  commence- 
ment du  repas,  la  musique  militaire  a fait  entendre 
l’air  : Ou  peut-on  être  mieux  qu'au  sein  de  sa  famille  ? 
et  la  salle  « a retenti  des  applaudissements  redoublés 
de  tous  les  convives  qui  se  tournaient  avec  transport 
vers  le  Préteur  Lefebvre,  pour  lui  témoigner  que  leurs 
■cœurs  faisaient  /’ applicatioji  de  ce  refrain  chéri...  ». 

Nous  allons  reproduire  quelques-uns  des  quatorze 
toasts  qui  furent  portés  à la  fin  du  repas,  car  rien  ne 
saurait  mieux  faire  connaître  quelle  était,  à cette 
-époque,  chez  les  Français,  et  en  particulier  chez  les 
Alsaciens,  la  disposition  des  esprits. 
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1°  Le  général  Lefebvre  à la  République  et  au 
Premier  Consul. 

« Puisse  le  chef  suprême  et  auguste  de  l' Etat  achever 
l'ouvrage  du  bonheur  de  la  France,  et  accomplir  ses 
glorieuses  destinées  ! Puissent  ses  prospérités  et  ses 
jours  précieux  égaler  sa  gloire  et  notre  amour  ! Puisse 
son  illustre  famille  recevoir  constamment  les  témoignages 
du  dévouement  et  de  la  fidélité  que  le  peuple  français 
porte  au  grand  nom  de  Bonaparte  ! » 

2°  I*e  préfet  du  Haut- Rhin,  Félix  Desportes,  au 
lieutenant-général  Lefèbvre. 

« Puisse-t-il  conserver  au  département,  qui  s’honore 
de  l’avoir  vu  naître,  l’affection  et  les  soins  qu’il  lui 
prodigue  ! Puissions-nous  jouir  souvent  du  bonheur  de 
le  posséder  parmi  nous!  Témoins  de  notre  attachement, 
de  nos  respects  pour  sa  personne,  puisse-t-il  être  aussi, 
auprès  du  Premier  Consul,  l’interprète  de  notre  amour 
et  de  notre  dévouement  sans  bornes  pour  le  Héros 
vainqueur,  pacificateur  et  régénérateur  ! » 

3®  Le  général  Lefebvre  au  Collège  électoral. 

« Puissent  les  membres  qui  le  composent,  dans 
l’exercice  des  droits  de  la  souveraineté  du  peuple,  être 
toujours,  comme  dans  la  session  actuelle,  des  mandataires 
fidèles  et  dignes  de  la  confiance  de  leurs  concitoyens  T 
Puissent-ils  faire  toujours  des  choix  qui  honorent  le 
département  ! » 

4°  Monsieur  l'Evéque  i)  aux  armées. 

« Puissent  ces  invincibles  armées  être  toujours  l’effroi 
de  nos  ennemis,  comme  elles  sont  la  gloire  de  la  France! 

l)  Mgr.  Saurine,  évéque  de  Strasbourg  (l8oi-l8t3)  fut  un  ami  du. 
général  Lefèbre. 
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Après  avoir  vengé  la  patrie  des  crimes  de  l’Angleterre, 
et  avoir  détruit  le  plus  infâme  des  gouvernements, 
puissent-elles  enfin  donner  la  paix  au  monde,  jouir 
au  sein  de  la  patrie  de  leurs  triomphes  et  de  notre 
admiration  ! > 

5*  M.  l'abbé  Reech,  curé  de  Colmar,  à Monsieur 
l'Evêque. 

* Puissent  tous  les  ministres  des  cultes  imiter  les 
vertus  de  ce  respectable  Prélat,  et  prouver  comme  lui 
au  Gouvernement  que  la  véritable  religion  place  au 
rang  des  premières  vertus  l'amour  de  la  patrie,  l’obéis- 
sance aux  lois  et  l’amour  de  ses  concitoyens  sans  dis- 
tinction de  cultes  ! » 


6°  M.  Engel,  ministre  protestant  de  la  confession 
ef  Augsbourg. 

* Puissent,  citoyens  français,  toutes  les  âmes  se 
fondre  en  une  seule,  sans  aucune  distinction  de  croyance 
et  de  culte  ; puissent  tous  les  cœurs  enchaînés  par 
l’amour  paternel,  se  concentrer  dans  un  même  senti- 
ment, celui  de  la  gloire  au  même  Ckef  divin  qui  gou- 
verne l'univers;  celui  de  la  vénération  et  d’une  sincère 
affection  au  Chef  illustre  qui  préside  à la  République, 
aux  armées,  aux  généraux,  aux  autorités  qui  ont  si 
bien  mérité  de  la  patrie  ! Puissent  leurs  vertus  et  leurs 
services  être  à jamais  un  gage  certain  de  leur  dévoue- 
ment futur  à la  gloire  et  à la  prospérité  de  la  France  >)  ! 


l)  On  remarquera  que  le  pasteur  Engel,  dans  ses  deux  discours,  a 
invoqué  la  divine  Providence.  En  cela,  ils  forment  un  contraste  avec 
ceitn  de  Févéquc  Saurine,  qui  n’a  pas  même  prononcé  le  nom  de  Dieu 
danfr  le  sien.  U n’est  donc  pas  étonnant  que  ce  singulier  prélat,  ancien 
évêque  constitutionnel  des  Landes,  ancien  membre  de  la  Convention, 
•où  il  vola  la  détention  de  Louis  XVI  et  de  sa  famills  jusqu'à  la 
_paix%  n’ait  pas  su  gagner  la  conBance  de  son  clergé  en  Alsace,  ainsi 
qwe  Pené  fait  ressortir  les  article»  parus  dans  la  Revue  sur  le»  Troubles 
die  Ijsndser. 
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7°  Le  citoyen  Wcclterlè , conseiller  de  préfecture , aux 
larmes  versées  par  le  général  Lefebvre,  au  milieu 
de  ses  compatriotes , lors  de  la  prestation  de  son 
serment. 

« Puisse  un  peintre  habile  transmettre  à nos  enfants 
ces  larmes  éloquentes  dont  jamais  aucun  discours  n’appro- 
chera ! Cette  scène  de  notre  pays  attestera  que  le  guer- 
rier le  plus  intrépide  a le  cœur  le  plus  généreux  et  le 
plus  sensible...  ». 

Après  le  dîner,  le  général  Lefèbvre  et  son  épouse 
ont  ouvert  le  bal  où  avaient  été  invités  les  électeurs, 
les  dames  et  les  principaux  citoyens  de  la  ville. 

Pendant  le  bal,  un  des  aides-de-camp  du  général 
Levai  a fait  circuler  la  souscription  suivante,  que  tous 
* les  spectateurs  se  sont  empressés  de  signer: 

« Il  sera  fait  aux  frais  des  signataires  un  tableau 
représentant  le  général  Lefèbvre,  Préteur  du  Sénat, 
versant  des  larmes  d’attendrissement  au  Tribunal  d’appel 
de  Colmar,  lors  de  la  prestation  de  son  serment.  Ce 
tableau  sera  placé  dans  la  salle  destinée  aux  assemblées 
du  Collège  électoral,  pour  perpétuer  et  transmettre  le 
-souvenir  d’un  évènement  qui  honore  à la  fois  et  le 
Héros  et  le  département  qui  l’a  vu  naître.  (Suivent 
80  signatures). 

Le  23  avril,  le  Préteur,  « après  avoir  fait  ses  adieux 
• aux  autorités  et  les  avoir  assuré  que  son  premier  soin 
rserait  de  faire  connaître  au  Premier  Consul  le  dévoue- 
ment sans  bornes  des  braves  Alsaciens,  après  avoir 
témoigné  sa  reconnaissance  pour  les  preuves  d’attache- 
ment qu’il  avait  reçues  de  ses  compatriotes,  est  reparti 
pour  retourner  au  poste  honorable  qu’il  occupe...  Les 
principaux  fonctionnaires  l’ont  accompagné  jusqu’à  la 
frontière  du  département  ». 

» # 

En  lisant  Tes  discours  adressés  à Lefebvre,  pendant 
^on  séjour  à Colmar,  on  est  choqué  du  ton  de  flatterie 
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qui  y règne.  On  eût  dit  que  la  plupart  des  orateurs- 
concouraient  pour  un  prix  d’adulation.  La  modestie  bien 
connue  du  général  devait  souffrir  de  toutes  ces  louanges, 
plus  ou  moins  intéressées.  Ainsi  qu'il  résulte  d’une 
lettre  *)  adressée,  l’année  suivante,  à son  ami  Metzger 
qui,  malgré  tous  les  services  rendus  au  département, 
n'avait  pas  été  réélu,  le  général  ne  fut  jamais  dupe 
de  toutes  ces  démonstrations.  Il  n’est  donc  pas  étonnant 
que,  sur  sa  demande,  il  ait  été  remplacé  en  1805  par  son 
collègue,  le  général  Kellermann,  et  chargé  de  présider 
le  Collège  électoral  de  Rhin-et-Moselle,  à Mayence. 

Quant  au  fameux  tableau  représentant  le  héros  le. 
visage  baigné  de  larmes,  hâtons-nous  de  le  dire,  il  ne 
fut  jamais  exécuté,  soit  que  l’enthousiasme  se  fût  refroidi 
après  le  départ  du  général;  soit,  ce  qui  est  plus  pro- 
bable, que  ce  dernier  ait  refusé  de  poser.  Ces  larmes,, 
dans  les  circonstances  où  elles  étaient  versées,  ont  été 
touchantes  sans  doute,  mais  jugez  l'effet  qu’aurait  pro- 
duit un  tableau  figurant  le  brave  général  pleurant 
et  s’essuyant  les  yeux  ! 

Qu’on  nous  permette  de  reproduire  quelques  extraits  • 
de  l’adresse  dont  nous  avons  parlé,  qui  fut  votée 
par  le  Collège  électoral  et  envoyée  au  Premier  Consul  : 

« Citoyen  premier  Consul,  le  premier  soin  de  nos  cœurs 
est  de  vous  exprimer  la  profonde  indignation  dont  nos  con- 
citoyens ont  été  pénétrés,  en  apprenant  l’infâme  complot 
tramé  contre  votre  personne,  et  soldé  par  un  gouvernement 
que  scs  crimes  ont  mis  hors  de  la  loi  des  nations  civilisées.  Le 
cri  de  vengeance  qui  a retenti  sur  tous  les  points  de  l’empire 
français,  a été  d’autant  plus  énergique  dans  ce  département, 
que  les  conspirateurs  s’étaient  flattés  d’y  porter  un  pied  homi- 
cide, et  de  planter  sur  les  remparts  de  Huningue  l’étendard 

/ 

i)  « Te  suis  fâché  et  humilié,  mon  cher  ami,  que  vos  Alsaciens,  qui 
m’ont  fait  tant  de  protestations  d’amitié,  aient  eu  la  malice  de  vous  ôter 
sur  la  liste  des  candidatures  au  Sénat.  Je  ne  me  serais  jamais  attendu 
h un  tel  affront  de  leur  part...  Ces  braves  gens,  autrefois  si  francs  et 
si  loyaux,  sont  devenus  de  véritables  intrigants;  du  reste  ils  ne  m’ont 
jamais  trompé,  car  je  ne  me  suis  pas  fié  à leurs  grimaces  ». 
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de  !a  guerre  civile.  Les  lâches  ! ils  espéraient  que  ce  pays, 
dégarni  de  troupes,  se  rendrait  à discrétion;  ils  ignoraient  sans 
doute  que  le  sang  des  braves  coule  dans  les  veines  des  fidèles 
Alsaciens;  qu’à  l’exemple  de  leurs  ancêtres,  et  placés  à l’avant- 
garde,  ils  se  seraient  levés  en  masse  contre  des  brigands  sans 
courage  comme  sans  pudeur  ; ils  ignoraient,  premier  Consul, 
que  vous  comptez  dans  le  Haut-Rhin  autant  d’amis  francs  et 
loyaux  qu’il  y a d'habitants,  et  qu’il  ne  s’y  est  trouvé  un  seul 
traître,  un  seul  conspirateur... 

« ...  11  ne  nous  reste  qu’un  seul  vœu  à former,  c’est  que, 
cédant  aux  décrets  de  la  Providence  et  à la  prière  de  33  millions 
de  Français,  vous  mettiez  dans  votre  sagesse  un  terme  aux 
convulsions  politiques  ; que  vous  affermissiez  l’empire  sur  des 
fondements  inébranlables;  que  les  restes  impurs  des  Bourbons, 
soutenus  par  une  nation  rivale,  jalouse  de  notre  prospérité, 
soient  pour  jamais  étrangers  au  grand  peuple.  Ce  n’est  plus 
qu’à  un  héros,  qu’à  Bonaparte  et  à son  auguste  famille  que  les 
Français  peuvent  confier  leurs  destinées,  etc....  ». 

« Ont  signé  : Le  président,  Leflbvre,  et  le  secrétaire,  Blan- 
chard ». 

Revenons  à la  présentation  à Napoléon  de  la  dépu- 
tation du  Haut-Rhin,  composée  de  trente-quatre  membres, 
dont  six  pris  hors  du  Collège.  Ce  fut  le  27  mai  1804 
que  le  maréchal  Lefebvre,  auquel  ce  titre  venait  d’être 
conféré  huit  jours  auparavant,  présenta  à l’empereur, 
au  palais  de  Saint-Cloud,  cette  députation,  que  18 
carosses  avaient  transportée  de  Paris  dans  cette  ville. 
C’était  le  jour  même  où  avait  été  publié  le  Sénatus- 
Consulte,  qui  décerna  au  premier  Consul  le  titre  d’em- 
pereur. 

La  députation  du  Haut-Rhin  eut  donc  l’honneur 
d’être,  parmi  toutes  les  autres,  la  première  qui  présentât 
au  nouvel  Empereur  ses  félicitations  pour  son  élévation 
au  trône  ■). 


l)  Le  passage  suivant  du  Moniteur , emprunté  au  Messager  boiteux 
de  Colmar  pour  1805,  trouve  ici  sa  place: 

• Lea  citoyens  Félix  Desportes  et  Metzger  ont  obtenu  les  suffrages 
de  candidats  pour  le  Sénat.  L’un  est  le  magistrat  chargé  de  l’adminis- 
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Vorci  le  discours  prononcé  par  le  Maréchal  : 

« Empereur  des  Français,  le  Collège  électoral  du  Haut- 
Rhin  a l’honneur  de  présenler  à Votre  Majesté  impériale,  par 
l’organe  de  sa  députation,  l’hommage  de  son  profond  respect, 
sa  fidélité  à votre  auguste  personne  et  le  résultat  de  ses  opé- 
rations. 

« ...  Sire,  ici  se  terminait  l’honorable  mission  que  V.  M.  a 
bien  voulu  me  confier;  mais  qu’il  me  soit  permis  de  m’acquit- 
ter d’un  devoir  que  je  regarde  comme  sacré,  celui  de  soumettre 
à V.  M.  les  sentiments  dont  sont  animés  mes  compatriotes.  J’ai 
lu  dans  tous  les  cœurs  l’effroi  qu’inspire  le  crime  qui  a menacé 
votre  auguste  personne.  J’ai  vu  que  tous  vous  admirent  comme 
le  héros  qui  préside  aux  destinées  de  P-Empire  français,  et  que 
tous  vous  chérissent  comme  un  père.  Les  habitants  de  cette 
frontière  intéressante  de  la  France  ont  donné,  à toutes  les 
époques,  des  preuves  éclatantes  de  courage  et  d'attachement 
à la  patrie  ; seuls  ils  ont  arrêté  les  succès  des  Autrichiens  qui, 
en  1744,  avaient  envahi  l’Alsace,  et  dans  la  grande  Révolution 
dont  le  résultat  heureux  a mis  le  plus  grand  homme  de  tous 
les  siècles  à la  tâte  de  la  première  nation  du  monde,  aucun 
département  n’a  fourni  de  plus  nombreux  et  de  meilleurs  ba- 
taillons ; aucun  n’a  supporté  avec  plus  de  constance  et  de 
dévouement  les  calamités  de  la  guerre. 

« Le  nombre  des  ennemis  de  toutes  les  nations  qui  les 
entouraient  pendant  la  longue  durée  de  cette  lutte  sanglante, 
n’a  jamais  pu  faire  perdre  l’énergie  à ce  peuple  agricole  et 
guerrier. 

• Ils  parlent  encore  haut  ces  débris  des  batteries  ennemies, 
démontées  par  les  propres  canons  de  ces  cultivateurs  adroits 
et  nerveux.  Ah  ! vous  n’avez  pas  osé  souiller  par  votre  pré- 
sence notre  beau  sol,  bataillons  de  toutes  les  nations,  émigrés  en 
rébellion  contre  votre  patrie,  satellites  de  celle  race  usée,  celle 


tration  du  département,  et  qui,  par  ses  talents  et  les  services  signalés 
rendus  au  pays,  a réuni  l’unanimité  des  votes  du  Collège  électoral.  Le 
second  est  le  citoyen  Nletzger,  qui  est  né  dans  le  Haut-Rhin.  Avant  la 
Révolution,  il  ae  fit  connaître  par  les  talents  avec  lesquels  il  a rempli 
de  hautes  fonctions  administratives  ; plus  tard  il  lut  honoré  par  divers 
votes  populaires  qu’il  a pleinement  justifiés. 

« En  désignant  ces  deux  candidats  recommandables  à tant  de  titres, 
le  Collège  électoral  a montré  qu’il  n'a  été  guidé  que  par  l’amour  du 
bien  public  ». 
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■des  Bourbons,  qui  naguère  voulaient  assassiner  le  père  et  le 
sauveur  de  notre  patrie  ! Oui  ! leurs  trames  et  leurs  vœux 
impies  ont  comblé  la  mesure  de  leurs  crimes,  et  nous  les 
vouons  au  mépris  des  nations. 

« Si  quelques  hommes  pervers,  avides  de  factions,  osaient 
encore  concevoir  l’idée  d’un  crime,  V.  M.  verrait,  au  moindre 
signal  qu’elle  donnerait,  se  lever  dans  ce  département  de  nou- 
veaux bataillons,  qui  tous  se  disputeraient  la  gloire  de  défendre 
avec  courage  et  énergie  une  tête  aussi  chère.  Nous  offrons  à 
V.  M.  pour  gage  de  notre  fidélité,  notre  courage,  notre  fran- 
chise et  notre  loyauté. 

« Enfin,  il  m'est  encore  bien  doux  de  dire  à V.  M.  que  le 
département  du  Haut-Rhin  ne  forme  qu’une  famille;  que 
l’exercice  des  divers  cultes  ne  trouble  nullement  la  paix 
intérieure. 

* La  députation  que  j’ai  l’honneur  de  présenter  à V.  M. 
n’est  pas  seulement  chargée  de  lui  exprimer  le  vœu  du  Collège 
électoral.  Elle  vient  encore,  au  nom  de  quatre  cent  mille  com- 
patriotes, dont  je  tiens  les  signatures,  reconnaître  Napoléon 
Bonaparte  pour  Empereur  des  Français. 

« En  manifestant  la  volonté  de  rendre  cette  dignité  hérédi- 
taire dans  l’illustre  famille  de  Votre  Majesté  impériale,  puissent 
en  même  temps  toutes  les  qualités  éminentes  qui  distinguent 
notre  Empereur,  passer  dans  l’âme  de  ses  derniers  neveux, 
pour  éterniser  le  bonheur  et  la  gloire  du  peuple  français.  Telle 
est  l’expression  des  cœurs  de  nos  bons  et  invincibles  Alsaciens, 
et  nous  jurons,  tant  en  notre  nom  qu’au  nom  de  nos  com- 
patriotes, fidélité  sans  bornes  à JNafolion  Bonaparte,  notre 
empereur  *)  ».  ( Moniteur  universel). 

Tous  les  trente-quatre  députés  ont  ensuite  répété 
ces  paroles  : * Nous  le  jurons  ». 

On  a retenu  de  la  réponse  de  l’empereur  le  passage 
suivant  : 

« Je  sais  que  le  département  du  Haut-Rhin  a beaucoup 
souffert  des  calamités  de  la  guêrre  ; il  doit  jouir  des  bienfaits 


I)  L»  Mtnaftr  t mieux  de  Colmar  de  liotf  ( Dtr  Colmar rr  Hin- 
kendo  Bot)  » publié  en  allemand  ce  discours,  et  donne  de  cette  présen- 
tation une  gravure  curieuse  que  nous  reproduirons  dans  U VU  du 
MdrUhal  LifiiPrt  dont  nous  préparons  la  publication. 
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de  la  paix.  Les  sentiments,  que  vous  me  témoignez  en  son 
nom,  me  sont  d’autant  plus  agréables  qu’ils  me  sont  exprimés 
par  un  général  qui  s’est  distingué  tant  de  fois  sur  le  champ  de 
bataille  ; je  me  plais  à lui  rendre  ce  témoignage...  ». 

Après  cette  réponse,  l’empereur  adressa  la  parole 
à plusieurs  membres  de  la  députation,  et  les  assura  de 
sa  bienveillance  pour  le  Haut-Rhin.  Au  sortir  de  cette 
audience,  le  Maréchal  présenta  la  députation  à l’Impé- 
ratrice, qui  l’accueillit  avec  une  grande  affabilité. 

Joseph  Wirth. 


Nous  pensons  faire  plaisir  à nos  lecteurs  en  trans- 
crivant, en  appendice,  les  noms  des  souscripteurs  pour 
le  tableau  qui  devait  représenter  le  général  Lefèbvre 
versant  des  larmes  devant  le  Tribunal  d'appel  de  Col- 
mar. Beaucoup  de  noms  qui  figurent  sur  cette  liste 
rappellent  des  familles  honorablement  connues  en  Alsace, 
et  sont  encore  dignement  portés  par  leurs  descendants  : 

Rieff  Louis,  de  Dornach  ; Levai,  général  commandant  la 
p division;  Ransonnet,  aide-de-camp;  Félix  Desportes,  préfet; 
Metzger,  législateur  ; Puthod,  général;  Chefdcbien,  Commis- 
saire des  guerres  ; Bruat;  Hilaire,  préfet  de  la  Haute-Saône; 
Magnier,  directeur  des  douanes;  Richert,  maire  de  Colmar  ; 
Xavier  Blanchard,  maire  de  Huningue  ; Bertholet,  aidc-dc- 
camp  ; Godfroid  Waldner;  J.-B.  Weingend;  Willig,  notaire; 
Magnier,  receveur  principal  des  douanes  ; Leclerc,  ingénieur- 
constructeur  des  chaloupes  ; Grandidier  ; d'Andiau,  de  Witten- 
heim;  Nouvion,  général  de  brigade  ; Brèche,  secrétaire  général 
de  la  préfecture  ; Picquet  ; Patocky  ; Laquiante  ; Frédéric 
Sandberr;  Wildermett,  maire;  Nachbauer,  maire;  Benjamin 
Schneider;  Paul  George,  maître  de  forge  ; le  général  division- 
naire Thoreau;  Salomon,  receveur;  Joseph  Danthès;  Minan- 
gois,  capitaine  de  gendarmerie  ; Thinus,  inspecteur  aux  revues; 
Decker  fils,  imprimeur  ; François  Gohr;  Ant.  Pinteville,  admi- 
nistrateur de  r hôpital  militaire  ; Marandet  ; BavelaCr,  juge 
d'appel ; Labruit,  directeur  des  contributions  ; Christophe, 
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inspecteur  des  contributions  ; Dauxon,  commissaire  des  guerres; 
G.  Herr,  Juge  au  Tribunal  de  commerce;  Eschbach,  maire; 
Gast,  d’Oberbruck;  Werner,  de  Katzenthal;  Holl  de  Kaiscrs- 
berg;  Ulrich  fils;  Weiss  François;  Reitlinger  de  Bantzen- 
heim  ; Scherb  de  Xiedermorschwihr  ; Hartmann,  maire  de 
Munster;  Radat,  de  Bergheim;  Schultz,  de  Saint-Hyppobte; 
Gérard,  maire  de  Belfort;  Ostermann,  d’Ostbeim  ; Mathieu, 
maire  de  Lûpvre  ; Heinrich,  maire  de  Wettolsheim  ; Jean 
Imer,  de  Riquewihr  ; Wimpfen  ; Dermineur,  commissaire  de 
police  de  Colmar  ; Amand  Blanchard  ; Martin,  directeur  des 
domaines  ; Kentzinger,  maire  de  Bergheim  ; Olivier,  officier 
de  gendarmerie  ; Heinrich,  maire;  Schaal,  maire  de  Sélestadt  ; 
Marx,  recei'eur  général;  Schouch  ; Frédéric  Hartmann; 
Jacques  Hartmann;  Lebreton,  officier  d’artillerie  ; Wælterlé, 
conseiller  de  préfecture.  (En  tout  84  signatures). 


LES 


SUFFRAGANTS  DE  BALE 

AU  XVe  SIÈCLE 


I. 

Henri,  episcopus  Sygincnsis , 1406. 

Le  suffragant  Georges,  évêque  de  Dymitrie,  avaitr 
en  1496,  un  successeur  du  nom  de  Henri,  et  du  titre 
de  Sygine-Syginensis.  C’était  sous  le  règne  du  prince- 
évêque  Humbert  de  Neuchâtel  (1397-1418),  lequel,  bien 
que  calomnié  par  une  plume,  non  historique  mais  roma- 
nesque, paraît  avoir  été  aussi  bon  évêque  que  bon 
prince  *). 

En  1406,  Henri,  évêque  de  Sygine,  suffragant  de 
Bâle,  consacre  un  autel  en  l’honneur  de  la  Sainte 
Vierge  et  de  saint  Laurent  dans  la  chapelle  de  Saint- 
Antoine  près  de  Uffholz,  dépendante  de  l’abbaye  de 
Murbach  2). 

Il  paraîtrait  que  le  suffragant  Henri,  bien  qu’ayant 
eu  deux  successeurs  pour  le  diocèse  de  Bâle,  vivait 
encore  en  1435,  et  remplissait  de  nouveau  par  intérim 
les  fonctions  de  suffragant  de  Bâle.  Car,  le  6 octobre 


1)  Voir  aux  archives  de  l’évêché  de  Bâle  les  Statuta  synodalia  de- 
l’évéque  Humbert  promulgués  en  1400. 

2)  Gatrio,  Abtci  Murbach , I,  325. 
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de  la  dite  année,  le  comte  Schmasmann  Ier,  ayant  fixé 
«a  résidence  au  château  inférieur  de  Rappolstein,  l’agran- 
dit et  y bâtit  une  chapelle  de  saint  Ulrich,  laquelle 
aurait  été  consacrée,  en  ce  même  jour,  par  Henri, 
évêque  de  Sygine,  de  l’ordre  de  Saint-Benoît,  vicaire 
in  pontificalibus  de  l’évêque  de  Bâle,  le  bénédictin 
Jean  de  Fleckenstein  '). 

A moins  qu’il  ne  faille  lire  Antonius  episcopus  Su- 
densis  au  lieu  de  Henricus,  episc.  Syginensis.  (Vide 
infra). 

On  sait  d’ailleurs  que  souvent  un  suffragant,  comme 
autrefois  les  chorévêques,  passait  d’un  diocèse  dans  un 
autre,  pour  rentrer  ensuite  dans  son  premier  diocèse, 
d’après  le  besoin  des  circonstances  et  l’entente  entre 
les  évêques. 

Il  ne  parait  pas  que  le  suffragant  Henri  ait  accom- 
pagné l’évêque  Humbert  de  Neuchâtel  au  concile  de 
Constance,  car  on  n’en  trouve  aucune  trace. 


II. 


Marc,  nique  de  Tripoli , 1423-1431. 

Un  vaillant  évêque  de  Bâle,  au  temporel  comme 
au  spirituel,  fut  Jean  de  Fleckenstein,  de  1423  à 1436. 
Il  sut,  d’un  côté,  tenir  en  respect  les  vassaux  de 
l’Evêché  et  faire  rendre  gorge,  les  armes  à la  main, 
aux  fiers  comtes  de  Neuchâtel.  Il  ne  sut  pas  moins, 
d’un  autre  côté,  prendre  et  tenir  noblement  sa  place 
au  concile  de  Bâle,  dont  il  n'eut  ni  le  temps  ni  le  regret 
de  voir  les  allures  schismatiques. 

Le  prince-évêque  Jean  de  Fleckenstein,  ancien 
prince-abbé  de  Seltz  et  frère  de  l'évêque  de  Worms, 


l)  Bezirks- Archiv  Colmar,  E,  7761.  Kraus,  Kunst  u.  Altcrtkum  in 
£isass-Lo/Ar Il,  545. 
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Frédéric  de  Fleckenstein , avait  pour  suffragant,  en 
1423,  le  frère  franciscain  Marc,  évêque  de  Tripoli  ').* 

Ce  suffragant,  dit  aussi  frère  mineur*),  consacrait,  en 
1427,  le  22  septembre,  un  autel  dans  la  chapelle  de 
la  Sainte  Vierge,  attenante  à l'église  collégiale  de  Saint- 
Amarin  3). 

Le  franciscain  (Barfuser)  Marc,  évêque  de  Tripoli, 
mourut  à Bâle  au  commencement  de  l'année  1431. 
Il  reçut  la  sépulture  chez  les  Franciscains  de  cette 
ville  4). 


III. 

Ægidius  (Gilles),  évcquc  de  Roffa  (Roflensis),  1432. 

Le  franciscain  Fr.  Marc  eut  pour  successeur  comme 
suffragant  de  Bâle  le  frère  Gilles  ou  Ægidius.  de  l’ordre 
des  Carmes  5.  Il  portait  le  titre  d’évêque  de  Roffa,  — 
episcopus  Roflensis. 

On  sait  que  le  Carmel,  au  XIVe  et  au  XVe  siècle,  a 
brillé  d’un  grand  éclat  dans  le  domaine  de  la  théologie 
et  de  la  prédication.  On  aime  à citer  à cet  égard  le 
prieur  des  Carmes  de  Strasbourg,  Jean  Fust,  de  Creutz- 
nach,  comme  aussi  un  de  ses  successeurs,  le  prieur 
Jean  de  Dusseldorf.  Au  reste,  dans  toute  l'Europe,  le 
Carmel  se  distingua  par  des  hommes  éminents  en  science 
et  dans  l’art  de  la  parole. 

Le  « Docteur  sublime  » à l’Université  de  Paris,  Fran- 
çois de  Bacon,  était  un  carme 1 * 3 4 5  6). 


1)  Chron.  Thonn.,  I,  J 1 8.  WURSTISEN,  >41. 

7)  Gatrio,  Murbaih , 11,  234. 

3)  W . ib. 

4)  Chron.  Thann .,  I,  538. 

5)  ld„  ib.  — WURSTISRN,  141,  , 

6)  Tiuthsmius,  De  Scriptoribut  eecletiatl.  Rohrhachir,  Histoire  de 
C Eglise,  livre  83.  555. 
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Comme  une  des  fonctions  spécialement  dévolues 
aux  suffragants  de  Bàle  était  la  prédication  >),  il  est 
.hors  de  doute  que  le  carme  Ægidius  était  aussi  habile 
orateur  que  savant  théologien.  Ce  qui  lui  valut  la 
dignité  épiscopale  dont  il  fut  revêtu  sous  le  règne  et 
à l’appel  de  l’évêque  Jean  de  Fleckenstein. 


IV. 

Antoine,  évêque  de  Suda  (Sudensis),  1436. 

Suda  est  un  état  dépendant  de  Candie,  près  de  la 
côte  septentrionale  de  cette  île. 

Le  14  février  1436,  le  suffragant  Antoine,  évêque 
de  Suda,  paraît  à Colmar,  où  il  consacre  l’église  de 
Sainte-Catherine  2).  C’est  le  troisième  suffragant  que 
nous  voyons  fonctionner  sous  l’épiscopat  de  Jean  de 
Fleckenstein. 

Le  suffragant  Antoine,  carme  ou  franciscain,  fut 
encore  appelé  à ce  haut  ministère  par  Jean  de  Flecken- 
stein qui  mourut  à Bâle  à la  fin  de  l’année  (20  dé- 
cembre) 1436. 

Comme  son  prédécesseur,  le  suffragant  Antoine  eut 
sa  place  marquée  au  concile  de  Bâle.  Les  actes  de  ce 
concile  ne  nous  disent  pas  quelle  attitude  y fut  prise 
par  ces  deux  suftragants,  dont  l’orthodoxie  avait  pour 
garantie  leur  science  et  leurs  vertus. 


V. 


Hermann,  évêque  de  Vcrtiesse  (Vernessensis),  1440. 

Encore  un  religieux  dont  l’ordre  ne  nous  est  pas 
indiqué.  En  1440,  il  consacre  le  chœur  de  l’église  de 


1)  Archives  de  l’Evêché  de  Bâle,  liasse  de  Suffragantis. 

2)  Trouillat,  Monuments , V,  ad  calcem. 
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Walheim,  autrefois  Walen,  sur  1*111,  non  loin  d’Alt- 
kirch  '). 

Le  suflragant  Hermann  eut,  lui  aussi,  à s’asseoir  au 
sein  du  fameux  concile  de  Bàle.  Il  eut  en  outre  à 
porter  seul  le  poids  de  l’administration  spirituelle  de 
l’Evêché  sous  le  règne  purement  princier  de  l’évêque 
fainéant  Frédéric  Ze  Khein,  qui  exprimait,  sur  son  lit 
de  mort,  le  regret  de  n'avoir  jamais  célébré  le  saint 
Sacrifice. 

Digne  père  d’un  concile  dont  l’histoire  peut  dire  : 
Desiit  turpiter  in  pisccm. 

Le  suflragant  Hermann  ne  fut  pas  étranger,  en  1441, 
à la  rédaction  du  Liber  marcarum,  si  riche  en  rensei- 
gnements sur  les  paroisses  du  diocèse  de  Bâle  à cette 
époque,  copié  par  Trouillat  et  publié  dans  le  Ve  volume 
de  ses  Monuments  *). 


VI. 

Nicolas  Aman,  évêque  de  Tripoli , 1449,  '45',  1457. 

A la  mort  de  Frédéric  Ze  Rhein  (1451),  qui  s’était 
réconcilié  trois  ans  auparavant  avec  le  Saint-Siège,  le 
suflragant  de  Bâle  était  le  frère  Nicolas  Aman,  de  l'ordre 
des  Franciscains  3).  Ce  docte  et  pieux  prélat  ne  fut  pas 
étranger,  croyons-nous,  à la  détermination  prise  par 
l'évêque  de  Bàle  en  1448  d’abdiquer  un  schisme  aussi 
ridicule  que  honteux,  pour  revenir  à l’unité  catholique 
par  sa  pleine  soumission  au  Pape  légitime  Nicolas  V. 

En  1446,  le  troisième  dimanche  de  l’Avent  dit 
Gaudete,  le  suflragant  Nicolas,  vicaire  général  in  ponti- 
ficalibus  de  l’évêque  Sifrkl  (Frédéric)  « réconcilia  et 
consacra  » l’église  et  le  cimetière  de  Dannemarie,  et 


1)  Trouillat,  Monuments^  V,  ad  calcem. 

2)  ld.,  ib.,  V,  1-84. 

3)  Ein  Barfüsser.  (Chron.  Thann I#  587). 
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de  plus,  les  autels  dans  le  chœur  ainsi  que  l'autel  au 
milieu  de  l’église.  Il  accordait  une  indulgence  de  40  jours 
aux  fidèles  qui  prieraient  dans  cette  église  >). 

En  1451,  dans  l’octave  de  la  Pentecôte,  Nicolas 
assiste  au  sacre  du  nouveau  prince-évêque  Arnold  de 
Rotberg,  avec  les  évêques  de  Constance,  de  Strasbourg 
et  de  Worms l) *  3 4). 

Il  continua  à fonctionner  sous  cet  évêque.  La  veille 
de  la  Toussaint  1457,  il  manifeste  le  plus  vif  intérêt 
à la  reconstruction  de  l’église  des  Augustins,  qui  me- 
nace ruine,  à Mulhouse,  et  dans  ce  but,  il  accorde  aux 
fidèles  qui  y contribueront  par  leurs  aumônes  40  jours 
d’indulgence  pour  les  péchés  mortels  dont  on  s’est 
confessé  avec  la  contrition  requise,  et  100  jours  d’in- 
dulgence pour  les  fautes  vénielles.  « La  semence  de 
l’aumône,  dit-il  dans  ce  document  daté  de  Râle,  produit 
des  fruits  d’autant  plus  abondants,  lorsqu’elle  se  fait 
pour  augmenter  la  religion  en  restaurant  les  saints 
lieux  » 3). 

C’est  à la  demande  de  ce  pieux  prélat  que  l’évêque 
Arnold  de  Rotberg  transféra  ailleurs  les  foires  de  la 
Nativité  et  de  la  Dédicace  qui  se  tenaient  devant  la 
cathédrale  de  Bâle  et  troublaient  les  offices  divins  4). 


VII. 

# 

Nicolas  de  Frise,  eveque  de  Tripoli,  1470,  1493. 

Après  Nicolas  Aman,  un  second  Nicolas,  dit  c de 
Frisien  »,  son  pays  d’origine,  est  suffiragant  de  l’évêché 


l)  Archives  paroissiales  de  Dannemarie.  « II  y avait  là  un  cimetière 

fortifié  ».  (Note  de  M.  Eug.  Hans). 

3)  Basil,  sacra , 323. 

3)  Original  en  parchemin,  avec  sceau,  aux  archives  de  Mulhouse,, 
fonds  des  Augustins,  cart.  b 307. 

4)  N.  Gkrung,  p.  347. 
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• de  Bâle.  Nicolas  de  Frise  était  de  la  maison  des  Ermites 
Augustins  de  Bâle  i),  théologien  instruit  et  prédicateur 
distingué,  lorsqu’il  fut  désigné  comme  suffragant  par 
l’éminent  évêque  Jean  de  Venningen.  On  sait  que  le 
prince  de  Venningen  était  aussi  ami  de  la  science  que 
sage  et  habile  en  administration.  Créateur  de  l’Univer- 
sité de  Bâle  dès  la  seconde  année  de  son  épiscopat 
(1479),  il  fut  le  libérateur  de  Porrentruy  et  de  l’Ajoie, 
et  le  restaurateur  de  son  évêché. 

Nicolas  de  Frise  fut  son  bras  droit  pour  l’adminis- 
tration spirituelle  du  diocèse. 

En  1470,  il  accompagne  Jean  de  Venningen  à Kientz- 
heim,  où  il  consacre,  sous  ses  yeux,  la  nouvelle  église 
de  Sainte-Régule  que  venait  d’élever  l’abbé  de  Lucelle, 
Jean  dit  Stantenat,  d’Uffholtz.  Cette  église,  vendue  en 
1291  par  l’abbaye  de  Sainte-Régule  de  Zurich  à l’abbaye 
de  Lucelle,  avait  été  annexé  à ce  monastère  quatre  ans 
après  par  l’évêque  Pierre  Reich  de  Reichenstein  *). 

En  outre,  après  l’incendie  de  l église  de  Sigolsheim, 
en  1466,  on  y avait  transféré  une  statue  de  la  Sainte 
Vierge  qui  versait  des  larmes,  ce  qui  attira  à Kientz- 
heim  une  foule  de  pèlerins  telle  que  l’église  de  Sainte- 
Régule  dut  être  agrandie  3). 

Ce  qui  lui  valut  la  nouvelle  consécration  qui  en  fut 
faite  le  dimanche  après  Pâques  de  l’année  1470.  Elle 
fut  alors  dédiée  à la  Très  Sainte  Vierge  Marie  et  à saint 
Jean  l’Evangéliste*  dont  la  statue  en  pleurs  avait  été 
de  même  apportée  de  Sigolsheim. 

A cette  cérémonie,  ajoute  l’historien  Buchinger, 
abbé  de  Lucelle,  assistaient,  avec  l’évêque  de  Bâle, 
le  comte  de  Lupfen  et  sa  famille  ainsi  que  beaucoup 
d’autres  notabilités  ecclésiastiques  et  laïques.  Elle  se 


1)  Vautrky,  Evêques  de  Bâle,  II,  56. 
a)  Trouillat,  Monuments , V,  90. 

3)  B.  Buchinger,  Mirakelbuch  von  Kienttheim.  Idem,  Fastorum 
Lucell.  Nicolaus  III  Am  ber  g. 
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termina  par  des  indulgences  accordées  par  chacun  des 
deux  évêques. 

Une  autre  cérémonie  accomplie  et  présidée  cette 
fois  par  le  suffragant  Nicolas  Frisius,  ce  fut  en  1479, 
le  jour  de  la  Pentecôte,  dans  la  cathédrale  de  Bâle,  le 
sacre  du  successeur  de  Jean  de  Venningen,  Caspar  Ze 
Rhein,  de  Mulhouse,  custode  du  Haut  Chapitre  et  pré- 
vôt de  la  Collégiale  de  Saint-Ursanne.  Neveu  du  prince- 
évêque  Frédéric  Ze  Rhein,  il  valait  mieux  que  son 
oncle.  Le  sacre  eut  lieu  avec  l’assistance  des  abbés 
de  Saint-Biaise  et  de  Lucelle,  et  des  vicaires  généraux 
de  Strasbourg  et  de  Constance,  Jean  Ostwein  et  David 
Zender  >). 

En  1480,  à la  fête  de  saint  Barthélemy,  l’évêque 
de  Tripoli  accorde  une  indulgence  de  100  jours  pour 
les  fautes  vénielles  et  de  40  jours  pour  les  péchés 
graves  aux  fidèles  qui,  après  s’être  confessés,  visiteront 
aux  fêtes  de  la  Sainte  Vierge  ou  embelliront  la  cha- 
pelle de  la  Sainte  Vierge  près  de  l'hôpital  d’Altkirch  *). 
Mêmes  indulgences  pour  la  visite  de  la  chapelle  qu'il 
vient  de  consacrer  entre  la  ville  d’Altkirch  et  Saint- 
Morand  3). 

Peu  de  temps  après,  le  suffragant  Nicolas  rédige 
les  Statuts  de  la  Cour  épiscopale  par  lesquels  sont  nette- 
ment définies  les  attributions  de  chaque  officier  de  la 
Cour.  (Voir  le  résumé  de  ces  Statuts  dans  l 'Histoire 
des  Evêques  de  Bâle,  II,  39-41). 

Nicolas  Frisius  remplissait  encore  ses  fonctions  de 
suffragant  en  juin  1493.  Le  dimanche  après  la  fête  de 
saint  Jean-Baptiste,  il  consacrait  à Delémont  la  chapelle 
dé  l’hôpital  (hospice)  reconstruite  après  l’incendie  de 
i486.  Il  en  dédiait  l’autel  à la  Sainte  Vierge  Marie,., 


1)  Batilta  sacra,  339-340.  — CAron.  7 Mann.,  1,  649.  L'abbé  de 
Lucelle  était  aion  Louis  Jüger,  de  Bregenz,  professeur  de  la  sainte 
théologie.  (MüLlSKN,  I,  191). 

2)  Archives  de  la  ville  d'AItlcirch,  carL  II,  26, 

3)  Id.,  cart,  36,  I. 
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à saint  Antoine,  à saint  Etienne  et  à plusieurs  antres 
martyrs.  Indulgence  de  quarante  jours  pour  ceux  qui 
y prieront  en  y faisant  quelque  aumône  le  Jeudi-Saint, 
le  Vendredi-Saint  et  le  jour  de  la  Fête-Dieu  1 . 


vm. 

Conrad  Wickgram.  évêque  de  Duna  Dunensis  . 1496. 

« Conrad  Wickgram,  né  à Turckheim,  fut  suffragant 
de  Bâle  et  de  Strasbourg.  Il  voulut  être  enterré  dans 
sa  ville  natale,  et  fut  inhumé  dans  la  chapelle  de 
Sainte-Barbe,  qu’il  avait  fondée.  Sa  pierre  tumulaire 
existe  encore  >. 

Ainsi  s'exprime  Baquol  dans  son  Dictionnaire  d’Al- 
sace * . Le  même  auteur  ajoute  : 

« Le  frère  de  Conrad.  Pierre  Wickgram.  docteur 
en  théologie,  succéda  à Geiier  3 dans  la  chaire  de 
Strasbourg.  Il  mourut  curé  d'Ensisheim  et  fonda  à 
perpétuité  un  anniversaire  à Turckheim  pour  le  repos 
de  son  âme  ». 

H u ne  Lier,  dans  son  Histoire  de  Colmar,  fait  aussi 
mention  de  ce  sutfragant  ^ 

L'évêque  de  Duna  appartenait  sans  doute,  lui  aussi, 
à un  ordre  religieux.  Cétait  pour  i’évéque  de  Bâle 
w»  moyen  de  tiirasnœr  ou  même  d’éviter  les  frais 
considérables  des  huiles  de  conàrmatxm  et  de  la  céré- 
monie du  sacre  épiscopal  d'un  sufragaot.  C'est  d'ail- 
leurs dans  les  monastères  principalement  qu'il  fallait 
alors  chercher  b science  tbéok>gjque  et  la  vraie  et 
solide  piété. 


0 T»ccni*T.  r-ma mima.  V,  904. 

Sâ;cot,  fh.  5&0. 

3'  Wor.  n 151a 
4,  iras**  tT  7tm  ûwur.  jl  lod. 
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Le  suffragant  Wickgram  fit  preuve  de  l’une-  et  de 
l’autre  en  assistant,  en  1496,  au  synode  diocésain  pré- 
sidé par  l’évêque  de  Bâle  Caspar  Ze  Rhein,  et  qui  se 
tenait  chaque  année  dans  la  cathédrale,  conformément 
-aux  statuts  du  diocèse  '). 

Mgr.  Chèvre. 

1)  V'AUTREY,  Hisl.  des  Evêques  de  Bâle,  50-51. 
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CORRESPONDANCE 


ENTRE 

LE  DUC  D’AIGUILLON  ET  LE  PRINCE-COADJUTEUR 

LOUIS  DE  ROHAN 


(Suite  «) 


Lettre  n°  21  du  prince  de  Rohan  au  duc  (T Aiguillon 
(suite).  — Ces  connaissances  nouvellement  acquises. 
Monsieur  le  Duc,  combinées  avec  ce  que  j’ai  eu  l’hon- 
neur de  vous  mander  précédemment  et  des  alarmes 
de  l’Impératrice  sur  les  invasions  du  roi  de  Prusse  en 
Pologne,  et  des  plaintes  fréquentes  et  réitérées  du  prince 
de  Kaunitz  contre  les  Turcs,  et  des  ménagements  vi- 
sibles de  cette  cour  pour  celle  de  Russie  et  du  propos 
répété  souvent  par  le  chancelier  d’Etat  qu’il  ne  fallait 
pas  pousser  à bout  la  czarine  ou  la  forcer  à se  livrer 
au  roi  de  Prusse,  enfin  de  la  certitude  où  nous  sommes 
du  ton  que  le  roi  de  Prusse  a pris  à Pétersbourg,  ton 
qui  a déplu  et  qui  m’a  fait  voir  que  son  alliance  de- 
viendrait trop  onéreuse  et  trop  dangereuse  : toutes  ces 
choses  rapprochées  me  décident  à croire  que  Vienne 
et  Pétersbourg  se  sont  concertés  pour  terminer  les 
affaires  de  Pologne,  que  leurs  troupes  vont  s’y  porter 
en  force  pour  décider  du  sort  de  cette  république  et 


I.  Voir  U livraison  de  janvier- février. 
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sans  doute  pour  empêcher  Sa  Majesté  . prussienne  de 
tenter  le  démembrement  qu’elle  avait  sûrement  projeté. 
Si  ce  concert  n’était  pas  réel,  le  ministre  autrichien 
n’enverrait  une  armée  en  Pologne  que  pour  s’opposer 
aux  Russes  et  aux  Prussiens  qui  jusqu’à  présent  ont 
paru  agir  pour  la  même  cause,  et  dans  ce  cas  est-il  à 
présumer  qu’il  refusât  le  secours  des  Confédérés?  Si 
donc  il  conseille  aux  Confédérés  de  remettre  leurs  in- 
térêts entre  les  mains  de  la  Russie,  n’est-ce  point  une 
preuve  non-équivoque  du  traité  secret  qui  doit  exister 
entre  les  deux  cours  de  Vienne  et  de  Pétersbourg? 
La  Maison  d’Autriche  se  sera  sans  doute  déterminée  à 
adopter  ce  nouveau  système  pour  les  motifs  que  j’ai 
présumés  et  détaillés  dans  ma  dernière  dépêche.  Je 
n’ajouterai  qu’une  réflexion,  c’est  que,  d’après  mes 
conversations  avec  le  prince  Jablonowski,  je  crains  que 
les  Confédérés  qui  frissonnent  de  colère  au  seul  nom 
de  Poniatowski,  qui  ont  horreur  de  la  domination  russe, 
ne  prennent  le  parti  de  se  livrer  au  roi  de  Prusse,  s'ils 
voient  que  les  Autrichiens  et  les  Russes  veulent  les 
sacrifier  ou  les  forcer  à prêter  serment  de  fidélité  à 
Stanislas-Auguste  qu’ils  regardent  comme  l’instrument 
dont  on  s’est  servi  pour  abolir  leurs  lois  et  leurs  pri- 
vilèges. On  paraît  ici  se  soucier  peu  des  effets  de  ce 
désespoir;  mais  entre  les  mains  du  roi  de  Prusse  il 
pourrait  avoir  plus  de  suites  qu’on  ne  pense. 

La  cour  de  Vienne  vient  de  nommer  le  sieur  Jen- 
nings  pour  aller  remplacer  Monsieur  Thugut  à Constan- 
tinople, et  ce  dernier  doit  se  rendre  incessamment  au 
lieu  du  congrès  qui  sera  probablement  Jassy,  avec  la 
qualité  de  ministre  plénipotentiaire.  J’ai  l’honneur  d’être 
avec  un  sincère  et  parfait  attachement,  Monsieur  le  Duc, 
votre  très  humble  et  très  obéissant  serviteur 

Le  prince  Louis  db  Rohan,  coadjuteur  ». 

P.  S.  du  8 avril.  — S’il  faut  en  croire  plusieurs 
ministres  étrangers  qui  résident  ici  et  avec  qui  je  suis 
lié,  les  cours  de  Vienne,  de  Pétersbourg  et  de  Berlin 
Revue  d’Alsace,  1904.  10 
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se  sont  concertées  et  sont  convenues  de  leurs  faits 
pour  le  démembrement  de  la  Pologne.  Telle  est  l’opi- 
nion presque  générale  dans  le  corps  diplomatique.  Je 
ne  puis  y ajouter  foi  : afin  que  ce  concert  fût  fondé, 
il  faudrait,  et  que  l’Impératrice  eût  cherché  à afficher 
une  dissimulation  trop  peu  digne  d’elle,  pour  qu’on 
puisse  la  présumer,  et  que  M.  de  Kaunitz  se  fût  fait  un 
système  de  nous  tromper  en  nous  donnant  pour  vrai 
ce  qui  serait  faux,  projet  trop  peu  croyable  et  qui  ne 
s’accorde  pas  avec  la  franchise  et  la  véracité  qu’on 
donne  à son  caractère.  J’aime  donc  mieux  m’en  rap- 
porter aux  notions  particulières  que  j’ai  puisées  dans 
mes  conversations  avec  ce  ministre  et  aux  conséquences 
qu’il  est  naturel  d’en  tirer,  que  de  me  livrer  à des  con- 
jectures qui  ne  sont  vraisemblables  que  pour  ceux  qui 
ignorent  la  confidence  qu’on  nous  a faite;  et  je  ne 
vous  parle  même,  Monsieur  le  Duc,  de  ce  bruit  qui 
cependant  s’accrédite,  que  parce  que  je  ne  dois  vous 
laisser  rien  ignorer  de  tout  ce  qui  peut  contribuer  à 
vous  faire  connaître  l’état  actuel  des  choses. 

Quoique  les  dépêches  soient  datées  du  5,  cependant 
j’ai  attendu  jusqu’au  9 pour  faire  partir  le  courrier, 
espérant  que  celui  de  Semlin  arriverait,  et  que  je  pour- 
rais vous  faire  passer  les  lettres  de  Constantinople  ; 
mais  craignant  un  trop  long  retard,  j’ai  cru  que  le  mo- 
ment était  trop  intéressant  pour  différer  davantage.  » 

Lettre  n°  XX  du  duc  d' Aiguillon  en  réponse  à la 
lettre  n°  18  du  prince  de  Rohan.  — « Versailles,  le 
8 avril  1772.  Le  résultat  de  toutes  les  réflexions,  Mon- 
sieur, que  l’état  actuel  de  la  chose,  autant  qu’il  nous 
est  connu,  autorise,  c'est  qu’on  regarde  à Vienne  la 
guerre  comme  le  plus  grand  des  maux  auxquels  on 
puisse  être  exposé.  D’après  cette  persuasion  constatée, 
nous  devons  nous  abstenir  de  parler  de  guerre  à cette 
cour.  Quelle  que  tournure  qu  i!  fût  possible  de  donner 
aux  raisonnements  qui  tendraient  à établir  la  nécessité 
de  recourir  à la  voie  des  armes,  on  nous  soupçonne- 
rait de  vouloir  souffler  le  feu,  ce  qui  est  aussi  éloigné 
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<les  intentions  du  Roi  que  de  la  façon  de  penser  que 
le  ministère  autrichien  manifeste.  Sa  Majesté  est  bien 
persuadée,  Monsieur,  de  la  prudence  avec  laquelle  vous 
vous  expliquerez  sur  un  point  désormais  si  délicat. 

Les  petites  facilités  que  M.  le  prince  de  Kaunitz 
vous  a annoncées  en  faveur  des  Confédérés  doivent 
faire  présumer  que  sa  cour  n’est  pas  prête  à les  sacri- 
fier. Mais  nous  attendons  avec  impatience  de  vos  nou- 
velles ultérieures  sur  ce  point.  Il  est  fâcheux  que  les 
Confédérés  aient  attendu  si  tard  à faire  les  efforts  per- 
sonnels auxquels  ils  paraissent  se  déterminer.  J’ai  l’hon- 
neur etc.  » 

Lettre  n ° XXI  du  duc  d' Aiguillon  en  réponse  à la 
lettre  n°  iç  du  prince  de  Rohan . — « Versailles,  le  1 1 
avril  1772.  La  manière  dont  vous  avez  saisi  d’avance 
la  position  où  le  Roi  se  trouve  vis-à-vis  de  la  cour  de 
Vienne  a été  fort  applaudie  de  Sa  Majesté.  Les  réfle- 
xions que  vous  avez  faites  à M.  le  prince  de  Kaunitz 
sur  l’indifférence  avec  laquelle  nous  pourrions  envisager 
l’agrandissement  du  roi  de  Prusse  sont  remplies  de 
vérité  et  de  justesse;  mais  il  suffit  au  Roi  d’avoir 
donné  des  preuves  non-équivoques  de  son  amitié  pour 
Leurs  Majestés  Impériales  et  de  l’intérêt  qu’il  prend  à 
leur  gloire,  et  d* avoir  manifesté  le  jugement  qu’il  porte 
sur  les  suites  funestes  à la  Maison  d’Autriche  que  ses 
complaisances  actuelles  semblent  préparer.  La  France 
est  en  effet  si  éloignée  des  Etats  de  Prusse  et  a si  peu 
à redouter  de  cette  puissance  qu’elle  ne  pourrait  qu’en- 
visager des  avantages  certains  dans  son  accroissement, 
si  le  Roi  ne  comptait  pas  sur  la  solidité  de  son  alliance 
avec  la  cour  de  Vienne.  Quant  à la  Russie,  notre  in- 
différence s’accroît  naturellement  en  proportion  de  la 
distance  des  lieux  et  de  l’espèce  d’impossibilité  où  cette 
puissance  se  trouve  également  de  nous  suivre  directe- 
ment ou  de  nous  servir  utilement.  Dans  cette  position, 
Monsieur,  et  dans  l’incertitude  même  qui  paraît  régner 
dans  le  conseil  de  la  cour  de  Vienne  et  jusque  dans 
les  vues  qu’elle  se  propose,  nous  ne  pouvons  qu'at- 
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tendre  tranquillement  le  dénoùment  d’une  scène  aussi 
compliquée.  Nous  espérions  que  vos  dépêches  et  d'au- 
tres avis  nous  éclairciraient;  mais  tout  paraît  redevenir 
incertain  selon  des  notions  assez  probables  jusqu’à  l’ar- 
mistice et  au  congrès.  Il  serait  cruel  pour  le  ministère 
autrichien  d’avoir  à craindre  d’être  à la  fois  le  jouet 
du  roi  de  Prusse,  de  l’impératrice  de  Russie  et  des 
Turcs  ....  Au  surplus,  Monsieur,  nous  ne  pouvons  que 
former  des  conjectures.  • C’est  de  votre  part  que  nous- 
attendons  des  points  fixes  qui  servent  de  base  à notre 
jugement  et  à notre  conduite. 

Le  tableau  des  horreurs  que  les  troupes  prussiennes- 
commettent  dans  un  si  grand  nombre  de  provinces  po- 
lonaises font  frémir  l’humanité.  La  fin  des  troubles  de 
cette  malheureuse  république  parait  désormais  pouvoir 
seule  y mettre  un  terme,  et  il  est  bien  à craindre  qu’on 
ne  s’occupe  d’elle  dans  la  pacification  que  pour  sacri- 
fier ses  intérêts  de  toutes  les  manières.  Le  désespoir 
même  des  Polonais  semble  n’être  plus  une  ressource 
pour  la  nation.  J’ai  l’honneur  etc.  » 

lettre  n°  22  du  prince  de  Rohan  au  duc  d' Aiguillon  ~ 
— « Vienne,  le  13  avril  1772.  Les  événements  qui  sont 
sur  le  point  d’éclore  vont  enfin  nous  éclairer,  Monsieur 
le  Duc,  sur  un  système  dont  on  s’obstine  ici  à nous 
cacher  les  ressorts.  Vous  verrez  par  les  lettres  de 
Teschen  que  le  roi  de  Prusse  se  porte  en  force  sur 
la  Wartha,  qu’il  chasse  les  Confédérés  devant  lui  et 
que  bientôt  sa  droite  sera  appuyée  vers  Cracovie. 
24,000  Autrichiens  commandés  par  le  comte  Esterhazy 
viennent  de  recevoir  l’ordre  d’entrer  en  Pologne  et  de 
s’avancer  jusqu’à  Léopol  ').  Est-ce  pour  s’unir  aux  Russes 
et  s’opposer  aux  progrès  du  roi  de  Prusse,  comme  je 
le  présumais  dans  ma  dernière  dépêche  d’après  un 
calcul  que  je  fondais  sur  les  discours  de  l'Impératrice,, 
sur  les  confidences  mêmes  du  prince  de  Kaunitz  et  sur 


1)  Cfr.  DR  Smitt,  Frédéric  Collection  de  documents,  p.  113. 
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les  plus  fortes  probabilités?  Ou  bien  est-ce  pour  agir 
<le  concert  avec  ce  monarque  et  la  Russie,  comme  on 
n’en  doute  plus  ici  et  comme  toutes  les  apparences 
semblent  l'annoncer  ? C’est  sur,  quoi  le  ministre  autri- 
chienne ne  veut  point  s’expliquer  clairement.  Il  m’a 
bien  positivement  assuré  que  la  Maison  d'Autriche  ne 
souffrirait  dans  ses  voisins  aucun  agrandissement  en 
Pologne  qui  pût  altérer  la  balance  politique  du  Nord. 
Si  ces  expressions  ne  sont  point  un  équivoque  pour 
nous  donner  le  change,  c’est-à-dire  si  par  équilibre  il 
n'a  pas  entendu  que,  chacun  s’agraridissant  proportion- 
nellement, la  balance  ne  serait  point  altérée,  j’ai  dû  en 
conclure  que  la  cour  de  Vienne  était  enfin  décidée  à 
empêcher  l’invasion  de  la  Prusse  polonaise  et  le  dé- 
membrement de  cette  république. 

Le  concert  de  cette  cour  avec  celle  de  Pétersbourg 
et  sa  déférence  pour  les  prétentions  de  la  czarine 
n’étant  plus  une  chose  douteuse,  sachant  d’ailleurs  qu’on 
s’était  déterminé  à sacrifier  les  Turcs  et  les  Confédérés, 
il  était  assez  naturel  de  croire  que  les  deux  impéra- 
trices allaient  se  réunir  pour  forcer  le  roi  de  Prusse  à 
se  désister  de  ses  projets  et  à accéder  aux  arrangements 
qui  devaient  décider  du  sort  de  la  Pologne.  Monsieur 
le  Duc  a vu  dans  ma  dernière  lettre  n°  21  sur  quels 
motifs  j’appuyais  mes  conjectures.  J’ai  pu  calculer  que 
l’excessive  complaisance  de  la  Maison  d’Autriche  avait 
de  grands  intérêts  pour  mobiles  et  que  tant  d’égards 
pour  Pétersbourg  avaient  pour  but  de  s’en  faire  un 
appui  contre  l’agrandissement  d’un  voisin  si  redouté. 
Le  concert  entre  les  trois  cours  pour  le  démembrement 
de  la  Pologne  ne  me  paraissait  pas  cadrer  avec  le  parti 
pris  à Vienne  et  à Pétersbourg  de  porter  des  forces 
considérables  dans  ce  royaume.  Sans  agir  avec  tant 
d’éclat  et  de  dépenses,  elles  n’ont  qu'à  parler,  qui  osera 
leur  résister  ? La  plume  sans  l’épée  terminera  cette 
grande  querelle. 

Je  n'aurais  point  eu  ces  incertitudes,  si  cette  cour 
nous  traitait  avec  la  même  loyauté  dont  vous  lui  avez 
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donné  des  preuves,  il  y a six  mois,  lors  des  avances 
et  des  propositions  que  vous  faisait  le  roi  de  Prusse. 
Sa  réserve  m’a  fait  souvent  soupçonner  quelques  ma- 
nœuvres secrètes.  Car,  Monsieur  le  Duc,  tant  de  ren- 
seignements se  multiplient  et  se  réunissent  pour  assurer 
l’existence  actuelle  d’un  concert  entre  les  trois  puis- 
sances qu’il  est  bien  difficile  de  suspendre  encore  son 
jugement  sur  un  évènement  si  étrange.  On  me  racon- 
tait hier  la  manière  avec  laquelle  la  cour  de  Vienne 
avait  agi  en  cette  occasion.  N’espérant  plus  rien  de  la 
part  des  Turcs,  elle  a changé  le  ton  qu’elle  avait  pris 
d’abord  à Pétersbourg.  On  y a jugé  ses  craintes  et  sa 
faiblesse  et  dès  lors  on  a exigé  des  sacrifices  et  des 
complaisances.  Pour  prix  de  ces  sacrifices  on  avait 
d’abord  demandé  à la  Russie  de  se  détacher  du  roi  de 
Prusse  ou  du  moins  d’empêcher  ses  invasions.  Ces  pro- 
positions n’ont  pas  déplu  ; mais  la  Russie  était  trop 
engagée  avec  ce  monarque  pour  lui  manquer  si  essen- 
tiellement. Sur  le  refus,  on  a agité  ici  dans  le  conseil 
si  on  déclarerait  la  guerre  ; de  là  les  vives  inquiétudes 
et  les  larmes  mêmes  de  l’Impératrice  ').  Enfin  on  a 
mieux  aimé,  m’ajoutait-on,  partager  les  injustices  de 
ses  voisins  que  de  lutter  contre  eux,  sacrifiant  ainsi  la 
considération  du  ministère  autrichien  à la  crainte  exces- 
’sive  du  roi  de  Prusse  et  à l’éloignement  bien  décidé 
de  l’Impératrice  et  de  M.  de  Kaunitz  pour  la  guerre. 

On  m’a  de  plus  assuré,  Monsieur  le  Duc,  que  la 
Russie  qui  donne  aujourd’hui  la  loi,  avait  exigé  par 
haine  pour  la  France  que  nous  n'eussions  aucune 
part  aux  arrangements  qui  allaient  se  consommer  afin 
de  faire  voir  que  notre  influence  n’était  plus  maintenant 
ce  qu'elle  était  autrefois.  Le  prince  Galitzin  dans  une 
société  libre  et  intime  disait  dernièrement  à un  général 
autrichien  fort  lié  avec  le  maréchal  de  Lacy  : « Enfin 
les  idées  du  maréchal  ont  pris  le  dessus,  nous  allons 


i)  Cfr.  Arnhth,  Getchichte  Maria  Theraias , VIII,  p.  375. 
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être  amis,  la  Russie  triomphera  en  dcpit  de  la  France 
et  ce  qui  me  comble  de  joie  c’est  que  dans  tout  ceci 
les  Français  joueront  un  triste  rôle.  * J’ai  effectivement 
appris  que  le  maréchal  de  Lacy,  grand  partisan  de  la 
Russie,  avait  présenté,  il  y a quatre  ans,  un  projet 
d’alliance  avec  la  cour  de  Pétersbourg  pour  chasser  les 
Turcs  de  l’Europe  et  partager  leurs  dépouilles  >),  mais 
que  l’ Impératrice-Reine  l’avait  rejeté  en  disant  qu’elle 
ne  s’allierait  jamais  avec  une  femme  qui  avait  empoi- 
sonné son  mari,  et  que  les  Turcs  ayant  refusé  de  l'atta- 
quer dans  des  moments  très  critiques,  elle  respectait 
trop  le  jugement  de  la  postérité  pour  en  encourir  le 
blâme  en  contribuant  à la  ruine  d’une  puissance  qui 
avait  eu  pour  elle  les  meilleurs  procédés.  Je  tiens  cette 
anecdote  d’une  personne  qui  a vu  le  plan  et  à qui 
l’Impératrice  en  a parlé  en  ces  termes.  Les  choses  ont 
bien  changé,  et  je  sais  encore  que  ces  jours  derniers 
le  prince  Galitzin  a eu  une  audience  particulière  et 
secrète  de  l’Empereur  et  de  l’Impératrice,  dans  laquelle 
il  a dit  « que  sa  souveraine  se  félicitait  de  voir  renaître 
l’union  entre  les  deux  empires.  » 

Le  prince  de  Kaunitz  en  causant  d’amitié  avec  le 
prince  Tablonovvski  vient  de  lui  conseiller  de  ne  point 
perdre  de  temps  pour  faire  son  accord  particulier  avec 
le  roi  de  Pologne  ou  avec  la  czarine  et  que,  s’il  s’in- 
téressait au  sort  de  quelques  Confédérés,  il  ferait  bien 
de  les  engager  à suivre  promptement  la  même  voie. 

Tant  de  preuves  multipliées  ne  peuvent  plus  laisser 
de  doute  sur  une  union  qui  ne  peut  devoir  son  exis- 
tence qu’à  la  faiblesse  de  ce  ministère  et  en  quelque 


1.  « [e  vois  clairement  »,  écrivit  Frédéric  II  an  comte  de  Solms  le 
30  août  1772,  «que  l’Empereur  et  Lacy...  voudraient  chasser  les 
Turcs  de  1 Europe  et  s’approprier  toute  la  partie  de  la  Hongrie  qui  se 
trouve  à la  rive  gauche  du  Danube.  Ils  seront  bien  aise  pour  cet  effet 
de  voir  les  conférences  de  Fokschani  rompues  pour  seconder  les  Russes 
à expulser  les  Turcs  de  l’Europe , et  dans  ce  cas  ils  consentiraient 
peut-être  à laisser  aux  premiers  la  Moldavie  et  la  Valachie.  Je  crois 
qu’ils  auraient  bien  envie  de  se  liguer  pour  cet  objet  avec  la  Russie  ». 
X)E  Smitt,  l'ridéric  II . . . Collection  de  documents , p.  1 68. 
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sorte  au  mépris  actuel  des  suites  fâcheuses  qui  en  ré- 
sulteront tôt  ou  tard  pour  la  monarchie  autrichienne. 
Après  tout,  ce  sont  ses  propres  affaires  ; tant  pis  pour 
elle,  si  elle  diminue  elle-même  les  ressorts  qui  pou- 
vaient assurer  sa  considération  et  sa  prépondérance,  et 
si  elle  laisse  s’agrandir  si  près  de  ses  frontières  une 
puissance  qui,  par  ses  nouvelles  possessions  et  par 
le  commerce  qu’elle  va  se  procurer  sur  la  Mer  Noire, 
se  mettra  en  état  de  dominer  un  jour  en  Allemagne, 
comme  elle  domine  aujourd’hui  en  Pologne. 

Ce  qui  nous  intéresse  essentiellement  dans  ce  mo- 
ment de  crise  pour  l’Europe,  c’est  que  le  système 
politique  va  nécessairement  changer  et  que  le  Nord 
prendra  un  ascendant  dont  les  suites  ne  peuvent  être 
que  nuisibles,  et,  s’il  m’est  permis  de  communiquer 
une  réflexion  que  les  circonstances  semblent  dicter,  je 
dirais  qu’il  serait,  je  crois,  facile  de  faire  connaître  sur- 
tout aux  puissances  maritimes  combien  il  serait  dange- 
reux d’accoutumer  les  puissances  du  Nord  à déterminer 
seules  des  évènements  qui  troublent  l’ordre  établi  en 
Europe.  Cette  vérité  serait  promptement  saisie.  Il  serait 
aussi  facile  de  démontrer  à l'Angleterre  qu’une  marine 
et  un  commerce  aux  Russes  sur  la  Mer  Noire,  que  de 
nouveaux  ports  sur  la  Baltique  au  roi  de  Prusse,  lui 
seraient  très  préjudiciables,  et  que,  puisque  la  cour  de 
Vienne  se  prête  à l’exécution  d’un  tel  projet,  il  faut 
se  réunir  pour  empêcher  l’indépendance  de  la  Crimée 
et  le  démembrement  de  la  Pologne. 

Du  /j  avril  au  matin.  Les  faits,  les  doutes  et  les 
réflexions  que  vous  venez  de  lire,  Monsieur  le  Duc, 
m’ont  décidé  hier  à suspendre  le  départ  du  courrier 
pour  tenter  de  pénétrer  encore  davantage  ce  qu’il  nous 
est  si  important  d’apprendre  et  que  cette  cour  nous 
cache  si  obstinément.  En  conséquence  je  me  suis  rendu 
chez  le  prince  de  Kaunitz  à l issue  de  son  dîner,  heure 
à laquelle  je  n’y  vais  pas  ordinairement.  Il  est  venu 
sur-le-champ  me  demander  si  je  n’avais  rien  de  parti 
culier  à lui  dire.  J’ai  répondu  que  j’avais  une  demande 
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-à  lui  faire  qui  intéressait  les  Confédérés,  à savoir  si, 
dans  le  moment  de  détresse  et  d’attaque  générale  dont 
ils  sont  menacés,  il  leur  serait  permis  de  faire  le  trans- 
port de  leurs  effets  et  de  leurs  magasins  dans  quelques 
places  de  la  domination  autrichienne.  « Cette  permis- 
sion »,  m'a  dit  le  ministre,  « est  de  toute  impossibilité 
et  absolument  contraire  à la  nécessité  des  circonstances.  » 
Ce  refus  m'a  paru  trop  décisif  pour  insister  beaucoup. 
Voyant  que  je  ne  gagnerais  rien,  j’ai  parlé  des  troupes 
autrichiennes  qui  allaient  entrer  en 'Pologne,  du  roi  de 
Prusse  qui  y étendait  déjà  ses  quartiers  en  s’approchant 
de  Danzig  par  sa  gauche  et  de  Cracovie  par  sa  droite, 
des  Russes  qui  se  disposaient  à y porter  des  forces 
considérables,  et  j’ai  ajouté  que  sans  doute  il  y avait 
concert  entre  les  trois  puissances  pour  terminer  les 
affaires  de  Pologne  et  que,  pour  que  la  balance  actuelle 
ne  soit  point  dérangée,  comme  il  me  l’avait  dit  dans 
notre  dernière  conversation,  j’imaginais  que  la  Pologne 
serait  démembrée  en  des  parts  telles  que  le  lot  de  la 
Maison  d’Autriche  lui  conserverait  toujours  sa  prépon- 
dérance malgré  l’agrandissement  des  deux  autres  puis- 
sances. «Je  vous  assure  de  nouveau»,  m’a  dit  alors 
M.  de  Kaunitz,  * que  nous  ne  souffrirons  aucun  change- 
ment assez  considérable  pour  détruire  l’ascendant  que 
nous  avons  toujours  eu.  Mais  il  est  en  politique  des 
secrets  qui  ne  se  peuvent  révéler,  et  lorsque  ces  évène- 
ments seront  publics,  vous  conviendrez  vous-même  qu’il 
ne  nous  était  pas  possible  de  vous  les  communiquer 
malgré  le  ton  de  confiance  qui  doit  régner  à tant  de 
titres  entre  les  deux  cours.  » 11  m’a  ajouté  que  ce  secret 
lui  avait  été  demandé  sous  le  sceau  de  la  parole  d’hon- 
neur la  plus  absolue,  qu’il  y avait  six  semaines  qu’il  n’était 
encore  question  d’aucun  des  évènements  qui  allaient 
arriver  et  que  ces  nouvelles  ouvertures  lui  avaient  été 
faites  inopinément  '),  (expression  qui  découvre  que  le 


l)  « La  politique  autrichienne  * disent  Lavissk-RamraUD,  Histoire 
générale  du  IV*  siiete  à nos  jours , t.  Vil,  p.  509,  « s'affaiblissait  par 
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plan  n’a  pas  été  formé  par  la  cour  de  Vienne).  Après 
un  instant  de  silence,  je  n’ai  pu  m'empêcher  de  lui 
dire  que  si  les  projets  concertés  amenaient  les  choses 
au  point  de  donner  au  roi  de  Prusse  un  commerce  sur 
la  Baltique,  à la  Russie  des  ports  et  l’empire  sur  la  Mer 
Noire,  les  puissances  maritimes  de  l’Europe  ne  pour- 
raient voir  avec  indifférence  un  changement  qui  allait 
altérer  l’équilibre  et  le  système  actuel.  «Je  sais»,  m'a 
dit  M.  de  Kaunitz,  « que  l’Angleterre  a déjà  parlé  sur 
,cet  objet  ; mais  si  la  France  et  l’Angleterre  avaient 
voulu  parler  avec  fermeté,  lorsque  je  les  y ai  invitées, 
les  choses  auraient  été  terminées  plus  promptement  et 
avec  plus  d’avantages.  On  a eu  grand  tort  de  susciter 
le  Turc  à prendre  les  armes;  j’ai  toujours  blâmé  cette 
levée  de  boucliers,  et  c'est  là  la  source  de  maux  ac- 
tuels » ! Je  l'ai  interrompu  sur-le-champ  en  lui  repré- 
sentant que  les  plus  intéressés  étaient  ceux  qui  avaient 
dû  agir  les  premiers,  qu’à  ce  titre  la  cour  de  Vienne 
devait  se  reconnaître,  que  je  ne  pouvais  lui  dissimuler 
que  l’Europe  avait  vu  avec  étonnement  qu'ayant  une 
armée  prête  à agir,  la  cour  de  Vienne  n’avait  pas  au 
moins  menacé  : démarche  qui  en  aurait  imposé.  « Hélas  », 
m'a  dit  le  ministre,  « non-seulement  nous  avons  menacé, 
mais  nous  avons  agi,  nous  avons  fait  venir  à grands 
frais  des  troupes  d’Italie,  nous  avons  augmenté  les 
troupes  et  les  magasins  de  Bohême.  Les  puissances  que 
nous  voulions  intimider  savaient  notre  position  et  l’im- 
possibilité où  nous  nous  trouvions  de  faire  la  guerre 
avec  succès.  Le  risque  d'avoir  à combattre  les  troupes 


les  tira  llements  ent  e les  trois  pouvoirs  (M*rie-Th*ré«e,  Joseph  II  et 
Kauntz).  On  fut  bien  oblige  d accepter  le*  propos  non»  ou  plutôt  l'uhi- 
mat  un  de  la  Ru**»e  et  de  la  Prusse.  On  y adhéra  par  le  traité  de 
V *nne.  du  19  février  1772,  à la  condition  que  les  part*  seraient  « par- 
faitement égales  » et  que  tout  se  pa%sàt  dans  un  * pa-fait  secret  *.  Cette 
d-rnière  clause  v.*ait  une  autre  alliee  que  Ton  trahissait,  la  France. 
Ces  stipulations  furent  acceptées  par  Frédéric  le  28  février,  par  Cathe- 
rine le  5 mars  1 772.  * V.  Lettres  particulières  Am  baron  de  l'tomenil 
sur  les  a filtres  Je  Pologne,  p.  1 2 1 ; Rulhiére,  Histoire  Je  t anarchie  de 
Pologne,  IV,  p.  235;  Fkrband,  Histoire  des  trois  démembrements  de  la 
Pologne,  I p.  69. 
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russes  jointes  aux  Prussiens  eût  été  de  notre  part  une 
imprudence  et  une  grande  faute  en  liant  trop  étroite- 
ment la  czarine  et  le  roi  de  Prusse.  Je  sais  que  l’on 
blâme  notre  tranquillité  et  notre  inaction  ; mais  nous 
avons  été  forcés  à tenir  cette  conduite.  » J’ai  eu  l’air 
de  croire  tout  ce  que  l’on  me  disait  : toute  réflexion 
de  ma  part  aurait  été 'inutile. 

J’ai  cru  nécessaire,  Monsieur  le  Duc,  de  vous  rendre 
ma  conversation  dans  le  détail  : elle  servira  à vous 
faire  voir  que  nous  ne  pouvons  espérer  d’être  plus 
instruits  par  la  voie  de  ce  ministre  ; que  la  Maison  d’Au- 
triche, malgré  sa  fierté,  reçoit  la  loi  ; que  dès  lors  nous 
ne  pouvons  encore  calculer  quelles  en  seront  les  suites, 
puisqu'il  est  probable  que  la  cour  de  Vienne  ne  sera 
pas  même  la  maîtresse  de  consulter  ses  propres  intérêts. 

M.  de  Kaunitz  ne  m'ayant  pas  dit  que  je  me  trom- 
pais dans  le  démembrement  proportionnel  de  la  Pologne 
que  je  prévoyais,  c’est  une  indication  pour  croire  que 
c’est  là  le  grand  secret  qu’il  tait  et  que  ce  secret  aura 
probablement  été  exigé  par  les  puissances  intéressées. 

Il  paraît  aussi  que  cette  cour  est  déterminée  à n’ac-  » 
corder  aucun  asile  aux  Confédérés,  puisqu’on  en  refuse 
à leurs  effets  et  à leurs  provisions.  Cette  réflexion  qui 
aggrave  encore  le  malheur  de  leur  situation  m’engagera 
à faire  passer  cet  avis  à M.  de  Vioménil,  pour  qu’en 
restant  toutefois  dans  les  bornes  que  vous  lui  avez 
prescrites  dans  ses  instructions  et  que  vous  lui  avez 
répétées  dans  une  de  vos  dernières  lettres,  il  voie  à 
faire  prendre  le  parti  le  plus  prudent  qui  serait,  je  crois, 
que  la  Confédération  subsistant  toujours,  elle  traitât  de 
son  accommodement  particulier  avec  le  roi  de  Pologne. 

Il  me  semble  que  cette  résolution  serait  la  plus  con- 
venable dans  les  circonstances  et  compromettrait  le 
moins. 

J'ai  l’honneur  d’être  avec  un  sincère  et  parfait 
attachement,  Monsieur  le  Duc,  votre  très  humble  et 
très  obéissant  serviteur 

Le  prince  Louis  DR  Rohan,  coadjuteur  ». 
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Lettre  n°  XXII  du  duc  ef  Aiguillon  en  réponse  à la 
lettre  n°  20  du  prince  de  Rohan  ').  — « Versailles,  le  14 
avril  1772.  J’ai  reçu,  Monsieur,  la  lettre  n°  20  que  vous 
m'avez  fait  l’honneur  de  m’écrire  le  1“  de  ce  mois. 
Vous  aurez  jugé  d'avance,  Monsieur,  de  la  surprise  que 
causerait  au  Roi  l’avis  de  la  révolution  survenue  dans 
les  vues  et  les  déterminations  de  la  cour  de  Vienne 
relativement  au  démembrement  de  la  Pologne  et  à la 
réunion  éventuelle,  de  cette  cour  avec  la  Russie  pour 
s’opposer  aux  projets  ambitieux  du  roi  de  Prusse.  Vos 
relations  précédentes  et  les  avis  qui  étaient  parvenus 
d’ailleurs  n'avaient  point  préparé  à un  changement  aussi 
subit  qui  ne  parait  guère  être  dans  le  caractère  ni  dans 
les  principes  du  cabinet  de  Vienne  *).  Cependant  l’es- 
pèce de  confiance,  Monsieur,  que  vous  paraissez  accorder 
aux  auteurs  de  cet  avis  suspend  le  jugement  de  Sa 
Majesté.  Elle  a vu  avec  plaisir  les  soins  que  vous  alliez 
donner  à l’éclaircissement  d’un  objet  aussi  important 
et  elle  attendra  avec  impatience  le  résultat  de  vos  re- 
cherches et  la  vérification  des  conjectures  auxquelles 
l’avis  qu’on  vous  a donné  vous  a conduit.  Le  discours 
que  l'envoyé  de  Pologne  doit  avoir  tenu  à l’archidu- 
chesse Elisabeth  mérite  sans  doute  attention.  Nous  pré- 
sumions, Monsieur,  que  vous  aurez  cherché  à constater 
cette  anecdote.  J’ai  l’honneur  etc.  » 

(A  suivre).  D'  L.  Ehrhard. 


1)  V.  de  Saint- PlIIST,  Le  partage  de  la  Pologne , p.  272,  et  Intro- 
due/tont  p.  39,  la  note  n*  l . 

2)  V.  dans  P Introduetion  p.  29. 
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DEUXIÈME  PARTIE 


I. 


D'Aigrefeuille  inspecteur  général  des  Manufactures  de  la  province  d’Al- 
sace. — Circulaire.  — Le  duc  de  Deux-Ponts  et  la  manufacture 
de  toiles  peintes  de  Sainte-Marie.  — Papeteries  royales  de  Munster 
et  de  Sainte-Croix.  — M.  Daudet,  receveur  des  sels,  à Strasbourg. 
— Tanneries  et  chamoiseries.  — Chouart,  contrôleur  ambulant 
de  la  régie.  — « Le  dol  ne  se  présume  pas  ».  — Eloge  des 
Alsaciens.  — Exportation  des  cuirs  en  Allemagne.  — Chaîne  de 
Haguenau.  — Manufacture  de  cotonnades  de  Soultz. 


Jean  d’Aigrefeuille  n’était  pas  qu’homme  des  bois  et 
courtisan,  — malgré  l’opposition  apparente  des  termes, 
il  fut,  on  le  sait,  l’un  et  l’autre  — d’Aigrefeuille  était 
par  surcroît  * inspecteur  général  des  manufactures  d’Al- 
sace »,  et  l’on  admire  comment  il  put  mener  concur- 
remment des  occupations  si  diverses.  Car,  abstraction 
faite  de  la  nécessité  d'une  application  des  plus  absor- 
bantes, on  ne  voit  pas  bien  que  trois  conditions  si 
opposées,  susceptibles  même  à l'occasion  de  se  trouver 
en  conflit,  aient  pu  s’accomoder  ensemble.  Mais  d’Aigre- 
feuille était  homme  à mener  de  front  les  occupations 
les  plus  variées  ; il  était  assez  adroit,  il  était  assez  souple 
pour  qu’en  aucun  cas  il  n’y  eut  divorce  entre  elles 
dans  ses  pensées  et  ses  actes,  ni  même  simple  in- 
compatibilité effective.  Tout  l’intérêt  d'ailleurs  de  sa 
correspondance,  à laquelle  on  pourrait  nous  reprocher 
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de  faire  des  emprunts  trop  nombreux  ou  trop  étendus, 
gît  dans  la  multiplicité  des  questions  qu’elle  traite  ou 
auxquelles  elle  touche.  Il  n’est  incident  dans  le  petit 
monde  de  la  province,  vers  lequel  ne  se  porte  tout  aussi- 
tôt cet  esprit  alerte  et  soucieux,  avec  une  vivacité  pour 
ainsi  dire  fébrile.  Il  est  à remarquer  toutefois  que,  par 
un  choc  en  retour  de  son  instinct  sur  sa  volonté,  notre 
homme  retombe  toujours  du  côté  où  il  penche  le  plus  : 
c'est  le  courtisan  famélique  qui  ne  cesse  de  dominer 
en  lui,  avec  ses  petitesses  et  sa  servilité,  avec  ses  ran- 
cunes et  ses  jalousies. 

Ainsi,  à son  titre  de  « Contrôleur  des  domaines  et 
bois  »,  d’Aigrefeuille  ajoutait  celui  d’ « Inspecteur  géné- 
ral des  manufactures  d’Alsace  »,  et  c’est  en  cette  qua- 
lité, qu’en  juillet  17651  il  lança  dans  le  pays  la  circulaire 
qu’on  va  lire  : 

« Monsieur, 

Monseigneur  le  Contrôleur  général,  désirant  avoir 
connaissance  des  détails  relatifs  au  Commerce  et  aux 
Manufactures  de  cette  Province,  et  son  intention  étant 
que  je  fournisse  un  état  de  la  quantité,  de  l’espèce  et 
de  la  qualité  des  marchandises  qui  s’y  fabriquent,  ainsi 
que  de  leurs  débouchés,  de  leurs  progrès,  de  leur  per- 
fection, des  nouvelles  découvertes  qui  s’y  font,  et 
qu’enfin  je  donne  une  idée  raisonnable  de  tout  ce  qui 
peut  intéresser  le  Public  et  exciter  l’émulation  parmi 
les  Chefs  de  Manufactures  et  les  Négocians  ; agréez 
que  je  vous  invite  et  vous  prie  de  vous  employer  en 
ce  qui  vous  concerne  pour  me  mettre  à même  d'exé- 
cuter les  ordres  de  ce  Ministre  ; et  comme  je  suis 
d'ailleurs  chargé  de  vous  assurer  que  le  Gouvernement 
accordera  toujours  sa  protection  aux  Entrepreneurs  et 
Négocians  qui  se  livreront  avec  ardeur  et  intelligence 
au  bien  du  Commerce,  vous  ne  devez  pas  douter  de 
mon  empressement  à seconder,  en  tout  ce  qui  sera 
possible,  les  vues  que  vous  témoignerez  avoir  pour 
l’accroissement  et  l’avantage  de  votre  Manufacture.  Mais 
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ïl  est  intéressant  que  vous  ne  différiez  point  à me  faire 
parvenir  les  Eclaircissements  et  Notions  que  vous  pou- 
vez me  donner  ; et  s’il  était  des  entraves  que  vous 
crussiez  de  nature  à mettre  obstacle  ou  empêchement 
à votre  Commerce,  il  ne  faudrait  pas  hésiter  à me  les 
faire  connaître,  ainsi  que  des  moyens  que  vous  croiriez 
convenables  et  plus  efficaces  pour  les  faire  cesser, 
persuadé  que  vous  devez  être  que  je  me  ferai  un 
devoir  de  les  'présenter  dans  tous  les  termes  propres 
à les  faire  prendre  en  considération.  Je  vous  prie  aussi 
de  me  faire  passer  vos  Lettres  et  Paquets  par  la  poste 
sous  contre-enveloppe  à l'adresse  de  M.  Neeft,  Procu- 
reur-général au  Conseil  souverain  d’Alsace. 

J’ai  l’honneur  d’être,  avec  la  plus  parfaite  considé- 
ration, Monsieur,  votre  très-humble  et  très-obéissant 
^serviteur 

D’AIGREFEUILLE 

Inspecteur  général  des  Manufactures 
de  la  /‘rovince  d' Alsace  ». 

Là  ! que  c’est  donc  élevé  par  la  pensée,  exquis  par 
la  fprme  ! Et  ce  titre  d’ « Inspecteur  général  des  Manu- 
factures d’Alsace  » qui  flamboie,  tout  au  bout,  sous  le 
nom  de  d’Aigrefeuille!  L’inspecteur-général  se  mire  en  sa 
prose,  se  rengorge,  claque  des  doigts...  mais  il  faut 
aussi  que  M.  Desmarais  en  goûte  ! « Comme  je  crois, 
Monsieur,  avoir  oublié  de  vous  faire  part  de  la  circu- 
laire que  M.  de  Blair  a bien  voulu  approuver  que 
j’adresse  aux  entrepreneurs  des  manufactures  et  princi- 
paux négociants  de  cette  province,  j’ai  l’honneur  d’en 
joindre  ici  un  exemplaire  » (28  juillet  1765). 

D’Aigrefeuille  qui  ne  néglige  jamais  ses  intérêts 
privés  et  sait  « que  les  petits  ruisseaux  font  les  grandes 
rivières  »,  a donc  imaginé  de  se  faire  adresser  les 
réponses  à sa  circulaire,  sous  contre-enveloppe,  chez  le 
procureur-général.  Pure  question  d’économie  ! Cepen- 
dant le  procureur  ayant  témoigné  quelque  scrupule  à 
ce  sujet,  d’Aigrefeuille,  pour  rassurer  sa  conscience, 
en  écrit  à l’Intendant  dans  une  lettre  qui  nous  apprend 
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incidemment,  que  ses  appointements  d’inspecteur  géné- 
ral  des  manufactures  se  chiffrent  par  400  livres,  maigres 
émoluments  pour  un  titre  si  ronflant. 

Nous  avons  vu  d’autre  part  qu’il  avait  soumis  sa 
circulaire  à M.  de  Blair,  lequel  n’avait  pas  trouvé  à y 
redire  : < J’ai  reçu  la  lettre  que  Votre  Grandeur  m’a 
fait  l'honneur  de  m’écrire  le  1 5 de  ce  mois,  par  laquelle 
Elle  me  fait  celuy  de  me  marquer  approuver  le  Projet 
de  circulaire  que  je  me  propose  d’adresser  aux  Chefs 
des  Manufactures  et  du  Commerce  de  cette  province. 
Mais  j’ai  obmis  de  Luy  demander  ses  Bontés  à l'occa- 
sion de  l’article  qui  termine  cette  circulaire.  M.  de  Lucé 
a fait  décider  par  le  Ministre  que  toutes  les  Lettres  et 
Paquets  qui  seraient  mis  aux  Bureaux  de  postes  de 
cette  Province  à l’adresse  de  M.  le  Procureur  général 
au  Conseil  d’Alsace,  luy  parviendraient  en  franchise 
de  port  et  qu’il  ne  serait  tenu  que  d’en  signer  tous  les 
trois  mois  un  Etat  que  le  Directeur  des  Postes  en  cette 
ville  luy  présenterait  pour  estre  par  ce  dernier  envoyé 
au  Bureau  général  des  Postes  à Paris.  Comme  toutes 
les  Lettres  et  Paquets  qui  me  sont  adressés  en  suite 
de  ma  circulaire  auront  uniquement  le  Bien  du  service 
pour  objet,  sans  que  cela  m'intéresse  personnellement, 
j’ay  imaginé  de  les  recevoir  sous  la  Contr’Pinveloppe 
de  M.  le  Procureur  général,  parce  qu’il  veut  bien 
m’honorer  de  son  amitié  ; mais  le  luy  ayant  proposé, 
il  m’a  témoigné  que  sa  délicatesse  le  porterait  à n’y 
consentir  que  dans  le  cas  que  Vous  me  ferés  l’honneur 
de  me  marquer  n’y  trouver  d'inconvénient,  puisqu’il 
ne  sera  question  que  d’affaires  concernant  le  Service 
du  Roy.  Permettez  donc,  Monseigneur,  que  j’ose  vous- 
supplier  de  m’accorder  cette  grâce  ; je  l'espère  d'autant 
plus  que  j’ay  lieu  de  croire  que  vous  trouverez  qu’il 
ne  serait  pas  juste  qu’il  m’en  coûtât  mon  argent  pour 
procurer  les  Eclaircissements  qui  me  sont  demandés  de 
la  part  de  Monseigneur  le  Contrôleur  général  pour  des 
objets  qui  ne  me  rapportent  rien,  car  les  400  livres 
d’appointements  annuels  qui  me  sont  accordés  suffisent 
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à peine  pour  les  frais  des  tournées  que  je  suis  obligé 
de  faire  ».  (21  janvier  1765). 

Cette  circulaire  et  ces  deux  lettres  sont  les  pre- 
mières manifestations  que  nous  ayons  trouvées  de 
l’activité  de  d’Aigrefeuille  dans  cette  autre  sphère.  A 
la  même  époque  nous  le  voyons  se  gendarmer  contre 
le  duc  des  Deux-Ponts.  Ce  ne  sera  d’ailleurs  qu’un 
coup  d’épée  dans  l eau.  «Trouvez  bon,  écrit-il  le  21  juillet 
à M.  Desmarais,  que  je  profite  de  cette  occasion  pour 
avoir  l’honneur  de  vous  dire  qu’on  me  mande  de  Paris 
que  Monsieur  le  Duc  des  Deux-Ponts  doit  présenter 
un  mémoire  au  Ministre  à l’effet  d’obtenir  des  faveurs 
pour  la  manufacture  de  coton  de  Sainte-Marie.  On  me 
donne  même  à entendre  que  ce  mémoire  sera  envoyé 
à M.  de  Blair  pour  avoir  son  avis,  ce  qui  me  fait  plai- 
sir. Mais  comme  on  me  prévient  que  ce  mémoire  doit 
contenir  quelques  articles  tendant  à gêner  la  liberté 
que  le  gouvernement  veut  qu’il  règne  (sic)  dans  le 
commerce  et  que  ce  serait  ôter  l'émulation  que  de  les 
accorder,  j'ai  cru  devoir  vous  en  prévenir,  d’autant  que 
dans  la  tournée  que  j’ai  eu  l’honneur  de  faire,  il  y a 
deux  ans,  par  ordre  de  M.  le  Contrôleur  général  avec 
M.  Poittier,  Intendant  du  Commerce,  il  m’a  fait  celui 
de  me  dire  à réitérées  fois  que  l’intention  du  Conseil 
n’était  absolument  plus  qu’il  fût  accordé  de  privilège 
exclusif,  étant  donné  que  le  bien  de  l’Etat  exigeait 
une  liberté  entière,  et  qu’il  ne  fût  accordé  aucune  gène 
à l’émulation.  Si  les  bontés  de  M.  de  Blair  et  les  vôtres 
vous  portaient  à me  faire  l’honneur  de  m’envoyer  ce 
mémoire  avant  que  d’y  répondre,  peut-être  pourrai-je 
vous  donner  des  notions  de  nature  à faciliter  votre  avis 
pour  le  bien  de  l’Etat  et  celui  de  la  province,  car  si 
vous  voulez  vous  en  rapporter  au  subdélégué  de  Col- 
mar ou  à celui  de  Séléstadt,  comme  ils  ne  sont  pas 
absolument  versés  dans  les  affaires  de  commerce,  ils 
pourraient  vous  induire  en  erreur,  ce  que  je  m’efforcerai 
toujours  de  chercher  à vous  éviter  par  le  respectueux 
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attachement  que  je  vous  ai  voué,  et  par  l’envie  que 
j’aurai  de  tout  temps  de  vous  persuader  sur  mon  zcle 
pour  le  bien  du  service  ». 

C’est  lui,  d’Aigrefeuille,  l’homme  à trancher  tous  les 
nœuds.  Il  entend  donner  des  leçons  à l’Intendant  et  à 
M.  Desmarais.  Et  le  joli  dédain  qu’il  affecte  pour  les 
subdélégués  de  Colmar  et  de  Séléstadt  « qui  ne  sont 
pas  absolument  versés  dans  les  affaires  de  commerce  » ! 
Par  malheur,  on  ne  partage  pas  ses  illusions  ailleurs. 
La  question  est  fort  délicate,  elle  se  réglera  à Stras- 
bourg. En  attendant  la  solution,  qui  ne  nécessite  aucune- 
ment son  concours,  d’Aigrefeuille  fera  comme  les  autres: 
il  patientera.  Voilà  ce  que  lui  laisse  entendre  M.  Des- 
marais dans  sa  réponse  du  29  : « Le  mémoire  dont 
vous  me  parlez  dans  votre  lettre  du  21  de  ce  mois 
concernant  la  manufacture  de  M.  le  Duc  des  Deux- 
Ponts,  a effectivement  été  renvoyé  à M.  l’Intendant 
pour  envoyer  son  avis.  Il  ne  manquera  pas  de  prendre 
à ce  sujet  tous  les  éclaircissements  qui  lui  seront  utiles, 
et  je  présume  qu’il  entendra  tous  ceux  qui  peuvent 
avoir  intérêt  à contredire  les  demandes  que  peut  former 
le  prince  des  Deux-Ponts  ». 

Et  pour  l’affaire  dont  il  est  question  dans  sa  lettre 
du  8 octobre  suivant,  lui  avait-on  demandé  son  avis  ? 
Non,  il  l’avait  offert.  On  ne  l’avait  pas  brutalement 
refusé,  par  politesse  ; mais  la  politesse  s’en  tint  là.  Il 
joua  en  cette  circonstance  le  rôle  de  la  mouche  dans 
la  fable  que  l’on  sait,  et  le  coche  « arriva  au  haut  », 
sans  qu’il  y fût  pour  rien.  « A propos  de  Wesserling, 
M.  deTrudaine  ayant  envoyé  à M.  de  Blair  les  mémoires 
de  nos  trois  manufactures  d'indiennes  qui  ne  m’ont 
pas  été  communiqués  avant  d’être  adressés  à ce  Mi- 
nistre, M.  de  Blair  m’a  fait  l’honneur  de  me  témoigner 
approuver  que  j’eus  celui  de  lui  adresser  des  obser- 
vations sur  son  contenu,  surtout  sur  les  trois  derniers 
articles  qui  exigent  d’être  modifiés,  ce  que  je  me  pro- 
pose de  faire  incessamment.  Aussi  je  vous  supplie  de 
vouloir  différer  à diriger  votre  avis  (sic)  jusqu’à  ce  que 
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vous  ayez  ces  observations  ».  (8  octobre  1765).  Et  le 
voilà  à la  besogne  : « J’aurai  l’honneur  de  vous  envoyer 
la  semaine  prochaine  mes  observations  sur  l’affaire  des 
manufactures  de  toiles  peintes  à l’occasion  de  laquelle 
le  Conseil  a demandé  l’avis  de  M.  de  Blair.  Je  sais,  que 
M.  de  Trudaine  a fort  à cœur  cette  affaire  et  que  ce 
serait  lui  plaire  que  de  chercher  à la  faciliter  en  tout 
ce  qui  serait  possible  et  faisable  ».  (A  M.  Desmarais, 
Ier  novembre  1765).  Quel  sera  le  sort  de  ce  travail? 

A peine  le  courrier  l’ a-t-il  emporté,  que  déjà  d’Aigre- 
feuille  brûle  de  connaître  l’accueil  qui  lui  sera  fait. 
L’effet  qu’il  en  attendait  répondra-t-il  à ses  vœux  ? C’est 
qu’on  ne  se  hâte  guères  de  lui  en  donner  des  nouvelles! 
Le  19,  il  en  réclame  avidement  : « Je  suis  impatient 
<le  voir  arriver  la  poste  de  demain  pour  savoir  ce  que 
vous  aurez  la  bonté  de  me  mander  touchant  ce  que 
j’ai  eu  l’honneur  de  vous  adresser  pour  nos  manufac- 
tures de  toiles  peintes.  Je  désire  toujours  beaucoup  que 
M.  de  Blair  et  vous  en  ayez  été  satisfaits  ».  Point  de 
réponse.  Anxieux,  éploré,  il  renouvelle  ses  instances, 
qui  se  font  de  plus  en  plus  pressantes  ; il  ne  recule 
devant  aucune  cabriole  pour  attirer  l’attention.  Mais 
déjà  ses  illusions  commencent  à battre  en  retraite  : «J’ai 
lieu  de  croire  que  mes  observations  et  lettres  touchant 
nos  manufactures  de  toiles  peintes  n’ont  pas  été  du 
goût  de  M.  de  Blair  et  du  vôtre,  puisque  j’ignore  encore 
si  elles  vous  sont  parvenues  ; je  vous  avoue  que  j’en 
ai  un  vrai  chagrin,  d’autant  que  j’avais  eu  pour  objet 
de  chercher  à vous  plaire,  ce  que  je  vois  que  je  n’ai 
pas  réussi  ; c’est  un  malheur  dont  je  ne  me  consolerai 
que  lorsque  M.  de  Blair  et  vous  aurez  bien  voulu  me  ‘ 
faire  la  grâce  de  me  procurer  quelqu’autre  occasion  de 
vous  convaincre  de  mon  zèle  pour  le  bien  du  service 
•et  de  mon  ambition  de  faire  chose  qui  puisse  vous 
plaire...  ».  (29  novembre  1765).  Dans  une  lettre  du 
surlendemain,  il  revient  encore  sur  cette  envie  quasi 
morbide  de  complaire  à Strasbourg,  mais  pour  l’heure 
il  n’a  pas  le  vent  en  poupe  : « J’ai  l’honneur  de  vous 
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communiquer...,  par  l’envie  que  j’aurais  toujours  de 
profiter  des  occasions  que  je  présumerai  propres  à vous 
faire  ma  cour...  ».  (ier  décembre). 

Notons  en  passant,  que  ces  lettres  coïncident  avec 
l'époque  où  la  lutte  de  d’Aigrefeuille  contre  M.  Nessel 
était  à sa  période  la  plus  aiguë  et  où  l’Intendant  infli- 
geait au  premier  les  remontrances  dont  on  n’a  peut-être- 
pas  perdu  le  souvenir. 

Le  crédit  et  l’autorité  dont  jouissait  d’Aigrefeuille 
auprès  de  M.  de  Blair  ne  paraissent  d’ailleurs  pas  avoir 
été  exagérés,  à en  juger  par  façon  dont  ce  dernier  en 
usait  vis-à-vis  de  lui.  On  croirait  même  que  parfois  il 
oubliait  son  existence.  Il  est  certain  du  moins  qu’il 
préférait  se  passer  de  lui,  quand  faire  se  pouvait  : sujet 
d’angoisses,  sources  de  larmes  pour  l’infortuné  courtisan. 
Trois  jours  après  les  doléances  que  I on  a lues  plus 
haut,  il  écrit  encore  à M.  Desmarais  : « Les  bontés 
dont  vous  m’avez,  Monsieur,  honoré  depuis  que  nous 
avons  le  bonheur  de  vous  posséder,  me  donnent  la 
confiance  que  vous  agréerez  que  j’ose  réclamer  vos 
bons  offices  près  de  M.  de  Blair,  auquel  j'ai  lieu  de 
croire  avoir  déplu,  puisqu’il  vient  d’envoyer  à M.  Müllerr 
c’est-à-dire  d’avoir  recours  à lui  pour  faire  parvenir  aux 
entrepreneurs  de  la  papeterie  royale  de  Munster  un  mé- 
moire et  pièces  présentés  à M.  le  Contrôleur  général 
pour  affaires  de  papeterie.  Comme  depuis  1757  qu’il 
plut  à M.  de  Boullongue,  pour  lors  Contrôleur  général, 
de  m’honorer  de  la  commission  d’inspecteur,  ces  sortes 
d’affaires  m’ont  toujours  été  adressées  par  feu  M.  de 
Lucé,  je  m’étais  persuadé  que  M.  de  Blair  voudrait  bien 
me  faire  le  même  honneur  et  que  mon  empressement 
à le  suivre  dans  nos  manufactures  l’aurait  prévenu  de 
mon  ambition  à lui  plaire,  surtout  dans  une  partie  sur 
laquelle  on  a bien  voulu  me  confier  l’inspection.  Mais 
je  dois  croire  que  j’ai  mal  réussi  à tous  égards  pour 
ces  sortes  d’objet  près  de  lui,  et  je  vous  avoue  que  je 
suis  dans  un  chagrin  inexprimable,  parce  que,  outre  la 
peine  que  je  conçois  de  lui  avoir  déplu,  c’est  que  cela 
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ne  peut  que  contribuer  à difninuer  la  considération  dans 
laquelle  j’ai  toujours  été  vis-à-vis  nos  Manufactures,  et 
par  conséquent  me  priver  des  aisances  que  j’ai  eues 
jusqu’à  présent  dans  mes  visites.  Daignez  donc,  Mon- 
sieur, me  faire  la  grâce  de  vouloir  intercéder  pour  moi 
près  de  lui. 

«J’ose  vous  représenter  que  le  bien  du  service  semble 
l’exiger,  puisque  si  les  manufacturiers  peuvent  croire 
n’être  pas  dans  l’obligation  d’avoir  pour  moi  les  égards 
dus  à la  place  dont  le  Ministre  m’a  honoré,  je  ne 
puis  en  remplir  les  devoirs  dans  l’étendue  voulue  par 
les  règlements.  J’ose  donc  me  persuader  que  vous  vou- 
drez bien  me  rendre  le  service  que  les  circonstances 
me  portent  à vous  demander.  Mon  capital  (sic)  est  de 
chercher  à plaire  à M.  de  Blair  et  à mériter  près  de 
lui,  et  il  n’y  a rien  que  je  ne  veuille  faire  pour  le 
convaincre  de  mon  zèle  pour  le  bien  du  service  et 
prévenir  tout  ce  qui  peut  lui  être  agréable.  Mais  je 
serais  inconsolable  si,  malgré  ces  sentiments,  je  ne 
pouvais  parvenir  à le  toucher.  Mon  objet,  en  lui  com- 
muniquant les  relations  dont  Monsieur  de  Lucé  m’ho- 
norait, a été  de  lui  faire  naître  l’idée  que  je  chercherais 
à mériter  la  même  faveur  près  de  lui.  Et  je  regarderais 
comme  le  comble  du  malheur  si  ce  que  j’avais  imaginé 
devoir  faire  mon  bien  et  celui  du  service,  avait  été  de 
m’aliéner  un  caractère  aussi  bienfaisant  que  celui  que 
Monsieur  de  Blair  a montré  depuis  que  cette  province 
•est  sous  son  administration.  Mais  peut-être  que  je 
m’abuse  ; en  tout  cas,  je  le  souhaite  au-delà  de  toute 
expression,  et  ce  sera  l’effet  de  vos  bontés  qui  m'en 
.assureront  ». 

Abomination  de  la  désolation  ! « Je  suis  dans  un 
chagrin  inexprimable...  Je  regarderais  comme  le  comble 
du  malheur...  ».  Il  ne  pourra  plus  remplir  ses  devoirs 
dans  l’étendue  voulue  par  les  règlements...  La  considé- 
ration dont  il  a joui  jusqu’ici  sera  anéantie...  Les  manu- 
facturiers pourront  croire  n’étre  plus  dans  l’obligation 
d’avoir  pour  lui  les  égards  dus  à la  place  dont  le  Mi- 
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nistre  l’a  honoré,  etc...,  etc...  En  somme,  plus  de  bruit 
que  de  mal  ! Cette  pénible  épître  a un  post-scriptun* 
rassurant.  Il  savait,  le  fin  normand,  qu’un  plat  de  truffes 
vaut  à lui  seul  quatre  pages  de  la  plus  belle  écriture 
et  possède  une  éloquence  plus  attendrissante  que  la. 
plus  mélancolique  élégie,  fût-elle  trempée  de  larmes  : 
« Permettez  que  j’ai  l’honneur  de  vous  envoyer  quel- 
ques truffles,  etc...  ». 

La  truffe  adoucit  l’humeur  des  Intendants  et  de 
leurs  subdélégués  : aphorisme  qu’a  oublié  Brillat-Savarin 
dans  sa  délectable  Physiologie  du  goût.  Si  le  spirituel 
gastronome  — qui  visita  Strasbourg  vers  le  déclin  du 
siècle  — y avait  fait  escale  quelques  annnées  aupara- 
vant, il  n’y  eût  pas  eu  miracle  à ce  qu’il  se  fût  heurté 
à d'Aigrefeuille,  que  l’on  y voyait  fréquemment,  et 
d’Aigrefeuille  lui  eût  sans  doute  révélé  l’axiome  que 
nous  venons  d’émettre  et  qui  valait  son  pesant  d’or. 

Somme  toute,  l’hôtel  de  M.  Desmarais  ne  logeait 
pas  un  ogre  et  si  parfois  il  fronce  le  sourcil,  jamais  le 
subdélégué  ne  se  départit  de  l’affabilité  que  la  bien- 
séance réclame  de  tout  homme  éduqué,  fût-il  fonction- 
naire : « J’ai  reçu,  Monsieur,  écrit  d’Aigrefeuille  le 
8 décembre  1765,  les  deux  lettres  que  vous  m’avez, 
fait  l’honneur  de  m’écrire  les  3 et  5 de  ce  mois.  Je 
vous  rends  un  million  de  grâces  de  leur  contenu  qui 
m’a  absolument  guéri  de  mes  appréhensions.  Agréez. 
que  j’aie  l’honneur  de  vous  en  faire  mes  plus  sincères 
remerciements  ».  Mais  d’Aigrefeuille  sait  être  reconnais- 
sant. Un  service  en  vaut  un  autre  : s’il  a été  guéri  de  ses 
appréhensions,  à son  tour  il  va  guérir  les  lancinants 
piquotements  qui  asticotent  les  membres  administratifs. 
Deux  peaux  de  chèvre  prennent  la  direction  de  Stras- 
bourg : « Le  tout  vous  sera  remis  par  M.  Daudet 
(même  lettre),  auquel  je  vous  supplie  de  vouloir  les 
lui  renvoyer  (sic)  pour  me  les  faire  repasser  ».  Ouais  L 
la  munificence  de  d’Aigrefeuille  se  mesure  : les  biques 
sont  donc  bien  chères  à Colmar  ! « Il  (M.  Daudet)  est. 
receveur  des  sels  à Strasbourg  et  demeure  près  de  la. 
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cathédrale  ».  Les  deux  illustres  frères  dont  l’œuvre  est 
le  sourire  et  la  grâce  de  la  littérature  contemporaine 
et  qui  remplissent  les  deux  mondes  de  l’éclat  de  leur 
gloire  jumelle,  ne  seraient-ils  pas  de  la  lignée  du  rece- 
veur des  sels?  Nous  pensons  avoir  quelque  raison  de 
croire  que  si.  Mais,  chose  étrange  ! les  peaux  de  chèvre 
qui,  appliquées  sur  celle  des  Intendants  et  de  leurs 
subdélégués  sont  censées  produire  de  si  merveilleux 
effets,  restent  sans  pouvoir,  placées  sur  l’épiderme  du 
commun  des  mortels,  sur  celle  de  d’Aigrefeuille  en 
particulier  : « Je  m’étais  proposé,  Monseigneur,  d’aller 
vous  faire  ma  cour  la  semaine  prochaine,  mais  la  rigueur 
de  la  saison  jointe  à un  rhumatisme  considérable  dans 
les  reins  font  que  je  n'ose  m'exposer  au  grand  air  ». 
(10  janvier  1766). 

L’Intendant  serait  bien  inconséquent  si  maintenant 
il  refusait  son  haut  patronage  à l'industrie  de  peaux  et 
ne  se  montrait  farouche  vis-à-vis  de  tout  ce  qui  lui 
pourrait  porter  préjudice. 

Il  faut  battre  le  fer  quand  il  est  chaud  : d'Aigrefeuille 
en  a le  sentiment  : « Les  entrepreneurs  des  manufactures 
de  tannerie  de  cette  ville  me  prient  de  nouveau  de 
réclamer  vos  bontés  et  la  protection  de  Votre  Grandeur 
au  sujet  des  peaux  de  boucs  et  chèvres  (plutôt  en  vert 
qu’à  demi-apprét)  qu’ils  demandent  à entrer  en  cette 
province  moyennant  leur  soumission  de  payer  les  droits 
d’importation  s’il  est  décidé  qu’aucuns  soient  dus.  Ils 
me  disent  avoir  eu  l’honneur  d’écrire  deux  fois  à Votre 
Grandeur,  mais  que  leurs  lettres  étaient  restées  sans 
réponse  : ils  craignent  que  leurs  sollicitations  directes 
ne  lui  déplaisent  *.  D'Aigrefeuille  s’empare  de  l'affaire. 
Cette  pétulance  inquiète  de  touche-à-tout  se  trahit  à 
chaque  occasion  : « J’ose  espérer  que  si,  avant  de  se 
déterminer  sur  l’affaire  concernant  les  papeteries  de 
Sainte-Croix  et  du  val  de  Villé,  il  (l’intendant)  témoi- 
gnait désirer  d’ultérieurs  éclaircissements,  vous  voudrez 
bien  me  faire  l’honneur  de  me  le  mander,  et  l'assurer 
que  mon  empressement  à les  lui  fournir  le  convaincra 
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du  désir  que  j’aurai  toujours  d'être  favorisé  de  ses  ordres, 
mon  ambition  étant  de  le  persuader  de  mon  zèle  pour 
tout  ce  qui  peut  contribuer  au  bien  du  service  ». 
(20  février  1766). 

Malgré  ses  honnêtetés,  ses  protestations,  on  s’obstine 
à Strasbourg  à faire  peu  d’état  de  ses  services  et  on 
le  laisse  à l’écart  des  affaires  qui  s’y  traitent.  11  en 
gémit,  il  pleure  l’impuissance  de  ses  efforts  à faire 
besogne  qui  veille  ou  du  moins  qui  soit  prisée  là  d’où 
découlent  crédit  et  faveur.  « Comme  feu  M.  Sandherr 
à son  retour  de  Strasbourg,  il  y a trois  semaines,  m’a 
dit  que  M.  de  Blair  lui  avait  dit  qu’il  se  proposait  de 
travailler  l’affaire  des  manufactures  de  toiles  de  coton 
vers  la  fin  de  ce  mois,  permettez  que  j’ose  vous  de- 
mander s’il  vous  était  possible  de  vous  en  occuper  et 
si  vous  pensez  que  vous  soyez  bientôt  à même  de  faire 
le  renvoi  à M.  de  Trudaine,  afin  que  nos  manufacturiers 
puissent  faire  solliciter  ce  Ministre  pour  que  le  rapport 
au  conseil  ne  soit  différé  que  le  moins  qu’il  sera  pos- 
sible ».  (26  janvier  1766).  Il  veut  à toute  force  faire 
acte  d’existence,  et  que  I on  s’occupe  de  sa  personne. 
Dans  son  embarras,  il  ne  trouve  pour  y parvenir,  d’autre 
voie  que  de  farcir  ses  lettres  de  conseils  et  même 
d’avertissements.  Le  2 février  suivant,  il  écrit  à M.  Des- 
marais : « M.  Muller  m’ayant  dit.  Monsieur,  avoir  ren- 
voyé à Monsieur  de  Blair  les  mémoires  et  pièces  des 
propriétaire  et  directeur  de  la  papeterie  de  Sainte-Croix 
avec  les  observations  des  entrepreneurs  de  la  papeterie 
royale  de  Munster,  permettez  que  j’ose  vous  supplier, 
au  cas  où  ces  observations  ne  vous  suffiraient,  de 
vouloir  engager  Monsieur  de  Blair  à me  faire  l'honneur 
de  me  renvoyer  ces  pièces  avant  de  donner  son  avis. 
Mais  comme  c’est  moi  qui  ai  dressé  ces  observations, 
je  souhaite  que  vous  les  trouviez  suffisantes;  en  tout 
cas,  je  me  ferai  un  devoir  d’y  suppléer  de  tout  (sic) 
me  ferez  l'honneur  de  me  témoigner  qu’il  y manque, 
car  mon  objet  étant  de  chercher  à mériter  près  de 
M.  de  Blair,  il  n’est  rien  que  je  ne  veuille  faire  pour 
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lui  plaire.  J’en  ambitionnerai  toujours  les  occasions  et 
je  ne  me  croirai  heureux  que  lorsque  vous  voudrez  bien 
me  faire  la  grâce  de  vous  employer  à m’en  procurer. 
Permettez  que  j’ose  aussi  vous  demander  si  M.  de  Blair 
fait  état  de  s’occuper  de  l’affaire  des  manufactures  de 
toiles  de  coton  ».  Pour  un  peu,  il  le  querellerait  : il  ne 
fait  que  l’importuner.  « Les  entrepreneurs  de  nos  manu- 
factures de  toiles  peintes  vont  solliciter  chez  M.  de 
Trudaine  pour  avoir  décision  sur  leur  affaire,  au  moyen 
de  ce  que  vous  avez  bien  voulu  me  marquer  que  le 
renvoi  en  avait  été  fait  à ce  Ministre.  Mais,  Monsieur, 
mon  objet  en  fournissant  à M.  de  Blair  mes  observations 
sur  les  mémoires  de  ces  manufacturiers  ayant  été  de 
lui  plaire,  et  ni  lui  ni  vous  ne  m’ayant  fait  l’honneur 
de  m’en  rien  marquer,  je  devrais  craindre  que  ma 
démarche  ait  produit  un  effet  tout  contraire.  J’ose  cepen- 
dant vous  affirmer  que  le  motif  qui  m’a  porté  à le  faire 
a été  dirigé  par  l’intention  la  plus  pure.  J’ai  voulu, 
comme  je  le  voudrai  toujours,  mériter  près  de  M.  de 
Blair.  Si  j’ai  eu  le  malheur  de  ne  pas  réussir  pour  cette 
fois,  je  souhaite  beaucoup  que  des  circonstances  plus 
heureuses  m’en  fournissent  l’occasion,  puisqu’on  ne  peut 
pas  lui  être  plus  entièrement  dévoué  que  je  le  suis, 
pénétré  que  je  serai  dans  tous  les  temps  des  bontés 
dont  il  m’a  comblé  depuis  que  cette  province  a le 
bonheur  de  le  posséder.  J’ose  toujours  espérer  que 
si  avant  de  se  déterminer  sur  l’affaire  concernant  les 
papeteries  de  Sainte-Croix  et  du  val  de  Munster,  il 
témoignait  désirer  d’ultérieurs  éclaircissements,  vous 
voudrez  bien  me  faire  l’honneur  de  me  le  mander,  et 
l’assurer  que  mon  empressement  à les  lui  fournir  le 
convaincra  du  désir  que  j’aurai  toujours  d’être  favorisé 
de  ses  ordres,  mon  ambition  étant  de  le  persuader  sur 
mon  zèle  pour  tout  ce  qui  peut  et  pourra  concourir  à 
contribuer  au  bien  du  service  ». 

Ainsi  son  travail  sur  les  manufactures  a passé  au 
panier,  sans  obtenir  un  regard,  sans  lui  valoir  un  mot 
-de  remerciement.  Il  le  constate  avec  amertume.  Pour- 
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tant  il  ne  se  rebutera  pour  si  peu  et,  de  la  même 
plumée  d’encre,  il  ofl're  ses  services  pour  une  autre 
question,  celle  des  papeteries  de  Sainte-Croix  et  du 
val  de  Munster.  Un  homme  de  sa  trempe  ne  s’aban- 
donne pas  si  facilement.  11  reprend  espoir,  et  le 
16  mars  il  fait  cette  prière  à M.  Desmarais  : « S'il 
(l’Intendant)  a eu  la  bonté  de  renvoyer  à M.  de  Tru- 
daine  l’affaire  où  il  a été  question  de  la  papeterie  royale 
de  Munster,  je  vous  aurais  une  particulière  obligation 
de  vouloir  bien  me  faire  l’honneur  de  me  le  marquer». 
On  dirait  que  son  zèle  croit  en  raison  de  ses  déboires 
et  de  ses  mortifications  : «J’ai  l’honneur  de  lui  envoyer 
Jà  M.  de  Maupeou)  copie  de  la  lettre  que  j’ai  celui 
d’écrire  à Monseigneur  le  Contrôleur  général  à l’occasion 
du  continu  de  celle  adressée  à M.  le  Procureur  général 
par  la  régence  de  Fribourg,  afin  que  si  ce  ministre  con- 
sulte Votre  Grandeur  sur  ce  qui  en  fait  l’objet,  elle  puisse 
plus  aisément  aviser  au  parti  que  sa  sagesse  lui  fera 
juger  devoir  être  pris  ».  (18  mars  1766).  Et  puis  l’orgueil 
d’avoir  été  en  relation  directe  avec  le  Ministre  et  la 
joie  que  l’inonde  lui  font  voir  pour  l’heure  tout  en  beau. 
La  prospérité  refleurit,  les  affaires  vont  à merveille  1 
l’avenir  sera  fécond  en  surprises  de  tout  genres.  Il  le 
prédit  avec  un  saint  enthousiasme.  C’est  vraiment  heu- 
reux : il  est  bon  de  l’apprendre  et  il  ferait  bon  aussi 
de  le>  constater.  «J’ajouterai,  Monseigneur,  que,  si  notre 
gouvernement  veut  bien  continuer  de  protéger  le  com- 
merce des  tanneries  et  des  chamoiseries  de  l’Alsace,  il 
y deviendra  de  plus  en  plus  considérable,  tant  je 
remarque  qu’il  a fait  des  progrès,  surtout  dans  nos 
deux  manufactures,  qui  me  paraissent  de  plus  en  plus 
mériter  la  protection  de  Votre  Grandeur,  notamment 
celle  de  tannerie  qui,  si  elle  est  soutenue,  deviendra 
la  plus  importante  en  ce  genre  qu’il  y a en  Europe  ». 

Le  soin  des  forêts  et  l’avantage  de  l’industrie  vont 
du  reste  de  pair  dans  ses  préoccupations  : « La  lettre 
dont  M.  de  Hlair  m’a  honoré  le  18,  et  ce  que  vous- 
voulez  bien  me  dire  à l’occasion  de  l’écorcement  des- 
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bois  que  j’ai  pris  la  liberté  de  proposer  par  ma  lettre 
du  13,  me  flatte  beaucoup.  Deux  objets  me  dirigent: 
l’avantage  des  communautés  et  le  bien  du  commerce 
de  cette  province,  surtout  celui  de  la  tannerie,  qui  par 
là  s’accroiteront  considérablement.  Je  pense  bien  que 
tout  le  bois  qu’on  coupera  ne  sera  pas  susceptible 
d’écorcement,  mais  ceux  de  chêne  au-dessous  de  trente 
ans  pouvant  l’être,  surtout  ceux  dits  d’échalat,  je  ne 
puis  assez  vous  dire  tout  le  bien  qui  résultera  s’il  plaît 
à M.  l’Intendant  d’ordonner  qu’ils  seront  cernés  et 
écorces.  Le  parti  de  consulter  tous  les  inspecteurs,  sub- 
délégués et  gens  connaisseurs  en  ces  sortes  de  matières, 
manifeste  de  plus  en  plus  la  sagesse  de  Monsieur  de- 
Blair.  Que  n’ai-je  d’autres  occasions  de  lui  témoigner 
l’attachement  respectueux  que  je  lui  ai  voué,  et  com- 
bien j’ambitionnerai  toujours  de  mériter  près  de  lui  >. 
(23  mars  1766). 

Malgré  les  superbes  promesses  que  d’Aigrefeuille- 
fait  miroiter  aux  gens  de  l’Intendant,  les  choses  ne 
marchent  pas  toujours  à son  gré,  et  il  se  bute  parfois 
à de  désagréables  obstacles.  Il  est  particulièrement  un 
certain  Chouard,  contrôleur  ambulant  de  la  régie,  qui 
se  refuse  insolemment  à admirer  son  génie  et,  dans  la 
pratique,  dérange  à l’occasion  ses  petites  combinaisons. 
Mais  voici. qui  est  plus  mortifiant  : Chouard  se  méfie 
du  dévouement  tapageur  dont  d’Aigrefeuille  fait  si 
bruyant  étalage,  et  d’Aigrefeuille  en  est  navré.  « Comme 
il  me  revient,  écrit-il  le  6 avril  1766  à l’Intendant,  à 
l’occasion  de  ce  qui  a donné  lieu  au  procès-verbal  qui. 
a été  dressé  par  M.  Muller  sur  la  réquisition  des  entre- 
preneurs de  la  manufacture  de  tannerie  près  de  cette 
ville,  on  veut  de  la  part  du  contrôleur  ambulant  de  la 
régie  chercher  à faire  croire  à Votre  Grandeur  que 
c’est  par  un  abus  que  l’on  ne  peut  attribuer  qu’à  un 
défaut  d’attention  de  ma  part,  si  ces  manufacturiers 
n’ont  point  été  jusqu’à  présent  assujettis  à déclarer  les 
noms,  qualités  des  acheteurs  auxquels  ils  font  passer 
les  cuirs  et  peaux  en  dernier  apprêt  qu’ils  envoient  à. 
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l’étranger.  J’ai  l’honneur  de  joindre  la  lettre  que  MM.  les 
Régisseurs  m’ont  fait  celui  de  m’écrire  le  4 décembre 
1 760,  par  l'article  six  de  laquelle  Votre  Grandeur  pourra 
voir,  aux  termes  soulignés  de  la  page  16,  que  ces  Mes- 
sieurs m’ont  marqué  de  me  conformer  à l’usage  qui  a 
été  suivi,  jusqu’à  ce  qu’ils  eussent  fait  passer  une  ins- 
cription contraire  et  fait  réformer  les  impressions  qui 
ne  sont  point  encore  faites.  Si  Votre  Grandeur  juge 
qne  ces  manufacturiers  et  tous  les  autres  fabricants  de 
cette  ville  et  de  la  province  doivent  faire  la  déclaration 
désirée  par  le  Contrôleur  ambulant,  j’y  conformerai  ma 
conduite  et  y ferai  conformer  celle  de  tous  les  bura- 
listes et  employés  de  l'arrondissement  qui  m’est  confié. 
Mais  j’ose  croire  qu’elle  trouvera  que  ce  serait  injustice 
de  me  taxer  de  m’être  oublié  pour  ne  l’avoir  pas  fait, 
puisqu'il  est  constant  que  jusqu’à  présent  je  n’ai  reçu 
aucun  ordre  à cet  effet.  Comme  mon  objet,  Monseigneur, 
en  vous  communiquant  cette  lettre  est  moins  de  me 
disculper  de  ce  que  l’on  voudrait  faussement  m'imputer 
quant  à ce,  que  de  mettre  Votre  Grandeur  à même  de 
se  persuader  sur  le  non-usage  de  ce  que  le  contrôleur 
ambulant  veut  être  observé,  et  que  pour  cette  raison 
il  est  important  pour  moi  que  personne  ne  sache  que 
j’ai  eu  l’honneur  d’envoyer  cette  lettre  à Votre  Gran- 
deur, j’ose  la  supplier  de  me  faire  la  grâce  de  me  la 
renvoyer  par  le  premier  ordinaire  ou  de  vouloir  brûler 
la  présente  après  l’avoir  lue.  J’aurai  celui  de  lui  en 
dire  les  raisons  dans  le  voyage  que  je  me  propose  de 
faire  à Strasbourg  avant  son  départ,  pour  lui  présenter 
mes  respectueux  hommages,  lui  demander  ses  ordres 
et  lui  souhaiter  un  heureux  voyage  ». 

Chouard,  sinistre  cauchemar  ! Millier  était  un  agneau 
et  Xessel  un  séraphin  en  regard  de  ce  bourreau  vomi 
par  l’enfer  pour  empoisonner  les  veilles  et  troubler  les 
nuits  de  d’Aigrefeuille.  Navrante  perspective!  les  tan- 
neries s’en  iront  an  poussière,  la  faveur  et  la  protection 
de  M.  de  Beaumont  en  fumée  ! Cette  pensée  lui  est 
intolérable  : « Je  n'imaginais  pas,  Monseigneur,  que  le 
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sieur  Chouard,  contrôleur  ambulant  de  la  régie  des  cuirs, 
porterait  l’envie  qu’il  a de  nuire  à la  manufacture  de 
tannerie  établie  près  de  cette  ville,  jusqu’à  vouloir  son 
anéantissement,  mais  apprenant  qu’il  travaille  à des 
mémoires  par  où  il  prétend  faire  connaître  qu’elle  est 
préjudiciable  au  Roi  et  à tous  les  tanneurs  de  la  pro- 
vince, je  ne  puis  pas  différer  à en  informer  Votre 
Grandeur,  son  objet  étant  d'indisposer  MM.  les  Régis- 
seurs contre  moi  en  leur  envoyant  ces  mémoires,  sur 
le  fondement  que  je  suis,  selon  lui,  associé  des  entre- 
preneurs de  cette  manufacture  et  que  je  les  soutiens 
au  préjudice  de  la  régie.  Ces  suppositions  pouvant  mal- 
gré leur  fausseté  me  mettre  mal  dans  l’esprit  de  ces 
régisseurs  et  même  de  M.  de  Beaumont  et  n’ayant 
pas  l’honneur  d’être  connu  d’eux  personnellement,  me 
portent  à supplier  Votre  Grandeur  de  vouloir  aussi 
m’honorer  de  sa  protection  près  de  ce  Ministre,  en  me 
faisant  la  grâce  de  lui  écrire  ou  de  lui  parler  aussitôt 
son  arrivée  à Paris,  car  ces  mémoires  vont  être  envoyés, 
s’ils  ne  le  sont  pas  déjà,  aux  régisseurs... 

« Si  j’étais  associé  avec  tous  ceux  pour  qui  je  m'in- 
téresse et  fais  des  mémoires,  j'aurais  donc  plusieurs 
manufactures  d’Alsace.  Mais  mon  zèle  pour  le  service 
du  Roi  et  le  bien  public  me  portent  à faire  tout  ce 
qui  est  en  moi  pour  que  le  commerce  en  tous  genres 
prospère  en  cette  province.  11  n’est  pas  croyable  qu'un 
motif  qui  devrait  me  rendre  recommandable  puisse  être 
envisagé  comme  devant  opérer  un  effet  contraire.  C’est 
cependant  ce  qui  arriverait  si  Votre  Gràndeur  ne  dai- 
gnait m’accorder  la  grâce  que  je  prends  la  liberté  de 
lui  demander  ».  Selon  sa  coutume,  il  se  retranche  der- 
rière le  désintéressement  de  ses  intentions  pour  lancer 
ses  traits.  «Je  n’ai  pas  cru  et  je  ne  crois  pas  encore  devoir 
me  mêler  ni  prendre  connaissance  des  demandes  et  pré- 
tentions déplacées  du  sieur  Chouard.  Elles  ont  été  défé- 
rées à Votre  Grandeur  qui  saura  les  apprécier.  Mais  j’ose 
lui  représenter  être  important  qu’elle  veuille  bientôt 
prononcer.  Elle  m’a  fait  l’honneur  de  me  dire  qu’elle 
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déciderait,  dès  que  M.  Barbier  lui  aurait  donné  ses 
réponses  et  je  dois  croire  que  ce  directeur  leur  n’ayant 
écrit  il  y a longtemps,  je  veux  dire  aux  régisseurs,  ils 
ne  vont  plus  longtemps  tarder  à lui  répondre,  si  déjà 
ils  ne  l’ont  fait  s.  11  y a là  un  mot  qui  vaut  d’être 
retenu  : « Si  j’étais  associé...  ».  Il  repousse  l’imputation: 
cependant  la  défense  est  si  timide!  ne  porte-t-elle  pas 
à faux  ? 

Comme  à Nessel,  il  lui  est  impossible  de  dénier  à 
Chouard  des  qualités  réelles  et  solides,  une  connaissance 
approfondie  de  son  métier  et  une  virtuosité  de  main  à 
faire  sécher  d’envie  tous  les  petits  d’Aigrefeuille  présents 
et  à venir.  Aussi  bien  aller  contre  l’évidence  serait  une 
sotte  imprudence  : * On  ne  peut  refuser  au  sieur  Chouard 
le  témoignage  qu’il  opère  avec  clarté  et  netteté  ».  Mais 
il  procède  d’un  point  de  départ  vicieux;  comme  Nessel 
encore,  il  se  repait  de  fâcheuses  chimères  ; enfin,  en 
plus  de  lui,  il  s’effraie  d’imaginations  ridicules  et,  tout 
compte  fait,  c’est  un  ridicule  bailleur  de  bourdes.  « 11 
est  constant  qu’il  s’abuse  dans  toutes  les  idées  qu’il  se 
forme  sur  le  compte  de  nos  fabricants  et  notamment 
des  entrepreneurs  de  nos  manufactures,  supposant  qu’ils 
sont  tous  des  fraudeurs,  et  agissant  vis-à-vis  d'eux 
comme  s'il  en  avait  des  preuves  convaincantes,  j’ai 
toujours  ouï  dire  que  le  dol  ne  se  présumait  pas  et 
qu’il  fallait  avoir  des  indices  certains  et  non  des  pré- 
somptions vagues  pour  suspecter  et  accuser  de  fraudes 
des  fabricants  qui  depuis  six  ans,  époque  de  l’établisse- 
ment de  la  Régie,  ont  donné  des  preuves  non  équi- 
voques de  leur  bonne  foi.  Cet  ambulant  prétend  qu’on 
restitue  plus  aux  manufactures  qu’ils  ne  fabriquent.  ' 
Mais  en  cela  il  s'abuse  étrangement,  puisqu'il  est  de 
fait  qu’ils  ont  tiré  et  tirent  encore  des  quantités  de 
•cuirs  et  peaux  considérables  des  provinces  extérieures 
du  Royaume,  n’ayant  pu  jusqu’à  présent  assez.  fabriquer 
pour  fournir  à toutes  les  commissions  qui  leur  sont 
adressées.  Il  voudrait  que  le  cuir  qu'ils  envoient  à 
d’étranger,  y passent  dans  les  délais  auxquels  il  n’est 
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pas  en  leur  pouvoir  de  se  conformer,  les  voitures  dont 
ils  se  servent  n’étant  point  à leur  disposition.  Ce  sont 
des  voitures  publiques  qui  ne  partent  que  quand  elles 
ont  charge  suffisante.  Ces  entrepreneurs  désireraient 
•que,  pour  être  à l’abri  des  suspicions  de  fraudes  et  de 
vexations  dont  on  les  accable,  il  plût  au  gouvernement 
d’en  faire  établir  en  cette  ville.  Comme  ils  offrent  d'eli 
faire  les  frais,  je  n'y  vois  aucun  inconvénient.  Daignez 
donc,  Monseigneur,  vouloir  vous  intéresser  à ce  qu'une 
facilité  qui  préviendra  les  suspicions  que  ces  fabricants 
croient  déshonorante  pour  eux,  soit  établie  ». 

Cette  lettre  a pour  nous  son  intérêt  spécial,  elle  a 
un  mérite  qui  nous  inclinera  à l’indulgence  pour  d'Aigre- 
feuille  : il  ne  peut  s’empêcher,  en  passant,  de  rendre 
hommage  à l’honnêteté  et  à la  bonne  foi  de  nos  pères. 
11  faut  lui  savoir  gré,  et  nous  lui  en  tiendrons  compte, 
des  bonnes  paroles  qui  suivent  : c Au  surplus,  je  dois 
avoir  l’honneur  de  dire  à Votre  Grandeur  que  depuis 
bientôt  trente  ans  que  je  suis  en  Alsace,  je  n’ai  pas 
reconnu  dans  le  général  des  habitants  cet  esprit  de 
fraude  qu’on  suppose  non  sans  raison  à beaucoup  de 
ceux  des  provinces  intérieures  ».  Retour  d'esprit  vers  la 
terre  normande  ! Mais  pourquoi  généraliser  ? Depuis 
quand  toutes  les  provinces  du  beau  et  noble  pays  de 
France  participent-elles  de  la  réputation  que  s’est  acquise, 
à tort  ou  à raison,  nous  le  répétons,  l’une  d’elles? 
D’Aigrefeuille  semble  vouloir  rendre  la  contrée  entière 
solidaire  du  défaut  spécial  imputé  à une  minime  partie 
du  tout  : on  pourrait  voir  dans  cet  effort,  la  justification 
du  renom  des  siens.  Continuons  : « Les  Alsaciens  sont 
tellement  de  bonne  foi  et  dociles,  qu’on  leur  fait  faire 
et  signer  tout  ce  qu’on  veut,  ne  s’imaginant  pas  qu’on 
veuille  les  tromper.  Leur  génie  est  de  se  conformer  à 
-ce  qu’on  leur  témoigne  désirer  d'eux,  pourvu  qu’on 
leur  parle  avec  douceur  et  qu’on  ait  pour  eux  de  bonnes 
manières;  en  sorte  que,  quoique  accoutumés  à une 
entière  liberté  sur  leur  commerce  ils  se  prêtent  aux 
gênes  lorsqu’elles  ne  sont  pas  déraisonnables  et  qu’on 
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les  leur  présente  en  termes  persuasifs  et  de  manière 
qu’ils  ne  soient  pas  privés  de  facilités  qui,  sans  nuire 
à la  chose,  leur  fournissent  le  moyen  de  s’y  soumettre 
sans  qu’il  puisse  leur  en  résulter  de  préjudice  ».  Pour 
un  peu,  il  ferait  à ces  bonnes  pâtes  d’Alsaciens,  si 
faciles  à mener,  la  réputation  d’une  gent  moutonnière 
et  dépourvue  de  caractère.  Et  pourtant  il  s’en  est  déjà 
rencontré  sur  sa  route  qui  lui  ont  donné  pas  mal  de 
fil  à retordre,  témoins  les  Müller,  les  Nessel  et  autres. 

Mais  il  n’en  a pas  fini  avec  Chouard  : « L’objet  du 
sieur  Chouard  étant  de  faire  tomber  — encore  un  coup, 
où  a-t-il  vu  cela  ? — les  manufactures  qui  contribueront 
au  bien  de  l’Etat  et  de  la  Province  par  tous  les  avan- 
tages qu’elles  présentent,  il  y a lieu  de  croire  de  la 
sollicitude  de  Votre  Grandeur  qu’elle  préviendra  leur 
perte.  Cet  ambulant  veut  qu’elles  soient  nuisibles  aux 
autres  fabricants,  mais  c’est  se  contredire,  puisqu’il  dit 
être  intimement  persuadé  qu’elles  font  passer  à l’étran- 
ger les  totalités  des  cuirs  et  peaux  qu'elles  apprêtent. 
11  ne  considère  l’édit  d’établissement  du  droit  que  sous 
l’aspect  bursal.  Mais  en  cela,  il  me  semble  aussi  qu’il 
s’abuse,  puisque  l'intérêt  du  commerce  en  est  la  base 
et  le  mobile  principal,  l’objet  du  gouvernement  ayant 
été  et  étant  la  consommation  des  matières  premières, 
le  bénéfice  de  la  main  d’œuvre  et,  par  la  restitution  du 
droit  qu’il  établit,  la  rentrée  dans  le  royaume  de  sommes 
propres  à l’enrichir.  Il  ne  faut  donc  regarder  l’impôt 
que,  comme  un  accessoire  ; aussi  est-ce  à ce  point  de 
vue  que  l’édit  a été  présenté  au  Conseil  d’Alsace,  et 
qu’il  y a été  enregistré  ». 

Si  la  prospérité  de  l'industrie  lui  donne  du  souci, 
la  sienne  propre  lui  tient  non  moins  à cœur,  et  Chouard 
lui  porte  ombrage  : « Mais,  Monseigneur,  j’abuse  de 
vos  moments  toujours  précieux.  Si  vous  ne  daigner, 
protéger  ces  manufactures,  elles  s’établiront  chez  nos 
voisins  et  nous  en  seront  privés,  ce  qui  serait  une  fata- 
lité pour  cette  province.  Mais  M.  le  président  de  Salo- 
mon, M.  le  Procureur  général  et  M.  Muller,  préteur  de 
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cette  ville,  m’ayant  dit  avoir  écrit  à Votre  Grandeur 
au  sujet  de  ce  qui  a été  fait  au  sujet  de  ces  manufac- 
tures, je  dois  croire  qu’elle  va  faire  cesser  des  vexations 
et  inquiétudes  qui  ne  sont  propres  qu'à  dégoûter,  et 
qu’elle  voudra  bien  me  faire  la  grâce  d’écrire  à M.  de 
Beaumont  ou  de  lui  parler  aussitôt  son  arrivée  à Paris, 
en  termes  à lui  faire  concevoir  que  je  ne  dois  pas  être 
la  victime  du  caractère  dur  et  par  trop  austère  d’un 
contrôleur  ambulant,  qui  cherche  à se  faire  valoir  au 
dépens  d’autrui.  Je  me  fais  gloire  d’un  zèle  mieux  dirigé 
que  celui  qu’il  montre,  et  il  serait  douloureux  pour 
moi  que  ce  qui  doit  faire  mon  bien  dut  causer  ma 
perte.  J’ose  espérer  des  bontés  de  Votre  Grandeur 
qu’elle  ne  le  souffrira  point  et  que  même  elle  voudra 
bien  le  prévenir,  étant  faux  de  toutes  les  faussetés,  que 
je  sois  associé  à nos  entrepreneurs,  ni  que  je  fasse  rien 
qui  puisse  servir  à justifier  que  je  les  favorise  au 
point  de  préjudicier  aux  droits  du  Roi  et  des  autres 
fabricants  ». 

D’Aigrefeuille  en  convient,  cette  lettre  est  longue, 
longue  à venir  à bout  de  l’insomnie  la  plus  tenace, 
longue  à réduire  à merci  le  veilleur  de  nuit  le  plus 
sourd  aux  suggestions  de  Morphée,  ce  qui  ne  l’empêche 
pas,  en  l’expédiant  à M.  Desmarais  pour  qu’il  la  fasse 
passer  à son  adresse,  de  l’accompagner  de  pièces  encore 
plus  étendues.  Peste  soit  du  bavard!  Certes,  en  bon 
chrétien  que  je  dois  être,  je  souhaite  à d’Aigrefeuille 
toutes  les  délices  du  paradis.  Cependant  si  le  juge  suprême 
en  avait  décidé  différemment  et  voulu  lui  rendre  malice 
pour  malice,  — si  d’autre  part,  Garo  était  entré  au 
conseil  de  Celui  que  prêche  son  curé,  je  sais  où  j’aurais 
opiné  de  loger  notre  homme.  Quand  Dante  Alighieri  a 
promené  son  lecteur  dans  les  abîmes  d'où  nul  n’est 
revenu  et  qu’il  touche  aux  limites  du  tragique  voyage, 
il  ne  lui  reste  plus  pour  faire  concevoir  le  dernier  excès 
de  la  douleur,  que  de  dépeindre  le  lieu  dans  lequel  se 
subit  le  supplice  du  silence.  C’est  là  que  j’aurais  émis 
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l’avis  de  colloquer  l’insupportable  babillard  dont  nous 
nous  occupons,  pour  lui  faire  expier  les  insipides  rabâ- 
chages, les  débauches  de  fatigante  loquacité  auxquelles 
il  se  livrait  et  qui  forcent  présentement  les  abonnés 
de  la  Revue  d’ Alsace  à bâiller  au  bout  de  chacune  de 
ses  lettres.  Mais  imprudent  que  je  suis,  halte  ! et  gare 
à la  peine  du  talion  ! « Accordez-moi,  dit  d’Aigrefeuille 
dans  le  post-scriptum  de  la  lettre  qu’on  va  lire,  accordez- 
moi  celle  (la  grâce)  de  lire  la  lettre  ci-jointe  avant  de 
la  lui  faire  passer  (à  l’Intendant)  ; je  conviens  qu’elle 
est  longue  et  les  pièces  qui  l’accompagnent  encore 
davantage,  mais  je  vous  en  aurai  d’autant  plus  d’obli- 
gation ». 

Le  but  de  cette  lettre  est  d’ailleurs  de  demander 
qu’on  débarque  Chouard  ni  plus  ni  moins,  qu'on  l’en- 
voie exercer  ses  talents  sous  d’autres  latitudes,  n'importe 
où.  Mais,  point  de  quartier,  il  faut  à tout  prix  qu’il 
disparaisse  de  la  terre  d’Alsace,  dût-il  en  coûter  à d’Aigre- 
feuille tout  son  papier,  toute  son  encre  et  toute  sa  bile. 
Qu’il  s’en  retourne  delà  les  Vosges,  où  dorment  ses 
ancêtres,  car  d’aventure,  ce  Chouard  ne  serait-il  pas  de 
la  famille  de  ce  Messire  Jean  Chouart  à qui  le  bon 
La  Fontaine,  dans  sa  fable  Le  Curé  et  la  Mort  casse 
la  tête  du  choc  d’un  corbillard.  Il  devait  y avoir  cer- 
tainement quelque  lien  entre  eux,  puisqu’à  l’occasion 
du  dernier,  d’Aigrefeuille  nous  casse  la  tête  de  son 
radotage.  Il  est  vrai  qu’ici  Chouard  n’est  qu’occasion, 
quand  là  il  était  victime.  On  ne  peut  toutefois  discon- 
venir que  la  similitude  des  noms  leur  prête  un  air  de 
parenté  facile  à saisir  et  absolument  indiscutable.  Seule 
la  distance  qui  sépare  la  fable  de  l’histoire  pourrait 
quelque  peu  ôter  au  sérieux  de  nos  déductions  et 
inspirer  à quelque  critique  grincheux  l’idée  de  leur 
chercher  chicane,  ce  dont  nous  le  prions  d’avance  de 
se  dispenser  : il  y perdrait  son  temps  et  sa  peine. 

Donc  que  Chouard  s’en  aille,  qu’il  fuie,  qu’il  s'éva- 
pore : « Permettez-moi  (à  M.  Desmarais),  d’avoir  l’hon- 
neur de  vous  adresser  ci-joint  un  paquet  pour  M.  de 
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Blair  et  de  vous  supplier  en  le  lui  faisant  passer,  de 
vouloir  me  faire  la  grâce  de  lui  dire  deux  mots  en  ma 
faveur,  afin  qu’il  daigne  m’honorer  de  sa  protection 
près  de  M.  de  Beaumont,  pour  que  je  voie  la  fin  des 
désagréments  que  j’essuie  sans  les  avoir  mérités.  Il  est 
sûr.  Monsieur,  que  si  M.  de  ^lair  n’a  pas  la  bonté  de 
faire  auprès  de  M.  de  Beaumont  pour  que  le  sieur 
Chouard  soit  envoyé  dans  une  autre  province,  nous  ne 
serons  jamais  tranquille  dans  celle-ci.  Si  ce  qu’on  vient 
de  me  dire,  que  vous  avez  eu  ordre  d’envoyer  les 
pièces  de  l’affaire  de  nos  manufactures  à M.  de  Beau- 
mont, est  vrai,  il  est  important  que  M.  de  Blair  ait 
les  lettres  ci-jointes  au  plus  tôt  et  qu’il  daigne  me  faire 
la  grâce  de  ne  point  différer  à voir  ce  Ministre,  sans 
quoi  je  courrais  risque  d’être  privé  de  mon  emploi  de 
receveur,  et  nos  entrepreneurs  de  voir  leurs  manufac- 
tures anéanties,  car  le  sieur  Chouard  doit  s’être  vanté 
qu’en  faisant  évoquer  l’affaire  au  Conseil,  pour  que 
M.  de  Blair  n’en  décidât  pas,  il  a deux  objets  en  vue. 
Si  cela  est,  comme  on  me  l’assure,  cet  homme  est  plus 
méchant  que  je  ne  croyais.  Mais  je  ne  puis  me  per- 
suader que  M.  de  Beaumont  décide  qu’il  y a fraude, 
tandit  qu’il  n’y  a pour  toute  conviction  que  les  soupçons 
et  présomptions  hasardées  de  ce  même  homme.  Au 
surplus  le  dol  et  la  fraude  ne  se  présument  pas.  Je 
crois  que  nos  entrepreneurs  doivent  être  bien  tran- 
quilles, si  on  ne  vous  a pas  administré  de  preuve  contre 
eux  ».  Au  bout  de  cette  supplique,  il  accroche  un 
post-criptum  plein  de  sensibilité,  pour  ouvrir  le  cœur 
de  ses  chefs  à la  bienveillance  et  y faire  pénétrer  le 
reste,  comme  par  contre-bande  : « Si,  comme  je  le 
pense,  vous  avez  des  nouvelles  de  la  santé  de  M.  de 
Blair,  vous  ajouterez  à vos  obligations  si  vous  voulez 
bien  me  faire  la  grâce  de  m’en  faire  part».  (25  mai  1766). 

Au  milieu  de  ses  inquiétudes  et  de  ses  accès  d’im- 
patience, d’Aigrefeuille  apprend  que  la  lettre  précédente 
n’est  pas  encore  arrivée  à destination,  belle  occasion 
pour  reprendre  la  plume  et  ajouter  aux  instances  pre- 
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mières  nouvelles  instances  : la  peur  lui  prête  une  fécon- 
dité d’imagination  remarquable.  Mais  ne  croirait-on  pas 
à lire  cette  nouvelle  missive,  que  l’innocence  des  manu- 
facturiers, ses  protégés,  lui  semble  déjà  moins  claire  ? 
Il  ne  parait  plus  du  moins  qu’il  soit  prêt  à se  porter 
garant  absolument  de  la  pureté  de  leurs  intentions  et 
de  leurs  façons  d’agir  : « J'apprends,  Monsieur  (Des- 
marais), que  les  lettres  que  j’ai  eu  l’honneur  de  vous 
écrire  les  22  et  25  de  ce  mois,  ne  vous  parviendront 
qu’aujourd’hui.  Permettez  que  j’ose  vous  supplier  de 
vouvoir  prendre  lecture  de  celle  qui  les  accompagne, 
• et  de  les  faire  partir  pour  Paris,  en  me  faisant  la  grâce 
de  les  accompagner  de  deux  mots  de  recommandation, 
à l’effet  que  M.  de  Blair  veuille  bien  m’accorder  les 
marques  de  bonté  et  de  protection  que  j’ai  l’honneur  de 
lui  demander.  Il  se  dit  ici  que  le  sieur  Chouard  (qui 
doit  être  à Strasbourg),  se  flatte  de  vous  avoir  ôté 
la  décision  de  l’affaire  de  notre  manufacture,  et  qu’elle 
serait  jugée  par  M.  de  Beaumont,  non  par  M.  de  Blair. 
Mais  je  dois  croire  que  l’avis  de  M.  de  Blair  dirigera 
la  décision  de  M.  de  Beaumont.  Ce  qu’il  y a de  vrai 
c’est  qu’il  m’est  fort  indifférent  de  qui  cette  décision 
émane.  Si  les  entrepreneurs  de  nos  manufactures  ont 
réellement  fraudé,  il  faut  sévir  contre  eux.  Mais  je  ne 
puis  croire  qu’on  se  déterminera  contre  eux  sans  les 
entendre,  et  sans  leur  communiquer  la  nature  des  preuves 
qu’on  croira  être  fondé  à articuler  à leur  charge,  et  jus- 
qu’à ce  que  je  les  voie  convaincus  de  fraude,  je  ne 
cesserai  de  les  croire  innocents  ; car  les  présomptions 
et  suspicions  ne  me  paraîtront  jamais  l’emporter  sur  la 
maxime  de  droit  qui  dit  que  le  dol  ni  le  fraude  ne  se 
présument  point...  ».  Le  fond  de  tout  cela  est  assez 
trouble,  et  l’embarras  de  d’Aigrefeuille  perce  à chaque 
ligne.  Mais  si  les  manufacturiers  ont  fraudé,  on  saura 
les  tirer  d’affaire  avec  un  peu  de  bonne  volonté,  beau- 
coup de  subtilités,  et  grand  renfort  d’arguties  : on  n’est 
pas  normand  pour  rien.  Et  pour  commencer,  il  proclame 
leur  innocence  a priori  et  jette  dans  la  mêlé  le  fameux 
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maxime  qui  lui  est  si  chère,  et  qui  doit  fermer  la 
bouche  à quiconqne  n’apporte  pas  des  preuves  aveu- 
glantes de  clarté  et  d’évidence  : « La  dol  ni  la  fraude 
ne  se  présument  ». 

Les  affaires  vont  de  mal  en  pis  : les  tanneurs  ont 
prononcé  le  gros  mot  de  faillite.  Quelle  est  la  cause  de 
-cet  effondrement?  Qui  donc  pourrait-ce  être,  sinon 
Chouard,  cet  épouvantail,  ce  sinistre  coquin?  Heureuse- 
ment, d’Aigrefeuille  est  là,  dont  les  conseils  sauveront 
leur  industrie  ; que  dis-je,  grâce  à lui  elle  acquerra  une 
prospérité  qu’elle  n’a  jamais  connue  : < Je  n’ai  pas 
voulu  vous  dire,  Monsieur  (Desmarais),  que  c’était  l’or- 
donnance rendue  contre  les  entrepreneurs  de  notre 
manufacture  de  tannerie  qui  a été  l’occasion  de  la 
faillite  qu’ils  ont  annoncée,  mais  bien,  selon  eux,  la 
visite  outrée  du  sieur  Chouard  et  le  procès  qu’il  leur 
a fait  ».  Il  y a donc  eu  procès  et  ordonnance  et  les 
principes  de  Chouard  ont  triomphé.  Mais  en  dépit  de 
ces  circonstances,  d’Aigrefeuille  se  refuse  à attribuer  à 
l’ordonnance  ce  désastreux  effet,  la  faillite  : seul  Chouard 
est  l'origine  de  tout  le  mal  : « J’aurais  d’autant  plus  de 
tort  de  penser  que  ce  fût  cette  ordonnance,  qu’elle  est 
encore  comme  ignorée  du  public,  puisque  sa  signifi- 
cation leur  a été  faite  sans  le  moindre  bruit  et  qu’ils 
y ont  satisfait  au  moment  même  : permettez-moi  de 
vous  demander  la  grâce  de  vouloir  relire  ma  lettre,  et 
vous  verrez  que  j’ai  été  bien  éloigné  de  l’idée  que 
vous  avez  cru  devoir  me  supposer.  C’aurait  été  vous 
manquer  et  à Monsieur  de  Blair,  oubli  dont  je  vous 
supplie  de  croire  que  je  ne  serais  jamais  capable.  Mais, 
Monsieur,  cette  facilité  va  cesser  au  moyen  des  arrange- 
ments que  j’ai  porté  ces  entrepreneurs  à prendre.  Aussi 
leurs  manufactures  deviendront-elles  bien  plus  considé- 
rables que  jamais  ».  Il  n’est  rien  que  d’Aigrefeuille 
redoute  plus  que  d’être  soupçonné  de  pouvoir  se  rendre 
capable  d’un  oubli  à l’égard  de  l’Intendant  ou  de  M.  Des- 
marais. Aussi  s’en  défendra-t-il,  en  toute  occasion,  avec 
une  ardeur  risible. 
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Dans  la  suite  de  cette  lettre,  il  va  nous  apprendre 
incidemment  la  manière  dont  s’opéraient  alors  les  trans- 
ports de  marchandises  de  Colmar  en  Allemagne,  et  nous 
en  dire  les  inconvénients.  « Quant  à la  nouvelle  faute 
dans  laquelle  on  vous  a marqué  qu’ils  doivent  être 
tombés,  l'imputation  a pour  principe  qu’ils  doivent 
nécessairement  faire  sortir  les  cuirs  par  le  bureau  qu’ils 
ont  déclaré.  Mais,  Monseigneur,  quand  on  voudra  une 
bonne  fois  se  persuader  que  leurs  envois  ne  sont  pas 
des  bateaux  et  voitures  publics,  nullement  à leur  dis- 
position, et  que  s'ils  prétendaient  assujettir  les  bateliers 
et  voituriers  à se  conformer  aux  acquits  qu'ils  leur 
remettent,  ceux-ci  ne  voudraient  pas  se  charger  de 
leurs  cuirs,  et  qu’ainsi  ce  serait  vouloir  qu’ils  cessassent 
leur  commerce  que  d’exiger  que  ies  cuirs  ne  pussent 
sortir  que  par  le  bureau  déclaré,  on  en  concevra  qu’ils 
ne  sont  pas  absolument  en  faute.  Les  bateliers  disent 
vouloir  partir  un  tel  jour,  la  marchandise  est  contre- 
marquée  et  emballée  en  conséquence,  et  transportée  la 
veille  du  jour  fixé  pour  le  départ  au  magasin  public 
du  Lathoff,  port  situé  à une  demi-lieue  de  cette  ville. 
Les  bateliers  diffèrent  au  lendemain  et  quelquefois  plus 
tard  à partir.  Quelquefois  ils  oublient  ou  ne  peuvent 
prendre  tous  les  ballots.  Enfin  chargés,  partis  et  arrivés 
à Strasbourg,  ces  ballots  sont  déposés  à la  douane, 
où  ils  restent  jusqu’à  ce  qu’on  trouve  une  voiture  pour 
l’Ailemagne  qui  veuille  s’en  charger.  Les  acquits  sont 
pour  «par  Landau  »,  mais  le  voiturier  qui  se  présente 
disant  qu’il  veut  passer  par  le  pont  du  Rhin,  par  Fort- 
Louis  ou  par  Benheim,  les  commissaires  de  Strasbourg 
lui  font  remettre  les  ballots,  parce  que  s’il  manque  de 
voituriers,  il  courra  risque  de  n’en  pas  trouver  de  si 
tôt  qui  passe  par  Landau.  L’acquit  remis  à ce  voiturier 
est  ensuite  par  lui  renvoyé  déchargé  du  pont  du  Rhin 
ou  de  Fort-Louis  ou  de  Benheim.  Si  à cause  de  cela 
les  entrepreneurs  doivent  être  censés  en  faute,  ce  serait 
le  comble  de  l’injustice,  puisqu'il  est  sensible  qu’elle 
ne  peut  ni  ne  leur  doit  être  imputée,  au  moyen  de  ce 
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que  les  voitures  n'étant  pas  à eux  ni  à leur  disposition, 
il  n’a  point  été  à leur  volonté  ni  à leur  choix  que  les 
cuirs  y mentionnés  passassent  par  les  bureaux  déclarés 
par  les  acquits,  ce  choix  leur  étant  dans  ce  cas  morale- 
ment impossible,  et  les  envois  ne  sont  pas  assez  con- 
sidérables pour  qu’ils  les  lassent  faire  par  des  voitures 
exprès. 

€ J’ignore  absolument  de  quels  acquits  on  a voulu 
vous  parler,  mais  j’ai  l'honneur  d’en  joindre  quatre  que 
je  vous  supplie  de  vouloir  me  renvoyer,  et  d’après 
lesquels  vous  pourrez  conclure  si  ce  que  je  viens  d’avoir 
l’honneur  de  vous  dire  est  fondé.  J'ose  vous  le  répéter, 
si  on  voulait  assujettir  ces  entrepreneurs  à faire  sortir 
absolument  par  les  bureaux  déclarés,  ce  serait  vouloir 
qu’ils  abandonnassent  leur  commerce,  puisque  cela  n'est 
pour  le  plus  souvent  point  en  leur  pouvoir.  Il  est  vrai. 
Monsieur,  qu’en  ma  qualité  de  receveur  principal  de 
la  Régie,  je  ne  dois  paraître  quant  à ce,  vis-à-vis  d’eux, 
que  pour  les  porter  à se  conformer  à ce  qui  leur  est 
prescrit  par  les  règlements.  Mais  je  dois,  comme  inspec- 
teur des  Manufactures,  avoir  l’honneur  de  vous  observer 
que  le  bien  et  l’avantage  du  commerce  veut  qu’on 
n’exige  de  ces  entrepreneurs  que  ce  qui  est  raisonnable. 
Si  l’on  découvre  qu’ils  soient  vraiment  en  faute,  qu’on 
fasse  sévir  contre  eux,  je  serai  le  premier  à y inviter. 
Mais  si  les  présomptions  de  fraude  ne  sont  pas  fondées, 
tel  qu’au  cas  dont  s’agissait  dans  le  procès  que  leur  a 
si  mal  à propos  fait  le  sieur  Chouard,  il  est  aisé  de 
concevoir  qu’il  est  de  l’intérêt  de  l’état  et  du  commerce 
de  s’employer  pour  les  faire  mettre  à l'abri  des  injus- 
tices d’un  employé  qui,  ne  considérant  dans  la  loi 
qu’un  esprit  bursal,  se  persuade  des  fraudes  où  il  n’y 
en  a absolument  pas.  Le  sieur  Chouard  est  dans  l’idée 
que  tous  les  buralistes  des  frontières  sont  infidèles. 
Mais  ce  ne  sont  pas  les  négociants  et  commerçants  qui 
les  ont  établis,  ce  sont  les  fermiers  et  régisseurs.  J'ai 
Fhonneur  de  vous  faire  toutes  ces  observations,  afin 
que  vous  puissiez  concevoir  l’iniquité  des  préjugés  du 
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sieur  Chouard  et,  en  même  temps,  la  nécessité  de 
l’établissement  du  plombage,  puisque  c’est  le  seul  moyen 
de  mettre  à couvert  les  intérêts  de  la  régie,  et  d’assurer 
aux  commerçants  la  tranquillité  sans  laquelle  leurs  ma- 
nufactures ne  peuvent  convenablement^  prospérer.  Si 
nonobstant  vous  pensiez  que  je  m’abuse,  mon  silence 
vous  persuaderait  que  je  suis  bien  éloigné  de  vouloir 
me  raidir  contre  le  sentiment  de  mes  supérieurs.  Je 
suis  fait  pour  obéir  et  dans  tous  les  temps  je  m’en  ferai 
le  devoir  le  plus  absolu,  surtout  vis-à-vis  de  M.  de 
Blair  et  de  tous  ceux  à qui  j’ambitionne  le  plus  de 
plaire  ».  (13  août  1766). 

D’Aigrefeuille  est-il  homme  de  bon  conseil  ? Il  est 
permis  de  penser  que  souvent  volontairement,  souvent 
inconsciemment,  il  s’abuse  et  fait  fausse  route.  Ce  11’est 
certainement  pas  une  raison  qui  justifie  son  penchant 
à vouloir  à tout  bout  de  champ  donner  des  avis  quand 
on  ne  lui  en  demande  pas,  et  éclairer  la  conscience  de 
ceux  qui  les  savent  plus  long  que  lui.  Qu’a-t-il  à s’occu- 
per de  l’afifaire  suivante  qui  n’est  nullement  de  son 
ressort?  « Le  sieur  Chaîne,  employé  des  cuirs  à Haguenau, 
qui  a cru  être  fondé  à verbaliser  contre  le  nommé 
Pompéati  de  la  même  ville,  ayant  présenté  requête  au 
Conseil  Souverain  d’Alsace,  pour  arrêter  les  poursuites 
que  fait  ce  dernier  contre  lui  par  devant  le  juge  de 
Bischwiller,  il  est  intervenu  ce  matin  arrêt  de  néant 
fondé,  m’a-t-on  dit,  sur  ce  que  la  rixe  qui  a donné  lieu 
à l’affaire  devant  le  Conseil,  n’avait  aucun  rapport  aux 
fonctions  de  l’emploi  du  sieur  Chaîne.  Elle  n’a  pu  être 
portée  par  devant  V otre  Grandeur  qui,  selon  ces  Mes- 
sieurs, ne  peut  ni  ne  doit  connaître  de  ces  sortes  de 
matières,  les  employés  de  la  Régie  et  des  Fermes  étant 
justiciables  de  la  justice  ordinaire  pour  tous  les  cas  qui 
sont  étrangers  aux  Fermes  et  à la  Régie.  Ce  qu’il  y a 
de  vrai,  Monseigneur,  c’est  que  tous  les  jours  les  juges 
des  lieux  du  domicile  des  employés  des  Fermes  con- 
naissent de  leurs  différends  avec  particuliers  sans  que 
ceux-ci  aient  jamais  excipé  ni  prétendu  avoir  leurs 
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causes  soumises  à l’Intendance  pour  les  affaires  qui  ne 
regardent  ni  n’intéressent  point  les  fermes  ».  (2  sept.). 
Il  s’agit  ici,  nous  l’accordons,  d’une  affaire  en  connexion 
avec  l’une  de  ses  spécialités.  Mais  somme  toute,  il  n’avait 
rien  à y voir  et  l’Intendant  ne  se  sentait  nul  besoin 
d’avoir  son  opinion.  Faire  du  zèle  et  encore  du  zèle, 
même  hors  de  propos,  se  mêler  de  tout  et  à tout,  c’est 
là  un  des  besoins  de  la  nature  de  notre  homme. 

En  ce  temps-là,  il  fut  question  de  doter  la  ville  de 
Soultz  d’une  manufacture  de  cotonnades.  Ceux  qui  en 
avaient  formé  le  projet,  estimant  que  si,  à l’appui 
moral  et  théorique  qu’il  ne  pouvait  leur  refuser,  l'Etat 
ajoutait  un  appoint  pratique  et  pécuniaire,  cela  11’en 
vaudrait  que  mieux,  allèrent  frapper  à la  porte  de 
d’Aigrefeuille,  et  le  chargèrent  de  tenter  l’aventure. 
D’Aigrefeuille  s’v  prêta.  M.  Desmarais  n’était  pas  homme 
à se  laisser  prendre  aux  captieuses  insinuations  de  son 
correspondant  et  lui  rappelant  les  règles  et  l’usage,  il 
répondit  : « Le  Conseil  se  porte  volontiers  à accorder 
protection  aux  manufactures  en  général,  mais  quant  à 
leur  donner  des  secours  et  des  exemptions,  ce  n’est 
qu’en  faveur  de  celles  qui  sont  pour  des  objets  non 
encore  connus  en  France  que  ces  choses  s’accordent. 
Il  y a longtemps  qu’il  y a des  manufactures  de  coton- 
nades en  France,  de  sorte  que  celle  de  cette  nature 
qu’on  se  propose  d’établir  à Soultz  n’ont  à espérer  que 
protection.  (27  septembre  1766). 

Il  paraîtrait  que  malgré  son  titre  d’inspecteur  des 
manufactures,  d’Aigrefeuille  n’avait  pas  le  droit  d’inspec- 
ter icelles,  ce  qui  devait  terriblemeut  le  gêner  dans  la 
pratique  de  sa  charge.  Les  industriels,  d’autre  part, 
devaient  avoir  une  singulière  idée  de  ces  fonctions, 
qu’il  ne  pouvait  exercer,  pour  ainsi  dire,  qu7«  partibus , 
et  son  autorité  sur  eux  ne  pouvait,  pour  le  fait,  qu’être 
absolument  illusoire.  A la  même  date,  que  ci-dessus,  il 
constate  mélancoliquement  l’anomalie  de  sa  situation  et 
en  gémit.  En  réalité,  on  le  comprend.  « J’aurai  celui 
Jl’honneur)  d’aller  vendredi  prochain  lui  présenter  (à 
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l’Intendant),  mes  respectueux  hommages  et  lui  deman- 
der ses  ordres  sur  ce  qu’il  voudra  que  je  fasse,  n’am- 
bitionnant que  les  occasions  de  lui  plaire  et  de  le 
persuader  sur  l’attention  et  le  zèle  dont  je  serai  tou- 
jours animé  pour  ce  qui  pourra  concerner  le  bien  et 
l’avantage  des  manufactures  et  du  commerce  de  cette 
province. 


(A  suivre ). 


Angel  Ingold. 


LA 


CONGRÉGATION  DE  NOTRE-DAME 

DE  SAVERNE 

(Suite)  > 


V.  Le  pensionnat. 

Le  pensionnat,  tenu  par  les  religieuses,  était  avant 
tout  destiné  aux  jeunes  filles  qui  venaient  leur  deman- 
der une  instruction  solide,  et,  comme  on  l’a  vu  par 
l’exemple  des  demoiselles  Marie  Françoise  et  Sabine 
Richarde  Françoise  de  Birkenwald,  une  éducation  dis- 
tinguée. 

Elles  y occupaient  une  partie  réservée,  séparée  à 
la  fois  des  bâtiments  où  l’on  instruisait  les  externes, 
et  des  lieux  réguliers,  contre  lesquels  elles  devaient 
être  « fermées  par  des  murailles  aussi,  et  une  bonne 
porte  »,  ne  prenant  « point  de  jour  sur  la  rüe,  ny  sur 
aucun  jardin  ou  cour  ou  autre  place,  qui  soit  des  dits 
lieux  réguliers,  mais  sur  une  cour  particulière  et  spé- 
cialement affectée  au  service  des  dites  écoles,  et  qui 
ne  soit  hantée  par  aucune  personne  du  dehors  ». 

Le  pensionnat  de  Saverne,  complètement  séparé  du 
bâtiment  des  religieuses  par  l’église,  répondait  com- 
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plètement  à ces  dernières  prescriptions.  Il  prenait  jour 
sur  la  rue,  mais  il  n’y  avait  pas  moyen  de  faire 
autrement. 

Il  était,  comme  cela  avait  du  reste  également  lieu 
pour  les  écoles  externes,  divisé  en  trois  classes.  Outre 
la  religion,  qui  tenait,  comme  c’était  juste,  la  tête  du 
programme,  et  la  civilité  et  bienséance  en  « gestes, 
paroles  et  actions  »,  on  y faisait  apprendre  « à lire,  à 
écrire  et  l'arithmétique  ».  En  la  première  de  ces 
trois  classes  étaient  « les  écolières  qui  lisent  ès 
registres  et  autres  papiers  et  lettres  écrites  à la  main  ; 
en  la  deuxième,  celles  qui  apprennent  à lire  ès  livres 
imprimés,  et  y sont  déjà  quelque  peu  avancées  ; en  la 
troisième,  les  petites  abécédaires  qui  commencent  à 
connaître  leurs  lettres  et  à conjoindre  les  sillabes  en- 
semble et  prononcer  les  mots  ».  Dans  chaque  classe, 
il  y avait  « une  maîtresse,  ou  deux,  ou  trois,  ou  davan- 
tage »,  selon  le  nombre  des  élèves. 

Chaque  maîtresse  avait  son  banc  composé  de  16 
ou  18  écolières,  ou  26  au  plus.  (Constit.,  3e  partie, 
ch.  5 et  6). 

Il  y avait  « un  banc  de  victoire  et  un  banc  de  mé- 
tanée  » ou  pénitence  et  diverses  punitions.  Les  pension- 
naires avaient  une  préfète  spéciale,  qui  les  gouvernait, 
elles  et  leurs  maîtresses.  (Constit.,  3e  partie,  chap.  20). 

On  leur  enseignait,  outre  ce  qu'on  apprenait  aux 
externes,  « quelques  autres  sortes  d'ouvrages  manuels 
plus  estimés,  plus  esquis  et  plus  rares  ». 

Ainsi  qu’on  le  voit,  les  écoles  des  religieuses  de 
Notre-Dame  étaient  ce  qu’on  appelerait  aujourd’hui  des 
écoles  purement  primaires.  Cependant  l’instruction  devait 
y être  poussée  plus  loin  pour  les  internes,  qui  y demeu- 
raient plus  longtemps,  et  surtout  pour  celles  qui,  plus 
tard,  entraient  dans  la  congrégation  pour  devenir  maî- 
tresses à leur  tour. 

Nous  n’avons  malheureusement  aucun  registre  ni 
aucune  liste  des  pensionnaires  du  couvent.  A en  juger 
par  le  bâtiment  qu’elles  occupaient,  à la  fin,  leur  nombre 
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doit  avoir  été  assez  considérable.  Les  deux  seules,  dont 
nous  trouvions  les  noms  dans  les  actes  mortuaires  de 
la  paroisse,  appartenaient  à des  familles  nobles. 

En  1699  mourut  au  pensionnat  de  Notre-Dame, 
Marie  Sybille  de  Zoller,  âgée  de  14  ans,  fille  de  Jacques 
de  Zoller,  bailli  à la  Wantzenau,  et  de  Marie  Claire 
Oppenheimer.  On  l’enterra  aux  Franciscains.  Le  17  mai 
1741  y décéda  également  Marie  Caroline  de  Weiters- 
heim,  âgée  de  14  ans,  dont  12  passés  au  couvent. 
Pour  admettre  des  enfants,  pour  ainsi  dire  au  berceau, 
il  fallait  probablement  des  raisons  particulières.  Elles 
paraissent  avoir  consisté,  pour  le  cas  présent,  dans  des 
relations  de  parenté  avec  les  religieuses  Françoise  Ignace 
et  Béatrix  de  Mackau  ou  de  Hirkheim.  Philippe  Ber- 
thold  de  Weitersheim  avait  épousé,  en  secondes  noces, 
Marie  Victoire  Françoise  de  Mackau  (f  1755),  et  son 
fils  Léopold  Henri  Hubert,  du  premier  lit,  épousa  Sophie 
de  Gail  (Cfr.  MULLER,  1^  Magistrat  de  Strasbourg , 
p.  242).  Aux  de  Gail  se  rattachait,  par  sa  mère,  Sœur 
Marie  Augustine  de  Lindau. 

Mais  il  y avait  également  des  personnes  adultes  qui, 
tout  en  ne  voulant  pas  embrasser  la  vie  religieuse, 
venaient  cependant  demander  au  couvent  le  recueille- 
ment et  une  sainte  solitude.  C’étaient  des  pensionnaires 
dans  un  sens  plus  restreint,  qui  ne  demandaient  au 
couvent  que  la  table  et  le  logement. 

En  1 769  y arriva  une  pieuse  fille  du  nom  de  Déo- 
date  Gossé.  Elle  paya,  pour  être  reçue  comme  pen- 
sionnaire à vie,  une  somme  de  425  florins.  Elle  mourut 
en  1707. 

Le  11  avril  1788,  nous  trouvons  l’acte  mortuaire 
suivant  : 

« (Aujourd’hui)  est  décédée  Mademoiselle  Marie  Anne 
Louise  de  Trüstel,  fille  de  feu  Jean  Hermann  de  Trüstel, 
de  son  vivant  capitaine  du  Régiment  d’Alsace,  et  de 
feue  Constance  de  Trüstel,  et  pensionnaire  au  couvent 
de  N.-D.  de  Saverne,  âgée  de  presque  65  ans,  après 
avoir  reçu  le  sacrement  de  Pénitence,  le  S‘  Viatique 
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et  l'extrême-onction.  Le  troisième  jour  après  sa  mort, 
cite  a été  portée  à l’église  paroissiale  et  de  là,  après 
les  prières  d’usage,  reconduite  par  le  soussigné  curé  et 
chanoine  (Jansen),  à l'église  des  susdites  religieuses, 
dans  le  cimetiere  desquelles  elle  a été  inhumée  par  le 
R.  F.  Martinien  Hattenberger,  vicaire  des  Récollets  d’ici 
et  confesseur  extraordinaire  des  Religieuses  ». 

Le  registre  du  casuel  du  curé  nous  apprend  encore 
qu’il  y eut  à la  paroisse  grand’ messe  avec  diacre  et 
sous-diacre  où  fonctionnaient,  à côté  de  M.  Jansen, 
M.  le  vicaire  et  l’abbé  Grandidier,  L’abbé  Dubois  et 
un  F.  Récollet  dirent  en  même  temps  chacun  une 
messe  basse.  A l’enterrement  assistèrent  comme  témoins: 
Joseph  Armand  d’Elvert,  vice-chancelier  de  l’évêché  et 
grand-garde  des  sceaux  (majorum  sigillorum  custosh, 
et  André  Pettmesser,  conseiller  de  la  Régence. 


VI.  Le  cimetière. 

Le  cimetière  des  religieuses  se  trouvait,  comme  on 
l’a  vu,  à gauche  de  leur  église,  derrière  la  cour  qu’on 
traversait  pour  se  rendre  à cette  dernière. 

11  ne  devait  servir  qu’aux  religieuses  et,  tout  au 
plus  encore,  à leurs  pensionnaires,  mais  on  fit  des  excep- 
tions à la  règle,  et  des  personnes  du  dehors  furent 
enterrées  jusque  dans  leur  église. 

Anne  Marie  Jæger,  épouse  de  René  Lauray,  chirur- 
gien à Saverne  et  directeur  de  l’hospice  royal,  morte 
le  30  août  1710,  fut  conduite  au  couvent  par  les  cha- 
noines. Le  curé  Bender  était  consentant  et  présidait 
même  la  cérémonie,  mais  il  fit  expressément  remarquer 
dans  l’acte  mortuaire  qu’une  pareille  dérogation  à la 
règle  n’aura  plus  lieu. 

Il  semble  avoir  tenu  parole,  car  ce  n’est  que  le 
21  mars  1749,  sous  son  troisième  successeur,  M.  delà 
Volpilière,  que  nous  trouvons  de  nouveau  une  inhuma- 
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tion  chez  les  religieuses.  C’était  celle  de  Jeanne  Caroline 
E>e!court,  épouse  du  chancelier  Othon  d'Elvert. 

En  1759,  Jean  Nicolas  Othon  d’Elvert,  «vice-chan- 
celier et  délégué  de  l’Intendant  *,  fut  également  enterré 
chez  elles.  11  y avait  au  couvent  deux  religieuses  de  la 
famille  d'Elvert. 

Qui  eût  pensé  alors  qu’Antoine  d'Elvert,  un  membre 
de  cette  famille  si  attachée  au  couvent,  dut  être  le 
K)  avril  t;9î  le  premier  Savernois  qui  se  fit  inscrire 
comme  membre  de  la  Société  populaire  et  devenir  un 
des  plus  ardents  partisans  des  idées  nouvelles  ? Nous 
avons  encore  à signaler,  comme  enterrée  au  cimetière 
des  religieuses,  Félicité  de  Bellardier,  morte  à Page  de 
2 ans,  fille  d’Eustache  Paris  de  Bellardier  et  de  Thérèse 
Faure.  11  y avait  également  une  Faure  au  couvent. 
Les  enterrements  chez  les  Sœurs  n’étaient  que  de  très 
rares  exceptions. 


VII.  Le  domaine  national  à la  Révolution. 

L’état  des  bâtiments  lors  de  la  Révolution  était,  sauf 
le  pensionnat  construit  à neuf  en  1778,  à peu  près  le 
même  que  vers  1765. 

Le  procès-verbal  de  la  vente  qui  se  fit  du  couvent 
et  de  tout  son  enclos,  le  16  pluviôse  de  l’an  VI,  nous 
en  donne  une  description  assez  complète  : 

Domaine 

provenant  des  ci-devant  Religieuses  de  la  Congrégation 
de  Saverne. 

Dans  la  commune  de  Saverne  : 

Les  Batimens,  Enclos  et  Dépendances  situés  en 
ladite  commune  de  Saverne,  qui  longent  du  côté  de 
leur  entrée  principale  la  grande  rue  de  ladite  commune, 
donnent  à gauche  sur  la  rivière  dite  Schwarzbach, 
appuyés  de  l’autre  côté  de  la  rivière  contre  un  maga- 
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sin  de  l’hôpital  civil,  terminé  par  un  mur  longeant  le 
chemin  qui  conduit  à Monswiller  ; à cette  extrémité 
en  remontant,  ils  touchent  au  jardin  potager  du  ci-devant 
Evêché  de  Strasbourg  ; partant  de  ce  point  et  repassant 
la  rivière,  ils  sont  appuyés  contre  le  mur  dit  Ringmauer, 
donnant  sur  les  domaines  contigus  du  dit  ci-devant 
Evêché,  de  François  Fischer,  Joseph  Lutz  et  François 
Vils  de  Saverne  ; par  derrière  sur  une  vieille  tour  et 
sur  l’habitation  d’André  Therèsen  ; en  partant  de  ce 
dernier  point  et  en  traversant  le  bras  de  la  rivière  qui 
conduit  les  eaux  au  moulin  dit  Stadtmühl,  l’enclos  se 
trouve  entièrement  terminé  à la  grande  rue  par  les- 
bâtiments  donnant  sur  la  Rue  de  la  Rivière,  contenant 
en  totalité  cent  soixante  mille  onze  pieds  carrés. 

Le  dit  Domaine  consistant  : 

i°  En  une  église  ayant  sa  principale  entrée  dans- 
la  cour,  construite  en  maçonnerie,  terminée  par  un 
comble  couvert  en  tuiles  plates,  ayant  soixante  pieds 
de  longueur  sur  trente-six  de  largeur  hors  d’œuvre, 
renfermant  la  boiserie  d’un  maître-autel  et  d’un  des 
autels  collatéraux,  ainsi  que  la  grille  qui  la  séparait  du 
chœur  des  ci-devant  religieuses. 

2°  En  un  clocher  et  sacristie  ayant  la  même  largeur 
que  l’église,  sur  dix-huit  pieds  de  profondeur  hors 
d’œuvre. 

30  En  un  corps  de  bâtiment  composé  de  trois  corps 
de  logis,  dit  le  pensionnat,  formant  un  quarré  avec 
l’église,  ayant  rez-de-chaussée  et  deux  étages,  construit 
en  maçonnerie  et  surmonté  d’un  comble  couvert  de 
tuiles  plates,  dont  le  premier  côté , servant  d’entrée,, 
fait  face  à deux  cours  avec  porte  charretière,  à quarante- 
cinq  pieds  de  longueur  sur  dix-sept  de  largeur,  contient 
à gauche  la  cage  d’escalier  pour  tous  les  batimens  ; 
le  second  côté,  à soixante-cinq  pieds  de  longueur,  sur 
vingt-cinq  pieds  de  largeur,  faisant  face  d’un  côté  sur 
la  Rue  de  la  Rivière  et  de  l’autre  sur  la  cour;  le  troi- 
sième corps  de  logis , ayant  soixante-neuf  pieds  de 
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longueur  sur  vingt-cinq  de  largeur,  faisant  face  d’un 
côté  sur  la  grande  rue  et  de  l’autre  sur  la  cour  : sous 
une  partie  de  ce  bâtiment  se  trouve  une  cave  voûtée; 
les  autres  parties  contiennent  des  salles  et  chambres 
occupées  jadis  par  les  pensionnaires. 

4°  Un  bâtiment  ayant  cent-dix  pieds  de  longueur 
sur  trente  de  largeur,  situé  à la  suite  du  second  côté 
de  l’article  précédent,  ayant  rez-de-chaussée  et  premier 
étage,  construit  en  maçonnerie,  surmonté  d'un  comble 
couvert  en  tuiles  plates,  ayant  servi  de  maison  d’école, 
d’écurie  et  grenier  à foin. 

50  En  un  vieux  bâtiment,  ayant  quarante  pieds  de 
longueur  sur  trente  de  largeur,  à rez-de-chaussée  et 
deux  étages,  situé  à gauche  de  l’Eglise,  donnant  sur 
la  cour  et  sur  un  cimetière,  renfermant  différentes  salles, 
vestibules,  et  le  chœur  des  ci-devant  Religieuses. 

6°  En  un  bâtiment  de  soixante-quinze  pieds  de  lon- 
gueur sur  vingt-cinq  de  largeur,  ayant  rez-de-c haussée 
et  premier  étage,  donnant  des  deux  côtés  sur  les  cours, 
appuyé  par  derrière  sur  le  bâtiment  désigné  en  l’article 
précédent,  et  par  devant  sur  la  grande  rue,  contenant 
les  ci-devant  parloirs. 

70  En  un  bâtiment  de  cent  pieds  de  longueur,  sur 
trente  de  largeur,  ayant  rez-de-chaussée  et  premier 
étage,  surmonté  d’un  comble  couvert  en  tuiles  plates 
et  donnant  sur  les  deux  cours,  appuyé  par  une  extré- 
mité aux  bâtiments  désignés  en  l’article  cinq,  de  l’autre 
extrémité  contre  la  rivière,  contenant  les  ci-devant 
cuisine,  réfectoire  et  cellules  des  Religieuses. 

8°  En  un  bâtiment  adossé  par  le  bas  contre  le  pré- 
cédent, par  le  haut  sur  la  grande  rue,  d'un  autre  côté 
la  rivière  dite  Schwarzbach,  de  l’autre  sur  une  cour, 
construit  en  maçonnerie,  ayant  rez-de-chaussée  et  pre- 
mier étage,  surmonté  d’un  comble  couvert  en  tuiles 
plates,  ayant  cent-quatorze  pieds  de  longueur  sur  vingt- 
quatre  de  largeur. 

q°  Plus  un  bâtiment  de  quarante  pieds  de  lon- 
gueur sur  trente  de  largeur,  construit  en  maçonnerie,. 
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couvert  en  tuiles  plates,  contenant  grange  et  étable 
à porcs. 

io°  Une  vieille  tour  appuyée  sur  l’ancien  mur  de 
la  ville,  ayant  dixmeuf  pieds  six  pouces  quarrés. 

11°  Cinq  cours  enclavées  entre  les  bâtiments  sus- 
désignés. 

12°  Un  jardin,  d’un  côté  l’ancien  mur  de  la  ville, 
de  l'autre  le  bras  de  la  rivière  qui  communique  au 
moulin,  se  terminant  par  en  haut  en  pointe,  par  en  bas, 
la  grange. 

1 3°  En  un  jardin  potager,  d’un  côté  le  mur  de  la 
ville,  de  l’autre,  le  chemin  de  Monswiller,  par  en  haut 
un  magasin  de  la  ville,  terminé  par  en  bas  en  pointe, 
de  laquelle  il  est  séparé,  en  remontant  du  jardin  pota- 
ger, du  ci-devant  Evêché. 

La  plupart  de  ces  bàtimens  se  trouvent  entièrement 
dégradés,  sans  portes  ni  fenêtres,  une  partie  en  étant 
employée  à la  manutention  des  vivres. 


Les  bâtiments  avaient  été  évalués  par  Gaspard 
Hertrich,  architecte  à Saverne,  et  Christiani,  ingénieur 
en  chef  du  département,  à 14.400  frs.,  les  jardins  à 
4.840  frs.,  total  19.240  francs,  et  adjugés  pour  cette 
somme  au  citoyen  Michel  Lévy,  négociant  à Bischheim. 
Celui-ci  n'agissait  pas  en  son  seul  nom  : 

Le  24  messidor,  an  IV,  avait  été  formé  un  acte  de 
société  entre  les  citoyens  suivants  : Jean-Baptiste  Mé- 
rilhon , jurisconsulte  ; Joseph  Ebener,  brasseur  ; Moïse 
Simon,  négociant,  — ces  trois  demeurant  à Saverne  ; — 
Michel  Metsger,  cultivateur  à Mânnolsheim,  et  Michel 
JJvy  à Bischheim.  Il  avait  été  enregistré  le  20  thermi- 
dor de  la  même  année,  et  Michel  Lévy  acquit  le  cou- 
vent pour  tous  les  sociétaires. 

L'immeuble  resta  indivis  jusqu’au  8 germinal  an  X, 
où  il  fut  partagé  au  sort  entre  les  s acquéreurs,  Metz- 
ger  ayant  cependant,  par  cession  privée  du  12  nivôse. 
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an  vi,  enregistrée  le  15  du  même  mois,  transmis  sa 
part  à Moïse  Simon. 

Le  plan  pour  le  partage  avait  été  fait  par  Joseph 
Schmolholz,  maître  charpentier,  et  par  Antoine  Ehlinger, 
maçon,  de  manière  à ce  que  chaque  ayant  droit 
obtint  une  portion  à peu  près  de  même  valeur.  On 
donna  une  plus  grande  étendue  de  jardins  aux  lots  de 
valeur  moindre  pour  les  bâtiments. 

Deux  témoins,  Philippert  Muret  et  Nicolas  Sommer, 
assistèrent  au  tirage. 

Ebcner , le  terroriste,  tira  au  sort  le  premier.  Il  eut 
le  quatrième  lot,  comprenant  la  brasserie  Friedel  actuelle 
avec  une  portion  de  cour,  large  de  13  pieds,  le  long 
du  bâtiment,  à l’intérieur,  et  la  petite  cour  donnant 
sur  la  rue  de  la  Rivière.  C’était  à peu  près  la  moitié 
du  Pensionnat. 

Moïse  Simon  eut,  après  lui,  le  numéro  1,  compre- 
nant les  trois  ailes  de  la  tannerie  Knœpffler,  d’il  y a 
quelques  années. 

Michel  Lévy  eut  le  lot  numéro  2,  comprenant  l’église 
avec  les  deux  chœurs,  une  portion  de  cour,  attenante 
au  chœur  des  Religieuses,  le  cimetière  et  les  deux 
avant-cours.  C’était  un  beau  lot,  donnant,  comme  le 
précédent,  d’un  côté  sur  la  rue  principale. 

Mérilhon  eut  le  numéro  3,  c’est-à-dire  le  reste  du 
pensionnat  et  le  reste  de  la  cour,  dont  une  partie  avait 
été  détachée  pour  le  numéro  4.  Ce  bâtiment  forme 
encore  le  coin  de  l’ancienne  rue  de  la  Rivière,  et  court 
dans  la  rue  principale  jusqu’au  lot  numéro  2.  Il  fut 
intérieurement  séparé,  par  un  mur,  du  lot  numéro  1. 

Moïse  Simon,  concessionnaire  de  Metzger,  eut  à ce 
titre  le  numéro  5 embrassant  l’école  des  externes  et, 
au-delà  du  canal  du  moulin,  contre  le  mur  d’enceinte, 
une  grange  avec  écurie.  De  ce  lot  faisait  partie  tout 
le  terrain  en  pointe  entre  le  canal  du  moulin  et  la 
rivière  ; on  y avait  joint  également  une  cour  longeant 
le  bâtiment  de  l’école  et  large  de  22  pieds,  ainsi  qu’une 
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partie  du  terrain  appelé  Zwingel.  La  partie  supérieure 
du  Zwingel  avait  été  attribuée  au  numéro  4, 

Le  grand  jardin,  acquis  en  1737,  n’est  pas  compris 
dans  ce  partage.  Il  avait  été  vendu  par  les  acquéreurs, 
ou  le  fut  dans  la  suite. 

Les  citoyens  âgés  prétendaient,  en  1792,  qu’il  était 
propriété  de  la  ville  et  que  -celle-ci  en  avait  seulement 
laissé  l’usage  aux  Sœurs  à cause  de  l’instruction  par 
elles  donnée  aux  enfants  ( wcgen  der  Kindcrlehr). 

Voici,  à titre  de  renseignement  sur  l’état  antérieur 
de  ce  terrain,  les  dépositions  faites  lors  des  « Déclara- 
tions au  sujet  des  Communaux»,  le  25  avril  1793 
(Arch.  de  Sav.,  sans  n°): 

François  Philippe , 58  ans  ; Le  jardin  des  Sœurs, 
avec  son  puits,  a été  converti  en  jardin  par  Louis 
Philippe,  mon  père  (jardinier  du  cardinal). 

Jacques  Cromcr , 60  ans  : Ce  jardin  n’était  autrefois 
qu’un  pâturage. 

Ignace  Roosf  boucher,  66  ans  : J’y  ai  souvent  mené 
les  bêtes. 

Ignace  Hafc 70  ans  : C’était  autrefois  un  marais,, 
comme  aussi  le  jardin  attenant  de  l’évêque  de  l’autre 
coté  de  la  rivière.  Quand  j’étais  jeune,  je  prenais  des 
grenouilles  dans  l’un  et  l’autre. 

Joseph  Klein,  farinier,  73  ans  : Le  jardin  des  reli- 
gieuses servait  autrefois  de  pâturage. 

Etienne  Zuber,  d’Ottersthal,  82  ans  : C’était  un  marais 
et  un  pâturage  pour  les  bêtes. 

F.  Schmalholz  : Le  jardin  des  Sœurs  devant  la 
nouvelle  porte  (de  1737)  est  communal.  J’ai  maintenant 
67  ans,  j’y  ai  autrefois  couru  dans  tous  les  sens  plus 
de  cent  ibis  ; c’était  un  endroit  marécageux  où  il  venait 
des  aunes  et  des  saules,  les  voituriers  aimaient  à y 
mener  leur  bétail.  Ma  femme  a 74  ans  ; quand  elle 
était  jeune  et  en  condition,  elle  allait  y couper  de 
l’ herbe.  Personne  ne  l’a  jamais  regardé  autrement  que 
comme  un  bien  communal. 
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Jacques  Hcinrich , 79  ans  : J’y  ai  vu  paître  des 
•chevaux,  depuis  la  Porte  de  l'Hôpital  jusqu’à  la  Palmey- 
matt  (prés  sur  le  chemin  de  Monswiller).  C’est  sûrement 
un  bien  communal. 

Toutes  ces  assertions  étaient  justes,  mais  la  ville 
avait  vendu  le  terrain  en  question,  l’acte  de  vente  en 
faisait  preuve,  si  bien  que  le  jardin  passa  aux  cinq 
sociétaires,  avec  le  reste  de  l’enclos.  Il  appartient 
actuellement  presque  tout  entier  à l’Hôpital  qui  l’a 
acquis  par  parcelles  de  divers  propriétaires.  Il  avait 
donc  été  dépecé  à part  par  les  acquéreurs,  avant  le 
partage  du  couvent. 

(La  fin  prochainement).  A.  A DAM. 
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POUR 

L’ÉCHANGE  DE  PAROISSES  ALSACIENNES 


CONTRE 

DES  PAROISSES  FRANC-COMTOISES 
(*757  à 1782). 


Quand  les  princes-évêques  de  Bâle,  chassés  de  cette 
Ville  par  les  Protestants,  vinrent  résider  à Porrentruy, 
ils  étaient  sur  les  terres  de  leur  domaine  propre,  mais 
dans  le  diocèse  de  l’archevêque  de  Besançon.  Par  contre, 
leur  diocèse  s’étendait  en  Alsace  jusqu’à  Saint-Hippolyte. 
Ils  étaient  donc  dans  une  situation  fausse,  semblant  en 
exil  dans  une  paroisse  de  leur  métropolitain.  Cet  état 
de  choses  durait  encore  en  1757,  malgré  les  nom- 
breuses difficultés  d’ordre  administratif  qu’il  avait  fait 
naître. 

A cette  date,  des  négociations  furent  entreprises  pour 
un  échange  de  paroisses  entre  les  deux  diocèses.  Ces 
négociations  qui  n’ont  été  suivies  de  complet  succès 
qu’en  1782,  semblent  avoir  passé  par  deux  phases  : la 
première  va  de  1757  à 1771  ; la  seconde  comprend  la 
période  de  1777  à 1782. 

Le  3 février  1757,  l’évêque  de  Bàle  écrivait  à 
l’archevêque  pour  lui  faire  part  de  son  vif  désir  de 
porter  remède  à cette  sitation  : « Il  doit,  disait-il,  régner 
« un  si  grand  accord  entre  la  puissance  spirituelle  et  la 
« temporelle  que  l’on  ne  peut  trop  les  approcher  dans 
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« les  pays  où  elles  peuvent  résider  dans  la  même 
* personne  ».  Fait  bizarre,  l’archevêque  n’entrait  pas 
dans  les  vues  de  son  suflfragant.  Les  raisons  qu’il  donne 
à l’appui  de  son  refus  sont  exposées  dans  un  Mémoire 
touchant  l'échange  proposé  par  M.  /’ Evêque  de  llàle  d'une 
partie  de  son  diocèse,  situé  en  Alsace,  contre  une  partie 
de  celui  de  Besançon  situé  dans  l'Ajoye.  11  indique  que 
ni  raisons  d’utilité,  ni’de  nécessité,  ni  de  convenance  ne 
militent  en  faveur  de  l’évêque;  que  les  paroisses  d’Al- 
sace sont  trop  éloignées  de  Besançon  et  que  ces  paroisses 
« demanderaient  un  siècle  de  travail  avant  que  d’être 
mises  à l’unisson  des  autres  parties  du  diocèse  de 
Besançon,  ...que  l’évêque  gagnerait  beaucoup  à cet 
échange,  et  que  l’archevêque  y perdrait  de  tout  côté. 
Sa  Majesté  y aurait  un  désavantage  considérable,  comme 
on  le  fera  voir  en  cas  de  besoin  » '). 

Le  prince-évêque  de  Bâle  renouvela  sa  demande 
en  1 760  en  faisant  valoir  les  raisons  qui,  à son  avis, 
rendaient  cet  échange  nécessaire  et  utile,  surtout  à 
l’archevêque  : « i°  Son  Altesse,  est-il  dit  dans  cette 
requête,  désirerait  échanger  des  paroisses  appelées  fran- 
çaises, parce  qu’on  n'y  parle  que  le  français,  ce  qui 
facilite  les  relations  des  curés  et  des  paroisses  avec 
l’Ordinaire  (c’est-à-dire  le  chef  spirituel,  évêque  ou 
archevêque),  avantage  qui  ne  se  rencontre  pas  toujours 
chez  M.  le  Brince-Evêque  de  Bâle,  puisque  son  chapitre 
peut  élever  à la  dignité  épiscopale  un  chanoine  alle- 
mand, lequel  peut  confier  une  partie  des  soins  et  de 
la  direction  de  son  diocèse  à des  personnes  qui  ignorent 
la  langue  française.  De  plus,  à l’Otficialité  du  prince- 
évêque  les  jugements  se  rendent  en  latin,  ce  qui  est 
nécessairement  incommode  pour  une  partie  des  per- 
sonnes dans  le  cas  d’y  recourir.  — 2°  S.  A.  de  Bâle 
trouve  cet  arrangement  avantageux  à M.  l’archevêque, 
parce  qu’il  cède  21  paroisses  et  62  communautés,  au 

l)  Archives  du  Grand  Séminaire  de  Besançon  : B.  II,  2 1 et  B.  II, 
>,  2.  3*  5.  >3<,  122,  84,  230  et  auivante. 
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lieu  que  M.  l’archevêque  ne  cède  que  19  paroisses  et 
29  communautés.  — 2°  Il  y a des  revenus  attachés 
aux  paroisses  cédées  par  le  prince-évêque,  au  lieu  qu’il 
n’y  en  a pas  dans  les  paroisses  cédées  par  l’archevêque 
de  Besançon.  — 40  Cet  arrangement  empêchera  entre 
les  archevêques  et  évêques  les  difficultés  et  contestations 
que  pourraient  produire  des  conflits  de  juridiction.  — 
50  II  parait  même  que  ce  projet  d’échange  serait  égale- 
ment avantageux  à Sa  Majesté,  parce  qu’il  restreindrait 
et  diminuerait  en  Alsace  la  juridiction  d'un  prince 
étranger  ').  — 6°  M.  l’évêque  de  Bâle  trouverait  aussi 
dans  cet  échange  des  avantages  particuliers  : il  réunirait 
dans  sa  personne  et  dans  celle  de  ses  successeurs  la 
puissance  ecclésiastique  à la  souveraineté  qu’il  a dans 
la  ville  de  Porrentruy  et  les  dix-huit  paroisses  dépen- 
dantes. — 70  M.  l'Evêque  de  Bâle  désirant  rebâtir  le 
château  de  sa  résidence,  désirerait,  avant  de  faire  une 
dépense  si  considérable,  que  cette  ville  ne  fût  plus  dans 
un  diocèse  étranger.  11  est  même,  dans  le  cas  que  cet 
échange  ne  puisse  avoir  lieu,  résolu  de  transporter, 
suivant  les  vœux  de  tout  son  chapitre,  sa  résidence  à 
Délémont.  — 8°  En  ce  qui  regarde  les  droits  du  mé- 
tropolitain, droits  de  dîmes  et  de  patronage,  qui  lui 
compétent  et  à son  chapitre  dans  les  Etats  de  l’évêque 
de  Bâle,  il  n’est  pas  douteux  que  cet  échange  n'ayant 
pour  objet  que  la  seule  juridiction  spirituelle  immédiate 
des  deux  prélats,  il  n’y  sera  donné  aucune  atteinte  et 
que  tous  ces  droits  seront  conservés  aux  parties  inté- 


l)  Allusion  aux  précaution»  prises  par  Loin*  XIV  après  les  trai  és 
de  VVestphale,  en  ce  qui  concernait  l'administration  des  paroisses  de  la 
Haute-Alsace  : « Le  roi  désirait  qu'elles  ne  restassent  pas  soumises  à 
un  prince  étranger  comme  l’était  l'Evéque  de  Bâle  » Les  visitât  diocé- 
saines des  archidiacres  délégués  devaient  être  autorisées  et  surveillées 
par  le  Conseil  souverain  d’Alsace,  par  l’intendant  et  le  prévôt  de  Kay- 
sersberg  (Musée  pittoresque  d'Alsace,  p.  64).  De  plus,  Louis  XIV, 
possesseur  du  comté  de  Ferrette  et  « gardien.*  de  l’abbaye  de  Lure, 
avait  exigé  des  religieux  de  celle  abbaye  le  serment  de  n’admettre  parmi 
eux  que  des  Français  : les  Franc-Comtois,  encore  étrangers,  puisque  la 
Franche-Comté  appartenait  à l’Espagne,  en  étaient  exclus.  (Richard, 
Histoire  des  diocèses  de  Besançon  et  de  Saint-Claude , II,  p.  425). 
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fessées...  Il  est  question,  entre  Sa  Majesté  et  le  prince- 
évêque,  de  l’échange  du  village  de  Schœnenbourg, 
composé  de  24  ménages,  19  maisons,  416  arpents, 
appartenant  au  prince-évêque,  contre  5 habitations  et 
6 chefs  de  famille  à Boncourt  dans  la  Souveraineté  du 
Roy,  et  contre  4 chefs  de  famille  de  Damvaut,  égale- 
ment dans  la  Souveraineté  du  Roy.  Les  commissaires 
du  Roy  et  ceux  de  S.  A.  ont  dressé,  le  17  mai  de  la 
présente  année  1760,  un  procès-%rerbal  au  sujet  de  cet 
échange  et  il  a été  reconnu  que  les  sujets  cédés  par 
S.  M.  dans  les  villages  de  Boncourt  et  Damvant  ne 
faisaient  pas  une  compensation  suffisante  pour  le  village 
de  Schœnenbourg.  Cependant,  malgré  la  disproportion 
de  cet  échange  et  en  considération  de  l’échange  qu'il 
propose  de  faire  avec  M.  l’archevêque  et  pour  le  faci- 
liter, il  (l’évêque)  est  dans  la  résolution  de  consentir 
au  dit  échange  de  Schœnenbourg,  lorsque  l'échange  de 
diocèse  avec  M.  l'archevêque  aura  été  effectué  ».  On 
voit,  dans  ce  Mémoire,  que  le  prince-évêque,  outre  ses 
avantages  particuliers,  énumère  ceux  que  le  roi  de 
France  pourrait  retirer  de  cet  échange.  Mais  il  avait  soin 
de  stipuler  que  l’échange  de  territoires  avec  Louis  XV 
ne  se  ferait  que  si  l’archevêque  consentait  à l’échange 
des  paroisses.  Il  espérait  ainsi,  en  arguant  des  intérêts 
du  roi,  exercer  une  plus  grande  pression  sur  la  volonté 
de  son  métropolitain. 

C’est  en  insistant  sur  ce  dernier  argument  que  le 
ministre  des  affaires  étrangères  du  roi  de  France,  le 
duc  de  Choiseul,  écrivit,  le  5 novembre  1760,  à l’arche- 
vêque pour  hâter  l’échange.  11  dit  que  l’évêque  de 
Bâle  le  désire  ardemment  et  « en  fait  dépendre  la 
•consommation  d’un  autre  échange  qui  a pour  but 
d'acquérir  au  roi  la  souveraineté  sur  la  totalité  du  vil- 
lage de  Schœnenbuch  (sic)  contre  quelques  portions  de 
souveraineté  dans  deux  autres  communautés  que  S.  M. 
possède  par  indivis  avec  l’Evêque.  Comme  ce  dernier 
échange  sera  très  utile  au  roi,  surtout  relativement  à 
ses  fermes,  puisque  l’acquisition  du  village  de  Sch'œnen- 
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buch  donnera  de  grandes  facilités  pour  empêcher  la 
contrebande  qui  se  fait  dans  la  province  d’Alsace, 
comme  S.  M.  désire  fortement  de  donner  à l'évêque 
de  Bâle  des  marques  de  la  satisfact’on  qu’Elle  a de 
son  zèle  et  de  son  attachement  au  bien  de  son  service, 
en  consentant  à l’échange  qu'il  propose  avec  vous, 
etc.  »,  il  recommande  à l’archevêque  « d’examiner  très 
attentivement  la  question  et  de  prendre  toutes  les  pré- 
cautions pour  la  conservation,  tant  des  droits  du  Roi 
à l’égard  de  la  collation  des  bénéfices  qui  pourra  coin- 
péter  à S.  M.  dans  la  partie  de  votre  diocèse  qui  sera 
cédée  à l’Evêque,  que  de  ceux  qui  appartiennent  à 
votre  Eglise  en  qualité  de  métropolitain  ».  Le  duc  de 
Choiscul  ajoute  que  S.  M.  a on  ne  peut  plus  à cœur 
la  consommation  de  cette  œuvre,  et  il  demande  à 
l’archevêque  de  lui  faire  part  du  « travail  fait  là-dessus  ». 

On  pourrait  croire  que,  devant  cette  haute  inter- 
vention du  ministre  et  la  volonté  exprimée,  indirecte- 
ment il  est  vrai,  par  le  roi,  l’archevêque  se  soit  empressé 
d’accéder  au  désir  général.  Il  n’en  fut  rien.  Il  discuta, 
voulut  gagner  du  temps  ; ses  nombreuses  lettres  en  font 
foi  : « J’ai  reçu,  dit  l’archevêque,  la  lettre  que  vous 
m’avez  lait  l'honneur  de  m'écrire  le  9 novembre  der- 
nier concernant  un  projet  d'échange....  Je  l’adopterais 
et  même  sans  balancer  s ii  ne  dépendait  que  de  moi  ; 
mais  d'autres  parties-  intéressées,  qui  y doivent  con- 
courir, le  trouveront  sans  doute  difficile  à concilier  avec 
les  règles  canoniques,  lesquelles  exigent  une  urgente 
nécessité  et  une  évidente  utilité  ; or  il  n’y  a sûrement 
aucune  nécessité  dans  l'exécution  de  ce  projet,  et  quant 
à l'utilité  elle  en  est  toute  entière  pour  l’évêché  de 
Bâle  et  nullement  pour  le  mien,  tandis  qu’elle  devait  être 

mutuelle Je  m'étais  fait  un  devoir  pour  les  intérêts 

du  roi  autant  que  pour  l’avantage  du  siège  et  du  cha- 
pitre de  Besançon  de  vous  supplier  de  m’accorder  tout 
le  temps  dont  j'avais  besoin  pour  rassembler  les  pièces 
propres  à justifier  mes  prédécesseurs  sur  les  difficultés 
qu’ils  ont  opposées,  en  différentes  circonstances,  à 
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MM.  les  princes-évêques  de  Bâle  contre  la  demande 
qu’ils  ont  faite  de  la  juridiction  spirituelle  qui  appartient 
aux  archevêques  de  Besançon  dans  la  ville  et  château 
de  Porrentruy,  et  dans  plusieurs  autres  paroisses  de  la 
principauté  de  Porrentruy  dont  les  princes-évêques  de 
Bâle  ont  fait  acquisition  de  l’autorité  souveraine  et 
temporelle....  Je  vous  prie  de  m’accorder  un  second 
délai  pour  me  procurer  toutes  les  instructions  relatives 
aux  avantages  et  désavantages  de  l’échange  que  le 
nouveau  prince-évêque  sollicite  à l'exemple  de  ses 
prédécesseurs,  quoiqu’il  ait  moins  d’intérêt  à en  pour- 
suivre la  conclusion,  attendu  que  j’ai  eu  la  plus  grande 
attention  de  lui  accorder  tous  les  pouvoirs  qu’il  peut 
désirer,  au  moyen  des  lettres  reversales  qu’il  m’a  adres- 
sées. Les  tentatives  que  M.  le  prince-évêque  de  Bâle- 
a déjà  faites  auront  le  succès  qu’il  plaira  au  roi  de 
leur  assurer...  mais  j’aime  à me  persuader  que  je  par- 
viendray  à vous  prouver  qu’il  importe  autant  au  roy 
qu’aux  archevêques  de  Besançon  de  ne  pas  accueillir 
dans  leur  entier  les  projets  d’échange  si  souvent  renou- 
velés ». 

Et,  dans  une  autre  lettre  : « Il  me  fallait  connaître- 
toutes  les  pièces  dont  mes  prédécesseurs  avaient  fait 
usage  à l’effet  de  convaincre  les  princes-évêques  de 
Bâle  que  ce  projet  d’échange  n’était  pas  moins  con- 
traire aux  intérêts  du  roi  que  préjudiciable  au  siège  de 
Besançon  qui  avait  la  juridiction  spirituelle  sur  la  ville 
et  château  de  la  principauté  de  Porrentruy  longtemps 
avant  que  l’autorité  souveraine  de  cette  principauté  ait 
été  acquise  par  les  princes-évêques  de  Bâle  qui  n'en 
sont  princes  que  depuis  500  ans....  Il  ne  tiendra  pas 
à moy  que  je  ne  vous  mette  à même  de  connaître 
bientôt  les  difficultés  qui  s’opposent  à l’exécution  du 
projet  d’échange  renouvelé  par  le  prince-évêque  de 
Bâle  dans  une  circonstance  malheureuse  où  le  prince 
actuel  ne  se  trouve  pas  en  reconnaissance  de  mon  atten- 
tion à prévenir  tous  ses  désirs  et  à entretenir  la  bonne 
harmonie  qui  a toujours  régné  entre  mes  prédécesseurs 
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et  les  siens  relativement  à la  juridiction  spirituelle  que 
ceux-ci  ont  toujours  eu  la  permission  d’exercer  dans 
leur  château,  au  moyen  des  lettres  reversales  ». 

Le  12  février  1762,  les  négociations  étaient  sur  le 
point  d’aboutir.  L’archevêque,  obéissant  aux  instances 
du  roi,  aurait  cédé  à l’évêque  de  Bâle  ses  droits  ecclé- 
siastiques sur  la  ville,  banlieue  et  paroisse  de  Porrentruy, 
vicairie  de  Cœuve  et  paroisses  d’Alle,  Cornol,  Courge- 
nay,  abandonnant  la  juridiction  épiscopale  et  ordinaire 
sur  tous  les  sujets,  se  réservant  seulement  ses  droits 
de  métropolitain  et  les  dîmes  et  autres  droits  temporels 
s’il  y avait  lieu.  De  même  l’évêque  de  Bâle  aurait  cédé 
à l’archevêque  les  territoires  de  Murbach  et  de  la  ville 
de  Guebwiller  en  Alsace  pour  que  Son  Excellence  y 
jouisse  de  la  juridiction  épiscopale  et  ordinaire  qui 
appartiendra  à Son  Altesse  par  la  prochaine  séculari- 
sation de  l’abbaye  princière  de  Murbach.  L’échange 
n’eut  cependant  pas  lieu,  car  bientôt  une  autre  question 
se  greffa  sur  celle  de  l’échange  : ce  fut  celle  des  droits 
que  prétendait  avoir  le  prince -évêque  de  ne  nom- 
mer comme  curés  dans  ses  Etats  que  des  sujets  de 
l’Empire. 

En  1763,  l’archevêque  fut  obligé  d’intervenir  et  de 
réclamer  l’aide  de  l’ambassadeur  français  à Vienne  au 
sujet  du  sieur  Accarier  qui,  par  des  intrigues  avec  des 
banquiers  de  Vienne,  voulait  arriver  à la  cure  de  Grand- 
fontaine  et  avait  obtenu  à ce  sujet  des  rescrits  de  la 
cour  de  Vienne.  Le  24  juillet  1764,  le  cardinal  de 
Choiseul  dut  écrire  à l’évêque  de  Bâle  en  regrettant 
que  l’évêque  dise  « ne  pouvoir  pas  assigner  sur  les 
revenus  de  la  cure  de  Grandfontaine  des  honoraires 
aux  desservants  de  cette  paroisse  ; cependant  l’usage 
généralement  reçu  dans  le  royaume  et  adopté  par  tous 
les  Parlements  ne  laisse  aucun  doute  à ce  sujet  et  je 
suis  bien  assuré  que  je  n’éprouverais  pas  ce  refus  sous 

une  autre  domination Dès  lors  que  le  sieur  Ch... 

que  j’ai  nommé  administrateur  ne  peut  espérer  d’hono- 
raires, je  lui  fais  savoir  qu’il  ait  à se  retirer;  c’est  avec 
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douleur  que  je  vois  une  paroisse  de  vos  Etats  privée 
de  secours  spirituels  ». 

Le  prince-évêque  ne  se  lassait  pas  cependant,  de 
poursuivre  son  but,  pas  plus  que  l’archevêque  de  résis- 
ter aux  prétentions  de  l’évêque  qui  ne  voulait  nommer, 
dans  ses  Etats,  que  des  sujets  de  l’Empire  : « Que 
M.  l’évêque  de  Bâle  consulte  ce  qui  se  pratique  dans 
les  diocèses  de  Strasbourg  et  de  Cambray,  il  apprendra 
que  c’est  sans  doute  le  titre  de  princes  de  l’Empire 
dont  sont  honorés  les  évêques  de  ces  villes  qui  a 
engagé  la  maison  d'Autriche,  le  margrave  de  Bade,  les 
villes  impériales,  à laisser  en  vigueur  dans  ces  diocèses, 
pour  les  portions  de  souverainetés  qui  y sont  renfer- 
mées, les  mêmes  usages  qu’il  veut  anéantir  aujourd’hui. 
Mais,  sans  sortir  de  ses  Etats,  M.  l’évêque  de  Bâle  n’a 
qu’à  se  faire  représenter  le  rescript  qu’il  reçut  de 
l’Empereur  le  3 juillet  1 763  ; il  verra  qu’il  lui  enjoint 
de  faire  jouir  le  sieur  Accarier,  prêtre  comtois,  de  la 
cure  de  Grandfontaine  située  dans  sa  Principauté;  l’Em- 
pire n’a  donc  pas  désapprouvé  que  des  ecclésiastiques 
comtois  possédassent  des  bénéfices  dans  cette  Princi- 
pauté ; loin  de  le  faire,  il  a donc  confirmé  l’usage  de 
leur  en  donner  ». 

Le  prince-évêque  ne  se  tint  pas  pour  battu  : le 
rescrit  impérial  ne  s’appliquait  pas,  disait-il,  à ses  Etats: 
•*  On  a fait  entendre  à l’Empereur  que  le  concordat 
germanique  pour  les  bénéfices  avait  été  reçu  dans  les 
paroisses  du  diocèse  de  Besançon,  ce  qui  est  très  faux, 
et  la  fausseté  est  prouvée  par  l’usage  de  tous  les  temps  ; 
bien  plus,  le  prince  défunt  avait  exposé  que,  même 
pour  les  paroisses  de  son  diocèse,  il  n’avait  pas  été 
reçu.  Le  concordat  ne  vaut  donc  que  pour  les  princes 
qui  ont  traité  et  pour  ceux  qui  ont  accédé  au  traité  ; 
c’est  pourquoi  il  y a plusieurs  diocèses  d’empire  où 
l’on  ne  suit  point  le  concordat  ; l’empereur  n’est  pas 
absolu  en  empire  comme  un  roy  dans  ses  Etats  ; il  ne 
peut  rien  innover  chez  les  princes  d’empire  ni  changer 
les  usages,  et  s’il  voulait  le  faire,  l’empire  se  soulèverait». 
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L’affaire  fut  portée  devant  la  cour  de  Rome.  Un 
mémoire,  envoyé  à M.  le  nonce  au  sujet  de  ce  diffé- 
rend, donne,  en  principe,  tort  à l’archevêque  pour  n’avoir 
pas  consenti  à ce  que  demande  l’évêque  (l’échange), 
mais  aussi  Rome  prescrit  au  nonce  de  faire  renoncer 
l’évêque  aux  droits  de  ne  nommer  « aux  bénéfices 
situés  dans  le  ressort  de  sa  souveraineté  que  ses  sujets 
à l’exemple  de  la  loi  de  France  qui  exclut  ceux-ci  des 
bénéfices  situés  dans  la  domination  française  quoiqu’ils 
soient  du  diocèse  de  Besançon.  Il  doit  renoncer  aussi 
à la  pratique  que  l’ordinaire  doive  députer  un  official 
national  ou  naturalisé  pour  juger  les  procès  des  ecclé- 
siastiques des  pays  de  sa  Principauté  qui  sont  du  dio- 
cèse de  Besançon  ».  Dans  le  même  mémoire  il  est  dit 
que  le  Saint-Père,  « par  les  égards  qu’il  a et  aura 
toujours  pour  Sa  Majesté  Très  Chrétienne  désire  que 
l’affaire  s’arrange  par  l’échange  ». 

Fort  de  ce  vœu  de  la  cour  de  Rome  au  sujet  de 
l'échange,  le  prince-évêque  insiste  de  plus  en  plus.  Le 
12  octobre  176g  il  déplore  que,  par  l’enclave  de  son 
diocèse  dans  celui  de  l’archevêque,  celui-ci  ait  les  droits 
de  patronage,  à la  réserve  toutefois  de  3 ou  4 cures. 
Et  bientôt  le  duc  de  Choiseul  annonce  à l’archevêque 
que  le  prince-évêque  a décidé  de  n’admettre  à son  tour 
« aux  bénéfices  situés  dans  ses  Etats  et  dont  la  collation 
appartient  à l'archevêque,  que  les  particuliers  qui  seront 
ses  sujets,  en  réciprocité  de  ce  s’observe  dans  le 
royaume  pour  les  bénéfices  dont  il  a la  nomination 
(3  novembre). 

L’archevêque  déclare  ne  pouvoir  autoriser  ces  pré- 
tentions : parce  que,  répond-il  au  duc  de  Choiseul,  il 
a toujours  eu  beaucoup  d’égards  et  pour  l’évêque  et 
pour  les  paroissiens  de  l’Ajoie,  puisque  l'archevêque  a 
toujours  placé  dans  les  19  cures  dépendant  des  Etats 
de  l’évêque  des  curés  originaires  d’Ajoie;  puisque  les 
Ajoulots  sont  ses  diocésains  et  sont  moins  éloignés  du 
siège  de  l'officialité  (Besançon)  que  les  paroissiens  des 
évêques  de  Lausanne  et  de  Belley  ne  le  sont;  puisque 
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toujours  l’archevêque  a permis  à l’évêque  d’exercer  à 
Porrentruy  toutes  les  fonctions  épiscopales  comme  s’il 
était  dans  son  diocèse.  Cette  prétention  de  l’évêque 
serait  contraire  aux  intérêts  du  Roi,  à ceux  du  siège 
de  l’archevêché  (15  novembre  1769).  Et  l’archevêque, 
usant  à son  tour  de  ses  droits,  écrit  à l’évêque  pour 
que  son  aumônier  ne  fasse  pas  fonctions  curiales  (pu- 
blications de  mariages,  etc.),  dans  la  chapelle  du  château 
de  Porrentruy,  à moins  que  le  curé  de  Porrentruy  ne 
l’y  autorise. 

Mais  le  prince-évêque  ne  se  laissa  pas  intimider  : 
ce  qui  lui  donnait  l’audace  de  passer  outre  aux  fins  de 
non-recevoir  de  l’archevêque  était  certainement  l’assu- 
rance qu’il  avait  de  la  faveur  royale.  Il  savait,  comme 
il  a été  prouvé  par  ce  qui  précède,  que  le  roi  tenait 
à cet  échange  ; d’autre  part  les  dernières  difficultés  nées 
en  1770  n’étaient  pas  pour  faire  désirer  au  roi  le  main- 
tien du  statu  quo.  Voici  quelles  avaient  été  ces  diffi- 
cultés : en  décembre  1770,  à la  suite  d’une  mauvaise 
récolte,  les  vivres  furent  chers.  Le  Conseil  souverain 
d’Alsace  défendit,  sous  peine  de  600  livres  d’amende, 
de  laisser  sortir  des  blés  du  territoire.  Le  prince-évêque, 
pour  amener  à Porrentruy  les  sacs  de  blé  provenant 
des  dîmes  de  ses  paroisses  alsaciennes,  dut  en  demander 
la  permission  au  roi  ; elle  lui  fut  accordée.  Mais  le 
Conseil  d’Alsace  maintint  sa  défense.  Le  grand  chapitre 
de  l’évêque  réclama  à Versailles;  l’arrêt  du  Conseil 
d’Alsace  fut  cassé  ; de  plus,  Louis  XV  ordonna  au 
maréchal  de  Contades,  commandant  à Strasbourg,  de 
prêter  main  forte,  si  besoin  était,  à son  « sincère  allié  », 
l’évêque  de  Bâle,  pour  la  sortie  de  ses  blés.  Nouvelle 
résistance  du  Conseil  souverain.  Louis  XV  cassa  de 
nouveau  la  sentence  et  menaça  les  juges  de  sa  colère. 
Pour  ne  pas  éterniser  le  conflit,  le  prince-évêque  vendit 
■sur  place  le  blé  de  ses  dîmes,  et,  avec  le  prix,  acheta 
1500  sacs  de  blé  à Manheim  (mars-avril  1771).  Ce  fait 
prouve  combien  aussi  il  devait  avoir  hâte  de  supprimer 
4 a cause  de  ces  conflits. 


t • 


i •' 


►: 

t' 

r 

l 


K 


ï 


V 


î- 

P;. 

i 

k . 

t 

i 

rs  . 


208  REVUE  D’ALSACE 

Fort  de  cet  appui  du  roi,  le  prince-évêque  de  Bâle 
fit  paraitre,  le  4 octobre  1771,  une  déclaration  aux 
termes  de  laquelle  les  bénéfices  à la  nomination  du 
siège  et  du  chapitre  ou  de  quelques  patrons  de  l’arche- 
vêque de  Besançon  ne  pouvaient  être  conférés,  dans 
les  Etats  de  son.  Altesse,  qu’à  ses  sujets  ou  aux  natu- 
ralisés ou,  tout  au  moins,  à un  pro-official  du  pays. 
Le  prince-évêque  avait  donc  gain  de  cause  pour  la 
première  partie  de  ses  prétentions  ; c’était  un  ache- 
minement vers  la  réalisation  de  la  seconde  partie,  c’est- 
à-dire  vers  l’échange  définitif  des  paroisses. 

Les  négociations  pour  cet  échange  furent  reprises 
en  1777.  Comme  pour  la  nomination  aux  bénéfices  et 
cures,  l’affaire  traîna  en  longueur,  grâce  aux  atermoie- 
ments de  l’archevêque  de  Besançon  qui  ne  pouvait,  de 
nouveau,  se  résoudre  à modifier  l’état  des  choses.  Le 
30  avril  1 777,  le  ministre  des  affaires  étrangères,  de 
Vergennes,  écrivit  à l’archevêque  pour  lui  exprimer  le 
désir  du  roi  de  voir  l’échange  se  faire  entre  le  diocèse 
de  Besançon  et  celui  de  Bâle.  L’archevêque  demanda 
du  temps  pour  mener  à bien  cette  négociation.  Un  an 
après,  de  Vergennes  insista  (30  avril  1778).  L’archevêque 
répondit  alors  qu’il  n’y  avait  à cela  intérêt  ni  pour 
l’évèque  ni  pour  le  roi  ; il  réclamait  un  nouveau  délai 
{13  mai)..  Pour  aplanir  les  difficultés,  le  prince-évêque 
soumit  à l’archevêque,  le  8 janvier  1779,  un  projet 
d’échange,  complété  le  18  janvier;  l’évêque  proposait, 
au  lieu  des  dîmes  (de  la  partie  du  diocèse  de  Besançon 
qu’il  prendrait)  montant  à 3.523  livres,  de  donner  des 
dîmes  pour  une  valeur  de  966  livres;  il  créerait,  au 
profit  de  l’archevêque  et  de  son  chapitre,  sur  le  clergé 
de  France,  une  rente  au  principal  de  120.000  livres 
(28  août). 

Cet  échange,  en  apparence  favorable,  plaisait  peu, 
il  faut  le  croire,  aux  archevêques,  puisque  au  sujet  de 
la  nomination  d’un  archevêque,  en  177 9,  Louis  XVI 
•dut  signifier  à l’archevêque  que  la  mention  libellée  ainsi  : 
c se  réservant  S.  M.  de  requérir,  en  observa©*  les 
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formalités  et  les  constitutions  canoniques,  la  réunion  au 
siège  et  diocèse  de  Besançon,  de  la  partie  de  celui  de 
Bâle  située  dans  le  royaume  »,  n’a  pu  être  conçue  que 
par  erreur  ; qu’elle  n’a  pu  être  dans  les  intentions  du 
feu  roi  et  dans  les  siennes  (de  Louis  XVI)  et  qu’elles 
porteraient  préjudice  irréparable  à l’évêché  de  Bâle  ; 
elle  doit  donc  être  regardée  comme  non  existante  et 
c l’échange  auquel  j’ai  donné  mon  approbation  ne 
peut  et  ne  doit  se  faire  que  de  paroisse  à paroisse  » 
(«3  oct.  1779). 

Devant  la  volonté  formelle  du  roi,  l’archevêque  dut 
s’incliner.  L’échange  eut  lieu;  le  5 octobre  1779,  le 
grand-vicaire  du  prince-évêque,  Gobel,  évêque  in  par- 
tibus  de  Lydda,  assisté  de  l’ambassadeur  de  la  Princi- 
pauté, en  négocia  les  conditions  à Versailles  avec 
messire  Pierre  de  Fraigne,  représentant  de  l’archevêque 
Raymond  de  Durfort.  Vingt  paroisses  passèrent  du 
diocèse  de  Besançon  dans  celui  de  Bâle  sous  la  réserve 
des  dîmes  des  biens  ou  droits  temporels.  C’étaient 
Porrentruy,  Bonfol,  Courgeney,  Bernevesain,  Damvaut, 
Boncourt,  Buix,  Damphreux,  Courtemaiche,  Montigney 
ou  Montigny,  Cœuve,  Bure,  Courchavon,  Courtedoux, 
Aile,  Chevenez,  Grandfontaine,  Fontenais,  Bressaucourt, 
Cornol  ')  et  autres  paroisses  et  succursales  avec  tous 
les  droits  honorifiques  et  utiles  en  dépendant  qui  appar- 
tiennent aux  dits  Archevêché  et  Eglise  de  Besançon,  sur 
les  établissements  ecclésiastiques,  séculiers  ou  réguliers, 
bénéfices,  fondations  et  autres  objets  compris  dans  ces 
paroisses.  D’autre  part,  29  paroisses,  démembrées  des 
chapitres  ruraux  de  Massevaux,  d’Elsgau,  furent  incor- 
porées au  diocèse  de  Besançon  ; ce  sont  : Chavannes- 
sur-l’Etang,  Estueffont,  Lutran,  Rougemont,  Perouse, 
Anjoutey,  Brette,  Saint-Corne,  Angeot,  La  Chapelle, 

l)  Lettre»  patente»  du  roi,  *ur  Bulle»  confirmatives  d'un  Traité 
d’échange  fait  entre  l'archevêque  de  Besançon  et  le  prince-évêque  de 
Bàle  dTune  partie  respective  de  leurs  diocèses,  du  1 7 août  1 780.  Enre» 
gi»trées  le  2 septembre  suivant.  (A  Colmar,  J.  H.  Decker,  imprimerie 
du  Roi  et  de  NSS.  du  Conseil  Souverain  d'Alsace,  1 780). 
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Félon,  Vauthiermont,  La  Rivière,  Saint-Germain,  Reppe, 
Phaffans,  Fontaine,  Montreux-Vieux,  Estaimbes,  Chèvre- 
mont,  Montreux-Jeune,  Petit-Croix,  Novillars,  Montreux- 
Château,  Brébotte,  Grosne,  Froidefontaine,  Réchésy  et 
autres  paroisses  avec  succursales.  IJn  procès-verbal 
de  visite  d’année  bissextile  faite  en  1780  donne  la 
composition  de  ces  paroisses  : 29  curés,  6 vicaires, 
29  collateurs  les  administraient;  elles  comprenaient  52 
dépendances,  2944  familles,  sans  compter  celles  de 
Réchésy;  les  revenus  de  fabriques  étaient  de  5499  livres. 

Ces  paroisses  passèrent  immédiatement  et  respec- 
tivement sous  l’autorité  des  prélats  de  Besançon  et  de 
Bâle  ; toutefois  le  12  janvier  1782  seulement  cet  échange 
sera  officiel.  La  preuve  en  est  qu’en  février  1781  les 
magistrats  de  Porrentruy  ayant  demandé  à l’archevêque 
la  permission  de  faire  gras  à cause  d’une  sécheresse, 
l’archevêque  renvoya  la  requête  à l’évêque,  chef  de 
fait  depuis  le  19  nov.  1779,  et  s’en  référa  à cè  qu’il 
en  déciderait.  Cet  échange  fut  ratifié  le  17  août  1780 
par  Louis  XVI  et  le  24  octobre  par  Joseph  II;  l’évêque 
dut  verser  2500  florins  à l’empereur  pour  cet  échange 
et  faire  à l’avènement  de  chaque  archevêque  le  don 
d’une  croix  pectorale  en  or  avec  inscription  commémo- 
rative, afin  de  perpétner  le  souvenir  de  l’origine  des 
paroisses1).  Le  12  janvier  1782,  l’archevêque  notifia 
officiellement  à l’évêque  les  transformations  opérées. 

D’un  mandement  de  l’archevêque  il  ressort  qu’il  y 
eut  des  lettres  patentes  du  roi  confirmant  un  décret  de 
l’Official  de  Valence  portant  fulmination  de  Bulles  pour 
un  traité  d’échange  fait  entre  l’archevêque  de  Besanço'A 
et  le  prince-évêque  de  Bâle  d’une  partie  respective  de 
leurs  diocèses,  données  à Versailles  le  17  août  1780  et 
enregistrées  en  Cour  souveraine  d'Alsace  le  2 septembre 
1 780. 


l)  L’inscription  devant  être  gravée  en  abrégé  sur  le  revers  de  ladite 
croix,  était  la  suivante  : Archiepiscopi  Bisuntino  grnti  attimi  monumen- 
itun  offeebant  Episcopns  et  Ecclesia  Basiteensis , anno.... 
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Bientôt  la  dislocation  de  l'évêché  obligea  à créer 
un  poste  d’official  pour  l’Alsace,  ce  que  l’on  manda  de 
■Versailles  à l’archevêque,  le  4 juin  1781.  Le  28  mars 
1782  eut  lieu  un  projet  de  partage  des  droits,  rentes  et 
privilèges  que  possédaient  en  commun  les  curés  et 
bénéficiaires  de  la  partie  du  chapitre  rural  de  Masse- 
vaux  nouvellement  démembrée  du  diocèse  de  Bâle  et 
incorporée  à celui  de  Besançon  par  l’échange  fait  entre 
ces  deux  cours  ; ce  projet  de  partage  était  mis  en  avant 
par  Dietrich,  secrétaire  du  chapitre,  curé  à Soppe-le-Bas. 

Le  17  mai  1782,  une  consulte  des  avocats  au  Conseil 
souverain  d’Alsace  estime  « que  la  consommation  de 
l’échange  conclu  entre  MM.  les  archevêques  de  Besançon 
et  l’évêque  de  Bâle  opère  le  démembrement  nécessaire 
des  cures  comprises  dans  cet  échange  et  autorise  la 
demande  formée  par  les  bénéficiers  des  paroisses  cédées, 
aux  fins  de  partage  des  droits  et  revenus  qui  leur 
appartenaient  avec  les  autres  membres  du  dit  chapitre  ». 

Ainsi  se  terminèrent  de  longues  négociations  qui 
n’avaient  pas  duré  moins  de  25  ans;  leur  résultat  ren- 
dait le  prince-évêque  de  Bâle  souverain  spirituel,  comme 
il  l’était  au  temporel,  sur  les  terres  où  il  avait  trans- 
porté sa  résidence.  Les  bonnes  dispositions  de  Louis  XVI 
avaient  puissamment  aidé  le  prince-évêque  ; elles  lui 
faciliteront  encore,  à peu  près  à la  même  époque, 
l’échange  de  quelques  territoires  que  les  traités  de 

Ryswick  avaient  englobés  dans  la  terre  d’Alsace. 

* 

A.  LINOTTE 
(Jean  Degaudran). 
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JOURNAL  DE  M.  DE  LATOUCHE 
(Suite)  « 


Janvier  r$.  Quelques  jeunes  gens  de  Cernay,  M_ 
Nachbauer  et  Bœchelen  fils  et  autres,  ont  été  chez  le 
sieur  Martin  maire  pour  lui  demander  la  permission  de 
danser  à la  maison  commune,  mais  le  dit  maire  leur 
refusa  sous  prétexte  qu'ils  avaient  fait  passer  la  sous- 
cription avant  de  l’avoir  prévenu,  et  en  conséquence' 
il  fit  défendre  à tous  les  aubergistes  de  laisser  danser 
dans  les  cabarets.  M.  Baudry  ayant  été  sollicité  d’aller 
chez  ,1e  maire  pour  lui  faire  la  même  demande,  le 
maire  se  laissa  fléchir  et  dit  à M.  Baudry  qu’il  n’aurait  * 
refusé  pas  cette  permission  si  elle  lui  avait  été  demandée- 
par  un  homme  comme  il  faut. 

Janvier  18.  Le  maire  d’Ensisheim  est  insulté  pu- 
bliquement par  un  nommé  Landwehrlen  de  la  maîtrise 
des  eaux  et  forêts  nationale.  Sur  cela  le  dit  maire  est 
parti  le  lendemain  pour  Colmar  y porter  ses  plaintes 
au  préfet. 

Février  Une  juive  raconte  tout  au  matin  une 
putipkaresque  histoire  qui  se  serait  passée  chez  M.  Ignace 
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Moud,  percepteur  à Cernay,  et  à laquelle  elle  ne  serait 
pas  restée  étrangère,  quoique  fort  innocemment. 

Février  12.  A Thann  on  trouva  à côté  de  la  grande 
église  une  boite  en  sapin  couverte  d’un  peu  de  terre. 
Des  garçons  l’ayant  ouverte,  y trouvèrent  un  enfant 
mort  avec  un  papier  sur  lequel  était  écrit  ces  mots  : 
« Getauft  bin  ich  das  weis  ich,  und  Catharina  heis  ick  » 
etc.,  on  ne  se  souvient  plus  du  reste.  Mais  la  justice 
s’en  est  emparé  pour  faire  des  recherches. 

Février  //.  Un  maichand  de  fayence  vint  loger  à 
Cernay  chez  le  sieur  Remi  Heuchel,  aubergiste  des  Deux 
cle/s1  qui  le  logea  dans  une  chambre  à plusieurs  lits. 
Deux  individus,  aussi  étrangers,  y pernoctèrent  avec  ce 
marchand  lequel  avant  de  se  mettre  au  lit,  compta  son 
argent  qui  se  montait  à 260  francs  en  présence  des 
deux  autres  et  le  plaça  dans  une  bourse  à ceinturon 
de  peau  sous  son  oreiller.  Pendant  que  le  marchand 
était  dans  le  premier  sommeil  un  des  ces  fripons  lui 
enleva  adroitement  sa  bourse  et  se  retira  de  suite  par 
la  porte  de  derrière  de  ce  cabaret  ; le  pauvre  marchand 
ne  s’aperçut  du  vol  que  le  matin  en  se  levant,  et  après 
-avoir  fait  ses  plaintes  à l’aubergiste,  il  fut  de  suite  chez 
le  maréchal  des  logis  de  la  gendarmerie  auquel  il  fit  la 
déclaration  de  ce  larcin  ; ce  chef  de  gendarmerie  se 
transportera  de  suite  à cette  auberge  et  demanda  à 
l’aubergiste  le  livre  de  signalement  des  étrangers,  lequel 
doit  être  sur  papier  timbré  suivant  la  loi.  Mais  cette 
hôtelier  ne  put  le  lui  produire  que  sur  papier  libre. 
En  conséquence  le  maréchal  des  logis  dressa  son  procès- 
verbal  sur  toutes  ces  circonstances  et  l’on  ne  sait  jus- 
qu’ici ce  qui  en  est  résulté.  11  y a à craindre  que  l’au- 
bergiste pourra  être  la  dupe  de  son  insouciance. 

Février  18  et  19.  La  gendarmerie  de  Cernay  arrêta 
à deux  reprises  deux  voitures  soupçonnées  de  contre- 
bande adressées  au  sieur  George  Witz  négociant  à 
Cernay,  lequel  veut  avoir  satisfaction  de  cette  arresta- 
tion sous  prétexte  qu’elle  n’a  pas  été  faite  légalement. 
Les  sieurs  Mertzdorf  et  Widler  ont  perdu  leur  procès 


I 


214  REVUE  D’ALSACE 

contre  le  sieur  Jacques  Witz  leur  associé  et  ont  été 
condamnés  de  payer  une  somme  de  45,000  francs 
payable  en  48  heures,  sinon  à être  appréhendés  au 
cotps,  mais  les  dits  Mertzdorf  et  Widler  sont  partis  de 
Cernay  sur  le  champ  et  on  présume  qu’ils  sont  allés 
dans  le  pays  de  Porrentruy,  pour  plaider  leur  cause  de 
loin  parce  qu’ils  prétendent  que  ce  jugement  est  rempli 
de  nullités.  La  veille  de  leur  départ  ils  ont  vendu  tous 
leurs  meubles  au  sieur  Remi  Heuchel  aubergiste  des 
Deux  clefs,  et  M.  Graff  notaire  en  a passé  le  contrait 
de  vente  que  le  susdit  Jacques  Witz  veut  faire  annuller 
pour  manque  de  formalité. 

Février  23.  Les  gendarmes  de  Cernay  ont  arrêté 
par  ordre  du  préfet  le  fils  du  sieur  Georges  Witz,  la 
femme  de  son  fermier  et  le  sieur  Brunner  aubergiste 
du  Lion  d' or  et  les  ont  conduits  directement  à Colmar, 
et  se  sont  fait  suivre  par  M.  Graff  notaire  et  Schwartz 
qui  ont  été  appelés  par  M.  le  préfet  à comparaître  de- 
vant lui  pour  l’objet  de  la  contre-bande  saisie  chez  le 
sieur  George  Witz. 

Le  lendemain  24  février  le  sieur  Graff  notaire  est 
revenu  de  Colmar  et  a dit  que  M.  le  préfet  l’avait 
simplement  interrogé  sur  la  procuration  qu’il  avait  passée 
pour  le  dit  George  Witz,  et  que  le  dit  George  était 
déjà  enfermé  aux  Augustins  ainsi  que  son  fils,  sa  fer- 
mière et  le  sieur  Brunner  l’aubergiste  du  Lion  d'or  de 
Cernay. 

Mars  21.  A 1 1 heures  du  soir  il  passa  un  courrier 
avec  une  estafette  par  la  grande  rue  de  Cernay  qui 
cria  : Vive  F empereur  Napoléon  ! Ce  cri  inattendu  ré- 
veilla toute  la  ville.  L’on  a dit  que  c’était  le  fils  de 
M.  de  Waldner  qui  venait  de  Paris  exprès  pour  an- 
noncer cette  nouvelle  à Strasbourg  de  la  part  de  l’em- 
pereur »). 

1)  Si  nous  sommes  bien  informés,  c’est  de  M.  Edouard,  comte  de 
Waldner  de  Freundstein,  aujourd’hui  (1858)  générai  de  division  donl 
il  est  question  ici.  Il  était  chef  d'escadron  en  garnison  à Besançon. 

Le  général  W.  de  Freundstein  est  mort  en  1879. 
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Mars  22.  Un  fourrier  du  3imc  régiment  d’infanterie 
a dit  que  Louis  XVIII  s’était  sauvé  en  Espagne  et  que 
le  duc  de  Berry  faisait  sa  retraite  sur  Besançon. 

Mars  23.  Les  gazettes  de  Paris  ne  sont  pas  arrivées 
à Cernay,  et  on  dit  ce  même  jour  que  le  préfet  de 
Colmar  avait  été  obligé  de  s’enfuir  ainsi  que  tous  les 
Droits-réunis  de  crainte  d’être  assommés  par  le  peuple, 
et-  que  ce  préfet  avait  donnés  des  ordres  pour  faire 
payer  sur  le  champ  toutes  les  contributions  et  d’y 
ajouter  une  quantité  de  bestiaux  et  de  vins. 

Mars  24.  Les  Belfortains  ont  chassé  les  royalistes  ; 
le  sous- préfet  Prudhomme  et  le  sieur  Quelain,  maire 
et  notaire,  ont  été  forcés  de  prendre  la  fuite.  Toute  la 
ville  de  Belfort  est  en  révolte  et  le  peuple  crie  : Vive 
Napoléon , vive  Mengaud , et  a bas  Prudhomme  et  les 
droits  réunis. 

M.  de  la  Vieuville,  préfet,  a été  assailli  par  un  ras- 
semblement populaire  de  1 200  hommes,  mais  il  a été 
sauvé  par  les  cuirassiers  qui  sont  venus  à son  secours 
et  l’ont  gardé  jour  et  nuit. 

Le  maire  d’Ensisheim  s’était  opposé  à la  cocarde 
tricolore,  ce  qui  lui  a valu  des  reproches  sanglants  et 
des  insultes  de  la  part  des  habitants  du  lieu. 

Mars  23.  L’on  apprit  qu’à  Besançon  le  peuple 
ameuté  a cassé  les  vitres  à tous  les  royalistes  et  voulait 
mettre  le  préfet  en  pièces,  s’il  ne  s’était  réfugié  dans 
la  préfecture  qui  était  gardé  par  la  troupe  qui  le  dé- 
fendait avec  4 canons  braqués. 

Le  nommé  Nicolas  Schubitzer  voiturier  est  venu  de 
Colmar  et  a dit  qu’un  lancier  de  Louis  XVIII  était  venu 
se  présenter  à cheval  avec  son  petit  drapeau  garni  de 
fleurs  de  lys.  Malheureusement  pour  lui  il  fut  rencontré 
par  quatre  chasseurs  de  la  correspondance,  lesquels 
tombèrent  sur  lui,  le  jetèrent  en  bas  de  son  cheval,  cas- 
sèrent sa  lance,  déchirèrent  son  drapeau  de  fleurs  de 
lys,  la  foulèrent  aux  pieds  et  lui  déchirèrent  son  uni- 
forme, qui  fut  réduit  en  lambeaux.  Ce  lancier  doit  son 
aventure  au  dit  La  Vieuville  qui  a blessé  le  peuple  en 
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dénonçant  au  roi  les  Colmariens  pour  des  Napoléonistes. 
Il  ep  avait  fait  une  liste  sur  laquelle  il  avait  placé  en 
tête  le  sieur  Morel,  maire  de  Colmar.  Ce  préfet  est  en 
horreur  à toute  la  ville.  La  populace  voulait  qu’on  le 
mit;  au  cachot,  mais  le  maire  le  fit  enfermer  à la  pré- 
fecture avec  deux  sentinelles  à sa  porte  de  crainte  qu’il 
s’écarte.  Depuis  qu’il  est  enfermé,  la  populace  vient 
tous  les  soirs  casser  les  vitres  de  la  Préfecture  en  lui 
chantant  une  kyrielle  de  sottises  relatives  à ses  vexa- 
tions. 

M.  de  Nonencourt,  chevalier  de  S'-Louis,  a eu  ses 
vitres  cassées  par  la  populace  •).  Le  lendemain  il  prit 
la  fuite;  sans  cela  on  l’aurait  lapidé  pour  s’être  trop 
montré  royaliste. 

Mars  26.  Au  soir  la  garde  nationale  de  Cernay  a 
été  complimenter  le  sieur  Zürcher  avec  musique  et 
canon,  pour  le  féliciter  d’être  nommé  maire  de  Cernay. 

Mars  27.  Le  nommé  Armspach,  sellier  de  Colmar, 
a dit  que  le  préfet,  M.  de  La  Vieuville,  était  allé  à la 
messe  le  jour  de  Pâques  et  qu’il  venait  d’être  nommé 
chambellan  de  sa  majesté  Napoléon,  que  tout  Colmar 
était  entièrement  calme  et  qu’on  était  à la  recherche 
des  auteurs  qui  y avaient  excité  la  révolte. 

L’on  a cassé  les  vitres  au  juge  de  paix  de  Thann, 
ainsi  qu’à  M.  Déion,  et  le  curé  de  Lutterbach  a été 
arrêté  et  conduit  à Mulhouse  pour  avoir  prêché  contre 
les  religionnaires  lesquels  soupçonnèrent  qu’il  faisait 
partie  du  complot  et  de  la  liste  de  proscription  qui 
doit  avoir  été  fabriquée  contre  les  juifs,  luthériens  et 
tous  les  adhérents  de  l’empereur  Napoléon  ’). 

Mars  28.  Un  maçon  venant  de  Pfaffenheim  a dit 
avoir  entendu  diçe  que  M.  La  Vieuville  est  gardé  a vue 

1)  A Thann. 

2)  D’après  M.  Schickel6,  (Le  do  y tnnè  du  Sundirau,  p.  101)  ce  curé 
était  le  P.  Augustin,  ancien  religieux  de  l’abbaye  de  Lucelle,  à laquelle 
■cette  cure  était  unie,  comme  on  le  sait.  Le  P.  Augustin  ne  mourut 
qu’en  1828. 
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à la  préfecture  par  six  cuirassiers  et  six  gardes  bour- 
geoises. 

Mars  29.  I.’on  apprend  que  la  liste  de  proscription 
était  parvenue  à M.  Blanchenet  à Thann,  et  que  les 
royalistes  n’osent  plus  se  montrer  dans  les  rues. 

Airil  3.  La  Babet  Obrist  est  revenue  aujourd’hui  à 
Cernay.  Elle  a dit  qu’elle  avait  accouché  chez  son  pré- 
tendu mari,  chirurgien  major  au  régiment  de  Coloredo, 
et  que  les  parents  de  cet  homme  avaient  gardé  son 
enfant  et  ensuite  l'ont  chassée  comme  une  concubine. 
Elle  s’est  cachée,  chez  sa  tante,  la  Metzger  IUler,  parce 
qu’elle  n’osait  paraître  chez  son  père.  Cette  fille  en 
arrivant  était  toute  déchaussée  et  n’avait  ni  bas  ni  sou- 
liers. 

Avril  7.  Les  Droits-réunis  M.  Poulain  et  Crévoisier 
se  sont  présentés  à Bitschviller  pour  instrumenter,  mais 
les  paysans  sont  tombés  sur  eux  à coups  de  bâton,  les 
ont  rossés  sous  prétexte  qulils  n’avaient  pas  de  cocardes 
tricolores,  et  le  sieur  Crévoisier  s’est  sauvé  dans  les 
bois  pour  éviter  les  coups  de  pierres,  et  ensuite  est 
venu  raconter  son  aventure  à Cernay.  Il  a dit  que 
M.  Poulain  était  malade  pour  avoir  eu  le  dos  tout  fra- 
cassé. II  veut  dresser  procès-verbal,  ajoutant  que  ces 
paysans  par  dérision  avaient  fait  l’enterrement  du  roi, 
comme  on  enterre  le  carnaval. 

Avril  10.  Le  gendre  de  la  veuve  Sanet,  nommé 
Michel  Muller,  a volé  un  charriot  de  fumier  appartenant 
à M.  de  Latouche,  qui  l’a  surpris  à 9 heures  du  soir. 
Pour  mieux  cacher  son  vol,  il  avait  couvert  ce  fumier 
avec  neuf  bottes  de  foin  sous  prétexte  d’aller  chercher 
de  la  houille  pour  le  sieur  Engel  fabricant. 

Avril  16.  Les  gendarmes  de  Cernay  sont  venus  à 
4 heures  et  demie  du  matin  pour  faire  la  recherche  du 
nommé  Bertin  Sanet,  fils  de  la  veuve  Sanet,  fermière 
de  M.  de  Latouche.  Cette  femme  leur  jura  par  serment 
que  son  fils  avait  rejoint  son  régiment  depuis  5 jours. 
Néanmoins  les  gendarmes  continuèrent  leurs  recherches 
•qui  ne  fut  pas  infructueuses  puisqu’ils  trouvèrent  le 
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déserteur.  Alors  cette  honnête  femme  alla  se  cacher  de 
honte,  comme  elle  a fait  lorsqu’elle  a nié  que  son 
gendre  avait  volé  le  fumier  du  sieur  de  Latouche. 

Avril  iS.  Le  nommé  Michel  Muller  susdit,  gendre  de 

la  veuve  Sanet  fermière,  a avoué  en  présence  de  M. 

* 

Grafï  notaire  à Cernay  et  du  sieur  Olmar,  peintre,  natif 
de  Soultz,  qu’il  avait  volé  furtivement  le  fumier  appar- 
tenant à M.  de  Latouche  et  cet  aveu  a été  fait  en  sa 
présence  le  18  avril  1815  à deux  heures  après  midi. 

Avril  24.  Le  susdit  Michel  Muller  a encore  avoué 
ce  vol  en  présence  de  Joseph  Münsch,  de  M.  Graff  le 
susdit  notaire  et  des  nommés  Guli  et  Saner  de  S'  Amarin. 

Avril  2Ç.  Le  nommé  Grimsinher,  forestier,  natif  de 
Wittelsheim,  a fait  le  rapport  qu’à  onze  heures  du 
matin  il  a surpris  le  sieur  Michel  Fautsch,  adjoint  de 
la  commune  de  Cernay,  accompagné  du  nommé  Aloyse- 
Riester  domestique  du  sieur  Zürcher,  maire  de  la  ville 
de  Cernai,  lesquels  ont  coupé  un  arbre  chêne  de  la 
contenance  de  25  pouces  de  circonférence  lequel  ils 
ont  coupé  dans  la  forêt  du  sieur  de  Latouche  proprié- 
taire, l’ont  chargé  sur  leur  charriot  et  conduit  chez  le 
sieur  Zürcher  fils  à Cernay. 

Avril  30.  Le  curé  de  Mollau  ')  a été  arrêté  par  la 
gendarmerie  de  S'-Amarin  qui  l’a  conduit  à Cernay  où 
il  a été  déposé  au  corps  de  garde  du  dit  lieu  et  en- 
suite transporté  de  brigade  en  brigade  à Colmar  où  il 
sera  jugé  pour  avoir  instigué  ses  paroissiens  contre 
l'empereur  Napoléon. 

Le  même  jour  le  curé  de  Bruck 2)  a aussi  été  arrêté 
par  la  gendarmerie  pour  pareil  fait  et  conduit  à Belfort 
où  il  sera  jugé  suivant  les  circonstances. 

Le  sieur  Mertzdorff  l’un  des  associés  de  la  filature- 
de  Cernay,  voulant  se  rendre  à Belfort  à cause  de  l'or- 

1)  D’après  M.  ScHicKti.K  {Lt  doyenné  dt  Masevaux,  p.  102)  ce  curé, 
ancien  augustin,  s’appelait  Guillaume  Haussmnnn. 

2)  Oberbruck.  Le  curé  de  ce  village  était  à ce  moment  J.  Joseph 
Neubeck,  ancien  émigré.  (Schickf.lb,  p.  170} 
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ganisation  de  la  garde  nationale,  alla  diner  au  village 
de  Lachapelle  avec  le  sieur  Mouff  percepteur  le  sieur 
Graff,  notaire,  Antoine  Bâchlin  et  Philibert  Bàchlin.  Ce 
dernier  prit  dispute  avec  le  sieur  Mertzdorff  au  point 
d’en  venir  aux  mains,  et  le  dit  Philibert  aurait  assommé 
le  sieur  Mertzdorff  si  le  sieur  Mouff  n’avait  pu  retenir 
le  coup. 

Avril  jo.  Le  sieur  Miesch,  maire  de  Wittelsheim, 
ayant  favorisé  son  fils  ainsi  que  ses  domestiques  en  les 
soustrayant  de  la  liste  de  la  garde  nationale,  les  gar- 
çons de  ce  village  se  sont  révoltés  et  lui  ont  cassé  les 
vitres  de  sa  maison  qu’ils  ont  bombardée  à coups  de 
pierres,  au  point  que,  n’étant  plus  en  sûreté  chez  lui, 
il  requit  3 sentinelles  pour  sauver  sa  personne,  lesquels 
font  faction  jour  et  nuit  jusqu’à  nouvel  ordre.  Le  lende- 
main le  sieur  Miesch  se  rendit  à Belfort  avec  son  fils, 
le  notaire,  auquel  les  garçons  ordonnèrent  de  crier  : 
Vive  Napoléon,  vive  C empereur  Napoléon.  Le  dit  Miesch 
répéta  ce  cri  plusieurs  fois  afin  de  les  apaiser. 

Mai  j.  Le  sieur  Graff  notaire  est  revenu  de  Belfort  ; 
il  a dit  qu’il  ne  s’est  rien  passé  de  remarquable  dans 
son  voyage,  hormis  une  petite  dispute  que  MM.  Büchlin 
ont  eu  avec  le  sieur  Mertzdorff';  mais  que  cette  affaire 
était  déjà  arrangée  et  tout  oubliée. 

Mai  10.  Le  sieur  Hoffmann,  curé  de  Reiningen  1), 
a été  arrêté  aujourd’hui  matin  ; au  moment  où  il  voulait 
manger  la  soupe  dans  son  presbytère,  est  arrivé  un 
carrosse  dans  lequel  il  y avait  un  officier  de  gendar- 
merie travesti  en  habits  bourgeois  et  deux  militaires. 
Le  beau-frère  du  curé  les  ayant  vu  sortir  de  la  voi- 
ture, leur  demanda  qu'ils  cherchaient.  Bs  lui  répon- 
dirent que  c'était  M.  le  curé,  ce  dernier  se  présenta  et 


O C’était  un  ancien  bernardin  de  Lucelle.  U revint  k son  poste  le 
1er  juillet,  d’après  SCHICKKLÉ,  (Sundgau,  p.  t to).  11  était,  dit  le  même 
auteur,  d’un  caractère  vif  et  avait  une  devise  singulière  qu’il  transcrivit 
en  tète  d’un  registre  à son  arrivée.  La  vo  ci  : Ungcntcm  pungit , pun- 
gtnteni  rus/tus  ungit. 
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à l’instant  Us  le  firent  entrer  dans  leur  voiture  et  le 
transportèrent  de  suite  à la  maison  de  ville  à Mulhouse 
où  se  trouve  le  général  Rapp. 

Le  même  jour  on  arrêta  aussi  une  jeune  fille  qui 
venait  de  l'autre  côté  du  Rhin  ; comme  elle  était  sus- 
pectée par  ses  visites  fréquenter  aux  prêtres  incendiaires 
ou  instigateurs,  elle  fut  arrêtée  à Mulhouse  et  visitée, 
et  l’on  trouva  cachées  dans  sa  coffre  une  quantité  de 
lettres  adressés  à plusieurs  prêtres  de  cette  espèce. 

L’on  a dit  qu’à  Strasbourg  l’on  avait  trouvé  un 
placart  à chaque  porte  de  la  cathédrale  conçu  en  ces 
termes  : Le  Messie  est  arrivé  pour  les  Juifs.  Le  bon 
Dieu  pour  les  luthériens,  et  le  diable  pour  les  catholiques. 

Le  susdit  Hoffmann  fut  gardé  à vue  à la  maison 
de  ville  à Mulhouse  jusqu’à  8 heures  du  soir,  d’où  il 
fut  transporté  par  la  même  escorte  dans  une  carriole 
de  poste  à Colmar  et  de  là  à Strasbourg  où  l’on  dit 
qu’il  sera  jugé  comme  espion. 

Mai  ij.  On  a dit  que  le  curé  de  Didenheim  ')  ainsi 
que  le  curé  de  Meyenheim,  et  celui  de  Phaffans  ont 
aussi  été  arrêtés. 

Mai  ij.  Un  habitant  de  Dannemarie  a dit  que  hier 
dans  la  nuit  des  personnes  inconnues  avaient  essayé 
d'enclouer  les  canons  du  parc  qui  y est  établi. 

Mai  16.  Le  curé  de  Mollau,  qui  avait  été  arrêté  le 
30  avril  dernier,  s’est  sauvé  à Grafenstaden  des  mains 
des  gendarmes.  Ceux-ci  avaient  supposé  un  besoin  d’aller 
aux  latrines,  et  s’étaient  mis  en  sentinelle  devant  la 
porte  des  commodités.  Dans  cet  intervalle  ce  prêtre  se 
glissa  en  bas  par  le  trou  de  la  latrine  et  se  sauva  dans 
un  moulin  isolé  aux  bords  de  la  rivière  1*111,  et  demanda 
au  meunier  de  lui  indiquer  le  chemin  pour  passer  le 
Rhin  ; ce  meunier  refusa,  appréhendant  qu’il  était  suspect, 


l)  Joseph  Etienne  Motschi,  vir  clarissimus,  dit  M.  ScHICKKLé,  Sund - 
gau,  p.  47.  — Nous  n’avons  pas  trouvé  les  noms  des  deux  curés  de 
Meyenheim  et  de  Phaffans. 
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et  dit  à ce  curé  qu’il  ne  le  lui  montrerait  pas  à moins 
qu’il  n’ait  un  passe-port?  Alors  ce  prêtre  lui  répondit  : 
Oui  j'en  ai  un,  et  faisait  semblant  de  le  chercher,  il 
tira  un  grand  couteau  qu’il  avait  caché  sous  son  habit 
et  l’enfonça  dans  la  poitrine  du  meunier,  lequel  cria 
au  secours.  Aussitôt  les  garçons  du  moulin  accoururent, 
ce  prêtre  alors  se  jeta  dans  la  rivière,  mais  ces  garçons 
l’attrappèrent,  le  lièrent  et  le  conduisirent  à Strasbourg. 
Ils  rencontrèrent,  en  chemin  faisant,  les  mêmes  gen- 
darmes des  mains*  desquels  il  s’était  échappé,  lesquels 
le  conduisirent  alors  au  général  qui  ordonna  de  le  faire1' 
fusillier  de  suite,  ce  qui  doit  avoir  été  exécuté  >). 

(A  suivre). 


1)  Mais  ne  le  fut  pas,  puisque  ce  curé  ne  devait  mourir  qu’en  1834. 
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Le  maréchal  Lefebvre  à l’Académie  des  sciences 
morales  et  politiques. 


Dans  la  séance  publique  annuelle  de  cette  Académie,  le 
i 2 décembre  dernier,  sous  la  présidence  de  M.  Bérenger,  a eu 
lieu  la  proclamation  des  prix  pour  divers  ouvrages  parus  en 
1903,  ainsi  que  le  résultat  du  concours  pour  le  prix  Bordin. 
Parmi  les  deux  manuscrits  récompensés  à ce  concours,  il  en 
est  un  qui  mérite  d’être  signalé  aux  lecteurs  de  notre  Revue, 
puisqu’il  va  pour  objet  une  étude  sur  une  illustration  militaire 
• d’Alsace. 

11  y a trois  ans,  cette  Académie  avait  mis  au  concours,  pour 
le  prix  Bordin  en  1903  : « Etude  sur  un  général  de  la  Répu- 
blique ou  de  /’ Empire  ». 

« L’Académie,  disait  le  rapport,  en  ne  désignant  aucun 
nom  a voulu  éviter  aux  candidats  la  nécessité  de  travailler  sur 
les  mômes  documents,  et  engager  au  concours  les  personnes 
qui  sont  en  possession  de  documents  nouveaux  ou  qui  les  ont 
à leur  portée.  L’Académie  ne  demande  pas  un  travail  technique 
sur  les  campagnes  de  1792  à 1815  : elle  demande  une  biogra- 
phie, une  étude  des  origines,  de  la  formation  intellectuelle  et 
morale,  du  caractère,  des  actes,  des  motifs  de  ces  actes,  de 
leur  portée  : — l’homme  et  sa  vie.  Le  prix  est  de  la  valeur 
de  2.500  francs.  Les  mémoires  devront  être  déposés  au  Secré- 
tariat de  l’Institut,  le  31  décembre  1902,  terme  de  rigueur  ». 

« Sept  manuscrits,  dit  le  président,  la  plupart  de  réelle 
valeur,  ont  été  déposés.  Ils  avaient  pour  objet  le  général 
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Delmas , le  duc  de  Chartres  devenu  le  roi  de  1830,  les  géné- 
raux de  Belles , Championnet,  Lamarque , le  maréchal  Lefebvre 
et  Murat. 

« La  belle  étude  sur  le  prince  Murat,  faite  en  collaboration 
par  MM.  Chavannes  et  Saint-Yves,  a mérité  les  suffrages  una- 
nimes de  la  Section,  et  l’Académie  lui  a décerné  le  prix. 

« Une  mention  honorable  a été  attribuée  à M.  Joseph  Wirth, 
auteur  du  Mémoire  sur  le  Maréchal  Lefebvre,  duc  de  Dantzig  ». 

Nous  croyons  devoir  reproduire  le  rapport  fait  par  notre 
éminent  collaborateur  M.  A.  Cbuquet,  sur  ce  dernier  mémoire: 

» - 1 

«...  L’auteur  du  mémoire  consacré  au  maréchal  Lefebvre, 
n’a  pas  ménagé  sa  peine  : il  a fait  de  longues  et  patientes 
recherches.  Les  archives  de  la  famille  Lefebvre  lui  ont  été 
libéralement  ouvertes,  et  il  en  tire  des  documents  intéressants, 
des  faits  curieux.  Lefebvre,  qui  passe  pour  illettré,  savait  un 
peu  de  latin  : pendant  qu’il  était  garde-française,  il  enseignait 
l’allemand  ; il  se  qualifie  maître  de  langues  sur  son  acte  de 
mariage,  et  il  donna  de  bonnes  leçons  à sa  femme,  Mme  Sans- 
Géne;  elle  ne  savait  signer  lorsqu’elle  épousa  Lefebvre  : quel- 
ques années  plus  tard,  elle  écrivait  fort  lisiblement  en  allemand 
et  en  français. 

« L’auteur  étudie  avec  attention  le  rôle,  jusqu’ici  peu  connu, 
que  Lefebvre  a joué  comme  président  du  Collège  électoral  du 
Haut-Rhin,  comme  préteur  du  Sénat,  comme  maire  de  sa  com- 
mune. Il  rappelle  la  simplicité  de  Lefebvre  qui  n’eut  jamais  la 
morgue  d’un  parvenu,  sa  belle  franchise,  son  langage  éner- 
giquement familier,  ses  ripostes  brusques  et  frappantes,  sa 
bonté  pour  sa  mère,  sa  bienveillance  envers  les  siens.  Il  narre 
à ce  sujet  quelques  anecdotes.  Quand  le  maréchal  revenait 
dans  sa  ville  natale  de  Rôuffach,  il  disait  qu-’il  logerait  chez  sa 
mère,  n'eût-elle  à lui  donner  qu’une  botte  de  paille.  Mais  il  se 
plaignait  de  certaines  importunités.  Il  dut  se  fâcher  quand  il 
vit  débarquer  à Munich  sa  nièce  nouvellement  mariée,  l'époux 
de  sa  nièce  et  les  gens  de  la  noce  au  nombre  de  sept,  venus 
tous  droit  de  Guémar  sans  sa  permission  se  présenter  à leur 
glorieux  parent  et  compatriote. 

« L'auteur  montre  en  outre  que  le  maréchal  et  la  maréchale 
n'avaient  pas  l’âme  vulgaire,  et  il  raconte  que  les  deux  époux 
conservaient  pieusement,  dans  une  armoire  de  leur  château  de 
Gombault  tous  les  habits  qu’ils  avaient  portés,  depuis  l'uni- 
forme de  garde-française  jusqu’au  costume  de  cour,  depuis  le 
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jupon  de  la  blanchisseuse  jusqu’à  la  robe  de  la  duchesse.  « It 
n’y  a pas  de  mal,  disait  la  maréchale,  à revoir  ces  choses  de 
temps  en  temps  ; c’est  le  meilleur  moyen  de  ne  jamais  oublier 
ce  qu’on  a été  ».  11  prouve  enfin  que  Mmc  Sans-Gêne,  très 
simple  et  ronde,  fut  peut-être  singulière,  mais  non  ridicule, 
qu’elle  n’a  pas  dit  les  sottises  qu’on  lui  prête,  que  son  langage 
était  plus  pittoresque  que  trivial,  qu’elle  avait  un  grand  bon 
sens  et  beaucoup  d’esprit  naturel.  Mais  il  commet  quelques 
erreurs.  Pourquoi  ne  dit-il  pas  que  l’armée  connaissait  le  fils 
du  maréchal  sous  le  nom  de  Coco,  et  pourquoi  n’a-t-il  pas 
rappelé  là-dessus  une  jolie  anecdote  racontée  par  Noi’vins  et 
ce  mot  de  Castellane  que  Coco,  mal  élevé  et  aimant  les  grosses 
farces,  ne  fut  regretté  de  personne.  Parfois  aussi  il  est  trop 
favorable  à son  héros... 

« Cette  biographie  de  Lefebvre  témoigne  d’un  grand  labeur,, 
d’une  exactitude  consciencieuse,  d’un  vif  amour  de  la  France 
et  de  l’Alsace;  elle  présente  le  maréchal  sous  tous  ses  aspects;, 
elle  met  en  relief  ses  origines,  son  éducation  et  sa  vie  privée. 
Mais  tout  en  lui  donnant  de  grandes  éloges,  tout  en  proposant 
pour  lui  une  Mention  honorable , la  Commission  ne  peut  lui 
décerner  le  prix...  ». 

A.  Chuquet. 


i)  La  Vie  du  maréchal  Iuftbvre,  duc  de  Dantzig , dont  nous  avons 
donné  en  tête  de  cette  livraison  un  intéressant  chapitre,  est  sous  presse 
et  paraîtra,  dans  le  courant  d’avril  prochain,  à la  Librairie  Perrin  et  Cie,. 
quai  des  Grands  Augustins,  35,  Paris. 
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Rixheim  (Alsace).  — Imprimerie  F.  Sutter  & Cie 
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Sous  ce  titre,  M.  Henri  Guerlin  ')>  le  distingué  directeur  de 
la  Revue  Afamc,  vient  de  publier  un  interview  sur  notre  illustre 
compatriote  que  nous  sommes  heureux  d’étrc  autorisés  à repro- 
duire ici,  en  partie  du  moins,  y ajoutant  çà  et  là  quelques 
notes  pour  le  compléter. 

Les  lecteurs  de  la  Revue  d’ Alsace  nous  sauront  gré  de  leur 
donner,  pour  accompagner  cet  article,  une  reproduction  d’un 
des  plus  remarquables  portraits  peints  par  Henner,  celui  de 
feu  notre  collaborateur  Charles  Grad,  récemment  donné  au 
Musée  de  Colmar  *). 

M.  Henner  est  une  des  gloires  de  l’Alsace,  — et 
c’est  un  grand  artiste  : double  titre  à notre  respect. 
Qui  ne  se  souvient  de  ces  Vierges  au  teint  d'ivoire,  de 
ces  visions  s'enlevant  en  lumière,  sur  la  profondeur 
sombre  d’un  fond  de  verdure,  de  montagnes  bleues,  de 
mystère  ? 


l ) M.  Guerlin  public  en  ce  moment  même  dans  la  Liberté  un  beau 
roman  patriotique,  I -Inutile  révolte , qui  se  passe  en  partie  en  Alsace 
et  que  nos  lecteurs  nous  remercieront  de  leur  avoir  signalé. 

2)  « Nous  sommes  heureux,  dit  à propos  de  ce  don  le  dernier 
Bulletin  de  la  Société  Schongauer  (p.  67),  que  le  plus  grand  des  artistes 
alsaciens  au  milieu  de  ses  glorieux  travaux  ait  trouvé  le  temps  de  songer 
à notre  modeste  Musée.  Heureux  également  qu’il  ait,  par  ce  beau  por- 
trait, perpétué  le  souvenir  et  honoré  la  mémoire  d’un  fils  de  notre  pays, 
qui,  dans  la  vie  publique,  dans  le  domaine  de  la  science,  de  la  poli- 
tique et  de  la  littérature  a bien  mérité  de  l’Alsace  ». 
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* Une  curiosité  vive,  à laquelle  se  mêlait  un  peu 

d’émotion,  nous  étreignait  au  moment  où  nous  sonnions 
à l'atelier  de  la  place  Pigalie. 

L’artiste  vint  nous  ouvrir  lui-même,  nous  accueillant, 
sans  aucune  solennité,  en  négligé  d’atelier,  la  palette 
en  main,  le  béret  sur  la  tête.  Et  tout  de  suite  nos 
regards  se  sont  mis  en  quête  de  chefs-d’œuvre.  Deux 
toiles  sont  en  voie  d’achèvement  sur  le  chevalet  : une 
tête  virginale,  dont  la  pâleur  fait  contraste  avec  le  long 
voile  rouge,  et  une  Madeleine,  agenouillée,  la  tête  dans 
les  mains,  en  un  geste  qui  facilite  la  retombée  de  sa 
magnifique  chevelure  blonde. 

« Vous  trouvez  que  cela  ressemble  à de  la  vieille 
peinture  ? nous  dit  le  maître,  souriant  de  notre  admi- 
ration. 

— En  effet,  cela  suggère  l'idée  d’un  Corrège  ». 

Mais  si  l’œuvre  est  dans  la  tradition  italienne,  le 
maitre  lui-même  est  bien  de  sa  race  : il  porte  une  barbe 
rude  et  courte,  ses  yeux  voilés  de  rêve  semblent  regar- 
der très  loin  et  s’éclairent  parfois  d'une  malice  ; toute 
la  physionomie,  large  et  sereine,  est  celle  d’un  paysan 
de  la  Basse-Alsace  •). 

• Et,  en  effet,  M.  Henner,  comme  chacun  sait,  est  né 

non  loin  de  Mulhouse,  à Bernwiller,  dans  le  Sundgau. 
11  raconte  avec  une  complaisance  attendrie,  en  phrases 
courtes,  sa  jeunesse  déjà  lointaine,  dans  ce  village  qui 
a gardé  la  meilleure  part  de  son  cœur. 

« J’allais  tous  les  jours  à l'école  d'Altkirch.  Ce  vil- 
lage était  à deux  lieues  du  nôtre.  Je  faisais  les  deux 
lieues  à pied...  J’avais  ma  récompense,  car  je  rempor- 
tais toujours  le  jDrix  de  dessin.  Il  y avait  à Altkirch 
un  vieux  maitre  fort  intelligent,  qui  m’encourageait, 
parce  qu’il  avait  reconnu  ma  vocation  artistique.  Il 


[)  Ijifsui  cnlami  : Henner,  on  va  le  voir,  esl  né,  le  7 mars  1829, 
à Bernwiller,  en  Hautt-AUnce,  canton  de  Cernay. 
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-a  vécu  assez  longtemps  pour  me  voir  arriver  à l’Ins- 
titut » <)• 

Ici  l’artiste  interrompt  son  récit  ; son  regard  s'est 
voilé  d'une  larme,  et  je  comprends  qu’il  songe  au  vieux 
maître. 

Mais,  interviewer  impitoyable,  je  réclame  de  nou- 
veaux détails,  et  j’interroge  M.  Henner  sur  sa  famille. 

« Mon  père  était  maire  de  son  village.  Il  m'a  raconté 
souvent  ses  relations  avec  Kléber. 

— Le  général  républicain  ? 

— Lui-même.  Kléber,  avant  d’être  général,  avait 
été  architecte.  C’est  lui  qui  a construit  notre  église  de 
Bernwiller  2).  Mon  père  avait  été  frappé  de  sa  taille 
gigantesque.  Un  peintre  travaillait  dans  l'église  : Kléber 
s’approcha  de  lui,  et  il  critiqua  sa  peinture.  Mon  père 
m'a  souvent  raconté  cette  histoire. 

— Et  lorsque  vous  avez  quitté  l’Alsace,  cher  maître, 
quelle  fut  votre  existence  ? 

— Je  suis  venu  à Paris,  et  j'ai  travaillé  dans  l’atelier 
de  M.  Drolling.  Ah  ! je  n'étais  pas  riche,  et  j’ai  vécu 
souvent  avec  deux  sous  de  pain  par  jour.  Ce  qui  me 
fut  le  plus  pénible,  c’est  que  je  fus  obligé  de  renoncer 
momentanément  à mes  études  faute  de  pouvoir  payer 
l’atelier.  Alors  j’ai  fait  beaucoup  de  copies  au  Louvre, 
et  c'est  même  ce  travail  qui  m’a  fait  le  plus  de  bien. 
Après  avoir  travaillé  ainsi  quelque  temps  et  vendu  des 
copies,  j’ai  pu  rentrer  chez  Drolling.  Un  jour,  mon 
étude  était  si  bonne,  que  Drolling  en  fut  saisi.  Comme 
je  lui  tournais  le  dos,  il  se  pencha  sur  moi  pour  voir 
ma  figure  : 

« — Tiens  ! s’écria-t-il,  c’est  vous  ! Pourquoi  avez- 
vous  été  si  longtemps  sans  venir  ? » 

1)  Ce  premier  professeur  de  dessin  était  Ch.  Goutzwiller,  qui  a 
raconté  ici  même  (Revue  d'Alsace , 1867,  p.  460,  et  1895,  p.  447  seq.) 
l’histoire  de  ses  relations  avec  Henner. 

2)  La  Revue  d’Alsace  compte  publier  un  jour  la  liste  des  divers 
édifices  de  la  Haute-Alsace  construits  ou  restaurés  par  le  futur  général 
Kléber. 
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A cette  question,  le  pauvre  jeune  homme  se  troublar 
n'osant  confesser  sa  détresse  devant  ses  camarades. 
Drolling,  devinant  sans  doute  ce  qui  se  passait  en  lui,, 
avec  beaucoup  de  bonté  lui  proposa  de  venir  le  voir 
le  lendemain. 

Et  Henner,  en  tête  à tète,  lui  avoua  sa  situation  r 
« Désormais,  lui  dit  Drolling,  je  veux  que  vous  veniez, 
sans  payer  ».  Henner  obéit.  Mais  il  fit  tous  ses  efforts 
pour  justifier  par  ses  progrès  la  faveur  du  maître.  Fata- 
lité ! Drolling  mourut  deux  mois  après.  Henner  ne  se 
découragea  pas.  Au  lieu  de  retourner  au  village  natal,, 
comme  l’auraient  fait  d’autres  tempéraments  moins 
trempés,  il  retourna  au  Louvre  et  recommença  ses 
copies. 

Et  c’est  ici  qu’on  peut  entrevoir  la  moralité  qui 
donne  à ces  interviews  une  portée  plus  haute  que 
celle  de  la  banale  curiosité.  Le  succès  artistique  ou 
littéraire  est  dû,  dans  la  presque  totalité  des  cas,  non 
seulement  à des  dons  naturels  exceptionnels,  mais  aussi 
à un  labeur  obstiné  que  rien  ne  décourage.  Et  voilà 
pourquoi  les  grands  artistes  sont  doublement  respec- 
tables. Ils  le  sont  pour  les  facultés  merveilleuses  qu’ils 
tiennent  de  Dieu,  et  aussi  par  la  force  de  caractère 
dont  ils  ont  très  probablement  fait  preuve.  Aussi  faut-il 
se  méfier  des  amateurs.  Si  le  succès  pouvait  venir  en 
art  à l’improvisation  et  au  facilisme , cela  serait  presque 
immoral.  Mais  cela  n’arrive  pas.  On  pourrait  affirmer, 
d’une  façon  générale,  qu’en  art  l’amateur  ne  compte 
pas.  Et  c’est  excellent  qu’il  ne  compte  pas,  dirait  Gros- 
claude,  lorsqu’au  lieu  de  perpétrer  de  la  peinture,  il 
en  achète.  Mais  c’est  malheureusement  lorsqu’il  s’agit 
de  dénouer  les  cordons  de  sa  bourse  qu’il  commence 
justement  à compter. 

A ce  point  de  vue,  M.  Henner  n’a  certainement 
pas  à se  plaindre,  car  on  sait  qu’aujourd’hui  les  riches 
collectionneurs  se  disputent  ses  œuvres.  C’est  une 
gloire  qu’il  a gagnée  par  des  années  de  lutte  et  de 
misère. 
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« A quelle  époque,  cher  maître,  la  fortune  a-t-elle 
commencé  à vous  sourire  ? 

— C’est  lorsque  j'obtins  le  grand  prix  de  Rome, 
c’est-à-dire  en  1858  ». 

Et  ce  souvenir  nous  rappelle  à notre  tour  une  déli- 
cieuse soirée  que  nous  avons  passée  l’année  dernière, 
à la  villa  Médicis,  avec  le  sculpteur  Alaphilippe  et  notre 
distingué  collaborateur  Georges  Toudouze,  dans  la 
chambre  même  occupée  jadis  par  H entier , devant  le 
panorama  de  Rome  déjà  perdue  dans  la  nuit,  et  où 
l’on  ne  distinguait  plus  dans  la  masse  noire,  que  cons- 
tellait tout  un  firmament  de  lumières,  que  la  colossale 
silhouette  de  Saint-Pierre. 

« Le  hasard  joue  dans  l’existence  des  artistes  un 
grand  rôle,  continue  M.  Henner  avec  une  touchante 
modestie.  Ce  n’est  pas  toujours  le  plus  fort  qui  obtient 
la  récompense.  Je  le  vois  bien,  moi  qui  suis  tous  les 
ans  de  la  commission  de  l’Ecole  des  beaux-arts.  Enfin 
il  se  trouva  qu’on  donna  cette  année-là  un  sujet  fait 
exprès  pour  moi  : Adam  et  Ave  retrouvant  le  corps 
d'Abel,  rien  que  des  nus.  Tenez,  l’esquisse  est  là. 
Quelqu’un  me  l’a  retrouvée  il  y a peu  de  temps  et  me 
l’a  rapportée  ». 

J’examine  avec  curiosité  la  providentielle  petite 
esquisse  à laquelle  M.  Henner  dut  s’élever  vers  la 
gloire.  En  vérité,  l’exécution  n’a  point  encore  la  sou- 
plesse que  l’artiste  a acquise  par  la  suite,  et  d’ailleurs 
le  temps  a noirci  les  couleurs.  Mais  on  y trouve  déjà 
d’étonnantes  qualités  de  vigueur  et  d’harmonie. 

L’occasion  nous  semble  excellente  pour  demander 
au  maître  ce  qu’il  pense  de  l’institution  si  discutée  des 
prix  de  Rome. 

« Mais  c’est  la  meilleure  institution  du  monde  ! 
s’écrie-t-il  avec  énergie.  Elle  fait  travailler  les  jeunes 
gens,  non  seulement  là-bas,  à Rome,  mais  aussi  avant, 
pour  arriver.  Et  puis,  de  se  trouver  mêlés  à des  archi- 
tectes, à des  sculpteurs,  à des  musiciens,  cela  leur  ouvre 
•des  horizons.  Et  c’est  excellent  ». 
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Puis,  comme  M.  Henner  est  Alsacien,  il  revient  à sa 
première  idée. 

« Oui,  le  plus  méritant  peut  échouer.  Ainsi  croiriez- 
vous  qu’Hébcrt,  l’année  où  il  obtint  le  prix  de  Rome, 
avait  été  parmi  les  dix  élèves  supplémentaires?  » 

Mais,  trop  heureux  de  pouvoir  parler  de  Rome, 
nous  y ramenons  à notre  tour  notre  illustre  interlocu- 
teur avec  ténacité  : 

« Y a-t-il,  avons-nous  demandé,  parmi  les  chefs- 
d’œuvre  des  musées  d’Italie,  un  maître  qui  vous  ait 
particulièrement  enthousiasmé  ? 

— J’ai  été  déçu,  avoue  l’artiste  avec  simplicité.  II 
n’y  a rien  à Rome  d’extraordinaire.  Des  tableaux 
comme  au  Louvre,  mais  rien  d’inattendu.  Cependant,, 
ajoute-t-il,  il  y a la  Déposition  de  croix , de  Caravage. 
Caravage  est  un  maître  de  tout  premier  ordre,  que 
l’école  moderne  semble  dédaigner  bien  à tort.  Velas- 
quez, pendant  le  séjour  qu’il  fit  à Rome,  copiait  des 
Caravage,  et  Rubens  s’est  inspiré  île  la  Déposition  de 
croix.  C’est  le  plus  beau  tableau  que  j’aie  vu  en  Italie  ». 


De  ce  séjour  de  Henner  à Rome  datent  quatre  tableaux 
qui  se  trouvent  au  Musée  de  Colmar  : La  Madeleine 
pénitente , le  Christ  en  prison , dont  la  couleur  malheu- 
reusement commence  à s’altérer,  la  Jeune  fille  romaine , 
le  Jeune  baigneur  endormi  >). 

M.  Guerlin  ajoute  : 

« Il  me  reste  à poser  au  maître  une  dernière  ques- 
tion, et  le  supplice  de  l’interview  sera  terminé  : 

« Retournez-vous  souvent  dans  votre  pays  ? 

— Certes,  répond-il,  j’y  retourne  tous  les  ans.  La 
nature  est  belle  là-bas.  Il  y a des  fonds  de  montagnes 
bleues  comme  en  Italie,  et,  tout  au  loin,  on  aperçoit 


i)  Le  Musée  de  Mulhouse  est  plus  riche  que  celui  de  Colmar  et 
possède  douze  Henner,  dont  le  superbe  portrait  de  Madame  Daniel* 
Dollfus.  Aussi,  a écrit  récemment  un  journal  du  pays,  « bientôt  ôn 
viendra  à Mulhouse  voir  les  Henner  comme  on  va  à Bâle  voir  les 
Holbein  >. 
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les  cimes  neigeuses  de  l’Oberland,  le  Mônch,  le  Wetter- 
horn  et  la  Jungfrau  ». 

Et  M.  Guerlin  termine  par  une  description  de  l’endroit 
natal  de  M.  Henner  qui  a sa  place  ici  avec  d’autant 
plus  de  raison  que  nous  donnons,  avec  ces  pages,  le 
portrait  de  l’auteur  à qui  elle  est  empruntée  : 

« L’atelier  de  M.  Henner  se  trouve  dans  une  maison 
neuve  que  l’artiste  a bâtie  l’an  dernier  <)  à côté  de  la 
ferme  de  son  frère  ; c’est  un  joli  cottage  aux  murs 
blancs,  aménagé  avec  goût  et  pourvu  de  tout  le  confort 
moderne,  quoique  sans  luxe,  au  milieu  d’un  grand  verger. 

t Tout  l’été  durant,  le  peintre,  qui  vient  de  rentrer 
à Paris,  a surveillé  la  construction,  travaillant  lui-même 
au  jardin  à tracer  de  nouveaux  chemins,  à conduire 
dans  sa  brouette,  en  manches  de  chemise,  les  pierres 
nécessaires,  heureux  de  respirer  l’air  vivifiant  du  lieu 
natal,  ne  recevant  personne  dans  sa  solitude,  sinon 
les  intimes  auxquels  sa  porte  est  toujours  ouverte.  Sa 
maison  natale,  la  maison  du  père,  est  dans  l’intérieur 
du  village,  plus  loin.  Habitée  par  un  charron,  qui  nous 
a montré,  sur  les  portes  du  grenier,  les  premiers  essais 
de  peinture  de  Henner  encore  enfant,  elle  dresse  son 
pignon  en  pointe  au-dessus  de  la  route,  derrière  une 
clôture.  Des  touffes  d’asters,  de  dahlias  et  de  reines- 
marguerites  passent  à travers  les  vides  de  la  clôture  en 
vieilles  lattes.  Un  petit  ponceau  franchit  le  fossé  de  la 
route  et  donne  accès  sur  un  escalier  de  quatre  marches 
devant  la  porte  d’entrée.  Comme  toutes  les  maisons 
des  cultivateurs  de  l’endroit,  la  maison  est  à un  étage, 
pourvue  d’une  forte  charpente.  Les  têtes  de  peupliers, 
maintenant  dépouillés  de  leurs  feuilles,  pointent  au-dessus 
•du  toit  élevé. 

« Pendant  l’été,  le  séjour  de  Bernwiller  est  tout  à 
fait  ravissant,  avec  ses  vergers  ombreux  où  l’abeille 
bourdonne,  ses  prairies  émaillées  de  Heurs  où  la  fauvette 


) Cette  citation  date  de  1886. 
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chante,  ses  collines  aux  pentes  revêtues  d’épis  blonds 
où  la  perdrix  élève  sa  couvée.  A travers  les  grands 
bois  des  hauteurs,  dans  le  recueillement  des  halliers, 
retraite  des  chevreuils  et  des  faisans,  au  milieu  des 
heures  chaudes  du  jour,  l'artiste  s’y  abandonne,  sans 
risque  de  trouble,  aux  fantaisies  de  son  rêve  1 j ». 

Je  voudrais  questionner  encore  l’artiste  sur  cette 
chère  Alsace  ; il  pourrait  me  dire  ce  qu'on  pense  là-bas 
de  l'incident  de  Lunéville,  et  quels  sont  les  sentiments 
que  l’on  garde  à la  France.  Mais  chut!  n’attristons  pas 
l’excellent  homme  qui  nous  a reçu  si  cordialement  et 
qui  a subi  nos  questions  avec  mélancolie,  sans  doute, 
mais  avec  une  résignation  si  méritoire.  Laissons-le  rêver 
en  paix  à ses  montagnes  bleues  d’Alsace. 

Henri  Guerlin. 


:)  A travers  l'Alsace , par  M.  Ch.  Grad,  membre  de  l’Institut.  Tour 
du  monde , 1 886,  p.  414. 
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i. 

Ce  m'est  un  sujet  d'étonnement,  parfois  douloureux, 
que  l'Alsace,  si  fidèle  par  ailleurs  à son  glorieux  passé, 
se  montre  si  peu  soucieuse  de  l’étude  de  ses  vieux 
langages,  qui  en  font  partie  intégrante  et  n’en  sont  pas 
le  legs  le  moins  précieux.  Chaque  Alsacien  aime  son 
patois,  chacun  le  parle  volontiers  ; mais  bien  petit  est 
le  nombre  de  ceux  qui  se  sont  appliqués  à le  décrire, 
et  la  plupart  de  ces  essais,  faute  d’une  méthode  appro- 
priée, faute  de  quelques  connaissances  de  linguistique 
historique  aisément  accessibles,  sont  demeurés  informes 
-et  stériles.  Cependant  le  temps  presse  : l’école,  la 
caserne,  la  facilité  des  communications  menacent  par- 
tout les  dialectes  locaux  d’une  rapide  et  fatale  dispari- 
tion ; il  n’en  est  plus  un  seul,  en  France,  qui  ne  soit 
largement  contaminé  de  français  parisien,  et  il  n’est 
point  douteux  pour  moi  que  l’allemand  classique  n’ait 
déjà  fait  parmi  ceux  d’Alsace  sa  trouée  envahissante. 
Dans  la  mesure  de  mes  forces  je  me  suis  acquitté 
envers  le  mien  du  devoir  de  piété  scientifique  qui  nous 
Incombe  à tous  envers  la  langue  des  aïeux  qui  a bercé 
notre  enfance  ■).  Je  voudrais  pénétrer  du  sentiment  de 


i)  Le  Dialecte  Alaman  de  Colmar , Paris,  Alcan,  1900  (vol.  XI  de 
U Bibliothèque  de  la  Faculté  des  Lettres  de  Paris). 


234 


REVUE  D’ALSACE 


cette  obligation  ceux  dont  la  tâche  serait  d’autant  plus- 
facile,  que,  restés  au  pays,  ils  ont  encore  l’ouïe  grande 
ouverte  aux  accents  vivants  dont  j’ai  dû  évoquer  le 
lointain  souvenir. 

L’enquête  que  j’imagine,  répartie  entre  quelques 
travailleurs  dévoués,  chacun  isolé  dans  son  petit  domaine 
dialectal  qu’il  connaîtrait  à fond,  je  ne  sais  s’il  pourrait 
convenu  à la  Revue  d' Alsace  d’en  prendre  l’initiative 
et  la  direction.  Mais  en  tout  cas  sa  diffusion  et  sa 
popularité  me  paraissent  de  nature  à susciter  autour 
d’elle  les  quelques  bonnes  volontés  nécessaires  au  succès 
d’une  œuvre  urgente  et  patriotique,  qui  ne  saurait 
porter  ombrage  à personne  et  doit  rencontrer  les  sym- 
pathies de  tous.  Veut-on  que  l’Echo  cisrhénane  ne 
meure  pas  tout  entière?  V eut-on  que  sa  voix  du  moins, 
comme  celle  de  la  nymphe  désincarnée  dans  les  bois 
et  les  rochers  de  sa  patrie,  parle  encore  à nos  enfants 
à travers  la  poudre  des  bibliothèques?  Je  le  répète,  il 
faut  se  hâter.  Si  je  le  pouvais,  je  ne  laisserais  point  la 
tâche  à d’autres  ; mais  on  ne  décrit  avec  sincérité  et 
sûreté  que  le  patois  qu’on  a parlé  soi-même.  D’autre 
part,  plusieurs  monographies  signées  d’auteurs  différents 
ne  se  compléteront  les  unes  les  autres,  n’aboutiront  à 
une  œuvre  d’ensemble,  que  si  elles  sont  conçues  et 
rédigées  suivant  une  orientation  commune  : c’est  cette 
orientation  générale  que  je  me  proposerais  d’esquisser 
en  ces  courtes  pages. 


II. 

Lorsque  j’ai  écrit  mon  Dialecte  de  Colmar,  je  ne 
me  suis  point  assigné  le  simple  but  de  fournir  une 
documentation  aux  germanistes  du  présent  et  de  l’ave- 
nir. — L’ambition  pourtant,  dira-t-on,  était  déjà  assez 
haute.  — Oui,  sans  doute  : dans  cent  ans  d’ici,  s’il  y 
a encore  une  Allemagne  et  une  France  studieuses,  ce 
petit  livre  sera  lu  et  consulté  plus  qu’il  ne  l’est  aujour— 
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d’hui  ; sans  qu’il  ait,  d'ailleurs,  autre  mérite  que  celui 
d’un  bon  miroir,  on  y trouvera  fidèlement  reflétée 
l'image  d’une  langue  disparue  ou  très  altérée.  Mais 
enfin,  il  n’importe  que  le  patois  de  Colmar  soit  con- 
servé à la  postérité  plutôt  que  tel  autre  dialecte  alsacien. 
Miroir,  non  pas  même  : ce  n’est  là  qu’une  facette  d’un 
miroir  brisé,  si  une  collaboration  ne  le  complète  ; en 
d’autres  termes,  ma  tentative  n'avait  guère  de  sens,  si 
elle  n’était  une  amorce  à cette  collaboration  tant  sou- 
haitée, en  même  temps  qu'un  spécimen  proposé  à 
l’imitation  de  ceux  dont  elle  éveillerait  la  vocation 
linguistique. 

La  science  future  réclamera  toute  la  dialectologie 
alsacienne  ; et  je  sais  bien  qu'elle  ne  la  réclamera  pas 
en  vain  : le  Wôrtcrbuch  de  MM.  Martin  et  Lienhardt, 
déjà  parvenu  à moitié,  lui  permettra  de  la  reconstituer. 
Mais  encore  un  dictionnaire  n’est-il  pas  une  grammaire 
et  ne  saurait-il  en  tenir  lieu.  Par  cela  même  qu’il  est 
obligé  de  consigner,  à l’état  morcelé  et  fragmentaire, 
au  hasard  de  la  nomenclature  alphabétique,  les  rensei- 
gnements recueillis  dans  une  foule  de  menus  patois 
locaux,  il  ne  rend  pas  inutile,  il  appelle  au  contraire, 
à titre  de  confirmation  synthétique,  une  étude  d’en- 
semble sur  chacun  des  grands  dialectes.  Transcrivant 
des  mots  qui  relèvent  de  plusieurs  systèmes  de  pro- 
nonciation essentiellement  differents,  il  lui  faut  bien, 
sous  peine  de  complications  infinies,  adopter  une  trans- 
cription tant  soit  peu  générale  et  sommaire,  où  risquent 
de  se  perdre  mille  nuances  subtiles  de  prononciation, 
d’intonation  et  d’accent  ; car  les  voyelles  et  surtout  les 
diphtongues  alsaciennes  se  répartissent,  du  sud  au  nord, 
sur  des  gammes  infiniment  variées  et  irréductibles  entre 
elles.  Enfin,  l’âme  même  de  la  langue,  la  grammaire, 
si  rigoureusement,  encore  qu'inconsciemment  observée 
de  ceux  qui  parlent  un  dialecte  pur,  si  merveilleuse- 
ment correcte  en  général,  — à l’encontre  des  profanes 
qui  s'imaginent  qu’un  patois  est  un  jargon,  — la  gram- 
maire, dis-je,  ne  trouve  point  de  place  dans  un  vocabu- 
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laire,  si  riche  soit-il,  ou  du  moins  ne  peut  que  s’abstraire, 
bribe  à bribe,  des  phrases  qui  y sont  citées  ; et  cette 
considération,  à elle  seule,  justifierait,  ce  semble,  l’entre- 
prise d’une  grammaire  des  principaux  dialectes  actuelle- 
ment parlés  en  Alsace. 


111. 

Cette  prémisse  posée,  il  est  superflu  de  dire  que  la 
description  d’un  dialecte  quelconque  requerra,  comme 
première  condition,  une  sérieuse  discipline  de  gram- 
maire générale  et  historique  de  la  langue  allemande  ; 
mais  peut-être  n’est-il  pas  inutile  d’avertir  qu’il  ne  fau- 
drait point  s’exagérer  la  somme  de  connaissances  à 
ce  nécessaires  et  suffisantes.  Elle  peut  être  acquise 
rapidement  et  à peu  de  frais.  Il  n’est  nullement  indis- 
pensable de  savoir  l’anglo-saxon,  ni  le  gotique  »),  ni 
même  le  très  vieux  haut-allemand  : on  se  contentera 
d’avoir  lu  et  bien  compris,  en  les  analysant  grammati- 
calement, quelques  textes  des  plus  faciles  de  prose  et 
de  vers  en  allemand  du  moyen-âge,  et  d’avoir  cons- 
tamment sur  sa  table  une  bonne  grammaire  du  moyen 
haut-allemand  (Paul,  Michels)  que  l’on  consultera  en 
toute  occurrence,  même  sur  les  points  dont  on  se  croira 
sûr  : en  matière  de  linguistique  historique,  les  choses 
dont  l’apprenti  se  croit  sûr  lui  sont  autant  de  pièges 
béants  ; mais,  s’il  travaille  avec  conscience,  suite  et 
réflexion,  son  apprentissage  ne  lui  durera  guère. 

Il  s’appliquera  surtout  à saisir  et  observer  la  pro- 
fonde différence  de  prononciation  qui  sépare  le  moyen 
haut-allemand  de  la  langue  actuelle  : ce  qui  revient 
simplement  à dire  qu’il  prendra  la  peine  de  remarquer 
les  signes  de  longueur  que  tous  les  ouvrages  scienti- 


I.  Le  digne  abbé  Hohzwarth  en  savait  sans  doute  un  peu,  par 
malheur,  et  sa  sobre  monographie  du  dialecte  colmarien  s’en  est  cruelle- 
ment ressentie. 
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fiques  placent  sur  les  voyelles  longues  du  moyen  haut- 
allemand,  et  à prononcer  brèves  toutes  les  voyelles 
qui  n’en  sont  pas  pourvues.  Faute  de  cette  précaution 
élémentaire,  la  phonétique  de  son  dialecte,  comparée 
à celle  de  l’allemand  classique,  lui  paraîtra  un  chaos, 
tandis  qu’à  la  faveur  de  la  correcte  prononciation  histo- 
rique elle  s’éclairera  tout  entière  et  soudain  d'une 
lumineuse  régularité.  Pour  ne  citer  qu’un  exemple,  la 
différence  de  voyelle  que  présentent  presque  tous  les 
dialectes  alsaciens  entre  sagen  et  fragen,  est  une  énigme 
insondable  à qui  ne  connaît  que  l’allemand  moderne  ; 
et  c’est  la  chose  la  plus  simple  du  monde  pour  celui 
qui  sait  que  la  prononciation  du  moyen-âge  était  sagen 
(par  a bref)  et  vràgen  aujourd’hui  devenus  identiques. 
Dès  qu’on  aura  acquis,  si  peu  que  ce  soit,  la  connais- 
sance de  ces  différences  historiques,  on  fera  sur  son 
propre  dialecte,  en  les  voyant  s’y  traduire  fidèlement 
sous  forme  de  différences  encore  plus  accusées,  mille 
observations  fructueuses,  qui,  en  piquant  la  curiosité, 
exciteront  la  recherche  ; et  l'on  ne  regrettera  plus  le. 
temps  passé  à poser  en  soi  les  bases  solides  sans  les- 
quelles on  n’eût  construit,  comme  tant  de  devanciers, 
qu’un  château  de  cartes  étymologique. 

En  somme,  les  quelques  ouvrages  indiqués  dans  la 
préface  de  mon  Dialecte  de  Colmar  — on  verra  que 
ce  n’est  guère  — suffiront  amplement,  si  on  les  lit 
comme  doit  être  lu  un  livre  de  science,  en  ne  laissant 
rien  échapper  d’essentiel  et  se  pénétrant  de  l’esprit  de 
la  méthode.  Pratiquement,  le  Dictionnaire  de  M.  Kluge 
sera  l’instrument  de  travail  par  excellence  : en  y cher- 
chant le  corrélatif  haut-allemand  de  n’importe  quel  mot 
du  dialecte,  on  y trouvera  la  forme  ancienne  de  ce  mot, 
l’on  remarquera  avec  grand  soin,  encore  une  fois,  si  la 
voyelle  y est  brève  ou  longue,  et  l'on  pourra  d'ores 
et  déjà  dresser  quelques  tableaux  provisoires  de  con- 
cordances vocaliques,  dont  au  besoin  les  premières 
pages  de  mon  opuscule,  bien  comprises  et  digérées, 
fourniront  les  cadres  et  faciliteront  le  dessin. 
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IV. 

I ne  fois  maître  du  point  de  vue  historique,  le  des- 
cripteur se  tournera  vers  l’époque  actuelle,  vers  son 
propre  dialecte,  objet  de  son  étude,  et  il  le  considérera 
attentivement  dans  ses  éléments  constitutifs,  ses  voyelles 
et  ses  consonnes,  s’efforçant  de  les  fixer  en  une  trans- 
cription aussi  simple,  aussi  claire  à la  fois  et  aussi 
adéquate  que  possible.  Il  ne  s’agit  plus  ici,  en  effet, 
de  ces  orthographes  conventionnelles  et  approximatives, 
comme  celles  de  Hebel  pour  l’alaman  transrhcnan, 
d’Arnold  pour  le  strasbourgeois,  de  Mangold  pour  le 
colmarien,  lionnes  tout  au  plus  à peindre  la  pronon- 
ciation aux  yeux  des  lecteurs  qui  la  connaissent  déjà. 
Il  faut  en  donner  une  idée  précise  à ceux  qui  ne  la 
connaissent  pas,  qui  ne  sauraient  probablement  pas  la 
reproduire,  mais  qui,  à la  faveur  des  signes  dont  la 
valeur  leur  est  familière  par  ailleurs,  la  devineront  à la 
muette  et  l’entendront  en  pensée.  Il  ne  s’agit  pas  non 
plus,  bien  entendu,  d’une  graphie  surchargée  d'acces- 
soires jusqu’à  eri  devenir  illisible  ou  rebutante  ; mais  il 
est  essentiel  que  les  traits  caractéristiques  du  langage 
décrit,  — le  timbre  sourd  ou  clair,  ouvert  ou  fermé 
des  voyelles,  l’intonation  montante  ou  descendante  des 
diphtongues,  la  confusion  ou  la  distinction  des  consonnes 
dures  et  douces,  etc.,  — se  détachent  en  vigueur  dans 
un  système  d’écriture  qui  ne  puisse  prêter  à l’équi- 
voque '). 

Qu’on  n’objecte  point  les  difficultés  typographiques. 
Notre  génération  les  a encore  bien  connues,  mais  elles 
n'existent  plus  pour  la  suivante  : il  y a maintenant, 


l)  On  trouvera  au  besoin  de  bonnes  suggestions  graphologiques, 
soit  dans  les  ouvrages  ci-dessus  mentionnés,  soit  dans  l’excellente  édi- 
tion des  Allemannische  Gedichu,  publiée  par  M.  O.  Heilig  (Heidel- 
berg, 1902). 
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•tant  en  France  qu’en  Allemagne,  bon  nombre  d’impri- 
meries pourvues  de  caractères  spéciaux,  d’un  assorti- 
ment de  lettres  accentuées  ou  pointées,  de  nature  à 
satisfaire  les  exigences  du  transcripteur  le  plus  minu- 
tieux, et  dont  la  composition  ne  coûte  pas  beaucoup 
plus  cher  que  celle  d’une  imprimerie  ordinaire.  N’y 
pas  recourir  serait  une  économie  bien  mal  entendue, 
puisqu’elle  aboutirait  à lancer  dans  la  circulation  un 
document  à peu  près  inutilisable  : mieux  vaut  qu’il 
coûte  un  peu  plus  et  vaille  ce  qu'il  coûtera.  Quant 
aux  premiers  frais,  devant  lesquels  l’auteur  serait  légi- 
timement sujet  à reculer,  j’espère  bien  qu’il  ne  sera 
pas  seul  à les  supporter  : ses  compatriotes  et  les  corps 
savants  tiendront  certainement  à subventionner  son 
œuvre,  par  voie  de  souscription  ou  autrement,  pourvu 
qu’un  jury  d’hommes  compétents  l’ait  jugée  digne  de 
paraître  ; et  c'est  dans  cette  vue  surtout,  — trier  le 
bon  grain  de  l’ivraie,  empêcher  la  coûteuse  éclosion 
d’œuvres  mort-nées,  centraliser  les  efforts  et  l’argent 
autour  de  celles  qui  seront  viables,  — qu’apparait 
nettement  la  nécessité  de  cette  action  commune  à 
laquelle  je  crois  m'être  acquis  le  droit  de  convier  les 
lettrés  et  les  Mécènes  de  mon  pays  natal  >). 


V. 


En  possession  maintenant  de  tous  ses  outils,  com- 
ment procédera  notre  travailleur  ? Il  y a évidemment 
plusieurs  voies  possibles.  Voici  la  plus  brève,  ce  me 
semble,  celle  que  j’ai  suivie  et  que  je  conseille. 


1)  Une  transcription,  si  soigneusement  étudiée  qu’on  la  suppose,  ne 
vaudra  jamais  une  reproduction  ; mais  la  diffusion  et  la  perfection  du 
phonographe  sont  encore  trop  médiocres  pour  qu'on  puisse  songer  à 
l'utiliser  couramment.  Cependant  j'appelle  l’attention  de  ceux  qui  le 
pourraient,  sur  l’utilité  qu’il  y aurait  à recueillir  ainsi,  non  des  chansons 
et  des  bouffonneries,  mais  des  phrases  de  la  conversation  usuelle, 
courtes,  claires  et  d’un  accent  très  naturel. 
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11  ouvre  à la  première  page  le  Dictionnaire  de 
M.  Kluge.  Il  ne  lui  en  faut  pas  d’autre  pour  établir 
son  propre  vocabulaire  ; car  les  mots  simples  sont  les 
seuls  qu’il  importe  de  relever,  les  mots  dérivés  et  , 

composés  s’en  déduisant  aisément.  Il  y lit  un  mot  de 
l’allemand  classique,  avec  la  forme  qu’avait  ce  mot  en 
moyen  et  en  vieux  haut-allemand  ; il  se  demande  quel 
est  le  mot  correspondant  de  son  dialecte,  et  il  écrit 
tous  ces  mots  à la  file  sur  un  cahier  à larges  blancs, 
qui  sera  le  brouillon  de  son  futur  lexique.  Sous  chaque 
mot,  il  groupera  les  dérivés  et  composés  d’une  réelle 
importance,  — le  choix  devra  être  très  sobre,  — et 
surtout  les  expressions  usuelles,  les  locutions  prover- 
biales, anecdotiques  ou  autres  qu’il  aura  entendues,  fai- 
sant appel  éventuellement  au  concours  et  aux  souvenirs 
de  ceux  qui  comme  lui  parlent  son  patois  depuis  l’enfance. 

Lorsqu’il  aura  conduit  depuis  A jusqu’à  Z ce  relevé 
préliminaire,  alors  commencera  pour  lui  la  composition 
de  sa  phonétique.  Il  tournera  lentement,  d’un  bout  à 
l’autre,  toutes  les  pages  de  son  lexique,  en  s’arrêtant 
sur  chacun  des  mots  qui  contiennent,  en  moyen  haut- 
allemand,  la  voyelle  a (bref)  ; il  verra  ainsi  quelle  est 
chaque  fois  la  voyelle  de  son  dialecte  qui  y répond, 
soit  constamment,  soit  différemment  suivant  la  nature 
différente  des  consonnes  voisines,  soit  enfin  d’une  ma- 
nière exceptionnelle  ; il  établira  par  là  les  lois  de  con- 
cordance régulière  de  la  voyelle  a,  et  s’efforcera,  sans 
y trop  insister  s’il  n’y  parvient  pas  du  premier  coup, 

— c’est  plutôt  l’affaire  des  linguistes  exercés  et  large- 
ment informés,  — d’en  expliquer  les  anomalies  appa- 
rentes, qu’en  tout  cas  il  trouvera  très  clairsemées.  Il 
procédera  ensuite  de  même,  à chaque  fois  feuilletant 
son  lexique  d’un  bout  à l’autre,  pour  chacune  des 
voyelles  brèves  du  moyen  haut-allemand,  puis  pour 
chacune  des  longues,  des  voyelles  métaphoniques,  des 
diphtongues,  des  consonnes,  relevant  avec  soin  les  cor- 
respondances habituelles  et  les  accidents  anormaux  de- 
toute  nature  ; et  ainsi  se  construira  la  première  moitié, 
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la  plus  délicate  à coup  sûr,  et  aussi  la  plus  importante, 
de  sa  grammaire. 

Pour  établir  la  seconde,  la  grammaire  proprement 
dite,  il  n’aura  qu’à  se  demander  comment  il  parle  et 
comment  parlerait  un  Allemand  d'Allemagne,  et  ranger 
les  catégories  de  son  propre  langage  dans  les  cadres 
tout  faits  de  la  grammaire  de  l’allemand  classique.  De 
courtes  règles,  quelques  exemples  de  déclinaison  et  de 
conjugaison,  la  nomenclature  bien  complète  des  pro- 
noms, surtout  le  relevé  minutieux  des  particularités 
d’usage,  — façons  d’éviter  le  tutoiement,  de  parler  aux 
inférieurs,  aux  égaux,  aux  supérieurs,  de  parler  aux 
femmes  ou  des  femmes,  de  désigner  en  bloc  les  membres 
ou  le  domicile  d’une  famille,  etc.,  — notions  si  élémen- 
taires, en  vérité,  que  je  me  ferais  scrupule  de  les  détailler 
davantage. 

Et  voilà  donc  la  grammaire  achevée.  Il  n’y  aura 
plus  alors  qu'à  mettre  le  lexique  au  net  et  à bien  sur- 
veiller la  correction  typographique.  Si  l’on  n’a  une  vue 
excellente,  je  recommande  de  lire  les  épreuves  à la 
loupe  : une  faute  d’accent  a si  vite  échappé  ! 

VI. 

Il  reste  enfin  à déterminer  les  points  sur  lesquels 
devra  porter  l’enquête,  pour  être  suffisamment  com- 
plète, et  toutefois  ne  pas  se  disséminer  péniblement  et 
sans  profit.  Je  ne  suis  pas  assez  versé  dans  la  connais- 
sance d’ensemble  des  dialectes  alsaciens,  pour  apporter 
ici  autre  chose  que  des  suggestions  provisoires  ; mais 
au  moins  pourront-elles  servir  de  repère,  et  je  les  donne 
comme  telles. 

Autant  qu'il  me  semble,  on  pourrait  distinguer  en 
Alsace  huit  dialectes-types,  qui  répondraient  à peu  près 
aux  domaines  suivants  : 

i°  Région  du  Sundgau,  ou  plaine  d’Alsace,  à partir 
du  Sud,  jusque  vers  Rouffach  ; 
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2°  Région  de  la  plaine  moyenne,  soit  de  Rouffach 
à Benfcld,  avec  Colmar  comme  centre  dominant  pris 
pour  moyenne  du  langage; 

30  Région  des  Vosges  du  Sud,  comprenant  les 
vallées  de  l’ancien  département  du  Haut-Rhin  (Masse- 
vaux,  Saint-Amarin,  Munster,  Sainte-Marie-aux-Mines)  ; 

4°  Région  des  Vosges  du  Nord,  ou  partie  corres- 
pondante de  l’ancien  département  du  Bas-Rhin  jusqu’à 
la  limite  francique  ; 

5°  Villes  du  Nord,  essentiellement  Strasbourg  et 
Haguenau,  dont  le  parler,  comme  on  sait,  s’écarte  sen- 
siblement de  celui  des  campagnes  environnantes  ; 

6°  Campagnes  du  Nord,  ou  région  de  la  plaine 
alsacienne  depuis  Benfeld; 

7°  Wissembourg,  ou  extrême  Nord  ; 

8°  Judéo-alsacien,  à peu  près  identique  à lui-même, 
si  je  ne  me  trompe,  sur  toute  l’étendue  de  l’Alsace, 
en  tant  qu’il  constitue  une  variété  ethnique  et  non 
point  géographique.  — Voilà  le  plan  esquissé  •). 

Ce  dernier  dialecte,  n’étant  pas  autochtone,  n’a 
d’intérêt  immédiat  que  dans  la  mesure  où  il  a pu 
influer  sur  les  dialectes  autochtones.  D’ailleurs,  il  est 
probable  qu’il  aura  la  vie  plus  dure  que  ceux-ci,  en 
sorte  qu'il  y a moins  de  hâte  à le  recueillir  ; et  enfin 
j’ai  tout  lieu  d’espérer  qu’un  jeune  germaniste  d’avenir, 
déjà  attelé  à la  tâche,  la  mènera  à bonne  fin.  Nous 
pouvons  donc,  pour  l’instant,  éliminer  le  jüdisch  de 
notre  liste  projetée. 

Le  n°  2 de  cette  liste  est  pourvu,  si  je  ne  me  fais 
illusion.  Le  n°  7 n’a  rien  d’urgent  : le  francique  de 
Wissembourg  vivra  davantage,  appuyé  sur  le  francique 
rhénan  qui  l'avoisine,  et  l’étude  de  celui-ci  n’incombe 


I.  II  comprendrait  un  plus  grand  nombre  de  divisions,  si  Ton  y 
faisait  entrer  les  dialectes  de  la  Lorraine  allemande,  également  intéres- 
sants ; mais  ils  ne  relèvent  pas  de  l’alaman,  et  mes  propres  vues  doivent 
se  borner  à l’Alsace. 
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naturellement  qu’aux  Allemands  de  naissance.  Restent 
donc,  tout  compte  fait,  cinq  dialectes  à étudier,  cinq 
dialectes  à chacun  desquels  suffirait  un  seul  travailleur, 
en  telle  sorte  que,  si  deux  ou  trois  associaient  et  com- 
binaient sainement  leur  effort  sur  un  des  cinq  dialectes 
sus-visés,  tous  les  cinq  pourraient,  en  moins  de  six 
ans,  être  complètement  disséqués;  analysés,  étiquetés, 
classés,  et  à jamais  conservés  tels  quels  ne  varierttur 
dans  les  archives  de  la  science.  Est-ce  trop  de  supposer 
qu'il  pourrait  se  trouver,  de  par  l'Alsace,  une  douzaine 
d’hommes  instruits  et  désintéressés,  de  loisir  et  de  bon 
vouloir  ? 

Il  en  faudra  peut-être  quelque  peu  davantage  : je 
soupçonne  bien  que  mes  catégories  sont  trop  lâches 
et  que  telle  d’entre  elles  gagnerait  à se  dédoubler  ; il 
est  probable,  par  exemple,  qu’on  devrait  prévoir  une 
étude  à part  pour  le  patois  du  Ban-de-la-Roche,  que 
je  ne  connais  point  du  tout  et  que  l’on  dit  être  d’une 
originalité  si  curieuse.  Mais  tout  cela  se  verra  à l’user  : 
l’essentiel  est  d'imprimer  le  mouvement  initial  ; le  mé- 
canisme de  détail  se  perfectionnera  en  pleine  marche. 
Entre  une  classification  trop  lâche,  qui  rendrait  l’en- 
quête superficielle,  et  une  multiplicité  dialectologique, 
qui  la  ferait  sans  profit  descendre  aux  infiniment  petits, 
il  y aura  un  milieu  à trouver  et  à tenir  : ce  sera 
l’œuvre  du  temps  et  de  l'expérience.  Le  tout  est  de 
s’y  mettre,  afin  d’aboutir  le  plus  tôt  possible. 


VII. 

En  terminant,  j’éprouverais  le  besoin  de  m’excuser 
de  m’être  si  fréquemment  cité,  de  m’être  même  sans 
vergogne  proposé  pour  modèle,  si  le  lecteur  n’avait 
dû  comprendre  de  lui -même  le  sentiment  qui  m’a 
guidé.  Loin  de  moi  la  pensée  de  me  mettre  en  vedette  : 
je  n’ai  voulu  que  faciliter  la  tâche  et  la  régulariser. 
Il  importe  que  toutes  ces  monographies  soient  conçues 
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suivant  un  plan  et  une  méthode  uniformes.  Les  miens,, 
assurément,  sont  défectueux  et  critiquables  par  cer- 
tains côtés  ; mais  il  ne  se  peut  pas  qu'ils  soient  tout 
à fait  mauvais.  Le  mieux  serait  donc  de  s’y  conformer 
dans  les  grandes  lignes,  sauf  à les  amender  dans  le 
détail  en  tant  qu’on  le  jugera  nécessaire.  Rien  ne  me 
sera  plus  agréable  que  de  constater  par  comparaison 
mon  infériorité. 

V.  Henry. 
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LA 


VIGNE  ET  LE  PHYLLOXERA 

EN  ALSACE 


Le  vignoble  d’Alsace  comporte  une  superficie  de 
•plus  de  26.000  hectares,  soit  environ  la  quatorzième 
partie  de  la  surface  des  terres  labourées.  Sa  culture 
se  répartit  dans  637  communes,  dont  121  possèdent 
un  vignoble  d’au  moins  cinquante  hectares,  tandis  que 
3OQ  communes  seulement  n’ont  pas  de  vignes. 

D’après  les  derniers  recensements,  le  nombre  des 
vignerons  serait,  pour  toute  l’Alsace-Lorraine,  de  90.000, 
dans  lesquels  l’Alsace  seule  atteindrait  près  de  73.000, 
en  prenant  pour  base  le  nombre  proportionné  à l'éten- 
due de  son  vignoble. 

Sa  production  moyenne  annuelle  peut  être  évaluée 
à 738.000  hectolitres,  représentant  une  valeur  de  dix- 
sept  à dix-huit  millions  de  Mark. 

Aussi  la  question  du  Phylloxéra  mérite-t-elle  la  plus 
sérieuse  attention. 

Lorsque  les  ravages  causés  par  ce  petit  insecte 
microscopique,  dans  les  vignobles  de  France,  préoccu- 
pèrent les  Etats  limitrophes,  des  négociations  interna- 
tionales furent  engagées,  pour  empêcher  l’invasion  de 
l’insecte  malfaisant,  d’un  pays  à l’autre. 

Des  mesures  préventives  furent  prises,  d’un  commun 
accord,  et  aboutirent  à la  convention  signée  à Genève, 
de  3 novembre  1881.  Cette  convention  internationale 
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conserve  encore  aujourd’hui  sa  rigoureuse  application,, 
entre  les  parties  contractantes. 

L’importation  et  l’exportation  de  la  vigne,  d’un 
état  dans  l’autre,  sous  quelque  forme  que  ce  soit  et  dans 
toutes  ses  parties,  à l’exception  du  raisin,  restent  abso- 
lument prohibées. 

» 

Chaque  état  s’obligeait  à l’organisation  d’un  service 
intérieur  de  surveillance  et  toutes  les  plantes,  autres 
que  la  vigne,  furent  soumises  à des  conditions  de 
transit  garantissant  l’absence  de  tout  danger  de  propa- 
gation du  Phylloxéra.  La  stricte  observation  du  règle- 
ment international  devait  être  certifiée,  par  les  autorités 
compétentes,  pour  toutes  les  expéditions  de  plantes 
destinées  à franchir  la  frontière. 

La  convention  de  Genève  garantissait  bien  l’Empire 
d’Allemagne  de  tout  danger  provenant  de  ses  voisins 
immédiats,  mais  chaque  état  particulier  de  l'Empire 
restait  livré  à ses  propres  défenses,  à l’égard  du  voisin 
confédéré. 

Pour  obliger  chaque  état  de  l’Empire  à prendre 
les  mesures  nécessaires,  la  loi  d’Empire  du  3 juillet 
1883  fut  édictée  et  mit  à la  charge  de  chaque  état 
particulier  les  dépenses  nécessaires  au  service  phylloxé- 
rique.  • Ce  service  fut  indiqué  dans  ses  grandes  lignes. 
La  division  en  zones,  leur  distinction  en  zones  indemnes 
ou  contaminées,  la  procédure  d'extinction  des  foyers 
et  l’isolement  de  chaque  état  furent  prévus. 

Ces  mesures  étaient  édictées,  en  Alsace-Lorraine, 
par  une  loi  du  pays  d’empire,  des  16  avril  et  16  juin 
1884,  venant  en  application  de  la  loi  du  3 juillet  1883, 

De  nombreuses  ordonnances  suivirent,  pour  régle- 
menter, dans  tous  'ses  détails,  le  fonctionnement  du 
service  en  question. 

C’est  ainsi  que  nous  avons  un  commissaire  de  sur- 
veillance du  Phylloxéra  pour  l’Alsace -Lorraine,  des 
surveillants  locaux,  des  commissions  communales  de 
trois  membres  au  moins,  fixées  à raison  de  un  membre 
par  dix  hectares;  des  experts  jurés  ; la  division  en  zones». 
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actuellement  au  nombre  de  trente  pour  l’Alsace.  Les 
zones  sont  destinées  à limiter  la  circulation  des  replants 
de  vignes  enracinés.  Les  zones  contaminées  sont  isolées 
des  autres,  par  la  prohibition  de  tout  échange  quel- 
conque, portant,  même,  sur  le  bois  de  vigne;  elles 
sont  soumises  à l'obligation  de  déclarer  toute  nouvelle 
plantation,  ainsi  que  la  provenance  des  plants  employés. 

Des  visites  annuelles  du  vignoble  sont  prescrites, 
et,  en  cas  de  constatation  d'un  foyer  phylloxérique,  la 
destruction  de  la  vigne  malade  et  la  désinfection  du 
sol,  avec  une  bande  de  prévoyance,  d'environ  cinq 
mètres  en  tous  sens,  encadrant  chaque  foyer,  sont 
effectuées  d'office  et  sans  retard. 

La  désinfection  s’opère  à raison  de  deux  kilos  de 
pétrole  et  quatre  cents  grammes  de  sulfure  de  carbone, 
par  mètre  carré.  Les  pieds  de  vigne  et  leurs  échalas 
sont  brûlés  sur  place,  ainsi  que  les  racines  mises  à nu  par 
le  défrichement  de  l'espace  condamné,  qui  ne  pourra  être 
rendu  à la  culture  de  la  vigne  avant  une  période  d’au 
moins  dix  années.  Ces  travaux  sont  exécutés  par  des 
colonnes  volantes  d’ouvriers,  sous  la  surveillance  des 
agents  locaux,  assistes  d’autres  aides,  et  sous  la  direction 
supérieure  du  commissaire  chargé  du  service  phylloxé- 
rique. 

Les  mesures  préventives  et  curatives,  ainsi  régle- 
mentées, reçurent  leur  pleine  application  chez  nous. 

Grâce  à toutes  ces  précautions,  l'Alsace  semblait 
devoir  échapper  à l’invasion  du  Phylloxéra. 

Malheureusement,  ces  espérances  ne  se  sont  pas 
confirmées  et  nous  nous  trouvons,  chaque  année,  de 
plus  en  plus  aux  prises  avec  ce  redoutable  fléau.  L'in- 
secte a fait  son  apparition  et  semble  se  propager  avec 
une  rapidité  inquiétante  à en  juger  par  les  nombreux 
foyers  qui  ont  été  signalés,  cette  année  encore  et  qui 
se  trouvent  répartis  sur  des  points  très  éloignés  les  uns 
des  autres,  dans  la  Haute  et  dans  la  Basse-Alsace. 

La  première  découverte  du  Phylloxéra  fut  faite  à 
Bollwiller,  en  1876,  dans  l’établissement  horticole  de 
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M.  N.  Baumann,  sur  des  pieds  de  vignes  américaines, 
importés  directement  d'Amérique. 

La  destruction  de  ce  foyer  fut  opérée  avec  énergie 
et  poursuivie  l'année  suivante. 

Aucune  migration  de  l’insecte  ne  fut  alors  constaté 
dans  les  vignobles  voisins,  d’ailleurs  assez  écartés  de 
Bollwiller. 

Cependant,  en  1886,  les  communes  d’Hegenheim  et 
de  Lutterbach  présentèrent  des  foyers  qui  se  propa- 
gèrent, malgré  les  mesures  d’extinction,  puis  vinrent 
s’ajouter  Pfastatt  et  Rouffach  (1892),  Thann  (1895), 
Vieux-Thann  (1896),  Steinbach  (1897),  Uffholz  près 
Cernay,  Habsheim,  Rixheim,  Riedisheim,  Zimmersheim, 
Eschenzwiller,  Vœgtlingshofen,  Hattstadt  (1898  à 1903). 
Puis  vient  le  tour  de  la  Basse-Alsace,  restée  indemne 
jusqu’err  1899,  qui  commence  la  liste  par  Saint-Pierre, 
Dorlisheim,  Stotzheim  et,  depuis  un  an,  comprend 
Rosheim,  dont  les  foyers  portaient  sur  5410  pieds  et 
représentaient  plus  de  la  moitié  des  pieds  infestés,  en 
1902,  dans  toute  l’Alsace. 

En  présence  des  progrès  constants  de  l'invasion,  l’on 
se  demande  avec  inquiétude  si  la  lutte  entreprise  pourra 
se  poursuivre,  si  son  efficacité  n’est  pas  illusoire  et  si 
les  sacrifices  pécuniaires  imposés  au  pays  ne  sont  pas 
supérieurs  aux  ressources  budgétaires  dont  nous  pouvons 
disposer,  pour  le  règlement  des  indemnités;  car  il  est 
de  toute  équité  d’indemniser  les  propriétaires  frappés 
par  l’application  de  la  loi,  sinon  pour  les  ceps  conta- 
minés, qui  se  trouvent  condamnés  et  perdus  par  cela 
même,  mais,'  au  moins,  pour  les  pieds  indemnes  dont 
la  destruction  est  motivée  par  le  cordon  devant  assurer 
l’isolement  du  foyer. 

Je  n’ai  pas,  sous  les  yeux,  le  détail  des  opérations 
des  dernières  années,  mais  quelques  chiffres  suffiront 
pour  donner  une  idée  du  montant  des  dépenses  effec- 
tuées. Ainsi,  fin  1898,  il  y avait  eu,  dans  la  Haute- 
Alsace,  144  foyers  de  détruits.  Ils  comprenaient  10.213 
pieds  infestés  et  182.105  pieds  sains,  pour  une  surface 
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détruite  de  16  hectares,  21  ares,  85  centiares.  Les 
indemnités  de  la  dite  année,  pour  3 hectares  64  ares 
89  centiares  attinrent  le  chiffre  de  44.296,68  M.  aux- 
quels il  y a lieu  d’ajouter  les  frais  de  service  pour 
17.596,24  M.,  ensemble  61.892,92  M. 

De  1890  à 1900  le  total  des  dépenses,  pour  l’Alsace- 
Lorraine,  a été  de  2.116.952  M.,  ce  qui  donne  une 
moyenne  annuelle  de  192.450  M. 

Le  budget  du  ministère  de  l’Agriculture  a inscrit 
pour  l’exercice  1904,  une  somme  de  40.000  M.,  destinée 
à la  lutte  contre  le  Phylloxéra,  au  chapitre  des  prévisions 
des  dépenses  ordinaires,  et  une  somme  de  82.000  M. 
dont  70.000  pour  indemnités  et  12.000  pour  essais  de 
plantation  de  vignes  résistantes,  comme  prévision  de 
dépenses  extraordinaires,  ensemble  1 22.000  M. 

Si  la  lutte  peut  encore  être  continuée  quelques 
années,  en  Alsace,  pour,  au  moins,  ralentir  l’envahisse- 
ment de  l’insecte,  la  situation,  en  Lorraine,  est  déplo- 
rable, et  si  le  service  d’extinction  devait  continuer  à 
recevoir  son  application,  c’est  tout  le  vignoble  des 
environs  de  Metz  et  de  Montdidier  qu’il  faudrait  détruire 
et  consacrer,  en  pure  perte,  une  somme  de  plus  de 
vingt  millions.  Car  la  partie  supérieure  de  la  vallée  de 
la  Moselle,  dans  le  rayon  de  Metz  et  la  région  entre 
la  frontière  française,  près  Novéant,  jusqu’à  la  ligne 
Saint-Quentin-Vrémy,  est  complètement  infestée. 

Cette  situation  a provoqué  des  plus  vives  inquié- 
tudes chez  nos  voisins  du  Palatinat  et  de  la  Prusse 
rhénane,  dont,  entre  parenthèse,  une  partie  du  vignoble 
est  propriété  de  la  couronne. 

L’écho  s’en  est  répercuté  au  sein  du  Reichstag,  l’an 
dernier,  et  les  exigences  de  nos  voisins,  à notre  égard, 
étaient  poussées  à l’extrême.  Ils  ont  été  jusqu’à  accuser 
notre  Gouvernement  d’avoir  négligé  l’application  des 
mesures  édictées  par  la  loi  d’Empire  de  1883,  pour 
éluder  les  charges  inhérentes  à son  application.  L’on 
a même  insinué  que  les  vignerons  lorrains  avaient,  à 
dessein,  propagé  l’insecte,  pour  s’assurer  le  bénéfice  des 
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indemnités.  La  preuve  en  serait  difficile  à fournir  et  le 
Gouvernement  d’Alsace -Lorraine  a déjà  fait  d’assez 
grands  sacrifices,  dans  l’intérêt  de  la  protection  de  notre 
vignoble,  comme  je  viens  de  l’indiquer,  pour  être  à 
l’abri  de  tout  soupçon  de  négligence  ; d’ailleurs,  nous 
le  voyons  tout  décidé  à continuer  la  lutte. 

Cependant  tout  a ses  limites  et  lorsque  l’effort  dépasse 
le  but,  il  perd  sa  raison  d’être.  La  destruction  complète 
de  notre  vignoble  serait  le  contraire  de  son  salut. 

Si  cette  perspective  d’anéantissement  pourrait  com- 
plaire aux  esprits  chagrins  de  nos  voisins  qui  verraient 
disparaître  ainsi  une  concurrence  qu’ils  redoutent,  non 
sans  raison,  car  nous  représentons  la  plus  grosse  part 
du  vignoble  de  tout  l’Empire,  avec  ses  32.860  hectares, 
sur  un  total  de  1 16.000,  l’Alsace-Lorraine  tient  la  tête, 
la  Bavière  qui  vient  ensuite  n’en  comporte  que  24.689, 
le  Duché  de  Bade  19.670,  et  la  Prusse  17.932);  ce  point 
de  vue  égoïste  ne  saurait  triompher  dans  les  milieux 
qui  ont  à trancher  ces  difficultés. 

En  effet,  le  Reichstag  vient  d’être  saisi  d’un  nouveau 
projet  de  loi  d'Empire  sur  le  Phylloxéra,  qui  prévoit 
le  cas  où  les  mesures  de  sûreté  peuvent  être  aban- 
données, lorsque  la  lutte  devient  impuissante  en  présence 
du  progrès  du  mal,  comme  nous  le  constatons  en  Lor- 
raine, et  cela,  moyennant  certaines  mesures  assurant 
l’isolement  complet  des  régions  abandonnées  à leur 
sort.  Le  principe  de  la  solidarité  entre  états  intéressés 
y est  reconnu  et  aura  pour  conséquence  la  répartition 
des  charges  trop  lourdes  pour  un  seul,  entre  plusieurs 
états  et  dans  la  mesure  des  intérêts  engagés  récipro- 
quement. Ce  nouveau  projet  de  loi  sanctionne  les  nom- 
breuses et  délicates  négociations  qui  ont  été  nouées, 
par  notre  gouvernement  avec  les  états  particuliers  de 
l’Empire  qui  possèdent  des  vignobles. 

Espérons  que,  sur  ces  nouvelles  bases,  nous  arrive- 
rons à nous  entendre,  avec  nos  voisins,  au  sein  du 
Conseil  fédéral  (Bu/uissrat),  sans  nous  voir  contraints  à 
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des  sacrifices  ruineux,  malgré  la  preuve  évidente  de  leur 
inefficacité  et  la  conviction  de  leur  inutilité. 

Maintenant  que  le  Phylloxéra  s’est  installé  dans  notre 
vignoble,  malgré  tous  nos  efforts,  et  qu’il  menace  de 
l’envahir  sur  toute  son  étendue,  nous  devons  envisager 
la  situation  faite  à notre  vignoble  avec  toutes  ses 
conséquences.  Il  ne  s’agit  plus  seulement  de  le  détruire, 
il  faut  s’occuper  de  sa  reconstitution  et  prendre,  sans 
plus  tarder,  toutes  les  mesures  qui  favoriseront  ce  grand 
travail.  C’est  en  effet  une  tâche  immense,  qui  s’impose 
dès  à présent,  avec  toute  l’autorité  d'une  mesure  de 
salut. 

Nous  avons  l'exemple  de  nos  voisins,  les  Suisses  ; 
de  nos  anciens  compatriotes,  les  Français,  qui  sortent 
avec  succès  de  la  crise  qui  nous  atteint.  Inspirons-nous 
de  leurs  méthodes,  en  les  appropriant  aux  conditions 
de  notre  pays. 

Nous  ne  pouvons  recourir  à nos  anciens  procédés 
de  rajeunissement,  par  la  plantation  de  jeunes  vignes 
avec  des  replants  enracinés,  provenant  de  nos  cépages, 
puisqu'ils  offrent  un  milieu  trop  favorable  aux  atteintes  de 
l’insecte.  Ce  serait  entreprendre  un  travail  de  Pénélope, 
qui  serait  sans  cesse  à renouveler.  Il  nous  faut  faire 
comme  nos'voisins,  et  rechercher  des  vignes  résistantes, 
c’est-à-dire  celles  pouvant,  à la  rigueur,  vivre  et  pros- 
pérer, malgré  la  présence  du  Phylloxéra  et  offrant  le 
moins  de  prise  possible  aux  maladies  cryptogamiques, 
telles  que  l’oïdium,  le  peronospora,  le  blackrot,  entre 
autres.’ 

Nous  trouverons  ces  précieuses  qualités  de  résistance 
dans  les  vignes  américaines. 

Par  des  croisements  sélectionnés  on  peut  obtenir  et 
on  a,  en  effet,  obtenu  des  variétés  intermédiaires  qui 
bénéficient,  à des  degrés  divers,  de  la  propriété  de 
résistance  des  vignes  américaines. 

Malheureusement,  jusqu’à  présent,  tous  les  gains 
ainsi  obtenus  ne  produisent  pas  un  raisin  favorable  à 
la  vinification.  Et  il  se  passera,  vraisemblablement,  en- 
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corc  un  long  espace  de  temps,  avant  que  les  recherches 
faites  dans  cet  ordre  d’idées  aboutissent.  Si  nos  voisins 
n’ont  pu  être  assez  heureux  pour  trouver  le  cépage 
idéal  approprié  au  vin  rouge,  il  serait  bien  osé  de 
notre  part  d’édifier  l’avenir  sur  des  espérances  si  pro- 
blématiques encore,  pour  des  cépages  se  prêtant  à la 
production  des  vins  blancs. 

Les  croisements  des  cépages  qui  ont  trouvé  les 
conditions  de  prospérité  séculaire  chez  nous,  avec  les 
vignes  américaines,  représentent  une  entreprise  de  longue 
haleine,  dont  les  résultats  restent  aléatoires.  Hien  des 
essais  avorteront,  avant  de  nous  donner  des  hybrides 
dignes  de  recommandation. 

Les  producteurs  directs  nous  faisant  défaut,  force 
nous  est  de  recourir  aux  vignes  américaines,  comme 
portes-greffe,  afin  de  pouvoir,  au  moins,  sauver  et 
conserver  nos  cépages  indigènes. 

Nous  croyons  donc  que  l’avenir  de  notre  vignoble 
repose,  tout  d’abord,  sur  l’emploi  des  vignes  greffées  ; à 
la  condition  que  les  portes-greffe  possèdent  les  pro- 
priétés de  résistance  les  plus  accentuées,  pour  échapper 
à leurs  nombreux  ennemis. 

Ces  qualités,  nous  savons  maintenant  les  trouver 
dans  les  vignes  américaines  et  certaines  de  leurs  dérivées. 

Jetons  un  rapide  coup  d’œil  sur  les  conditions  né- 
cessaires pour  procéder  à la  reconstitution  de  notre 
vignoble,  par  l’application  de  vignes  greffées  sur  souches 
résistantes. 

Il  nous  faut,  en  première  ligne,  trouver  le,  ou  mieux, 
les  portes-greffe  qui  conviennent,  et  à notre  climat,  et 
à nos  cépages,  c'est-à-dire  ceux  qui  réunissent  les  con- 
ditions d’adaption  à nos  différents  sols,  jointes  aux 
qualités  d’affinité  pour  nos  variétés  acclimatées. 

Or,  toutes  les  sortes  américaines,  qui  se  comptent 
par  centaines,  de  même  que  celles  obtenues  par  croise- 
ment, sont  loin  de  posséder  les  mêmes  propriétés.  Si 
les  unes  s’accommodent  de  sols  légers  et  siliceux,  elles 
ne  peuvent  convenir  aux  sols  lourds  ou  calcaires  ; les 
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unes  exigent  un  climat  plus  méridional  que  le  nôtre 
et,  comme  nous  avons  une  grande  variété  de  sols  et 
d’exposi.tions,  il  faudra  trouver  les  types  qui  convien- 
dront le  mieux  à chaque  cas  spécial. 

Cette  première  étude  d’adaptation  à nos  différents 
sols  sera  délicate,  elle  nécessitera  du  temps,  mais  elle 
sera  absolument  nécessaire. 

Une  fois  ce  point  acquis,  il  faudra  étudier  l’affinité 
de  ces  différents  types  pour  nos  cépages  ; car,  il  est 
à prévoir  que  tel,  qui  conviendra  aux  chasselas  par 
exemple,  sera  peu  propre  au  Riesling  ; les  pinots,  les 
Tokay,  les  bourgeois,  les  sylvaner  marqueront  leurs 
préférences,  et  l’expérimentation  du  greffage,  seule,  nous 
révélera  ces  propriétés  importantes. 

Lorsque  ces  études  auront  donné  une  solution  satis- 
faisante, mais  alors  seulement,  commencera  la  vraie 
campagne  de  replantation. 

Il  faudra  assurer,  en  quantités  suffisantes,  les  portes- 
greffe  adoptés  et  procéder  à leur  greffage  avec  les  cé- 
pages préconisés.  Nos  cépages  ordinaires  et  qui  donnent 
en  abondance  devront  être  aussi  bien  partagés  que  les 
cépages  de  qualité.  Ce  sera  l'occasion  de  créer  des 
vignobles  sans  mélanges  et  de  donner  à chaque  cépage 
l’emplacement  qui  sied  aux  vins  de  qualité  ou  qui 
assure  la  quantité. 

D’après  ce  qui  précède,  voyons  la  situation  dans 
laquelle  se  trouve  actuellement  le  vigneron. 

S’il  devait  se  trouver  livré  à ses  uniques  et  propres 
ressources  pour  résoudre  ces  différents  problèmes  si 
complexes  d’adaptation  et  d’affinité,  et  se  débrouiller 
au  milieu  de  dires  contradictoires,  la  solution  en  serait 
remise  aux  Calendes  grecques,  car,  ou  les  connaissances, 
ou  les  ressources  financières,  sinon  les  deux,  feraient 
défaut  dans  la  généralité  des  cas. 

Le  vigneron  serait  à la  merci  des  exploitations  les 
plus  fantaisistes,  de  la  part  de  ceux,  qui,  de  bonne  ou 
de  mauvaise  foi,  prétendraient  posséder  le  précieux 
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type  parfait  devant  servir  de  base  à la  reconstitution  du 
vignoble. 

Les  associations  locales  disposeraient  de  plus  de 
ressources,  pour  entreprendre  ces  études,  mais  il  n’y 
aurait  aucune  unité  dans  l’exécution,  les  programmes 
seraient  divers.  Les  résultats  ne  pourraient  se  comparer 
et  se  contrôler  et,  ce  qui  est  un  des  points  essentiels, 
les  connaissances  techniques,  indispensables  pour  opérer 
avec  sûreté  et  conclure  à Üabri  de  toute  erreur,  man- 
queraient, à de  bien  rares  exceptions  près. 

En  considération  des  réflexions  qui  précèdent,  nous 
estimons  que  l’Etat,  qui  a dû  intervenir  pour  l’applica- 
tion des  mesures  de  sauvegarde,  doit  aussi  considérer 
comme  sienne  la  tâche  de  résoudre  le  problème  de  la 
reconstitution  du  vignoble,  sur  un  plan  mûrement  éla- 
boré; et,  qu’il  est  seul  en  mesure  de  résoudre  la  première 
partie  du  problème,  qui  concerne  le  choix  des  types 
portes-greffe  et  la  connaissance  de  leurs  affinités  diverses. 

L’Etat  seul  possède  des  ressources  pécuniaires  suffi- 
santes et  des  organes  spéciaux  appropriés. 

Il  dispose  de  la  station  chimiqne  d’essais  agricoles 
/ Versuchsstation)  et  de  son  savant  personnel.  Il  a, 
pour  premier  champ  d’expériences,  l’Institut  viticole 
municipal  Oberlin,  à Colmar. 

Il  a le  personnel  de  l’enseignement  agricole,  sous 
ses  ordres,  sans  parler  du  service  phylloxérique. 

Ce  sont  autant  de  ressources  qui  peuvent  fournir 
un  concours  précieux  et  considérablement  faciliter  la 
grande  tâche  à entreprendre. 

Si  nous  voulions  conclure  de  ce  qui  s’est  fait  en 
Lorraine,  dont  l’importance  du  vignoble  n’est  que  de 
6.000  hectares,  et  où  le  gouvernement  a entrepris  la 
création  d’une  grande  plantation  de  vignes  américaines, 
à Laquenexy,  dans  un  complexe  de  y hectares,  nous 
serions  autorisés  de  croire  qu’il  en  sera  de  même  pouf 
l’Alsace,  avec  ses  26.000  hectares. 

Un  premier  effort  a été  fait,  il  est  vrai,  dans  le 
voisinage  de  l’Institut  Oberlin,  mais  dans  des  propor- 
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lions  bien  modestes  (i  hectare)  et  dans  des  conditions 
bien  précaires,  puisque  les  terres  sont  louées  à très 
courte  durée.  Cela  ne  saurait  suffire. 

La  prévision  d’une  somme  de  12.000  M.,  dans  ce 
but,  dénote,  il  est  vrai  de  le  dire,  la  bonne  volonté  du 
Ministère  de  l’Agriculture. 

Il  est  indispensable  qu’il  n’hésite  pas  à s’engager 
sérieusement  dans  cette  voie,  d’où  dépendra  l'avenir 
du  vignoble  alsacien.  La  campagne  de  destruction  im- 
plique son  corollaire,  celui  de  la  reconstitution,  dans 
une  proportion  qui  devrait,  pour  le  moins,  marcher 
parallèlement  à l’effort  d’anéantissement. 

Expérimenter  les  portes-greffe  connus  et  recomman- 
dés ailleurs,  sélectionner  les  plus  appropriés  à notre 
climat,  à nos  sols,  à nos  cépages,  autant  d’études  qui 
nécessitent  le  concours  des  hommes  de  science,  autant 
que  celui  des  praticiens. 

Les  études  physiologiques  révéleront  les  caractères 
intimes  des  sujets  soumis  aux  épreuves  du  laboratoire 
et  à l'examen  microscopique,  et  faciliteront  la  sélection 
des  types  les  plus  recommandables. 

Toutes  ces  recherches  ne  sauraient  être  faites  au 
décousu,  de  n’importe  où  et  sans  plan  d'ensemble. 

La  nécessité  d’un  point  central  d’où  rayonneront 
les  solutions  acquises  et  où  convergeront  les  expériences 
localisées,  faites  dans  les  conditions  diverses,  comprises 
dans  un  programme  unique  et  sous  un  contrôle  central, 
ne  saurait  être,  un  seul  instant,  mise  en  doute.  Une  fois 
ces  premiers  points  élucidés,  mais  alors  seulement,  il 
faudra  entreprendre  la  création  de  plantations  destinées  à 
fournir  le  matériel  nécessaire  au  renouvellement  du 
vignoble. 

Ce  matériel  représente  un  chiffre  considérable.  En 
admettant,  pour  un  hectare,  8 à 10.000  pieds  de  vigne, 
il  faut,  au  moins,  pouvoir  disposer  de  32  à 40.000 
boutures  destinées  au  greffage,  et  si  nous  voulons  pré- 
voir l’application,  sur  une  étendue  de  mille  hectares,  à 
replanter  par  année,  ce  qui  nécessiterait  une  période 
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de  26  années  pour  refaire  tout  notre  vignoble,  nous- 
trouvons  le  chiffre  respectable  de  32  à 40  millions  de 
boutures.  En  admettant  qu’un  pied-mère  puisse  fournir 
25  boutures  environ,  cela  nous  représente  1.280.000  à 
1.600.000  sujets,  au  minimum,  et  une  surface  de  128  à 
160  hectares,  à consacrer  à la  culture  des  pieds-mère. 

Nous  voyons,  par  là,  combien  seront  laborieux  les 
débuts,  jusqu’à  ce  que  l’on  puisse  arriver  à procéder 
sur  une  grande  échelle. 

Pour  opérer  le  greffage,  il  faudra  prévoir  l’instruc- 
tion d’un  personnel  nombreux,  auquel  la  pratique  du 
greffage  sera  rendue  familière.  Il  y aura  donc  néces- 
sité d’organiser  des  cours  de  greffage,  de  faire  appel 
aux  professionnels  étrangers;  et,  à ce  point  de  vue  encore, 
un  centre  d’études  pour  former  les  maîtres  qui  seront 
chargés  d’éduquer  le  personnel  réparti  dans  les  diffé- 
rentes communes  viticoles,  serait  d’une  grande  utilité. 

Une  fois  la  première  partie  du  programme  accom- 
plie, s’ouvrira  la  période  active  de  replantation,  pour 
laquelle  l’initiative  privée  sera  mise  à contribution,  sous 
toutes  ses  formes  et  dans  la  plus  large  mesure. 

Mais  avant  d’y  faire  appel,  il  faut  avoir  acquis  la 
certitude  d’engager  la  campagne,  sur  une  base  solide 
et,  pour  cela,  procéder  aux  études  préliminaires,  comme 
nous  venons  de  l’indiquer.  En  préconisant  la  reconsti- 
tution de  notre  vignoble,  à l’aide  de  vignes  américaines 
greffées  avec  nos  cépages,  nous  n’entendons  nullement 
proscrire  ou  condamner  tout  autre  mode  de  renouvelle- 
ment, nous  ne  faisons  que  nous  inspirer  des  méthodes 
qui  ont  prévalu  ailleurs  et  qui  nous  promettent  d’at- 
teindre notre  but  le  plus  sûrement  et  le  plus  rapidement 
Aussi,  n’avons-nous  pas  lieu  d’hésiter  de  recommander 
cette  solution,  qui  nous  épargnera  de  coûteux  tâtonne- 
ments, à la  condition,  bien  entendu,  que  les  études 
préparatoires  soient  faites,  nous  le  répétons,  avec  toutes 
les  garanties  que  nous  donnera  l’application  des  mé- 
thodes scientifiques. 

Résumons-nous. 
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Malgré  les  mesures  préventives  et  les  procédés 
énergiques  de  destruction  des  foyers  phylloxériques, 
l’insecte  devient  de  plus  en  plus  envahissant. 

Nous  entrevoyons,  dans  un  avenir  prochain,  l’im- 
possibilité de  sauvegarder  notre  vignoble. 

Nous  serons  contraints  de  le  reconstituer  sur  des 
bases  nouvelles. 

Nous  aurons  à nous  assurer  le  bénéfice  des  expé- 
riences acquises  ailleurs,  après  en  avoir  éprouvé  l’appli- 
cation dans  les  différentes  conditions  propres  à notre 
vignoble. 

Le  programme  de  reconstitution,  à l’aide  de  nos 
vignes  greffées  sur  souches  résistantes,  s'impose. 

La  première  partie  du  programme,  comportant  le 
choix  des  portes-greffe,  leur  adaptation,  leurs  affinités, 
incombe  à l’Etat,  qui  seul  dispose  des  éléments  indis- 
pensables à ces  études. 

La  deuxième  partie  du  programme,  comprenant  la 
création  du  matériel  nécessaire  et  la  replantation  de 
notre  vignoble,  repose  sur  l’initiative  privée,  éclairée  et 
secondée  par  la  sollicitude  de  l’Etat. 

Mais  laissons,  entre  temps,  à nos  gouvernants  et  à 
nos  législateurs,  le  soin  de  veiller  à nos  intérêts. 

Nous  nous  sommes  bornés,  dans  ce  rapide  exposé, 
à signaler  la  situation  de  notre  vignoble,  l’avenir  qui 
lui  est  réservé  et  les  efforts  nécessaires  pour  triompher 
dans  la  lutte  contre  le  Phylloxéra. 

Ch.  Kœnig 

Président  du  syndicat  vinùole  d'Alsace. 


Revue  d’Alsace,  1904. 
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L’EGLISE  SAINT-MARTIN 


DE  COLMAR 


I.  Aperça  historique.  — II.  Les  architectes.  — III.  Description  générale 
de  l’édifice.  — IV.  Ameublement  et  ornementation.  — V.  La  tour, 
les  cloches,  l’horloge.  — VI.  Les  travaux  de  restauration. 

Ce  travail  n’a  aucune  prétention.  C’est  une  simple 
oeuvre  de  vulgarisation,  donnant,  le  plus  brièvement 
possible,  un  aperçu  de  l’histoire  générale  de  la  collé- 
giale de  Saint-Martin  de  Colmar.  Cette  vue  d’ensemble 
permet  de  distinguer  plus  facilement  quels  sont  les  pro- 
blèmes à résoudre  encore  et  quelles  sont  les  lacuues 
à combler. 

Les  auteurs  que  j’ai  mis  le  plus  à contribution  et 
que  je  cite  parfois  textuellement  sont  Gérard,  Les 
artistes  d'Alsace  pcndatit  le  moyen-àçe ; Kraus,  Kunst 
und  Altertum  in  Eisa  s s-  Lothrin  çe?i , les  auteurs  anonymes 
de  la  très  intéressante  brochure  : Iss  maîtres-autels  de 
l' Eglise  Saint-Martin,  enfin  l’abbé  Ingold  et  M.  le  curé 
Beuchot  à la  bienveillance  desquels  je  suis  redevable 
d’un  grand  nombre  de  notices  qu’il  m’eut  été  difficile 
de  trouver  ailleurs1). 


l)  Autres  principales  sources  utilisées  : Mémoire  de  M.  Jean  André 
Golbéry  pour  les  I^révôt,  Doyen , Chanoines  et  Chapitre  de  l'Eglise 
Collégiale  et  paroissiale  de  Colmar , etc.,  écrit  vers  >751;  — Ursprung 
des  Colmarer  Munsters  oder  der  Sti/tskinhe  des  St,  Martin  us  nach 
dem  patriotischen  Elsàsser , de  Billing  ; Paul  Huot,  lu  Chapitre 
de  Saint  Martin  et  les  ordres  mineurs  ( Curiosités  d'Alsace,  1861-63); 
Dr  Bussirrkk,  Culte  et  pèlerinages  de  la  Sainte-Vierge  en  Alsace  (Paris, 
1862);  — Lecov  or  la  Marche,  Saint  Martin ; — Umstdndtiche 
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1.  Aperçu  historique  sur  les  origines  de  la 

Collégiale. 

Au  commencement  du  XIIIe  siècle,  Colmar  qui  n’était 
•encore  que  simple  bourg»),  devait  avoir  acquis  une 
certaine  importance.  Deux  églises  romanes  y avaient 
déjà  été  élevées  et  dotées  de  bénéfices  suffisants  a). 

La  première  de  ces  églises,  l'ondée  par  sainte  Adé- 
laïde, épouse  d’Othon-le-Grand,  vers  l’an  977,  est  celle 
du  Prieuré  de  Saint-Pierre.  Cette  église,  desservie  par 
des  moines  de  Cluny,  subsista  jusqu’en  1251,  où  elle 
fut  consumée  par  le  feu,  puis  reconstruite  à l’aide  d’au- 
mônes sur  un  nouveau  plan. 

La  seconde,  dont  les  origines  remontent  à l’époque 
mérovingienne,  est  l’église  paroissiale  de  Saint-Martin. 

On  sait  que  saint  Martin  3),  mort  vers  l’an  400,  fut 
considéré  sous  les  rois  mérovingiens  comme  l’un  des 
patrons  de  la  Gaule;  sa  chape  servait  d’étendard  national 
et  la  basilique  de  Tours  était  un  asile  inviolable. 

Saint-Martin  de  Colmar  doit  donc  remonter,. comme 
beaucoup  de  nos  vieilles  églises  d’Alsace,  soit  au  siècle 
qui  a suivi  la  conversion  de  Clovis  et  de  ses  leudes4), 
soit  aux  temps  qui  ont  suivi  la  conversion  du  duc 
Athic  et  de  sa  noble  et  puissante  famille. 


Beschreibung  des  unglücklUhiti  Brandes  des  Colmarer  Mùnsterfhurmes 
im  Jahr  1572  ...  tiach  dem  Btrichte  eines  Augenseugen  ; — De  SCHAURN- 
BOURG,  Verrières  de  l’église  catholique  de  Colmar  ; — M.  BRUCHOT, 
Kirchenordn un  g der  ehtmaligen  Stiftskirche  St.  Martin  su  Colmar 
w&hnni  des  Mittelalters , etc...  etc... 

1)  Colmar  est  nommée  pour  la  première  fois  sous  Charlemagne  qui 
a régné  de  768  à 814,  comme  Villa  regia. 

2)  Un  peu  en  dehors  de  Colmar  se  trouvait  encore  la  vieille  église 
de  Saint-Jean-BaptiBte  près  de  laquelle  vinrent  s’établir  les  premières 
dominicaines.  Il  n’y  a rien  d’impossible  à ce  que  les  églises  de  Saint- 
Jean-Baptiste  et  de  Saint-Pierre  aient  existé  simultanément. 

3)  La  ville  de  Bâle  avait  une  église  dédiée  à saint  Martin  dès  le 
v*  siècle,  — Saint  Fridolin  fonda,  dit-on,  l’église  de  Coire,  laquelle  est 
placée  aussi  sous  le  patronage  de  saint  Martin. 

4)  Clovis,  à Reims,  la  veille  de  Noël  496,  avait  été  baptisé  dans 
une  église  dédiée  à saint  Martin  et  située  hors  des  portes  de  la  ville. 
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Quoi  qu’il  en  soit,  l’église  paroissiale  de  Colmar  se 
trouva  placée  dès  son  berceau  sous  la  dépendance  de 
l’abbaye  de  Munster  •).  On  peut  prouver  avec  certitude 
qu’au  commencement  du  XIIIe  siècle  elle  était  desservie 
par  un  prêtre  séculier  que  nommait  l’abbé  de  Munster, 
décimateur  et  patron  de  l’église. 

On  ne  sait  pas  grand’chose  sur  les  dimensions  de 
l’église  primitive  de  Saint-Martin,  ni  sur  ses  ressources. 
Il  est  de  fait  cependant  qye,  par  suite  de  donations 
dues  à la  libéralité  des  seigneurs,  l’abbaye  de  Munster 
acquit  des  droits  de  plus  en  plus  considérables  sur  les 
domaines  de  Colmar.  Quelles  pouvaient  bien  être  les 
dimensions  de  ce  sanctuaire,  au  IVe  siècle,  lorsque  le 
pape  Grégoire  IV  vint  en  Alsace  et  logea  au  village 
de  Colmar,  l’an  833  ? C’est  ce  que  nous  ignorons  com- 
plètement. Une  chose  certaine,  c’est  qu’à  la  fin  du 
XIIe  siècle  Saint-Martin  devait  être  une  église  romane 
assez  considérable,  car  pour  construire  le  transsept 
actuel,  on  fut  obligé  d’en  démolir  une  partie. 

En  1214,  Frédéric  Barberousse  dota  Colmar  de 
divers  privilèges.  Vers  1220  le  landvogt  impérial  Wôlflin 
fit  construire  un  mur  d’enceinte.  En  1226,  l’empereur 
Frédéric  II  lui  décerna  le  nom  de  ville.  A partir  de  ce 
moment  la  cité  se  développa  rapidement.  Dès  le  com- 
mencement du  XIIIe  siècle,  elle  possédait  un  hospice, 
que  l’évêque  de  Bâle,  Berthold  de  Ferrette  (1249-1262) 
visite  en  1256.  Ce  prélat  y consacre  une  nouvelle 
chapelle  et  y régularise  les  relations  entre  l’hospice  et 
la  paroisse.  Mais  déjà  précédemment  et  dès  1234,  sous 
l’empereur  Frédéric  II  et  l’évêque  de  Bâle,  Henri  de 
Thoune  (1216-1238),  la  ville  avait  acquis  une  telle  impor- 
tance qu’elle  pouvait  aspirer  à l’honneur  d’avoir  une 


l)  Au  IX*  siècle,  sous  Louis-le-Débonnaire,  il  est  question  d’un 
oratoire  érigé  à Colmar,  pai  les  soins  de  l’abbaye  de  Munster,'  laquelle 
obtint  du  roi  de  percevoir  les  dîmes. 

Au  X*  siècle  la  paroisse  de  Saint-Martin  devait  être  assez  consé- 
quente, puisque  le  prêtre  chargé  de  son  administration  porte  le  titre- 
de  doyen  : rhilippus  deçà  nus  S . Martini  QS4. 
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collégiale  desservie  par  plusieurs  chanoines,  et  une  bulle 
■de  Grégoire  IX  du  9 juin  1234  convertit  l’église  parois- 
siale en  église  collégiale,  avec  le  consentement  d’Henri 
-de  Thoune,  évêque  de  Bâle  et  de  l'abbé  de  Munster. 
Une  autre  bulle  du  27  juin  1233  place  le  chapitre  de 
Saint-Martin  sous  la  protection  spéciale  du  Saint-Siège. 

En  1245  le  pape  Innocent  IV  approuve  les  statuts 
-du  chapitre  qui  portent  à seize  le  nombre  des  chanoines. 

Ainsi  la  construction  de  l’église  actuelle  de  Saint- 
Martin  doit  être  reportée  entre  les  années  1234  et  1245. 
Afin  de  ne  pas  se  trouver  complètement  dépourvu 
d’église  paroissiale  pendant  les  travaux  de  reconstruction, 
on  laissa  subsister  une  partie  de  l’édifice  roman  primitif. 
On  se  contenta  d’en  abattre  la  façade  et  la  nef,  et  on 
commença  par  élever  le  transsept. 

Les  charges  de  pareille  œuvre  étaient  énormes. 
Aussi  dès  1263  les  fonds  vinrent  à manquer.  L’abbé  de 
Munster,  Frédéric  y avait  épuisé  ses  ressources;  le 
trésor  de  la  ville  était  à sec  et  la  bourgeoisie  impuis- 
sante. On  se  vit  alors  obligé  de  recourir  à la  charité 
des  catholiques  étrangers.  Un  évêque  de  Vérone  Théo- 
doric  publia  une  lettre  pastorale  qui  accordait  40  jours 
•d'indulgences  à ceux  qui  contribueraient  aux  dépenses 
de  Saint-Martin.  En  1280  et  1282,  époque  à laquelle, 
d’après  les  Annales  des  Dominicains,  plusieurs  miracles 
se  seraient  opérés  à la  collégiale,  on  eut  recours  à de 
grandes  quêtes.  Les  évêques  de  Bâle  et  de  Constance, 
ainsi  que  dix  évêques  d’Italie  recommandèrent  à leurs 
fidèles  cette  sainte  entreprise.  En  1 3 1 3 et  1317  plus  de 
vingt  évêques  faisaient  appel,  toujours  dans  le  même 
but,  à la  générosité  des  populations  catholiques. 

Pour  se  faire  une  idée  de  la  générosité  des  catho- 
liques en  ces  âges  de  foi,  il  ne  faut  pas  oublier  qu’en 
1283,  par  conséquent  à la  même  époque  où  se  conti- 
nuaient les  travaux  de  Saint-Martin,  les  Dominicains 
posaient  la  première  pierre  de  leur  spacieuse  et  élégante 
église,  sous  les  auspices  d’Henri  d’Issy,  évêque  de  Bâle 
«t  de  Rodolphe  de  Habsbourg.  A Strasbourg,  l'évêque 
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Conrad  de  Lichtenberg  lançait  les  premières  lettres 
d’indulgences  relatives  à sa  cathédrale  et  Erwin  de  Stein- 
bach  commençait  la  construction  de  la  façade.  A la 
même  époque  la  ville  de  Fribourg  en  Brisgau  achevait 
la  nef  de  Notre-Dame.  L’an  1273,  la  vieille  église 
romane  du  monastère  de  Haslach  était  démolie,  et  l’on 
procédait  à sa  construction  dans  le  style  ogival.  En  1251 
la  charité  des  fidèles  relevait  les  ruines  de  l’église  des 
Bénédictins  du  Prieuré  de  Saint-Pierre  à Colmar  qui 
avait  été  incendiée.  Au  milieu  du  XIIIe  siècle  encore, 
les  Franciscains,  ainsi  que  les  religieuses  du  couvent 
d’Unterlinden,  faisaient  leur  entrée  à Colmar  et  posaient 
les  premières  pierres  de  leurs  églises  et  de  leurs  couvents. 

Les  offrandes  et  les  revenus  de  la  paroisse  finirent 
par  constituer  un  fond  dont  l’administration  varia  selon 
les  époques.  La  municipalité  s’en  charge  en  1370.  Les 
sommes  servaient  à l’entretien  de  l’Eglise.  Une  œuvre 
spéciale  fut  fondée  pour  veiller  aux  intérêts  de  la  collé- 
giale. Au  XVe  siècle  on  parlait  de  l 'Œuvre  de  Saint- 
Martin  comme  on  parlait  de  l’œuvre  de  Notre-Dame 
à Strasbourg. 

Un  architecte  était  chargé  de  veiller  d’une  manière 
permanente  à l’exécution  des  travaux,  et  la  demeure 
située  à l’angle  du  vieux  cimetière  d’autrefois,  portait 
le  nom  de  Lapiciden-Hus  ou  maison  des  tailleurs  de 
pierre. 

Les  restaurations  exigeaient  un  entretien  constant. 
Le  conseil  de  la  ville  prélevait  pour  l’œuvre,  dès  1382, 
sur  les  héritages  le  Todtenfall.  C’étaient  les  jours  heu- 
reux pour  Saint-Martin  dont  les  ressources  ne  faisaient 
qu’augmenter.  Grâce  au  développement  de  la  population,, 
grâce  encore  aux  grands  défrichements  faits  aux  alen- 
tours de  Colmar,  la  dîme  et  le  casuel  s’étaient  considé- 
rablement élevés  : ils  permettaient  à quinze  chanoines 
de  vivre  fort  à leur  aise.  Mais  à partir  de  1404,  un 
esprit  de  mécontentement  commença  à se  manifester 
et  à agiter  sinon  la  population  toute  entière  du  moins 
les  milieux  bourgeois.  On  refusa  bientôt  de  payer  la 
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dîme;  ceux  qui  l’acquittaient  se  permettaient  toutes 
sortes  de  fraudes.  13ref  les  revenus  devinrent  insuffi- 
sants et  Frédéric  ze  Rhein,  évêque  de  Bâle,  se  vit  obligé 
de  supprimer  quatre  prébendes,  le  27  mars  1440.  Un 
siècle  plus  tard,  en  1 540,  les  revenus  avaient  diminué 
encore.  L’évêque  Philippe  fut  contraint  par  le  malheur 
des  temps,  de  supprimer,  le  28  février  1 540,  une  cinquième 
prébende.  Les  revenus  décroissaient  en  raison  du  relâ- 
chement religieux  et  du  mauvais  vouloir  des  habitants, 
et  au  milieu  du  XVI*  siècle  il  n’y  eut  plus  que  cinq 
chanoines  résidents. 

Depuis  l'introduction  du  protestantisme  les  choses 
avaient  du  reste  bien  changé  à Colmar.  Les  premiers 
apôtres  de  la  religion  nouvelle  à Colmar  furent  quelques 
ouvriers  travaillant  chez  des  seigneurs  favorables  aux 
idées  d’émanicipation  qui  devenaient  à la  mode.  Les 
prêches  se  faisaient  à Horbourg,  où  les  princes  de 
Wurtemberg  avaient  envoyé  des  ministres.  Bientôt, 
nous  dit  le  Mémoire  de  M.  de  Golbcry  « on  vit  des  gens 
du  menu  peuple  s’ériger  en  interprètes  de  l'Evangile 
et  le  résultat  de  ces  interprétations  fantaisistes  fut,  non 
pas  un  redoublement  de  ferveur,  mais  un  redoublement 
de  relâchement  et  d’immoralité.  » 

Les  efforts  du  chapitre  pour  enrayer  le  mouvement 
furent  vains.  Le  Magistrat,  mis  en  demeure  par  le 
chapitre  d’user  d’autorité,  finit  par  céder  aux  sollicitations 
pressantes  de  l’autorité  ecclésiastique,  et  en  1 560  il  fit 
défense  aux  gens  de  Colmar  de  se  rendre  aux  prêches 
de  Horbourg.  La  sanction  fut  faible  et  inefficace.  Bien 
plus,  le  Magistrat  finit  par  se  laisser  gagner  lui-même 
aux  idées  nouvelles,  et  prétendit  pouvoir  se  passer  de 
l’autorité  de  l'évêque  et  du  chapitre  pour  réformer  Saint- 
Martin  et  les  chanoines  de  la  collégiale.  Ainsi  en  1 560, 
il  fit  démolir  sept  autels,  sans  attendre  le  consentement 
de  l’évêque. 

Un  peu  plus  tard,  il  se  brouille  à mort  avec  le 
chapitre  pour  avoir  exigé  le  maintien  d’un  nommé 
Jean  i>chüler  comme  prédicateur  de  Saint-Martin.  Ce 
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prédicateur  avait  le  mérite  de  parler  dans  le  goût  de 
l’époque,  en  fulminant  en  chaire  contre  l’ignorance  et 
la  corruption  des  autorités  ecclésiastiques.  C’est  au  milieu 
de  ces  luttes  entre  le  Magistrat  et  le  chapitre,  que  le 
clocher  de  Saint-Martin  prit  feu  le  33  mai  *1572.  Le 
Stettmeister  Michel  Buob  et  Hans  Iienckel  se  chargèrent 
de  l’œuvre  de  Saint-Martin  et  se  distinguèrent  en  coiffant 
la  tour  du  casque  en  métal  dont  elle  est  couverte 
aujourd’hui  encore. 

Les  ravages  faits  à l’église  Saint-Martin  par  l’incendie 
n’étaient  rien  en  comparaison  des  dégradations  qui  résul- 
tèrent pour  elle  de  la  lutte  religieuse.  Ni  l’éloquence 
de  Jacques  Klien,  homme  universellement  estimé  pour 
son  zèle  apostolique , ni  celle  de  Jean  Raser , curé 
d’Ensisheim,  ni  celle  de  Mathias  Goldenmann,  natif  de 
Fribourg,  ni  celle  du  digne  enfant  de  Colmar,  Mathias 
Theodorici,  ancien  curé  de  Molsheim,  ne  purent  changer 
l’esprit  du  Magistrat  et  de  son  entourage.  Un  des  pre- 
miers et  des  plus  célèbre  champions  du  catholicisme  à 
Colmar  à cette  époque,  fut  le  R.  P.  Hoffmeister,  moine 
Augustin,  qui  de  1532  à 1547  lutta  avec  ardeur  contre 
le  luthérianisme. 

En  1575,  Guillaume  Sébastien  Linck  de  Thournbourg, 
gentilhomme  de  Jebsheim,  Michel  Buob,  Jean  Goll, 
Béat  Hænslin,  quelques-uns  des  principaux  bourgeois, 
ainsi  que  le  Magistrat  font  publier  la  liberté  des  cultes. 
L’église  de  l’hôpital,  dédiée  à la  Sainte-Trinité,  fut  donnée 
aux  protestants  et,  le  dernier  dimanche  de  la  Pentecôte 
de  l’an  1575,  on  y fit  prêcher  un  de  leurs  ministres. 
Celle  de  Saint-Martin  fut  traitée  comme  une  maison 
vouée  à la  ruine  et  on  fit  tout  pour  en  détourner  le 
peuple.  Le  vitrage  fut  brisé,  la  sacristie  pillée;  une 
partie  des  calices,  reliquaires,  monstrances  et  autres  vases 
sacrés  furent  emportés;  la  chapelle  de  la  Sainte-Vierge 
fut  spoliée,  le  luminaire  perpétuel  aboli.  Les  revenus  du 
clergé  de  la  paroisse  furent  considérablement  réduits. 

En  1575,  il  n’y  eut  plus  que  trois  chanoines  et  un 
peu  plus  tard,  la  charge  de  prévôt  resta  inoccupée. 
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On  ne  laissa  subsister  qu’un  administrateur  et  deux 
vicaires.  Les  orgues  furent  fermées  et  endommagées. 
Le  clocher  fut  barricadé,  l’usage  des  cloches  interdit, 
à part  les  deux  moindres.  La  chaire  fut  défendue  aux 
religieux. 

Les  efforts  des  évêques  Jean  de  Manderscheid  de 
Strasbourg  et  Jacques  Christophe  de  Bâle,  les  commis- 
sions envoyées  par  l’empereur  Maximilien  II  et  plus 
tard  par  Rodolphe  II  ne  purent  avoir  raison  du  mauvais 
vouloir  du  Magistrat.  11  fit  raser  les  murs  de  l’ancien 
cimetière  qui  entouraient  la  grande  église.  Il  profane 
celui  de  l’hôpital  et  y fait  bâtir,  avec  des  pierres  appar- 
tenant à la  fabrique  de  Saint-Martin,  un  véritable  palais 
pour  y loger  les  ministres  de  la  nouvelle  religion.  Sept 
chapelles  ou  églises  pour  le  moins,  qui  étaient  pour 
Saint-Martin  une  source  de  bénéfices,  furent  supprimées 
pendant  la  Réforme. 

Ces  chapelles  étaient  : i°  La  chapelle  Saint-Jacques, 
dite  du  Charnier  dans  le  cimetière  autour  de  l’église; 
2°  l’église  du  cimetière  de  Sainte-Anne,  qui  fut  complè- 
tement démolie;  30  la  chapelle  de  Saint-Michel,  au-dessus 
de  la  voûte  du  Muhlbach  au  passage  de  la  route  des 
tanneurs;  40  la  chapelle  de  Saint-Eloy,  hors  de  la  porte 
de  Deinheim;  50  la  chapelle  des  lépreux,  dédiée  à 
Saint-Laurent,  (Gutleutenhaus);  6°  l’église  du  Prieuré  de 
Saint-Pierre  qui  fut  convertie  en  magasin  de  charbons; 
70  l’église  dite  de  Saint-Guidon  (Westenmühlen)  dédiée 
à Saint-Antoine. 

Les  confréries  de  Sainte-Anne  et  celle  des  hommes 
dite  Reithbruderschaft  furent  abolies1);  les  processions 
publiques  interdites.  Défense  fut  faite  aux  prêtres  de  por- 
ter ostensiblement  le  S' Viatique  aux  malades  et  d’assister 
- aux  enterrements  revêtus  des  ornements  sacerdotaux. 
Le  Calvaire  fut  barricadé,  chargé  de  pierres  et  de  maté- 
riaux, et  prohibition  fut  faite  d’y  enterrer.  C’est  à peine 


j)  Voyez  le  livre  de  l’abbé  Geny  concernant  les  Reithbruderschaft. 

i 
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si  l’on  put  obtenir  libre  accès  à la  fosse  destinée  à 
inhumer  v les  prêtres.  Les  chanoines  tout  comipe  les 
ouvriers  furent/  assujettis  aux  contributions.  Enfin  les 
écoles  furent  livrées  aux  protestants  et  les  catholiques 
exclus  des  charges  publiques. 

Cet  état  de  choses  dura  jusqu’en  1625.  A cette 
époque  l’empereur  Ferdinand  II  envoya  une  commission 
qui  somma  le  Magistrat  de  restituer  au  culte  catholique 
ce  dont  il  avait  été  frustré. 

Les  écoles,  les  orgues  et  les  cloches  furent  rendues 
à leur  ancienne  destination.  Un  nouveau  maître  d’école 
catholique  arriva  de  Roufïach.  Le  28  février  1628  un* 
second  décret  de  l’empereur  rétablissait  le  culte  catho- 
lique et  forçait  les  ministres  protestants  à se  retirer. 
L’église  de  l’hôpital  fut  rendue  aux  catholiques.  Les 
ruines  à réparer  étaient  immenses  et  la  fabrique  se 
voyait  presque  réduite  aux  dernières  extrémités.  On 
répara  d’urgence  les  voûtes  de  Saint-Martin  qui  mena- 
çaient de  s’écrouler. 

Après  les  troubles  dont  il  vient  d’être  question,  sur- 
vint la  guerre  des  Suédois.  En  1632,  Colmar  livré  au 
général  Horn,  retomba  sous  la  suprématie  du  Protestan- 
tisme qui  domina  jusqu’en  1686,  époque  où  l’adminis- 
tration de  la  ville  repassa  peu  à peu  entre  les  mains 
des  catholiques.  Pendant  la  période  française,  l’Alsace 
répara  les  ruines  amoncelées  durant  tous  ces  troubles. 
Malheureusement  les  restaurations  se  firent  dans  le 
goût  du  XVIIIe  siècle  et  dans  un  style  que  ne  com- 
porte pas  l’antique  édifice  gothique  de  Saint-Martin. 
Au  commencement  de  cette  période  des  dissentiments 
pénibles  entre  le  Magistrat  de  Colmar  et  le  Chapitre 
ne  contribuèrent  pas  peu  à entraver  les  travaux  de 
restauration.  Aussi  étaient-ils  à peine  commencés  lors- 
qu’éclata  la  Révolution  française. 

Saint-Martin  devint  cette  fois-ci  la  proie  d’un  peuple 
hors  des  gonds.  En  1792,  on  détacha  toutes  les  cloches 
de  Saint-Martin,  exception  faite  de  deux  d’entre  elles, 
et  on  les  expédia  à Strasbourg.  Dans  la  nuit  du  23  avril 


L'ÉGLISE  SAINT-MARTIN  DE  COLMAR  267 

furent  enlevées  toutes  les  pierres  précieuses  que  portait 
la  statue  de  la  Vierge.  Au  mois  de  juillet  1792  on  brisa 
les  stalles  et  les  autels  du  chœur;  six  autres  autels 
eurent  le  même  sort,  à savoir  celui  des  Sept  Dormeurs, 
de  l'immaculée  Conception,  des  Anges,  de  Sainte  Anne, 
de  Sainte  Odile  et  l’autel  du  Saint-Sacrement.  En  octobre 
furent  murés  deux  portails  de  l’église;  puis  on  inventoria 
les  vases  sacrés.  Le  29  novembre  1703,  on  détruisit 
les  statues  de  saints  et  les  peintures.  Le  lendemain  on 
enleva  les  meubles  qui  servaient  au  culte,  la  chaire, 
les  tableaux,  les  bancs,  etc. 

En  1793,  du  6 novembre  au  6 décembre,  on  brisa 
la  croix.  Les  statues  des  douze  apôtres  qui  se  trouvaient 
au  chœur  furent  également  mises  en  pièces.  On  éleva 
un  échafaudage  recouvert  de  tapis  verts  et  orné  de 
sapins  et  on  inaugura  le  culte  de  la  Raison. 

La  tourmente  révolutionnaire  dura  jusqu’en  1794. 
Alors  Saint-Martin  devint  temple  de  l'Etre  suprême. 
Ce  fut  un  commencement  de  retour  au  bon  sens  et  à 
la  saine  raison.  En  1795,  Saint-Martin  était  rouvert  aux 
catholiques.  Les  prêtres  non  assermentés  faisant  toujours 
défaut,  il  ne  pouvait  das  être  question  de  culte  propre- 
ment dit  1).  Ce  n’est  qu’à  la  suite  du  concordat  de  1801 
qu’on  put  songer  sérieusement  à réparer  les  dévastations 
commises  sous  la  Révolution  et  à rendre  au  culte  catho- 
lique quelque  chose  de  sa  splendeur  passée.  Après  la 
Révolution,  Saint-Martin  placé  sous  la  juridiction  de 
l’évêque  de  Strasbourg  Jcessait  à tout  jamais  d’être  collé- 
giale et  devenait  simple  église  paroissiale. 

II.  Les  architectes  de  Saint-Martin. 

La  construction  de  la  collégiale  fut  longtemps  attribuée 
à Guillaume  de  Marbourg.  Mais  celui-ci  étant  mort  en 

l)  De  (791  à 1794  Colmar  eut  un  évêque  constitutionnel  nommé 
Arbogaste  Martin,  né  à Walbach.  Son  successeur,  en  I 796,  fut  Berdolet 
de  Delle.  Ce  dernier  ne  trouvant  aucune  considération  à Colmar,  fut 
obligé  d’aller  résider  à Soultz  jusqu’au  moment  du  concordat  de  1 80 1 . 
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1366,  comme  le  prouve  l’épitaphe  de  son  tombeau, 
Saint-Martin,  monument  du  siècle  précédent,  ne  saurait 
être  son  œuvre. 

Le  problème  fut  résolu,  il  y a un  demi-siècle  seule- 
ment, lorsque  L.  Hugot,  bibliothécaire  de  la  ville  de 
Colmar,  découvrit  parmi  les  figures  qui  ornent  le  portail 
de  Saint-Nicolas,  le  véritable  architecte  de  la  collégiale 
de  Saint-Martin,  lequel,  comme  s’exprime  Gérard  •),  « se 
montrait  vainement  aux  bourgeois  de  Colmar  avec  ses 
instruments  professionnels,  ses  longs  cheveux  et  son 
écriteau  historique  depuis  le  temps  de  saint  Louis 1  2 )». 

Sur  la  nervure  de  l’arcade  on  peut  lire  cette  ins- 
cription entaillée  en  majuscules  gothiques  : MAISTRES 
HUMBRET. 

Maître  Humbret  fut  sans  aucun  doute  un  architecte 
de  l’école  française  vivant  au  temps  de  saint  Louis 
{1226-1270). 

A cette  époque,  l’achitecture  française  était  parvenue 
au  plus  haut  degré  de  splendeur  et  construisait  les  mer- 
veilleuses cathédrales  de  Paris,  Laon,  Reims,  Chartres, 
Soissons,  Beauvais,  Rouen,  etc.  Les  Allemands  venaient 
étudier  l’architecture  en  France,  spécialement  à Paris. 
Presque  toutes  les  églises  monastiques  du  XIIIe  siècle 
portent  l’empreinte  française,  laquelle  se  caractérise  par 
les  traditions  persistantes  du  style  roman,  du  style  de 
l’école  de  Cluny. 

Maître  Humbret  aurait  donc  été  l’auteur  du  plan 
général  de  la  Collégiale.  Mais  il  ne  put,  hélas!  en  exé- 
cuter qu’une  partie,  à savoir  le  transept  qui  fut  construit 
entre  l’an  1234  et  l’an  1263,  époque  où  les  ressources 
vinrent  à manquer. 

La  nef  et  la  façade  ont  dû  être  conçues  par  lui. 
La  première  fut  certainement  construite,  sinon  par  lui- 

1)  Les  Artistes  Je  l'Alsace  pendant  le  moyen  âge.  Colmar,  Barth, 
1872.  Tome  I”. 

2)  Voir  sur  l’arc  extérieur  de  gauche,  la  quatrième  figure  en  comp- 
tant de  bas  en  haut. 
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même  au  moins  par  des  architectes  de  son  école1).  La 
pénurie  des  ressources  leur  imposa  toutefois  une  plus 
grande  simplicité  et  une  plus  'grande  sobriété  d’orne- 
mentation. Tout  porte  à croire  que  la  façade  resta  un 
certain  temps  inachevée  et  que  des  architectes  d’une 
nouvelle  école  y travaillèrent. 

Quoi  qu’il  en  soit,  on  ne  peut  pas  attribuer  à lui 
seul  la  gloire  d’avoir  travaillé  à la  Collégiale  de  Saint- 
Martin. 

La  tradition  qui  nous  a conservé  le  nom  de  Guil- 
laume de  Marbourg  est  trop  constante  pour  qu'on 
puisse  nier  la  part  qu’il  a prise  à la  construction  de 
Saint-Martin.  Guillaume  de  Marbourg,  originaire  de 
Westphalie,  formé  dans  les  ateliers  de  Notre-Dame  de 
Strasbourg  à l’école  d’Erwin  de  Steinbach,  vécut  au 
XIIe  siècle.  Il  résida  longtemps  à Colmar,  mourut  le 
12  février  1366  et  fut  enterré  à l’église  de  Saint-Pierre- 
le-Jeune  à Strasbourg. 

Son  œuvre  capitale  est  le  chœur  de  Saint-Martin  à 
Colmar.  Quand  l’édifice  élevé  sur  les  plans  de  Maître 
Humbret  eut  pris  sa  physionomie  définitive,  le  chapitre 
de  Saint-Martin  reconnut  que  le  chœur  de  l’ancienne 
église  romane,  conservé  pour  les  besoins  du  culte  et 
pour  des  raisons  d’économie,  contrastait  avec  le  monu- 
ment gothique  élevé  par  l’architecte  français.  Et  dès 
lors  on  s’occupa  à trouver  les  ressources  nécessaires  à 
la  reconstruction  du  chœur.  Ce  n’est  toutefois  qu’en 
1350  que  le  terrain  pour  l’emplacement  du  nouveau 
chœur  fut  cédé  par  la  ville  au  chapitre  de  Colmar  et 
que  les  travaux  commencèrent.  Les  parties  principales 
du  chœur  furent  achevées  entre  1360  et  1366,  encore 
avant  la  mort  de  l’architecte  Guillaume  de  Marbourg. 
Les  travaux  continuèrent  pendant  plusieurs  années, 


l)  D’après  Dorlan,  Hiunbret  n’aurait  pas  été  étranger  à la  consruc- 
tion  de  l’église  Saint-Georges  à Sélestadt.  — Quant  à M.  Ringeisen  il 
croit  reconnaître  le  génie  du  Maître  dans  la  construction  de  l’église  de 
Vieux- Brisach. 
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mais  on  ignore  jusqu’à  quelle  époque  ils  se  prolon- 
gèrent. 

D'après  quelques  auteurs  Guillaume  de  Marbourg 
n’aurait  pas  seulement  construit  le  chœur,  il  aurait  aussi 
achevé  la  façade  de  l’église  et  les  étages  de  la  tour. 

Le  successeur  de  Guillaume  de  Marbourg  fut  selon 
toute  probabilité  Maître  Hcusrlin,  devenu  bourgeois  de 
Colmar  en  1364.  Après  lui  on  trouve  en  1378  le  nom 
d’un  autre  architecte,  Heinrich  Arnold. 

Les  sculpteurs  et  tailleurs  de  pierre,  qui  prirent 
part  à l’œuvre  et  dont  les  noms  nous  sont  parvenus 
sont  : avant  1360,  Cunts\  après  1364,  Matkis,  Niessc 
et  Hermann  I^ohr,  1365-1370;  Jacob  Rmtselin,  1378; 
Peter  Bilgemcr , 1416;  Maître  Vincent , architecte  1460, 
qui,  selon  Gérard  1),  construisit  le  jubé;  Maître  Jierge, 
sculpteur,  1460;  Luc  Ortmann,  architecte,  1496-1499; 
Maître  Conrad,  1 505,  qui  doit  avoir  achevé  la  tour  en 
y mettant  une  flèche. 

Comme  nous  l'avons  vu,  en  1572  un  incendie  détruisit 
une  partie  de  l’édifice’).  L’architecte  s’appelait  alors 
VVeissenfel  (?).  Les  stettmeistres  M.  Buob  et  H.  Henckel 
furent  chargés  de  réparer  les  ravages  du  feu  3). 

III.  Description  de  l’édifice. 

A.  Extérieur.  — x.  La  nef.  — Prise  dans  son  ensemble 
nous  dit  Gérard,  l'église  de  Saint-Martin,  malgré  quel- 
ques incohérences  de  style,  est  un  des  monuments 
notables  de  la  période  ogivale  en  Alsace. 

La  grande  nef,  qui  porte  incontestablement  le  cachet 
du  gothique  français,  présente  à l’extérieur  une  phy- 
sionomie assez  imposante  bien  qu’elle  paraisse  trop 
courte  et  un  peu  écrasée  par  la  masse  de  la  tour  et 


1)  Op.  ci/ .,  II,  p.  184. 

2)  D’après  M.  Waldner  ( Les  architectes  de  Saint-Martin),  l'incendie 
fut  causé  par  l’inadvertance  du  werkraeister  Mathias  Bernhardt. 

3)  Cfr,  KxaUS,  passini. 
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le  développement  considérable  du  transept.  Elle  est 
soutenue  par  quatre  arcs-boutants  dont  les  piliers  se 
terminent  en  pinacles  élégamment  sculptés.  Une  balus- 
trade contourne  toute  la  nef  ainsi  que  la  tour  et  le 
transept.'  Les  bas-côtés  sont  également  décorés  d’une 
galerie  à dessins  variés.  Deux  petites  portes  à ogive 
donnent  accès  sur  les  côtés  dans  les  nefs  latérales.  Ces 
deux  portes  sont  fort  dissemblables,  celle  du  sud  est 
une  porte  à ogive  trilobée  assez  semblable  aux  portes 
latérales  de  la  façade,  truand  à celle  du  nord , elle  offre 
un  singulier  aspect.  Ce  qui  frappe  c’est  l'existence  dans 
la  voussure  du  portail  de  trois  médaillons  portant  les 
emblèmes  de  trois  évangélistes.  L’ogive  du  portail  semble 
avoir  été  mutilée. 

La  façade  de  Saint-Martin  apparaît  singulière  et  peu 
satisfaisante  à l’œil.  Les  quatre  vigoureux  contreforts, 
qui  la  contrebuttent,  semblent  attendre  deux  tours  et 
alourdissent  beaucoup  la  physionomie  du  monument. 
Des  deux  tours  projetées,  il  n’y  en  a qu’une  qui  ait 
été  exécutée.  Elle  a une  forme  carrée,  un  aspect  lourd 
et  pesant  qui  déplait,  surtout  depuis  que  l’incendie  de 
1572  en  a détruit  la  flèche.  Considérée  en  elle-même 
cette  façade  manque  donc  d’unité  et  de  symétrie.  Le 
bas  ainsi  que  le  côté  gauche  semblent  avoir  été  construits 
antérieurement  au  reste  et  avoir  été  encore  l'œuvre  de 
l’architecte  qui  construisit  la  nef. 

A partir  du  rebord  horizontal  en  pierre  qui  sépare 
le  bas  de  la  façade  du  premier  étage,  on  croit  reconnaître 
un  style  différent.  La  grande  croisée  qui  a quatre  fenêtres 
accouplées  et  est  surmontée  d’une  grande  rose  rayon- 
nante, ainsi  que  le  fronton  triangulaire  garni  d’une 
balustrade  et  décoré  d’ogives,  portent  le  caractère  du 
gothique  allemand  : prédominance  des  lignes  verticales, 
absence  de  rosaces  et  de  rebords  horizontaux  partageant 
la  façade  en  plusieurs  étages. 

Les  ouvertures  d’accès  de  chaque  côté  du  grand 
portail  ne  sont  point  disposées  en  portails;  elles  con 
sistent  simplement  en  portes  à ogive  trilobée  et  offrent 
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une  certaine  analogie  avec  celle  qui  est  percée  dans  le 
côté  sud  du  collatéral  de  la  nef,  ce  qui  semble  indiquer 
qu’elles  ont  dû  être  le  travail  d’architectes  de  la  même 
école.  Ce  qu’il  y a de  remarquable  c’est  que  la  porte 
de  droite  est  surmontée  d’un  oculus , petite  rosace,  ou 
œil  circulaire,  qui  ne  se  trouve  pas  répété  au-dessus 
de  son  pendant  de  gauche.  La  fenêtre  ogivale  qui  la 
surmonte,  est  beaucoup  plus  grande  que  la  fenêtre  qui 
se  trouve  du  côté  gauche  et  tout  prouve  qu’elle  est 
l’œuvre  de  l’architecte  qui  a fait  la  grande  croisée  du 
milieu,  le  reste  de  la  façade  et  la  tour. 

Pour  le  grand  portail  de  Saint-Martin,  il  figure  une 
ogive.  Son  ornementation  est  des  plus  simples.  La 
façade  en  général  est  très  discrète,  même  pauvre,  en 
fait  de  décorations,  sauf  cependant  le  fronton  hardiment 
sculpté  dans  lequel  on  a taillé  le  Jugement,  l’Adoration 
des  Mages,  et,  dans  le  sommet,  saint  Martin  à cheval 
donnant  un  pan  de  son  manteau  à un  pauvre.  Cette 
statuette  est  remarquable  par  son  caractère  de  naïveté. 
La  couronne  qui  couvre  la  tête  du  saint  lui  donne 
plutôt  l’air  de  saint  Louis  que  celui  du  soldat  du- 
IVe  siècle  dont  parle  la  légende. 

2.  Le  Transept.  — Le  Transept  de  Saint-Martin 
est  la  partie  la  plus  ancienne  de  l’église,  et  malgré  ou 
plutôt  à cause  de  cela,,  la  partie  qui  excite  le  plus 
notre  admiration. 

Il  fut  construit  entre  1234  et  1245  Par  Maistre 
Humbret  comme  nous  l’avons  marqué.  Il  faut  dire 
cependant  que  d’aucun  prétendent  que  c’est  l’œuvre  d’un 
architecte  allemand  inconnu.  (Cf.  Kraus.)  D’après  les 
tenants  de  cette  opinion,  le  transept  aurait  eu  primi- 
tivement une  forme  romane  beaucoup  plus  prononcée. 
Sa  voûte  aurait  offert  un  tout  autre  aspect  que  celui 
qu’elle  présente  aujourd’hui  avec  ses  arêtes  croisées  en 
forme  de  caisson  ou  de  réseau.  Le  portail  Saint-Nicolas 
aurait  même  eu  des  formes  tout  à fait  romanes.  Maistre 
Humbret  en  venant  de  France  aurait  commencé  son 
travail  en  donnant  au  portail  Saint-Nicolas  une  forme 
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plus  gothique , plus  en  harmonie  avec  la  nef  qu’il 
projetait  de  construire.  Le  transept  aurait  cependant 
conservé  jusque  vers  la  fin  du  XIVe  siècle  une  forme 
presque  toute  romane.  A cette  époque  un  architecte 
allemand  aurait  démoli  l’ancienne  voûte  du  transept 
pour  lui  donner  le  bel  aspect  qu’elle  a aujourd’hui.  Le 
même  architecte  aurait  aussi  transformé  les  fenêtres 
primitives  toujours  du  même  transept,  autrefois  étroites 
et  petites,  en  fenêtres  gothiques  très  larges,  telles  qu'on 
les  voit  actuellement  encore. 

Ces  hypothèses  diminueraient  singulièrement  le  mérite 
de  l’art  français  représenté  par  Maistre  Humbret;  mais 
elles  demandent  des  preuves  plus  sérieuses  que  celles 
que  l’on  allègue. 

Les  importantes  réparations  qu'eut  exigées  cette 
transformation  de  la  voûte  et  des  fenêtres  me  paraissent 
avoir  été  chose  impossible  à une  époque  où  le  chœur 
était  à peine  achevé  et  où  les  ressources  faisaient  com- 
plètement défaut.  Si  le  transept  avait  eu  réellement, 
comme  le  transept  ou  comme  le  chœur  de  la  cathé- 
drale de  Strasbourg,  une  forme  romane,  il  est  plus  que 
probable  que  comme  le  chœur  de  la  cathédrale  de 
Strasbourg  il  eut  conservé  sa  forme  primitive. 

Ceux  qui  attribuent  à Maistre  Humbret  la  gloire 
d’avoir  construit  le  transept,  font  remarquer  que  son 
nom  se  trouve  gravé  sur  le  portail  de  Saint-Nicolas, 
que  ce  portail  ne  porte  nullement  les  traces  d’une  trans- 
formation, mais  que,  comme  tout  le  transept  en  général, 
il  a le  caractère  du  style  de  transition  du  XIIIe  siècle1). 

Les  deux  portails  du  transept  offrent  certainement 
le  côté  le  plus  remarquable  de  cette  partie,  quand  on 
l’examine  du  dehors.  Celui  du  nord  se  compose  de 
deux  portes  ogivales  accouplées,  avec  arceaux  en  forme 
de  trèfle.  Les  chapiteaux  qui  surmontent  les  colonnes 


l)  Certains  admettent,  non  sans  raisons  à l'appui,  que  la  voûte  à 
caissons  a pu  être  construite  plus  tard,  peut-être  à l’époque  où  il  s'est 
agi  de  mettre  le  chœur  de  l’église  à l’unisson  de  la  nef. 

Revu*  d’Alsace,  1904.  18 
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en  parties  détruites,  sont  bien  ciselés.  Le  tympan  de 
ces  deux  ouvertures  est  resté  sans  décoration.  Ce  double 
portail  tout  entier  du  reste  présente  l’aspect  d’une  œuvre 
inachevée. 

Au-dessus  se  développe  une  vaste  croisée  gothique 
qui  forme  une  ogive  partagée  en  trois  fenêtres,  chacune 
à un  seul  meneau.  Celle  du  milieu  remplit  toute  la 
hauteur  de  la  croisée  et  finit,  comme  s’exprime  Gérard, 
par  un  quatre-feuilles  au-dessus  duquel  s’épanouit  une 
rosace.  Les  fenêtres  latérales  ne  s’élèvent  qu’aux  deux 
tiers  de  la  hauteur  de  celle  qui  s’ouvre  au  centre  et 
se  terminent  par  une  baie  quadrilobée. 

Si  l’on  compare  le  côté  nord  de  Saint-Martin  avec 
son  côté  sud,  on  sera  surpris  de  trouver  une  si  grande 
différence  de  construction  entre  deux  ouvrages  qui  ont 
dû  avoir  été  exécutés  presque  simultanément  et  dans 
les  mêmes  conditions.  Le  portail  #et  la  fenêtre  nord  du 
transept  ne  ressemblent  nullement  au  portail  et  à la 
croisée  du  côté  sud.  Il  n’est  pas  une  seule  croisée  du 
bas-côté  nord  qui  réponde  à celles  du  côté  opposé.  Le 
portail  latéral  sud  n'a  aucune  conformité  de  physio- 
nomie avec  le  portail  latéral  nord.  Tout  est  contraste 
entre  les  deux  bas-côtés. 

On  peut,  ce  me  semble,  expliquer  cette  diversité 
d’architecture  en  admettant  que  deux  artistes  différents 
y ont  travaillé  presque  simultanément.  Après  tout, 
pourquoi  serait-il  inadmissible  et  invraisemblable  que 
Maistre  Humbret,  qui  fut  certainement  l’architecte  du 
côté  sud  de  Saint-Martin,  ait  dû  laisser  à un  collègue 
l’exécution  des  travaux  du  côté  nord  ? Bien  que  conçues 
d’une  manière  tout  à fait  dissemblable,  les  deux  faces 
de  la  collégiale  offrent  toutes  deux  l’aspect  d’une  œuvre 
gothique  exécutée  par  des  architectes  de  l’école  fran- 
çaise et  sur  des  modèles  d’architecture  éminemment 
français. 

Le  portail  sud,  appelé  portail  Saint- Nicolas,  est, 
d’après  Gérard,  indubitablement  l’œuvre  de  Maître  Hum- 
bret. La  présence  de  sa  statuette  dans  la  voussure 


L’ÉGLISE  SAINT-MARTIN  DE  COLMAR  275 

même  en  est  la  preuve.  L'ogive  en  est  soutenue  de 
chaque  côté  par  trois  colonnettes  gracieuses,  entre  les- 
quelles court  une  bande  saillante,  à masques  violents  et 
grimaçants,  relevée  en  bosse  de  figurines,  espèces  de 
démons  douloureux  qui  symbolisent  les  vices  et  les 
péchés.  Aux  nervures  des  arcs  se  déploient  des  guir- 
landes de  feuillages  variés  empruntés  à la  flore  compo- 
site. La  partie  extérieure  de  la  voussure  est  peuplée 
de  treize  figurines  dont  nous  parlerons  plus  tard. 

Un  pilier  avec  chapiteau  orné  de  feuillage  partage 
l’entrée.  Ce  pilier  porte  un  double  tympan.  Celui  d'en 
bas,  renfermé  dans  un  arceau  roman  en  plein  cintre, 
rappelle  un  épisode  de  la  légende  de  saint  Nicolas. 
Celui  du  haut  est  compris  dans  un  arc  ogival,  et 
représente  le  jugement  dernier. 

Au-dessus  de  ce  portail,  qui  tient  à la  fois  du  style 
roman  et  du  style  gothique,  se  voit  une  balustrade  que 
surmonte  une  vaste  fenêtre  gothique,  qui  ne  répond 
aucunement,  comme  nous  l’avons  déjà  fait  remarquer, 
à celle  qui  est  percée  dans  le  côté  nord  du  transept. 
Au  sud,  écrit  Gérard,  l’ogive  inscrit  deux  fenêtres  à 
trois  lancettes  chacune,  terminées  par  trois  quatre-feuilles 
que  couronne  une  rosace  à six  lobes. 

Le  mur  porte  de  chaque  côté  une  ogive  aveugle 
qui  contient  une  statue  : à droite,  c’est  un  évêque 
tenant  le  livre  des  évangiles  ; à gauche,  sous  un  dais 
chargé  d’une  Jérusalem  céleste,  la  Vierge  avec  l'enfant 
Jésus.  Une  belle  balustrade  court  à la  naissance  du 
pignon  : elle  est  supportée  par  douze  cariatides  dont 
il  est  difficile  de  préciser  la  signification  ■).  A la  base 
des  deux  contre-forts  se  trouvent  deux  édicules  qui 
rappellent  ceux  que  l'on  voit  au  portail  méridional  de 
Strasbourg  et,  ce  qui  est  plus  frappant  encore,  l’un 
d’eux  contient,  de  même  qu’à  Strasbourg,  une  figure 

l)  On  croit  toutefois  reconnaître  1a  Sainte  Vierge  tenant  l'Enfant 
Jésus,  avec  les  trois  rois  mages  portant  leurs  présents. 
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d’homme  tenant  un  disque  qui  ne  saurait  être  qu’un; 
cadran  solaire. 

3.  Le  Chœur.  — Le  chœur  de  Saint-Martin  est  l’œuvre- 
capitale  de  Guillaume  de  Marbourg.  Il  s’élève  sur  l’em- 
placement de  celui  de  la  vieille  église  romane,  dont  les 
restes  enfouis  sous  le  sol  ont  été  mis  à jour  en  1903, 
lors  des  travaux  nécessités  par  l’installation  du  calori- 
fère. Ce  chœur  porte  un  caractère  de  correction,  une 
vivacité  de  physionomie  qui  témoignent  de  la  maîtrise 
de  Guillaume  de  Marbourg.  « On  sent,  nous  dit  Gérardr 
que  Guillaume  de  Marbourg  appartenait  encore  à cette 
saine  école  qui  nous  a donné  la  deuxième  génération 
des  monuments  gothiques,  la  famille  des  églises  ogi- 
vales de  l’époque  secondaire  de  cet  art  ».  Il  serait 
difficile  cependant  de  découvrir  dans  l’architecture  du 
chœur  quelques  traces  caractéristiques  de  l’art  français. 
On  n’y  trouve  plus  trace  aucune  de  style  roman;  toutes 
les  lignes  sont  verticales,  sveltes,  élancées.  Seule,  d’après 
Kraus  '),  la  couronne  des  chapelles  qui  régnent  au  pour- 
tour du  chœur,  rappellerait  le  goût  de  l’architecture 
française.  Elles  ont  été  construites  à des  époques  diffé- 
rentes, mais  peu  après  Guillaume  de  Marbourg,  et  grâce 
aux  dons  de  familles  nobles.  Leur  ensemble  est  conforme 
au  plan  primitif.  Les  travaux  de  réparation  que  l’on 
fait  actuellement  montrent  avec  évidence  que  ces  cha- 
pelles font  partie  intégrante  du  chœur  et  que  celui-ci, 
sans  ces  chapelles,  ne  présenterait,  à l’extérieur,  que 
des  ouvertures  sans  raison  d’être,  des  murs  grossière- 
ment construits  sans  pierres  de  tailles  ni  contreforts 
s’abaissant  jusqu’au  sol. 

S’il  est  vrai  que  cette  galerie  de  chapelles  à l’entour 
du  chœur  est  un  signe  caractéristique  de  l’architecture 
française,  il  faut  croire  que  Guillaume  de  Marbourg  et 
ses  successeurs  ont  voulu  tenir  compte  du  plan  général 
conçu  par  leurs  devanciers,  tout  en  se  réservant  le  droit 


1)  P.  244. 
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<le  faire  valoir,  dans  l’exécution,  les  avantages  qu’ils 
-attribuaient  à leur  école  et  l’excellence  de  leur  génie 
personnel. 

L’extérieur  du  chœur  de  Saint-Martin  a un  galbe 
monumental.  Il  s’élève  svelte  et  vigoureux  entre  une 
ceinture  de  contreforts  à peine  sensibles  tant  ils  sont 
habilement  fondus  dans  l’œuvre  et  naturellement  soudés 
à ses  flancs.  Chacun  d’eux  est  terminé  par  une  niche 
décorative  surmontée  d’un  dais  ornementé,  dans  lequel 
habite  une  excellente  statue.  Onze  baies  dessinant  avec 
élégance  leurs  trois  lancettes  couronnées  d’un  triple 
trèfle  en  faisceau,  éclairent  le  chœur. 

4.  Sculptures  visibles  à l'extérieur.  — Saint-Martin, 
comme  nous  l’avons  dit,  se  distingue  plutôt  par  la 
sobriété  des  décorations  que  par  leur  profusion.  Que  de 
parties  inachevées,  que  d’accessoires  détériorés  à dessein! 
11  n’est  pas  rare  de  rencontrer  des  consoles  délaissés  à 
mi-œuvre  qui  jamais  n’ont  connu  la  statue  pour  laquelle 
elles  étaient  faites  ! Les  tympans  des  portes  latérales 
de  la  nef  et  de  la  façade  sont  absolument  vides.  Ailleurs 
ce  sont  des  consoles  et  des  niches  d’où  les  statues  ont 
dû  être  violemment  arrachées.  II  n’en  est  pas  moins 
vrai  que  l’on  trouve  à Saint-Martin  un  certain  nombre 
■de  sculptures  assez  intéressantes.  Je  me  bornerais  à en 
indiquer  le  sujet. 

Sur  le  tympan  inférieur,  de  forme  romane,  du  por- 
tail Saint-Nicolas  : 

Relief  de  saint  Nicolas  revêtu  de  ses  ornements 
épiscopaux , à sa  droite  trois  jeunes  filles  dont  l’une,  la 
plus  rapprochée  du  saint,  saisit  la  pomme  d’or  que 
saint  Nicolas  lui  présente.  A gauche,  dans  un  angle, 
on  remarque  la  figure  d’un  homme  accroupi.  Le  sens 
du  relief  est  facile  à saisir.  Saint  Nicolas  nous  est  repré- 
senté, conformément  à la  légende,  dotant  trois  jeunes 
filles  pauvres  exposées  à la  misère  et  au  déshonneur, 
faute  de  ne  pouvoir  se  marier.  Les  dons  faits  en  argent 
sont  souvent  représentés  sous  forme  de  pomme  d’or. 
L’homme  accroupi  est  sans  doute  le  père  des  jeunes 
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filles,  avare  et  inaccessible  à tout  sentiment  de  générosité- 
A gauche  de  saint  Nicolas  on  voit  trois  jeunes  gens  en 
pourpoint  et  tunique,  dont  deux  portent  une  sacoche 
et  cherchent  à s’approcher  de  l’évéque.  Ces  jeunes 
gens  ne  peuvent  être  ceux  que  la  légende  nous  montre 
ressuscités  par  le  saint.  Toute  moderne,  cette  légende 
était  inconnue  au  XIIIe  siècle.  Nous  voyons  là  plutôt 
les  fiancés  des  trois  jeunes  filles,  ou,  ce  qui  est  plus 
probable,  les  trois  jeunes  soldats  condamnés  à mort 
par  Constantin  et  sauvés  par  saint  Nicolas  >). 

Une  inscription  gravée  en  caractères  gothiques  lapi- 
daires sur  l’arceau  qui  encadre  la  scène  a donné  lieu 
à des  interprétations  les  plus  saugrenues  les  unes  que 
les  autres.  Kraus  la  déchiffre  ainsi  : 

t DAT  CVLTOR  TRINI  TRIA  TRIS  VT  DET 
TA  RINI  FAMA  FAMES  SCOR  VT  CEDANI  CA- 
LITVS  ORTUS  AUREA  VTRGINIB’  DAT  TA  DONA 
TRIBUS  E RI  PIS  NOS  MORTI  INCOLAE  NECIS  Ç 
COHORTI  f 

Cette  manière  d’écrire  11e  donne  aucun  sens  et  Kraus 
déclare  l’inscription  incompréhensible.  Son  interprétation 
vraie  et  naturelle  est  celle  qu’en  donne  M.  l’abbé 
Beuchot : 

f DAT  CVLTOR  TRINI  TRIA  TRIS  VT  DET 
TA  FINI  FAMA  FAMES  SCORT  VT  CEDANT 
CELITVS  ORTVS  AVREA  VIRGINIE’  DAT  TA 
DONA  TRIBVS  ERIPE  NOS  MORTI  NICOLAE 
NECIS  Q COHORTI  f a). 


1)  Voyez  P.  Cahier  : Caractcristiquts  <Us  Sain/s,  d’après  Maï, 
Spiciltgium  Rotnanum. 

2)  Cette  inscription  donne  les  vers  suivants  : 

Dat  cultor  Tri»/  J tria  | tris  ut  det  tria  fi  ni. 

Fama  famés  scor/«J  ut  cedant,  cœlitus  or  tus 

Aurea  virgini£»j  dat  tria  dona  tri  bus. 

Eripe  nos  mor ti  Nicolæ  necis  que  cohor/i. 

L’adorateur  de  la  Trinité  fait  trois  présents  à trois  Vierges  pour 
mettre  fin  aux  trois  maux.  Pour  que  la  honte,  la  faim  et  la  débauché' 
soient  écartées,  le  céleste  Médiateur  donne  trois  dons  en  or  aux  trois- 
Vierges.  Arrache-nous  à la  mort,  Nicolas,  et  au  cortège  de  la  moit  1 
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Une  autre  inscription  au  bas  du  relief  indique  sans 
doute  les  noms  des  donateurs  : 

CVNRADVS  VIECHA  NICOLAVS 

Le  tympan  supérieur  figure  le  jugement  dernier. 
Le  Christ  avec  nimbe  est  assis  entre  quatre  anges 
chargés  des  instruments  de  la  passion  et  sonnant  de 
la  trompette.  A droite  des  anges,  des  hommes  nus 
sortent  du  tombeau.  Dans  l’extrême  angle  de  droite 
la  gueule  du  monstre  infernal  dévore  les  damnés.  A 
l’angle  de  gauche  les  élus.  Au  sommet  de  l’ogive,  le 
souverain  juge,  un  livre  à sa  main  avec  les  initiales 
alpha  et  oméga. 

Le  second  arceau  qui  entoure  les  tympans  du  por- 
tail porte  des  statuettes  représentant  des  rois  (David 
jouant  de  la  harpe),  des  évêques  et  des  abbés,  des 
prophètes,  certaines  figures  à deux  têtes,  des  anges, 
l’Annonciation.  Au  milieu  d’eux  se  trouve  la  statuette 
de  Maistre  Humbret. 

L’intervalle  des  colonnettes  est  orné  de  figures  fan- 
tastiques et  grimaçantes  symbolisant  les  vices  ou  péchés 
capitaux,  ou  n’ayant  d’autre  but  que  de  servir  de  motif 
de  décoration. 

Au-dessus  du  portail  de  Saint-Nicolas,  à droite  et 
à gauche  de  la  balustrade,  deux  édicules  avec  deux 
statues  sont  adossés  aux  contreforts. 

Deux  ogives  accolées  au  mur,  entre  les  contreforts 
et  la  grande  croisée  du  transept  au-dessus  de  la  balus- 
trade, enchâssent  chacune  une  statue  ; à gauche,  sous 
un  dais  chargé  d’une  Jérusalem  céleste,  la  Vierge  avec 
l’Enfant  Jésus  ; à droite  un  évêque  tenant  un  livre  des 
Evangiles.  Au-dessus  de  la  porte  d’entrée  extérieure  de 
la  sacristie  se  trouve,  à droite,  une  inscription  allemande 
assez  difficile  à déchiffrer.  Le  mur  porte  des  traces 
manifestes  de  peinture. 

Autour  du  chœur,  chaque  contrefort  est  troué  d’une 
niche  décorative  donnant  l’hospitalité  à une  statue  de 
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très  bon  effet.  Remarquables  sont  aussi  les  statues 
placées  aux  angles  du  second  étage  de  la  tour. 

Le  côté  nord  du  transept  est  dénué  de  sculptures 
intéressantes. 

A l’angle  de  droite  de  la  chapelle  baptismale,  se 
montre  un  écusson  portant  trois  boules  d’or  sur  gueule. 
Ce  sont  les  armoiries  de  la  famille  de  Beblenheim. 

Le  portail  latéral  de  la  nef  du  côté  nord  est  orné 
des  trois  médaillons  sculptés  déjà  cités  plus  haut.  Au 
sommet  de  l’ogive,  c’est  un  homme  ; à l’angle  gauche 
un  bœuf;  à droite  un  lion.  Chacune  de  ces  figures  est 
munie  d’ailes.  Ces  médaillons,  assez  mal  conservés, 
représenteraient  les  emblèmes  des  évangélistes  Mathieu, 
Marc  et  Luc. 

Dans  le  tympan  ogival  de  la  même  porté  on  déplore 
la  mutilation  d’un  haut-relief  dont  la  silhouette  semble 
représenter  un  ange,  sur  ses  épaules  une  dalmatique, 
à ses  pieds  un  enfant.  A gauche  de  la  même  porte  est 
encore  l’empreinte  d’un  bénitier  de  forme  ogivale. 

A la  façade  fie  Saint-Martin  il  n’y  a d’autres  sculp- 
tures que  celles  qu’on  remarque  dans  l’ogive  et  sur 
le  tympan  du  portail  au  sommet  duquel  est  saint 
Martin  à cheval  dont  nous  avons  déjà  parlé.  De  chaque 
côté  de  l’arceau  qui  entoure  le  tympan  deux  anges 
thuriféraires,  adorateurs. 

Dans  le  tympan  supérieur  : Relief  du  Christ  trônant 
dans  la  gloire.  Dans  le  tympan  inférieur  : Relief  de 
l’enfant  Jésus  adoré  par  les  Rois  Mages.  L’artiste  n’a-t-ii 
pas  voulu  personnifier  en  eux  les  généreux  bienfaiteurs 
qui  par  leurs  dons  contribuèrent  à l’édification  de  Saint- 
Martin  ? 

• « • 

B.  Intérieur  de  Saint-Martin.  — i.  Parties  principales . 

— L’intérieur  de  la  collégiale  de  Saint-Martin  vu  dans 
son  ensemble,  est  d’un  bel  aspect.  Cet  aspect  ne  ferait 
que  gagner  si  les  vastes  surfaces  du  mur,  autrefois  badi- 
geonnées en  rouge,  avaient  une  teinte  moins  sombre. 
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une  teinte  de  fraîcheur  qui  permît  aux  détails  de  l’archi- 
tecture, aux  colonnes,  aux  nervures,  aux  clefs  de  voûtes, 
aux  ogives  de  ressortir  davantage  et  de  faire  mieux 
valoir  leurs  profils  caractéristiques. 

Rien  toutefois  ne  vaudrait  l’effet  produit  par  les 
chapelles  entourant  le  chœur.  Tel  qu’il  se  présente 
actuellement,  le  chœur  fait  l’effet  de  n’étre  pas  propor- 
tionné. Rien  ne  serait  plus  juste  que  de  lui  rendre  sa 
couronne  de  chapelles  et  de  le  débarrasser  des  boiseries 
qui  le  resserrent  et  l’étreignent  en  lui  donnant  un 
caractère  de  raideur  que  l’harmonieuse  combinaison  des 
architectes  primitifs  n’eut  jamais  tolérée. 

La  grande  nef  se  signale  par  l’absence  de  triforium, 
•c’est-à-dire  de  galerie  pourtournant  l’église  au-dessus 
des  archivoltes  des  collatéraux. 

Nous  avons  déjà  .marqué  la  différence  frappante  qui 
existe  entre  le  bas-côté  nord  et  le  bas-côté  sud.  Aucune 
fenêtre  de  droite  ne  répond  à celle  de  gauche.  Les 
unes  sont  à deux  lancettes,  les  autres  à trois  et  une 
croisée.  Celle  de  l’extrémité  du  bas-côté  droit  vers  le 
portail  en  possède  quatre  accouplées  deux  à deux  sous 
une  même  ogive. 

La  nef  centrale  est  séparée  des  collatéraux  par  six 
piliers  de  chaque  côté,  formés  de  quatre  colonnes 
engagées  dans  un  cylindre  central,  à l’exception  des 
piliers  extrêmes  dans  lesquels  les  colonnes  encastrées 
sont  au  nombre  de  huit.  Les  chapitaux  de  ces  colonnes 
sont  en  général  formés  de  la  réunion  de  simples  tores 
(tambours);  trois  d'entre-eux  seulement  sont  ornementés 
de  feuillages.  Ces  colonnes  supportent  des  arcs  surbaissés 
et  des  arcs  croisés.  Au  sommet  des  arcs  se  trouve  une 
clef  de  voûte  richement  développée. 

Les  fenêtres  de  cette  nef  répondent  les  unes  aux 
autres.  Elles  sont  toutes  à trois  lancettes  surmontées 
de  trois  quatre-feuilles  et  enchâssées  dans  une  même 
ogive  sauf  les  deux  qui  se  trouvent  avant  celles 
■qui  sont  les  plus  rapprochées  du  transept.  Ces  deux 
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fenêtres  sont  à quatre  lancettes  accouplées  deux  à deux 
sous  une  même  ogive. 

La  nef  centrale  est  d’une  grande  simplicité.  Elle 
fut  vraisemblablement  construite  après  les  bas-côtés  à 
une  époque  où  les  ressources  étaient  épuisées  et  selon 
toute  probabilité  entre  1263  et  1300. 

D’après  Kraus,  Maître  Humbret  et  ses  successeurs  en 
auraient  été  les  constructeurs.  D’après  lui  l’art  français  ne 
serait  survenu  en  Alsace  qu’après  que  l’art  allemand  y 
avait  déjà  créé  des  merveilles.  Maître  Humbret  aurait 
trouvé  le  portail  de  Saint-Nicolas  tout  fait.  Toutes  les  par- 
ties anciennes  originales  et  intéressantes  de  Saint-Martin 
appartiendraient  au  style  gothique  des  pays  du  Rhin.  Les 
parties  récentes  comme  le  chœur  seraient  l’œuvre  de  Guil- 
laume de  Marbourg.  En  un  mot  toute  l’église  de  Saint- 
Martin  serait  une  œuvre  foncièrement  allemande.  Il  n’y' 
aurait  que  la  grande  nef,  sans  triforium,  sans  originalité, 
sans  ornementation  qui  pourrait  être  attribuée  à Maître 
Humbret  et  à l'art  français.  Pour  comble,  Maître  Humbret 
lui-même  serait  allemand  tout  ce  qu’il  y a de  plus 
allemand,  une  vraie  tête  allemande.  Donc ....  Nous 
n’avons  pas  la  prétention  de  vouloir  en  remontrer  au 
professeur  Kraus,  mais  [nous  aimerions  trouver  dans 
son  argumentation  un  peu  de  cette  clarté  et  de  cette 
précision  qu’affectionnent  les  cerveaux  français,  un  peu 
plus  de  ce  je  ne  sais  quoi  de  persuasif  qui  seul  impose 
la  conviction  à un  esprit  réellement  soucieux  de  vérité. 

La  différence  qui  existe  entre  le  côté  nord  et  le 
côté  sud  à l’intérieur  du  transept,  frappe  l’esprit,  comme 
celle  qui  existe  entre  les  bas-côtés.  Nous  avons  déjà 
parlé  de  celle  des  deux  portails  et  des  deux  grandes 
verrières,  en  décrivant  l’extérieur  de  Saint-Martin. 

Outre  les  deux  grandes  verrières  déjà  mentionnées 
on  aperçoit  dans  le  transept  cinq  autres  croisées  dont 
trois  dans  le  bras  gauche  et  deux  dans  le  bras  droit 
du  transept.  Dans  la  paroi  qui  fait  face  à la  nef  à droite 
de  la  verrière  du  côté  nord,  s’ouvre  une  croisée  de 


Digitized  by  Google 


L’ÉGLISE  SAINT-MARTIN  DE  COLMAR  283 

grandeur  moyenne  composée  de  trois  lancettes  et  trois 
quatre-feuilles. 

Dans  la  paroi  opposée,  et  vis-à-vis  l’autel  du  Saint- 
Sacrement,  on  découvre  deux  autres  croisées  super- 
posées en  ligne  oblique.  Celle  du  bas  est  à trois  lancettes 
et  trois  quatre-feuilles.  Celle  du  haut  est  de  petite 
dimension,  à deux  lancettes  sans  quatre-feuilles. 

En  examinant  le  bras  droit  du  transept  on  aperçoit 
dans  la  paroi  qui  fait  face  à la  nef,  une  assez  grande 
fenêtre  à trois  lancettes  et  trois  quatre-feuilles.  L'autre 
paroi  est  percée  d’une  sorte  de  rosace  à six  lobes 
que  surmonte  une  ogive  aveugle,  dont  il  est  difficile 
d’expliquer  la  raison  d’être. 

Ce  qui  surprend  le  plus  dans  le  transept  c’est  la 
magnifique  voûte  à réseau.  A quelle  époque  remonte- 
t-elle?  Kraus  en  place  la  construction  à la  fin  du  XIVe  siècle. 
Il  faudrait  en  conclure  qu’elle  aurait  été  l’œuvre  des 
architectes  qui  ont  succédé  à Guillaume  de  Marbourg. 
Le  travail  de  démolition  de  presque  tout  le  transpept, 
à la  fin  du  XIVe  siècle,  aurait  été  nécessité  par  la  forme 
nouvelle  à donner  au  chœur.  Il  est  regrettable  qu’aucun 
document  ne  nous  soit  parvenu  concernant  cet  important 
travail.  Il  pourrait  se  faire  que  le  transept  ait  été  laissé 
inachevé  jusqu’en  1350,  époque  où  l’on  se  décida  enfin 
à abattre  la  vieille  église  romane  et  à construire  un 
chœur  à l’avenant  du  reste  de  l’édifice. 

2.  Les  chapelles.  — Onze  chapelles  entourent  le 
chœur.  Les  trois  premières  de  gauche,  ainsi  que  les 
quatre  premières  de  droite,  sont  à voûte  croisée  simple. 
Les  quatre  du  fond  sont  à voûte  à réseau  d’un  très 
bel  effet.  Les  fenêtres  sont  à trois  lancettes  et  à trois 
quatre-feuilles.  Les  écussons  gravés  dans  les  pierres 
formant  clef  de  voûte  ainsi  que  les  pierres  tombales 
qui  s’y  trouvent,  apprennent  que  la  construction  de  ces 
chapelles  est  due  à la  générosité  de  familles  nobles  à 
qui  elles  servirent  de  chapelles  funéraires.  La  troisième 
de  gauche  est  appelée  chapelle  des  comtes  de  Hattstadt 
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et  de  Landsperg  à cause  de  l’écusson  qui  se  trouve  à 
la  clef  de  voûte. 

Ces  chapelles  étaient  plus  ou  moins  décorées.  On 
trouve  dans  quelques-unes  d'entre  elles  des  traces  évi- 
dentes de  peintures.  Leur  construction,  au  moins  celle 
de  certaines  de  ces  absides,  est  postérieure  au  choeur.  Il 
faut  la  placer  après  la  mort  de  Guillaume  de  Marbourg, 
dans  la  seconde  moitié  du  XIVe  siècle  (1366)  ou  même 
au  commencement  du  XVe  siècle,  époque  où,  d’après 
Kraus,  le  transept  aurait  été  transformé  et  recouvert  de 
sa  magniiique  voûte  à caisson.  Ces  chapelles  sont  con- 
formes au  plan  primitif.  Sans  cette  couronne  de  chapelles 
on  ne  s’explique  pas  pourquoi  les  fenêtres  du  chœur  sont 
si  élevées  au-dessus  du  sol.  Le  chœur  lui-même  parait 
beaucoup  trop  étroit  et  trop  élevé.  Sa  disproportion 
serait  011  ne  peut  plus  frappante  si  l'on  n’avait  eu  soin 
de  rehausser  le  dallage  du  chœur  de  plusieurs  degrés. 
Notons  en  passant  que  celle  de  ces  chapelles  qui  était 
dédiée  à la  Sainte  Croix  renferme  un  magnifique  cruci- 
fix du  xvuie  siècle  1). 

Chapelle  de  la  Vierge  ou  chapelle  du  Rosaire.  — 
A gauche,  à l’entrée  du  déambulatoire,  s’ouvre  la  chapelle 
appelée  chapelle  du  Rosaire,  dont  la  voûte  gothique 
est  formée  de  cinq  arceaux.  Profanée  pendant  la  Révo- 
lution, elle  fut  soigneusement  restaurée  par  M.  le  curé 
Meyer.  On  y remarque  une  belle  clef  de  voûte  repré- 
sentant l’Annonciation  de  la  Sainte  Vierge. 

Chapelle  de  Behlenheim  et  chapelle  de  Li taper  g.  — 
Dans  la  nef  deux  chapelles  construites  vers  le  milieu 
du  xive  siècle,  ont  été  adossées  aux  flancs  des  bas-côtés. 
A gauche  c’est  la  chapelle  de  saint  Jean-Baptiste  où 
se  trouvent  les  fonts  baptismaux  et  qui  est  dite  chapellfe 
des  seigneurs  de  Beblenheim  à cause  des  écussons  qui 
s’y  trouvent.  Avant  1560  elle  était  dédiée  aux  Trois  Rois. 


I ) Ce  crucifix  se  trouve  provisoirement  dans  l’église  des  Domini- 
cains, en  attendant  que  les  travaux  de  restauration  du  déambulatoire 

soient  achevés. 
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En  1560  on  y plaça  les  fonts  baptismaux  qui  sont  con- 
servés depuis  1872  dans  le  cloître  nord  des  Unterlinden. 
Ceux  qui  leur  ont  succédé  sont  en  style  gothique 
(XIVe  siècle);  ils  ont  été  sculptés  par  M.  Klem  et  posés 
par  M.  le  curé  Meyblum  en  1872. 

La  chapelle  qui  s’appuie  au  coté  sud  du  collatéral, 
près  de  la  porte  d’entrée,  est  la  chapelle  érigée  par  la 
famille  de  Philippe  Hunolt  de  Limperg,  chapelain  de 
la  collégiale,  comme  le  prouvent  la  pierre  tombale  et 
l’épitaphe,  autrefois  placées  dans  la  susdite  chapelle  et 
abritées  aujourd’hui  dans  la  galerie  du  Musée.  Elle  con- 
tenait plusieurs  autels.  Il  est  fort  probable  que  ce  Philippe 
Hunolt  de  Limperg  était  le  fils  de  Philippe  de  Limperg 
et  de  Heylewic  sa  femme,  qu’une  pièce  authentique 
cite  comme  étant  les  vrais  fondateurs  de  la  chapelle. 

La  chapelle  de  Limperg  porte  aussi  le  nom  de 
Würmlerkapelle.  L’entretien  de  cette  chapelle  fut  confié 
à la  générosité  de  la  famille  Würmlin,  au  XVe  siècle. 
Aujourd’hui  elle  est  dédiée  à N.-D.  des  sept  douleurs. 

IV.  Ameublement  et  ornementation. 

I.  Sculptures  intérieures  et  épitaphes.  — Avant  la 
Révolution  le  chœur  de  Saint-Martin  était  orné  des 
statues  des  douze  apôtres  qui,  s’harmonisant  avec  l’archi- 
tecture ambiante,  devaient  être  d’un  grand  effet. 

Les  boiseries  de  Marbach  qui  occupent  les  parois 
du  chœur  depuis  1803,  sont  du  style  Renaissance  et 
ne  peuvent  nullement  prétendre  égaler  en  beauté  l’an- 
cienne ornementation  qu  elles  étaient  destinées  à rem- 
placer. 

Remarquables  à tous  les  points  de  vue  sont  par 
contre  les  consoles  sur  lesquelles  reposent  les  arceaux 
(formerets  et  doubleaux)  de  la  voûte  du  chœur. 

Ces  consoles,  finement  sculptées,  représentent  des 
sujets  variés.  A gauche,  la  ire  console  figure  N. -S.  Jésus- 
Christ  au  jardin  des  olives.  A droite,  en  pendant,  Adam 
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et  Eve  mangeant  le  fruit  défendu.  Les  autres  figures 
"représentées  sur  les  consoles  forment  une  série  de  hauts 
reliefs  que  nous  considérons  en  commençant  par  les 
figures  de  gauche. 

Nous  voyons  d’abord  la  Sainte  Cène  et  Jésus  lavant 
les  pieds  de  ses  apôtres;  le  baiser  de  Judas  et  en-dessous 
les  Apôtres  dormant;  Jésus  devant  Pilate  qui  se  lave  les 
mains ; Jésus  portant  la  Croix  ; Jésus  mourant  en  Croix; 
Jésus  déposé  de  la  Croix;  Jésus  mis  dans  le  Sépulcre; 
Jésus  ressuscitant;  Résurrection  et  jugement  dernier;  le 
ciel  et  P enfer. 

Sujets  des  clefs  de  voûte  du  chœur.  — Première  clef 
de  voûte  du  chœur  : Dieu  le  Fils  à la  droite  de  Dieu 
le  Père;  deuxième  : La  Vierge  tenant  P enfant  Jésus 
entourée  d’anges;  troisième  clef  de  voûte  au-dessus 
du  Maître-autel  : Saint  Martin  à cheval  et  le  pauvre 
d'Amiens.  ' 

La  nef  est  très  sobre  en  fait  de  sculptures.  Cepen- 
dant les  chapiteaux  de  tous  les  piliers  ou  colonnes  sup- 
portant la  grande  voûte  centrale  sont  ornés.  11  en 
est  de  même  des  bas  piliers  au-dessous  et  immédiate- 
ment devant  le  grand  orgue,  des  quatrième,  cinquième 
et  sixième  du  côté  droit.  Ceux  du  côté  gauche  ont 
presque  tous  des  chapiteaux  simples  sans  sculptures. 

Près  de  la  grande  porte  de  la  nef  du  côté  sud  se 
trouve  un  bénitier  ancien. 

Les  épitaphes  et  pierres  tumulaires  ne  sont  pas  aussi 
rares  à Saint-Martin  qu’on  serait  tenté  de  le  croire. 

Nous  avons  déjà  fait  mention  de  la  pierre  tumu- 
laire  de  Philippe  Hunolf  de  Limperg  autrefois  logée 
dans  la  chapelle  qui  fut  fondée  par  les  seigneurs  de 
ce  nom,  et  qu’on  devrait  bien  y replacer.  Cette  pierre 
représente  un  prêtre  portant  un  calice  à la  main.  Elle 
porte  la  date  du  18  des  Kal.  d’octobre  1358. 

Au  fond  de  l’église,  presque  sous  la  tribune  du  côté 
sud,  s’étale  en  latin,  en  hébreu  et  en  grec  une  inscrip- 
tion qui  porte  les  noms  de  M.  Jacob  Oecodomo  Hippo- 
lytano  Dec.  Ecclesiæ  Colmariensis,  et  de  Henricus 
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Apriolus  Ben.  Datée  de  1541,  elle  nous  apprend  que 
cette  année-là  plus  de  1 500  habitants  sont  morts  de  la 
peste. 

D’ailleurs  on  rencontre  disséminées  un  peu  partout, 
près  de  la  sacristie,  dans  les  chapelles  entourant  le  chœur, 
au  fond  de  l’église,  dans  les  bas-côtés,  plusieurs  autres 
pierres  tumulaires  dont  les  inscriptions  sont  malheureuse- 
ment presque  effacées  par  le  temps.  Ces  dalles  mortuaires, 
étudiées  avec  soin,  nous  donneraient  sans  doute  les 
noms  des  bienfaiteurs  illustres  de  l'Eglise,  ou  ceux  des 
personnages  remarquables  du  vieux  temps  auxquels 
leurs  ressources  permettaient  de  s’acheter  le  droit  d'être 
enterrés  à l’église  dans  un  endroit  privilégié. 

2.  Vitraux -peints.  — Avant  la  Révolution,  Saint- 
Martin,  au  dire  de  Kraus,  possédait  de  magnifiques 
vitraux.  Ils  auraient  été  vendus  par  la  ville,  en  1815, 
au  général  autrichien  Frimont  et  par  lui  transportés  à 
Schœnbrunn  ■).  D'après  M.  l’abbé  Ingold,  les  pièces 
concernant  cette  cession  ne  font  mention  que  des  vitraux 
existant  dans  l’église  des  Dominicains.  Il  paraît  en  effet 
assez  surprenant  qu’en  1815,  à une  époque  où  Saint- 
Martin  avait  été  rendu  au  culte,  la  ville  de  Colmar  ait 
osé  dépouiller  la  collégiale  de  ses  verrières.  On  com- 
prend par  contre  aisément  que  les  vitraux  de  l’église 
des  Dominicains,  complètement  abandonnée  depuis  la 
Révolution,  aient  été  soustraits  aux  injures  auxquelles 
ils  étaient  exposés,  pour  être  placés  dans  un  lieu  plus 
digne  d’eux. 

Il  paraît  assez  vraisemblable,  que  les  anciens  vitraux 
de  Saint-Martin  ont  dû  disparaître  dès  avant  1815,  pen- 
dant la  période  révolutionnaire.  Que  sont-ils  devenus? 
On  l’ignore.  Les  registres  des  délibérations  du  conseil 
municipal  ne  contiennent  aucune  trace  de  donations 
faites  au  général  de  Frimont.  Ce  que  l’on  sait,  c’est 
qu’après  1815  il  ne  restait  plus  à Colmar  que  des  débris 


I)  Ces  vitraux  ne  se  trouvent  plus  à Schœnbrunn,  mais  su  musée 
impérial  de  Franzensbourg,  autrement  dit  Laxenbourg,  prè*  de  Vienne. 
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de  vitraux  qu’un  vicaire  de  Colmar  eut  soin  de  recueil- 
lir après  le  départ  de  l’armée  d’occupation  pour  en 
remplir  les  sept  baies  de  l’église  paroissiale.  Ce  travail 
fut  exécuté,  comme  le  prouve  une  lettre  du  curé  Maim- 
bourg,  en  1825,  par  un  jeune  ouvrier  artisan  recom- 
mandé par  le  curé  au  maire  de  Colmar. 

D’où  proviennent  les  vitraux  actuellement  existant 
à Saint-Martin  ? S’il  est  vrai  que  ceux  de  l’église  des 
Dominicains  ont  été  expédiés  à Schœnbrunn,  on  ne 
voit  pas  trop  comment  les  débris  des  verrières  des 
Dominicains  seraient  venus  orner  le  chœur  de  Saint- 
Martin.  Les  seize  caisses  immenses  contenant  les  vitraux 
devaient  être  assez  vastes  pour  contenir  tous  ceux  qui 
enrichissaient  l’église  des  Dominicains.  D’après  F.  Chauf- 
four  les  vitraux  actuels  de  Saint- Martin  seraient  un 
assemblage  de  débris  provenant  non  seulement  de 
l’église  des  Dominicains,  mais  aussi  des  autres  anciens 
couvents  de  la  ville.  Nous  estimons  que  ce  sont  sim- 
plement les  fragments  des  vitraux  primitifs  de  Saint- 
Martin.  La  figure  de  saint  Martin  qu’on  aperçoit  sur 
l’un  d’eux  semble  bien  l’indiquer. 

Voici  la  description  que  M.  Ingold  nous  fait  de  ces 
vitraux  : « Dans  la  baie  du  milieu  la  place  d’honneur 
a été  donnée  à un  sujet  représentant  la  Vierge  portant 
l’Enfant-Dieu  et  saint  Martin.  Ce  saint  Martin  tient  d’une 
main  sa  crosse  et  de  l’autre  un  squelette  : représenta- 
tion du  patron  de  l’église  qu’on  retrouve  aussi  sur  une 
monnaie  de  Colmar  et  qui  est  une  allusion  aux  morts 
ressuscités  par  le  grand  évêque  de  Tours.  Au-dessous 
du  saint  est  l’inscription  : Sanctus  Martinus.  Au-dessus 
encore  se  trouve  un  Christ  en  croix  et  une  Visitation. 
Le  tout  est  entouré  d’un  beau  cadre  d’ornementation 
à rinceaux  du  XIIe  siècle. 

« Dans  la  première  baie  à la  droite  du  spectateur 
on  voit  dans  le  milieu  de  petites  scènes  de  la  descente 
du  Saint  Esprit,  de  la  Flagellation,  de  la  Résurrection  : 
au-dessus  un  grand  personnage  que  M.  Kraus  prend 
pour  un  saint  Christophe.  Je  serais  d’avis  d’y  voir 
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plutôt  un  saint  Paul  tenant  en  main  une  épée  ; dans 
le  vitrail  de  face  se  trouve  saint  Pierre.  Au-dessus  un 
personnage  (un  donataire),  en  pourpoint  rouge  à bandes 
•d’or  traversais.  A droite  et  à gauche  on  voit  un  Christ 
à la  colonne,  un  malade  placé  sur  une  voiture,  des 
médaillons  avec  ange$,  un  mur  auquel  travaillent  deux 
manœuvres,  etc. 

« Le  milieu  de  la  fenêtre  suivante  est  occupé  dans 
le  bas  par  des  anges  avec  des  épées  ou  des  instruments 
de  musique.  Au-dessus  une  grande  figure  d’un  saint 
évêque  non  déterminée. 

« Dans  la  troisième  baie,  la  partie  la  plus  intéres- 
sante, est  un  saint  Dominique  des  premières  années 
du  XIIIe  siècle,  décelant  déjà,  dit  M.  de  Schauenbourg, 
Pintention  du  peintre  de  produire  la  ressemblance.  Au- 
dessus  un  buste  du  Christ,  un  Agnus  Dci  avec  les 
signes  des  évangélistes  ; une  grande  tête  du  Christ, 
avec  un  nimbe  rouge  à croix  verte,  etc. 

« La  fenêtre  suivante  contient  une  Vierge  assise 
avec  l’enfant  Jésus  tenant  en  main  le  globe  du  monde. 
(M.  Kraus  la  place  par  erreur  dans  le  vitrail  précédent). 

« Dans  la  dernière  fenêtre  de  ce  côté  il  ne  se 
trouve  que  des  fleurs  et  autres  motifs  d’ornementation. 

« La  première  baie  du  côté  opposé  (gauche  du 
spectateur)  est  une  des  plus  belles  et  des  plus  fournies. 
On  y remarquera,  dans  le  milieu,  une  Cène,  le  Calvaire, 
l’Ascension,  le  grand  saint  Pierre  dont  j’ai  parlé  et 
enfin  un  évêque.  A droite  le  baptême  de  Notre-Seigneur 
et  le  sacrifice  d’ Abraham,  à gauche  une  seconde  Cène, 
le  Christ,  avec  quelques  disciples,  le  serpent  d’airain. 

« La  seconde  fenêtre  de  gauche  n’a  qu’un  milieu, 
la  fuite  en  Egypte  et  au-dessus  une  grande  figure  de 
sainte. 

« De  même  dans  la  suivante  ne  se  trouvent  au 
milieu  que  la  scène  de  la  Résurrection  et  au-dessus 
une  grande  tête  de  Christ  : Veronicabild , dit  M.  Kraus. 

Les  2 dernières  fenêtres  ne  contiennent,  comme  de 
l’autre  côté,  point  de  sujets  historiques. 

Rrvur  d’Alsacb,  1904.  19 
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« Entre  les  grandes  figures  et  les  petits  sujets  de 
toutes  ces  fenêtres  sont  disposés,  avec  la  symétrie  que 
pouvaient  comporter  les  répétitions  de  motifs  semblaliles, 
des  restes  d'ornementation  appartenant  pour  la  plupart 
au  commencement  du  xnr  siècle,  sinon  aux  dernières 
années  du  XIIe  siècle. 

« Dans  les  extrémités  supérieures  des  lancéolés  sont 
distribuées  des  parties  plus  ou  moins  entières  de  pinacles 
et  de  clochetons  ; les  tympans  sont  garnis  soit  avec  de 
grandes  fleurs,  soit  avec  des  motifs  d’ornementation 
ajustés  avec  autant  d'intelligence  et  tle  bonheur  qu’il 
était  possible. 

€ Des  parties  de  fleurs  et  d'ornementation,  ajoute 
M.  de  Schauenbourg,  qui  n’avaient  pas  trouvé  place 
dans  les  baies  du  chœur,  ont  été  heureusement  disposées 
dans  le  large  tympan  de  la  baie  du  pignon'),  seule  partie 
de  cette  baie  qui  n’est  pas  couverte  par  le  buffet  d'orgue. 

Enfin  il  faut  encore  mentionner  les  vitraux  modernes 
de  la  chapelle  de  la  Vierge  du  Rosaire,  belle  œuvre 
de  Petit-Gérard  de  Strasbourg  ». 

A remarquer  aussi  les  vitraux  de  la  chapelle  de 
Saint-Jean-Baptiste  : ils  sont  dignes  d’attention. 

3.  Iss  autels.  — Il  serait  difficile  d’établir  exacte- 
ment la  quantité  d’autels  érigés  dans  l’église  de  Saint- 
Martin.  Ils  furent  très  nombreux  indubitablement.  Chaque 
chapelle  devait  avoir  le  sien,  et,  avant  que  la  galerie 
contournant  le  chœur  en  ait  été  séparée  par  des  tra- 
vaux de  maçonnerie  et  par  les  boiseries,  les  chapelles 
se  comptaient  par  un  plus  gros  chiffre  qu'aujourd’hui. 
Celui  des  autels  varia  plus  ou  moins  selon  les  diffé- 
rentes époques.  Ceux  que  menaçait  la  vétusté  furent  rem- 
placés par  d’autres  consacrés  parfois  à de  nouveaux  saints. 

D’après  une  supposition  des  membres  du  conseil  de 
fabrique  au  XVII*  siècle,  supposition  d’ailleurs  fort  peu 
probable,  il  y aurait  eu  primitivement  et  avant  que  le 
chœur  actuel  fut  construit,  par  conséquent  avant  1350, 


l)  Voyez  le  fond  de  l'église. 
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•deux  grandes  chapelles  tenant  lieu  de  chœur,  l’une 
dédiée  à la  Sainte  Vierge,  l’autre  aux  saintes  Cécile  et 
Agnès. 

On  ne  sait  rien  de  précis  sur  le  premier  maître- 
autel  posé  dans  le  nouveau  chœur  vers  la  fin  du 
xive  siècle,  ni  sur  le  maître-autel  dont  il  est  question 
dans  les  statuts  du  Chapitre  de  1404. 

L’année  1462  fournit  quelque  chose  de  plus  précis  : 
le  lundi  avant  la  Saint-Jean  (21  juin)  le  chapitre  de 
Saint-Martin  et  le  peintre  Gaspard  Ysemann  signèrent 
un  accord.  L’artiste  s’engageait  à décorer  le  maître-autel 
et  le  chapitre  s’obligeait  à lui  verser  la  somme  de 
500  florins  du  Rhin,  soit  19.440  fr. 

Cet  autel  formait  un  retable  à plusieurs  volets.  11 
exista  jusqu’en  1720.  On  conserve  au  musée  d’Unter- 
linden  sept  peintures  sur  bois  que  certains  connaisseurs 
regardent  comme  en  ayant  fait  partie  et  qu’ils  attribuent 
au  pinceau  d’ Ysemann.  Il  fut  restauré  en  1509.  Plusieurs 
cardinaux  accordèrent  des  indulgences  aux  personnes 
contribuant  par  leurs  aumônes  à ce  travail. 

Cet  autel  vénérable  devant  lequel  nos  ancêtres 
se  sont  agenouillés  pendant  près  de  trois  siècles,  s’est 
effondré  l’an  1720.  Voilà  ce  qu’en  dit  l’archiviste  Hüffel  : 
•c  F'n  l’année  1720,  le  jeudi  de  l’octave  de  la  Fête-Dieu, 
les  deux  barres  de  fer  qui  servaient  à fixer  le  maître- 
autel  par  derrière  se  détachèrent  inopinément  ')  après 
la  procession,  à peine  le  monde  s’était-il  retiré  de  l’Eglise. 
L’autel  est  tombé  et  s’est  brisé  en  morceaux  ...» 

A la  suite  de  cet  événement  une  véritable  fureur 
d’innovation  semble  s’être  emparé  du  chapitre  de  la 
collégiale.  On  résolut  de  bouleverser  toute  la  disposition 
du  chœur.  Le  sieur  Melchisedech  du  Verger,  doyen 
du  chapitre,  profita  de  l’absence  du  bourguemaistre  et 
marguillier  d’honneur  Mathieu  Joner  pour  faire  démolir 
le  jubé.  Ces  procédés  mirent  la  brouille  entre  le  chapitre 


l)  Il  existe  des  pièces  qui  prouvent  d’une  manière  irréfutable  que 
ies  chanoines  l’ont  fait  tomber  pour  se  conformer  au  goût  de  l’époque. 
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et  les  administrateurs  de  la  fabrique  ce  qui  rendit  l’exé- 
cution des  projets  de  transformation  du  chœur  très- 
difficiles. 

On  eut  toutes  les  peines  du  monde  à faire  dresser 
le  nouveau  maître-autel  au  milieu  du  chœur,  comme 
le  voulait  le  chapitre.  C’était  un  don  de  l abbé  de  La 
Grange , abbé  de  Munster.  Il  avait  la  forme  d’un  tombeau 
au-dessus  duquel  s’arrondissait  un  dôme.  Cet  œuvre 
resta  longtemps  inachevé  en  dépit  des  réclamations  des 
chanoines  et  des  ordonnances  de  l’évêque  de  Bâle, 
Joseph  Guillaume  Rinck  (1752)»). 

Ce  11’est  que  vers  1758,  qu’on  se  remit  sérieusement 
à l’œuvre  et  qu’on  donna  à l’autel  de  l’abbé  de  La  Grange 
une  décoration  convenable.  Son  édification  avait  duré 
37  ans.  11  fut  démoli  en  quelques  jours,  en  1793,  au 
temps  de  la  grande  Révolution.  En  novembre,  il  fut 
abattu  jusqu’à  fleur  de  terre.  Ses  débris  furent  jetés  sur  la 
place  publique,  enlevés  par  les  passants  et  finalement 
vendus  comme  bois  de  chauffage1 2). 

En  1795,  Saint-Martin  fut  rouvert  aux  catholiques 
sans  toutefois  que  le  culte  y fut  autorisé.  Le  2 décembre 
1797,  Saint-Martin  était  de  nouveau  fermé.  Ce  n’est 
que  vers  le  commencement  de  vendémiaire  an  IX  (1801} 
que  les  catholiques,  après  d’énergiques  instances  auprès 
du  préfet  et  du  maire,  obtinrent  que  leur  église  de 
Saint-Martin,  devenu  temple  de  la  Raison  et  de  l’Etre 
suprême,  fut  rendue  à son  ancienne  destination. 

Le  premier  maître-autel  placé  en  1801  parait  avoir 
été  en  partie  en  bois.  Il  dut  être  bien  modeste.  Les 
ressources  de  l’église  se  réduisaient  alors  au  produit  des 
quêtes  et  des  dons  faits  par  de  généreux  donateurs. 
Et  puis  tout  était'à  refaire.  L’église  se  trouvait  absolu- 
ment dénuée  de  mobilier. 


1)  Kraus  date  à faux  ces  ordonnances  de  1782  : c’est  1752  qu’il 
faut  lire. 

2)  Voyez  le  récit  du  serrurier  Dominique  Schmutz. 
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En  1803,  le  curé  Xavier  Reech  obtint  du  bureau 
de  fabrique  que  le  maître-autel  serait  complètement 
transformé.  Un  anonyme  avait  fait  don  d’un  tabernacle 
en  marbre1).  11  s’agissait  de  mettre  l’autel  à l’avenant 
du  tabernacle.  L'ouvrier  marbrier  Rosier  de  Nancy, 
attaché  à l’atelier  de  M.  Michel,  fut  chargé  des  décora- 
tions, qui  consistèrent  en  revêtement  de  plaques  de 
marbre  très  légères,  roses  et  blanches,  encadrées  d’un 
relief  gris  et  bordées  d’un  marbre  plus  noir;  dans  le 
milieu  était  un  médaillon  de  marbre  blanc.  Il  avait 
cinq  degrés  et  se  trouvait  au  même  endroit  que  l’ancien, 
au  fond  de  l’abside.  En  1843,  on  le  déplaça,  quand  il 
fut  question  d’installer  commodément,  au  fond  de  l’abside, 
le  chœur  des  chantres,  dont  le  nombre  était  assez  grand 
lors  des  grandes  fêtes.  On  profita  de  cette  circonstance 
pour  l’abaisser.  Il  avait  cinq  marches,  on  les  réduisit 
à trois  et  l’autel  fut  placé  presqu’au  centre  de  l’abside. 

Comme  complément  à ces  réparations,  on  crut  devoir 
exhausser  le  chœur,  relever  les  stalles  et  les  boiseries 
qui  y avaient  été  mises  en  1803,  fermer  les  deux  der* 
nières  ouvertures  de  l’abside  et  établir  derrière  le  grand 
autel,  une  petite  porte  de  communication  entre  le  chœur 
et  les  collatéraux.  M.  Ignace  Wetterlé,  entrepreneur  à 
Colmar,  exécuta  tous  ces  travaux  pendant  les  années 
1835  et  1836. 

L’autel  fut  embelli  par  le  curé  Louis  Maimbourg. 

La  maison  Ravrio  de  Paris  lui  fournit  sur  demande  un 
grand  tabernacle  de  style  gothique  qui  dans  la  suite 
fut  vendu  à Kaysersberg  et  enfin  transféré  aux  Trois- 
Epis,  une  table  d’exposition  pour  l’ostensoir  et  deux 
anges  de  bronze*).  Les  objets  fournis  par  la  maison 
Ravrio  étaient  de  bronze,  entièrement  doré  mat  et 
vermeil.  L’intérieur  du  tabernacle  était  garni  en  moire, 
la  porte  fermée  avec  serrure  à pompe. 

1 

1)  Ce  tabernacle  est  celui  qui  se  trouve  actuellement  sur  l’autel  du 
Saint  Sacrement.  Il  est  de  marbre  gris,  style  Louis  XV. 

2)  Ces  deux  anges  figurent  actuellement  près  de  l’autel  du  Saint 
Sacrement. 
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Grâce  à ces  améliorations  l’autel  resplendissait  de 
beauté.  Il  n'était  pas  homogène  il  est  vrai,  ni  conforme 
au  style  de  l’église.  Aussi  fut-il  remplacé  postérieurement 
par  le  grand  et  superbe  autel  gothique  que  nous  admi- 
rons aujourd’hui. 

Cet  autel  date  de  1881  ; il  est  l’œuvre  du  maître 
artiste  M.  Théophile  Klem  de  Colmar.  11  est  dans  le 
même  style  que  le  chœur,  je  veux  dire  dans  le  style 
gothique  de  la  tin  du  XIVe  siècle.  Une  légère  banderole 
enroulée  gracieusement  autour  d’un  bouquet  de  muguets 
(Maibhimchen)  porte  l’inscription  suivante  : FA  VENTE 
R.  D.  W EN  DELINO  MEYHUM,  l’AROCHO,  EXEGIT 
TH.  KLEM.  SCC LPTOR  1881'). 

Le  groupe  du  milieu  représente  le  Sacré-Cœur  de 
Jésus  entouré  des  saints  d’Alsace  : à droite  en  arrière 
saint  Fidèle  de  Signiaringcn,  à côté  de  lui  saint  Pirmin, 
fondateur  de  Murbach.  Devant  sainte  Odile,  sur  le 
premier  plan  sainte  Richarde.  A gauche,  en  face  de 
saint  Fidèle,  saint  Materne.  A côté  de  ce  dernier  saint 
Morand , à genoux  devant  lui  sainte  Hune.  Enfin  sur 
le  premier  plan,  en  face  de  sainte  Richarde  le  pape 
saint  Léon  IX. 

A droite  de  ce  groupe,  une  niche  contient  la  statue 
de  saint  Martin , une  autre  à gauche  saint  Arbogastc. 

L’autel,  qui  est  un  superbe  morceau  de  sculpture,, 
fut  consacré  le  samedi,  10  septembre  1881,  par  Mon- 
seigneur Korum,  évêque  de  Trêves,  que  l’on  peut  con- 
sidérer comme  un  enfant  de  Colmar. 

Autres  autels  de  Saint-Martin.  — Les  autels  de  Saint- 
Martin  furent  dès  l’origine  assez  nombreux.  Ils  furent 
érigés  au  commencement  du  XIVe  siècle,  à une  époque 
où  le  souvenir  des  croisades  était  encore  bien  vivace 
dans  l'âme  du  peuple,  et  consacrés  aux  personnes  ou 
aux  choses  capables  de  perpétuer  ce  souvenir. 


l)  Les  noms  des  ouvriers  sont  inscrits  sur  un  rouleau  de  parchemin 
contenu  dans  un  étui  en  fer-blanc  qui  est  placé  au  sommet  de  la  grande 
flèche  de  l’autel,  au-dessous  du  fleuron. 
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A l’entrée  du  chœur  sous  le  Jubé  se  trouvait  un 
autel  dédié  à la  sainte  Croix. 

Un  bref  accordant  des  indulgences  et  daté  d’Avignon, 
21  février  1360,  nous  parle  d’une  chapelle  du  Saint 
Sacrement,  appelée  chapelle  du  Précieux- Sang.  Elle 
contenait  un  autel  sous  le  vocable  de  saint  Jacques  et 
saint  Philippe,  de  saint  Dominique  et  de  sainte  Barbe. 
C’est  celle  qu’avaient  fondée  Philippe  de  Limperg  et 
sa  femme  Heylewic'). 

Dans  la  chapelle  opposée,  appelée  chapelle  des 
comtes  de  Beblenheim,  se  trouvait  un  autel  dédié  aux 
Trois  Rois.  11  fut  remplacé  en  1 560  par  l'autel  de  saint 
Jean-Baptiste  que  l’on  voit  depuis  1872  au  musée. 

Il  devait  y avoir  beaucoup  d’autres  de  ces  autels 
avant  1560.  En  eflet,  de  1559  à 1560  le  Magistrat  en 
supprima  six  sous  prétexte  qu’ils  encombraient.  Kraus 
nous  apprend  qu’il  y en  avait  15,  à savoir  : le  maître- 
autel  , deux  autels  latéraux,  et  douze  autres  adossés 
aux  colonnes. 

Dans  le  mémoire  du  conseiller  Jean  André  Golbérys 
relatif  au  procès  qui  eut  lieu  au  commencement  du 
xviiP  siècle  entre  le  chapitre  et  la  ville,  nous  en  trouvons 
cités  plusieurs.  11  y est  question  d’un  autel  dédié  à 
saint  Jodocus,  d’un  autre  à saint  Zæpflin*),  d’un  autre 
à saint  Alexandre 5),  à saint  Léonard,  à saint  Gall,  au 
saint  Sauveur.  Les  autres  supprimés  en  1559  étaient 
dédiés  à saint  Erasme,  sainte  Marguerite,  saint  Valentin 
et  saint  Barthélemy. 

Nous  savons  encore  que  du  côté  de  l’autel  de  saint 
Jean  se  trouvait  un  calvaire,  ou  montagne  des  oliviers 4). 

1)  Nous  lisons  dans  la  pièce  : Pro  domino  Phiiippo  hujus  capeliæ 
fundatore  et  pro  domina  Heylewic  eius  uxore,  nec  non  pro  domino  de 
Tanne  eiusdem  collegii  canonicurum  procuratore. 

2)  Il  n y a jamais  exislé  de  saint  Zæpflin,  mais  une  prébende  fondée 
par  ZopfT  de  WTIIeitlie.it 

3)  Saint  Alexandre  était  saint  Altxis, 

. 4)  Œlbcrg'Felstnkaptllt  ou  caveau.  Les  chanoines  du  xvm*  siècle 

ont  traduit  par  Calvaire.  Cet  Œhlbtrg  était  un  caveau,  où  l’on  enterrait 
les  prêtres  de  la  collégiale;  au-dessus  se  trouvait  une  petite  chapelle  de 
Saint-Antoine  ruinée  déjà  en  1599. 
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Ce  calvaire  ainsi  qu'un  tout  petit  sanctuaire  dédié  à 
saint  Florent,  subsistèrent  sur  le  cimetière  primitif  jus- 
qu’en- 1776. 

L’autel  de  saint  Jean-Baptiste  brûla  en  1 76(9  et  fut 
remplacé  en  1770  par  un  autre  dédié  au  même  saint. 

Saint-Martin  possédait  aussi  un  très  ancien  autel 
dédié  à saint  Nicolas.  Comme  il  tombait  en  ruine,  il  fut 
renouvelé  en  1770. 

Aux  archives  départementales  se  trouve  une  pièce 
de  l’évêque  Joseph  Guillaume  Rinck,  datée  de  1758,  et 
dans  laquelle  il  est  fait  mention  de  deux  autels  dédiés 
l’un  à saint  Sébastien,  l’autre  à saint  André.  Dans  la 
même  pièce  if  est  parlé  d'une  piscine  à faire  exécuter 
dans  la  chapelle  qui  contient  les  fonts  baptismaux. 
Enfin,  il  est  question  avant  la  Révolution  d’autels  con- 
sacrés aux  sept  Dormeurs,  à l'immaculée  Conception, 
aux  saints  Anges,  à sainte  Anne,  à sainte  Odile,  d’un 
autel  du  Très-Saint  Sacrement1). 


l)  M.  Beuchot,  dans  sa  toute  récente  brochure  : Kirchenordnung 
der  themaligtn  Sti/tskirc/u  St.  Martin  tu  Colmar , nous  indique  la  place 
où  se  trouvaient  tous  ces  anciens  autels  : 

1.  Le  maître-autel,  Fronaltar , au  milieu  à rentrée  du  choeur; 

2.  L'autel  de  la  Sainte-Croix  à l'entrée  du  chœur  devant  le  jubé; 

J L’autel  de  Notre-Dame  dans  le  petit  chœur  à l’entrée  du  déam- 
bulatoire ; 

4 et  5.  L’autel  de  la  Sainte  Trinité  et  celui  de  Saint-André  dans 
la  chapelle  du  déambulatoire  venant  immédiatement  après  celle  de  la 
Vierge; 

6.  L’autel  de  Saint-George  dans  la  chapelle  des  HatMadl  ; 

7.  L’autel  des  Saints-Innocents  au  lieu  dit  bit  dts  Sckutttrren  Trog^ 
probablement  dans  une  chapelle  du  déambulatoire  proche  de  la  sacristie  ; 

8.  L’autel  de  l’Annonciation,  dédié  aussi  à saint  Pierre  et  k saint 
Paul,  derrière  le  maître-autel  au  centre  du  déambulatoire  ; 

9.  L’autel  de  Saint-Nicolas  dans  le  transept  sud,  où  se  trouve  actuelle- 
ment l’autel  de  Saint-Joseph  ; 

10.  L’autel  de  Saint  Martin  adossé  au  mur  du  transept  qui  fait  face 
à la  sacristie.  11  fut  remplacé  en  1670  par  un  autre  dédié  à saint 
Sébastien  ; 

11.  L’autel  de  Saint-Michel  dans  un  angle  du  transept  sud  près  du 
portail  Saint  Nicolas  ; 

12.  L’autel  de  Sainte-MadeLeuae  au  point  d'intersection  des  murs  de 
la  nef  et  du  transept  sud,  au  point  où  passe  la  cheminée  du  calorifère 
actuel  ; 

13.  L’autel  de  Saint-Gall  non  loin  de  la  chapelte  de  Limperg,  en 
face  de  la  chaire  ; 
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Actuellement  il  n’y  en  a plus  que  sept,  abstraction 
faite  du  maître-autel.  Nommons  d’abord  les  quatre  autels 
latéraux  en  marbre,  style  Louis  XV,  comme  l’ancien 
maître-autel.  A droite  dans  l’extrémité  du  transept  sud 
•celui  de  saint  Joseph,  à côté  celui  de  sainte  Anne. 

A gauche,  à l’extrémité  du  transept  nord,  celui  du 
saint  Sacrement,  ou  de  saint  Joachim;  à côté,  à l’entrée 
du  chœur,  celui  de  la  Vierge. 

Entre  ce  dernier  et  celui  du  Saint  Sacrement  se 
trouve,  dans  la  chapelle  dite  du  Rosaire,  l’autel  gothique 
fait  par  M.  Alphonse  Klem  d’après  les  plans  de  l'archi- 
tecte Jean  Von  Soolen,  architecte  de  la  chapelle  gothique 
des  Herzog  au  Logelbach.  La  niche  centrale  renferme 
une  Vierge  antique  en  bois  polychrome,  restaurée 

i 

14.  L'autel  du  Saint-Sacrement  (du  Précieux  Sang),  dédié  aussi  à 
saint  Philippe  et  saint  Jacques,  qui  se  trouvait  dans  la  chapelle  de 
Liraperg  ; 

15.  L’autel  de  Sainte-Marguerite,  contre  une  colonne  en  face  de  la 
chaire  ; 

16.  L’autel  de  Saint-Barthélemy,  devant  la  chapelle  de  Limperg; 

17.  L’autel  de  Saint-Erasme,  sous  le  clocher; 

18.  L’autel  primitif  de  Saint-Sébastien,  en  face  de  celui  de  Saint- 
Erasme,  du  côté  nord  de  la  nef  ; 

19.  L’autel  de  Saint-Erhard,  dit  aussi  autel  de  Notre-Dame,  près 
des  fonts  baptismaux  au  fond  de  l’église  ; 

20.  L’autel  de  Saint-Osvvald  et  de  Saint-Valentin,  près'  de  la  chapelle 
des  Trois-Rois.  11  fut  détruit  en  1560; 

2t.  L’autel  des  Trois  Rois,  dans  la  chapelle  baptismale  actuelle,  il 
y resta  jusqu’en  1560,  époque  où  les  fonts  baptismaux  furent,  par  ordre 
du  Magistrat,  placés  dans  la  chapelle  des  de  Beblenheim; 

22.  L’autel  de  Saint  Thomas,  près  de  la  chaire; 

23.  L’autel  .de  Sainte- Anne,  item; 

24.  L’autel  de  Saint-Jean-Baptiste  dans  le  transept  nord,  à l’endroit 
•où  se  trouve  actuellement  l'autel  de  Saint-Joachim; 

2J.  L’autel  de  Saint-Marc  ; 

26.  L’autel  de  Saint-Léonard  ; 

27.  L’autel  de  Saint-Antoine  ; 

28.  L’autel  du  Rédempteur  ( Erlosjeraltar ) ; 

29.  L’autel  des  Onze  mille  Vierges  ; 

30.  L’autel  des  Sept  Dormeurs.  Celui-ci  n’est  cité  qu’à  partir  du 
xvm«  siècle. 

L’autel  du  Saint-Sacrement  dans  la  chapelle  de  Limperg,  était  orné 
des  statues  de  sainte  Barbe  et  de  rfainte  Cécile.  Dans  cette  même  cha- 
, pelle  se  trouvait  aussi  un  autel  dédié  à sainte  Odile  et  un  autre  dédié 
à sainte  Anne  et  sur  lequel  se  voyait  l’image  de  la  Sainte  Famille,  de 
saint  Nicolas  et  de  saint  Dominique.  Une  Mère  douloureuse,  portant  la 
.date  de  1675,  était  vénérée  dans  cette  chapelle  dès  l’an  «675. 
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par  Dâunecker,  un  1860.  Cette  Vierge  est,  avec  le 
tableau  de  Martin  Schongaucr  connu  sous  le  nom  de 
Vierge  au  buisson  de  roses,  un  des  monuments  les 
plus  vénérables  du  culte  de  la  Sainte  Vierge  en  Al- 
sace. bille  a trouvé  dans  le  vicomte  de  llussierre  un 
panégyriste  aussi  pieux  que  distingué  1). 

Complétons  la  liste  en  signalant  dans  la  chapelle 
de  Saint-Jean-Haptiste  un  bel  autel  gothique  en  chêne 
sculpté,  style  XIVe  siècle,  avec  dyptiques;  dans  la  cha- 
pelle des  Sept  Douleurs,  un  autre,  non  moins  remar- 
quable. en  bois  polychrome  avec  Pieta  et  avec  dyptiques 
renfermant  quelques  copies  de  l’ccolc  Schongauer  exé- 
cutées.par  Carola  Sorg  vers  1865.  Tous  deux  sortent 
des  ateliers  de  la  maison  Klem  de  Colmar. 

4.  l.e  Jubé,  les  Orgues  et  la  Chaire,  la  Grille,  les 
Boiseries,  les  Portes,  etc.  — Le  Jubé  fut  construit,  selon 
Gérard,  vers  1460  par  un  architecte  nommé  Vincent, 
La  construction  avait  été  décidée  dès  l'an  1449.  Les 
pierres  dont  il  était  formé  étaient  d’une  couleur  claire 
légèrement  jaunâtre  et  provenaient  des  carrières  de 
Rouffach.  Il  devait  avoir  à peu  près  la  forme  du  jubé 
de  Vieux-Hrisach.  Nul  n’ignore  que  c’est  du  haut  du 
jubé  que  se  faisaient  les  publications,  ainsi  que  la  lec- 
ture de  l’Fpître  et  de  l’Evangile.  Les  chantres  de  la  Collé- 
giale en  usaient  également. 

En  1720,  après  l'effondrement  de  l’autel  d’Yseman, 
le  Chapitre  résolut  de  moderniser  le  chœur.  A cette 
époque  la  passion  d’innover  faisait  tourner  toutes  les 
têtes.  Celle  des  chanoines  de  Saint-Martin  suivit  le 
branle  et  le  doyen  du  Chapitre  précipita  la  démolition 
du  jubé,  pour  que  le  nouvel  autel  offert  par  l'abbé  de 
La  Grange  de  Munster  et  bâti  dans  le  style  de  l’époque 
avec  dôme  ou  baldaquin,  style  Louis  XV,  put  être  vu 
dans  son  entier  depuis  la  nef. 


1)  Voyez  Le  Culte  et  les  /Herinages  de  la  Sainte  Vierge  en  Alsace, 
par  DR  B0SSJ2RR8,  p.  278  396. 
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Les  Orgues.  — Les  orgues  eurent  aussi  à déloger 
en  ce  commencement  du  xviii'  siècle.  Elles  se  trouvaient 
primitivement  du  côté  de  l’Evangile.  11  y en  avait  en 
outre  sur  le  jubé  de  petite  dimension  sans  doute,  qui 
furent  remplacées,  en  1607,  par  des  orgues  à huit 
registres  construites  par  Meister  Hans  Huten  de  Fribourg 
en  Brisgau.  Lors  de  l’introduction  du  Protestantisme  elles 
furent  livrées  aux  dissidents.  Elles  ne  furent  rendues 
aux  catholiques  qu’en  1625,  mais  dans  quel  état!  Il 
ne  restait  que  quatre  tuyaux  et  l’on  dut  renoncer  à 
tout  jamais  à en  faire  usage.  En  1754  fut  construite  la 
nouvelle  tribune  au  fond  de  la  nef  et  l’on  y plaça  les 
nouvelles  orgues  faites  par  H.  Silbermann,  facteur 
d’orgues  à Strasbourg. 

La  Chaire.  — Une  belle  chaire  sculptée  par  Jost 
Frantz  fut  posée  en  1694  : elle  fut  abattue  pendant  la 
Révolution  en  novembre  1793.  Après  la  tourmente  on 
installa  en  son  lieu  et  place  une  chaire  de  style  rococo, 
une  abominable  machine  en  stuc,  comme  s’exprime 
Gérard.  L’actuelle  est  un  beau  travail  de  M.  K.lem. 
Elle  est  de  style  gothique.  Les  sculptures  qui  l’ornent 
représentent  le  Sacré  Cœur,  saint  Louis  et  les  quatre 
évangélistes  ; au  clocheton  se  dresse  la  statue  de  saint 
Martin. 

La  Grille  du  chœur.  — Après  la  démolition  du  jubé 
le  besoin  d’une  grille  protégeant  le  chœur  se  lit  sentir. 
Quarante  ans  avant  la  Révolution  le  serrurier  Dominique 
Schmutz  fut  chargé  de  la  confection.  Elle  fut  posée 
vers  1753.  Pendant  la  Révolution  elle  subit  le  sort 
commun.  Elle  fut  remplacée  en  1803  par  la  superbe 
grille  provenant  de  l’abbaye  de  Pairis,  qui  existe  encore 
de  nos  jours.  On  y voit  des  vestiges  de  dorure. 

Confessionnaux.  — Avant  la  Révolution,  Saint-Martin 
devait  posséder  des  confessionnaux  en  bois  sculpté. 
De  même  que  ceux  de  Marbach  et  des  Augustins,  ils 
furent  mis  en  pièces  en  novembre  1793. 

Les  Boiseries.  — Les  boiseries  qui  ornent  le  Chœur 
ont  été  acquises  en  1804.  Elles  proviennent  ainsi  que 
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d’autres  meubles,  de  Marbach  et  de  Pairis.  A cette 
époque  le  chœur  n’avait  pas  encore  été  exhaussé  et 
l’abside  était  restée  percée  de  deux  ouvertures. 

Ces  boiseries  sont  une  véritable  œuvre  d’art  de  style 
Renaissance.  Elles  furent  exécutées  ainsi  que  le  buffet 
■d’orgue  vers  1764,  alors  que  Dom  Joseph  Hergott  était 
abbé  de  Marbach.  Parmi  elles  se  trouvent  deux  panneaux 
qui  attirent  particulièrement  l’attention.  Us  sont  de 
couleur  plus  foncée  et  représente  les  évangélistes  portés 
sur  des  nuées.  Ces  deux  pièces  proviendraient  de  Pairis. 
L’expression  des  figures  est  très  belle. 

Les  portes.  — Ce  qui  fut  le  plus  négligé  dans  cet 
édifice,  ce  sont  les  portes.  Sous  Charles  X,  le  maire  de 
Colmar,  M.  Muller,  songea  bien  à doter  le  portail  de 
saint  Nicolas  de  portes  en  bronze.  Malheureusement 
les  dépenses  faites  à l’occasion  de  la  visite  du  souverain 
épuisèrent  le  trésor  et  le  projet  resta  à l’état  de  ...  projet! 

Le  çra?id  crucifix.  — Au-dessus  du  jubé , sous 
l’arceau  du  chœur,  était  suspendu  un  énorme  crucifix. 
11  fut  enlevé  en  1759  à la  suite  d’une  visite  qu’avait 
faite  l’évêque  de  Bâle  l’année  précédente.  Ce  crucifix 
était  suspendu  à une  vaste  poutre  qui  disparut  en  même 
temps.  D’après  le  récit  de  Schmutz,  les  Pères  Capucins 
l’auraient  acquise  pour  en  faire  ...  du  bois  de  chauffage. 

La  grande  custode  du  Saint  Sacrement.  — Jusqu’en 
1719  le  Saint  Sacrement  était  conservé  dans  une  grande 
custode  ou  grand  tabernacle  en  pierre  (Sacramentshaus- 
cken),  placée  dans  le  chœur. 

Peintures  et  Tableaux.  — Selon  Gérard,  il  est  hors 
de  doute  que  Saint-Martin  fut  autrefois  orné  de  pein- 
tures murales.  « A voir,  nous  dit-il,  les  vastes  champs 
de  mur  qui  remplissent  l’intervalle  entre  les  archivoltes 
des  collatéraux  et  la  clerestory , on  ne  peut  douter  qu’ils 
aient  été  destinés  à recevoir  des  fresques.  » 

On  peut  donc  admettre  sans  hésitation  que  Saint- 
Martin  en  était  revêtu  dès  le  xiii®  ou  le  commencement 
du  xiv*  siècle.  Elles  furent  restaurées  au  milieu  du 
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xvie  siècle  par  Hans  Gering  et  David  Wechtlin.  Le 
peintre  primitif  de  Saint-Martin  pourrait  bien  avoir  été 
Maître  Henri  dont  le  nom  est  cité  dans  l’Urbaire  de 
Saint-Martin  en  1371. 

Les  chapelles  du  déambulatoire  portent  des  traces 
manifestes  de  peintures  murales.  Les  travaux  entrepris 
tout  récemment  pour  la  construction  de  la  cheminée 
du  calorifère  en  ont  fait  découvrir  des  traces  dans  la 
paroi  du  mur.  Il  est  certain  qu’à  l’endroit  où  passe 
la  cheminée  se  trouvait  un  autel  et  que  la  partie  du 
mur  contre  laquelle  il  était  adossé  avait  été  ornée  par 
un  pinceau  plus  ou  moins  habile  et  expert. 

Pour  ce  qui  concerne  les  tableaux  actuellement  sus- 
pendus dans  l’église  Saint-Martin,  celui  qui  représente 
saint  Martin  sur  le  seuil  du  couvent  faisant  face  à une 
foule  qui  l’acclame,  est  l’œuvre  d’un  peintre  français, 
M.  Gassies.  C’est  un  don  fait  par  Charles  X à la  ville 
de  Colmar.  Il  était  suspendu  primitivement  au  fond  du 
chœur  au-dessus  du  maître-autel.  Aujourd’hui  il  est 
placé  au-dessus  de  l'autel  du  Saint  Sacrement. 

Ce  tableau  en  avait  remplacé  un  autre  assez  médiocre, 
montrant  saint  Martin  partageant  son  manteau. 

Les  autres  tableaux  de  l’église  proviennent  de  l’an- 
cien monastère  des  chanoines  réguliers  de  Saint  Augustin 
de  Marbach.  Voici  ce  qu’en  rapporte  Grandidier  •)  ^ 

D’après  lui  Marbach  était  arrivé,  en  1764,  par  les 
soins  de  l’abbé  Dom  Joseph  Hergott,  à son  apogée  de 
splendeur.  Dom  Hergott  fit  venir  deux  peintres  de- 
Strasbourg  : le  sieur  Tanisch  et  sa  fille  Monique.  Le 
père  peignit  le  grand  tableau  qui  décore  aujourd’hui 
le  côté  droit  du  transept  sud  de  Saint-Martin,  au-dessus 
de  la  porte  ogivale  donnant  accès  à la  sacristie.  Il 
représente  des  saints,  peut-être  saint  Irénée  et  saint 
Augustin  avec  un  ange  qui  tient  le  plan  de  Mar- 

1)  Cité  par  M,  Ingold,  Journal  de  Colmar , 20  juillet  1899. 
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bach.  Ce  tableau  fut  retouché  par  le  peintre  Horrer 
de  Colmar.  Il  substitua  au  plan  de  Marbach  l'image 
de  l’église  Saint-Martin,  ce  qui  lui  fut  payé  trente 
francs.  Les  tableaux  décorant  les  quatre  autels  laté- 
raux de  notre  église  et  représentant  saint  Joseph, 
sainte  Anne,  la  sainte  Vierge  et  saint  Joachim  sont 
l’œuvre  de  Monique  Tanisch,  fille  du  précédent  (1787). 
Il  est  à présumer  que  les  médaillons  peints  qui  ornent 
les  boiseries  sont  dus  aux  mêmes  artistes.  Ils  repré- 
sentent, d'après  Grandidier.  David,  saint  Jean-Baptiste, 
saint  Quirin  évêque,  saint  Pierre,  saint  Yves  de 
Chartres,  saint  , Gélase  pape,  saint  Jean  d’Osterwic 
martyr  de  Gorcum,  saint  Laurent  Justinien,  saint  Guil- 
laume abbé.  Grandidier  cite  encore  le  portrait  du 
B.  Pierre  Fourier.  M.  Ingold  croit  y reconnaître  plutôt 
l’image  de  saint  Sébastien. 

Les  médaillons  de  David  et  de  saint  Jean-Baptiste, 
peintures  à mi-corps,  de  grandeur  naturelle  ont  été 
remisées  dans  le  vestibule  de  la  sacristie. 

Outre  le  David  et  saint  Jean-Baptiste  de  Marbach 
peints  par  Monique  Tanisch,  nous  trouvons  dans  ce 
vestibule  quelques  copies  de  tableaux  dont  voici  la 
liste  : 1 . copie  de  la  Vierge  de  Raphaël  de  la  chapelle 
sixtine.  2.  Une  sainte  Hélène  tenant  dans  ses  mains 
l’arbre  de  la  rédemption.  3.  Une  naissance  de  Jésus- 
Christ  avec  adoration  des  bergers.  4.  Repos  de  la  Sainte 
Famille,  [fuite  en  Egypte,  d’après  Mignard,  copie  de 
Mademoiselle  Loizelier.  5.  La  sainte  Vierge,  l’enfant 
Jésus  et  saint  Jean,  (école'  italienne)  maître  inconnu. 

Dans  la  sacristie  même  nous  admirons  la  belle 
Madone  du  Buisson  de  roses  de  Schœngauer.  Elle  porte 
la  date  de  1473.  C’est  le  joyau  des  peintures  de  notre 
église. 

En  face  se  trouve  une  sainte  Madeleine  fort  esti- 
mable, de  l’école  italienne,  genre  Guido  Reni.  On  voit 
encore  un  Ecce  homo  et  une  sainte  Cène,  de  Gaspard 
Ysenmann,  élève  de  Schœngauer  ; un  exorcisme,  du 
xvie  siècle,  d’un  maître  inconnu  ; enfin  une  bonne  copie 
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du  saint  Hruno  de  Lesueur,  (d’autres  prétendent  que 
c est  une  copie  de  Joubert,  Lyon).  C’est  une  image 
suspendue  au-dessus  du  prie-Dieu  à droite  quand  on 
entre,  et  qui  mérite  au  moins  un  coup  d’œil. 

Trésor  de  Saint-Martin.  — Saint-Martin  possédait 
avant  la  Révolution  un  magnifique  trésor  d’objets  artis- 
tiques. 

On  y admirait  : i.  une  grande  croix  en  argent. 

2.  Un  dyptique  avec ‘les  quatre  évangélistes  : au  milieu 
saint  Martin  et  le  mendiant.  3.  Une  croix  en  agathe 
avec  pied  en  argent.  4.  Un  reliquaire  de  1523.  4.  Une 
plaque  en  argent  avec  l’Ecce  homo,  sur  piédestal  en 
bois.  6.  Des  ostensoirs,  des  ciboires  et  des  crucifix. 

7.  Plusieurs  calices  en  argent  doré  de  1492,  de  1522. 
de  1728.  8.  Deux  coupes  de  communion.  9.  Une  image 
de  saint  Anne,  argent.  10.  Ornements1). 

Aujourd’hui  il  ne  reste  de  toutes  ces  richesses  que  très 
peu  de  chose,  pour  ne  pas  dire  rien.  On  peut  cependant  % 
voir  aujourd’hui  encore  dans  ce  trésor  un  superbe  orne- 
ment que  les  religieux  de  Marbach  avaient  fait  exécuter 
à Milan  en  1 767  et  payé  la  somme  considérable  de 
6200  livres. 

V.  La  tour  et  les  cloches. 

1.  La  tour.  — La  tour  de  Saint  Martin,  autrefois 
■fort  délabrée,  est  aujourd’hui  assez  convenablement 
restaurée.  Les  quatre  croisées  sont  regarnies  des  meneaux 
et  de  leurs  trèfles  qui  avaient  été  complètement  dété- 
riorés soit  par  le  temps  soit  par  l’incendie  de  1572. 

La  tour  de  Saint-Martin  n’en  offre  pas  moins  un 
aspect  assez  lourd  et  peu  gracieux.  Elle  est  de  forme 

l)  M.  l’abbé  Beuchot,  dans  la  brochure  que  nous  avons  déjà  citée, 
cite  encore  différents  autres  objets  précieux  ayant  appartenu  à Saint- 
Martin,  entre  autres  une  arche  en  argent  doré  contenant  les  statuettes 
des  12  apôtres.  Il  s'y  trouvait  aussi  des  reliques,  entre  autres  une  dent 
♦de  saint  Martin. 
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carrée,  relativement  basse.  La  flèche  dont  elle  était  sur- 
montée, détruite,  comme  on  sait,  par  l’incendie  dont 
nous  parlerons  encore  plus  bas  fut  remplacée,  dès  le 
printemps  de  1573,  par  le  bizarre  casque  en  métal 
qu’on  voit  actuellement  encore. 

Au  printemps  de  1733  il  y eut  un  vent  si  violent 
qu’il  abîma  complètement  le  croissant  qui  dominait  le 
campanile. 

En  1764  fut  construit  un  chemin  de  ronde  autour 
de  la  tour  à l'usage  des  veilleurs  de  nuit.  Les  trois 
chambres  placées  au  sommet  de  la  tour  étaient  destinées 
aux  gardes  chargés  de  donner  le  signal  en  cas  d’encendie. 
Elles  existaient  depuis  1571,  fort  avant  qu'il  n’y  eut 
de  chemin  de  ronde. 

Malgré  la  sobriété  de  ses  décorations,  la  tour  porte 
les  marques  du  style  gothique  de  la  première  ou  seconde 
moitié  du  xrve  siècle.  Les  ogives  des  fenêtres  présentent 
les  mêmes  dessins  que  celles  de  la  grande  croisée  de 
la  façade.  Les  quatre  contreforts  de  la  tour  sont,  comme 
ceux  du  chœur,  ornés  d’édicules  avec  clocheton  et 
flèche.  Ces  édicules  renferment  encore  deux  intéressantes 
statues. 

La  tour  édifiée  sur  une  base  due  à des  architectes 
d’une  autre  école,  mais  conforme  au  plan  général,, 
semble  avoir  été  l’œuvre  de  Guillaume  de  Marbourg. 
Tons  ses  détails  décoratifs  sont  bien  du  style  de 
l’école  même  à laquelle  appartenait  cet  architecte. 
Seules  les  dimensions  de  la  tour  jurent  quelque  peu 
avec  ses  autres  œuvres.  Autant  le  chœur  est  élancé, 
swelte  et  gracieux,  autant  l’aspect  de  la  tour  est  massif 
et  pesant.  Elle  resta  longtemps  sans  flèche.  C’est  peut- 
être  à Martre  Conrad,  venu  d’Ueberlingen,  que  revient 
l’honneur  d’avoir  élevé  cette  flèche  et  d’avoir  en  1505 
terminé  la  tour. 

On  a trouvé  dans  la  Cosmographie  de  Sébastien 
Munster,  imprimée  à Bâle  en  1541,  une  gravure  repré- 
sentant le  clocher  de  Saint-Martin,  avant  l’incendie  de 
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1572.  De  cette  vue  et  de  la  description  qu’en  fait 
Gérard,  on  peut  conclure  que  la  tour  aurait  été  couronnée 
au  milieu  du  xvi'  siècle  par  un  travail  de  pierre,  une 
flèche  environnée  à sa  base  de  personnages  sculptés. 

Un  témoin  oculaire  nous  donne  de  l'incendie  de 
1572  une  description  rapportée  par  Kraus.  La  chaleur 
fut  si  intense  que  la  maçonnerie  se  fendit.  Tous  les 
ouvrages  en  plomb  fondirent.  La  flèche  s’effondra  ainsi 
que  la  charpente  portant  les  cloches.  L'étoile  placée  à 
la  pointe  du  clocher  tomba  dans  la  rue.  Toutes  les 
cloches,  à part  la  plus  petite  appelée  dès  lors  lircnn- 
glocklein,  devinrent  la  proie  des  flammes. 

Deux  épitaphes  gravées  dens  la  tour  nous  conservent 
le  souvenir  de  ce  funeste  événement.  La  première 
écrite  en  latin  au-dessous  de  la  flèche  en  métal  du  côté 
est,  est  ainsi  conçue: 

ANN1  SOT  E RI  S POST  ALMA  CREPUNDIA  CHRISTI 
TER  NUMERANTUR  QU1NGENTI  ET  DUO  SEPTUA- 
GINTA  MENSIS  ITEM  POST  VIGESIMAM  LUX  TERTIA 
MAU  EERVESCENTE  DIE  PRIMA M QUASI  C1RC1TER 
HORAM  STRUCTURA  HAEC  RAP1D1S  INCOEPEPERAT 
IGNIBUS  UR1  INTRA  TRES  HORAS,  V1XLAPSAS  PAM- 
PHAGUS  IGN1S  ECCE  VORAT  TECT1  FA  BRIC  AM  AT- 
QUE  CACUMINA  TURRIS  MULC1BERISQUE  CADIT 
OMNIS  CAMPANA  FURORE  NULL1US  1RATI  PRECOR 
HAEC  SINT  OMNIA  FA  Tl  FUNDITUR  ANNI  VERE 
NOVO  CAMPANA  SEQUEXTIS  BAS1L1CAE  AUTUMNI 
SARC1TUR  TEMPORE  CULMEN  ANNIE  PENNE  DUO- 
BUS  POST  INCENDIA  FLUX1S  ARTIFICIS  CUM  DOCTA 
MANUS,  TUM  CURA  SENATUS  SEDULA  RESTRUXIT 
SC1TE  FASTIGIA  TURRIS  QUAE  DEUS  INNUMEROS 
CLEMENS  SERVATA  PER  ANNOS  ESSE  VEUT  MA- 
NEAT  RESPUBL1CA  SALVA. 

La  seconde  inscription  en  allemand  et  en  caractères 
gothiques,  porte  : 

Als  man  Tausend  flinf  hundcrt  Jar 
Siben/.ig  und  zwei  zellen  vvar 
Des  Meiens  drei  und  zwanzig  Tag 
Umb  ein  Uhr  am  Tag,  merkant  Klag, 
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Verbrann  der  Kirchen  Tach  und  Spitz. 

Ira  Münsterturm  vor  grosser  Hitz 
Verschmolzen  auch  die  Glocken  ail 
Gott  wendct  von  Uns  grosen  Unfall 
Nach  folgendes  Jahr  zu  Sommerszeil 
Wardt  wieder  gosen  das  Geleit 
Zu  Herbsl  ward  ausgebaut  das  Tach 
Weiters  man  auch  mit  Ernst  versah. 

Des  Summcrs  zwei  Jahr  nach  gesagtcr  Brunst 

Durch  weisen  Magistrat  und  Kunst 

Der  Werkleulen  vverd  ufl  gericht 

Der  Helro  wie  man  vor  Augen  sieht 

Den  Gott  llang  Zeit  behuten  tvell 

Und  gemeinen  au  zvor  Ungefcll. 

2.  Les  cloches.  — Feu  M.  Umber  a publié  dans  le 
‘journal  de  Colmar  une  série  d’articles  sur  les  cloches 
de  Saint-Martin.  En  voici  le  résumé.  On  ignore  si  l’église 
romane  existant  avant  la  collégiale  de  Saint- Martin 
avait  des  cloches.  11  est  à présumer  que  oui,  car  l’usage 
des  cloches  remonte  au  Ve  siècle,  au  temps  de  l’évêque 
saint  Paulin  de  Nôle  en  Campanie.  Ces  cloches  devaient 
être  de  petites  dimensions. 

La  plus  ancienne  cloche  de  Saint-Martin  que  nous 
connaissions  est  celle  qui  a servi  de  tocsin  et  qui  porte 
la  date  de  1367. 

Plans  l’année  qui  suivit  l’incendie  de  1572  on  procéda 
à la  refonte  des  cloches  et  le  travail  fut  confié  à un 
bourgeois  de  Berne,  appelé  Franz  Seemund,  qui  en 
fondit  quatre  : la  Martinsglocke  grande  cloche),  la 
Thorçlocke,  la  Schlagglocke  et  la  Zieœlferglocke.  Lors 
du  Protestantisme  le  Magistrat  interdit  aux  catholiques 
la  sonnerie  de  toutes  les  cloches,  à part  celle  des  deux 
petites.  En  1661  Henri  Moog,  obristmeister,  fit  trans- 
porter quelques  cloches  de  Saint-Martin  au  prieuré  de 
Saint-Pierre  qui  avait  été  livré  aux  protestants.  En 
1 565  le  Magistrat  fut  sur  le  point  de  vendre  les  cloches 
de  Saint-Martin  pour  payer  les  dettes  de  la  ville.  En 
1741  deux  fondeurs  français,  Nicolas  Les  Rogier  et 
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J.  Caudriller,  furent  chargés  de  la  confection  de  quatre 
autres  cloches  de  plus  petite  dimension.  C’étaient  la 
Sturm  ou  Rathsglocke,  la  Siebcncrglocke  qui  sonnait 
le  couvre-feu  du  ief  novembre  jusqu’à  la  saint  Mathias 
fin  février  et  indiquait  aux  hôteliers  et  aux  aubergistes 
l’heure  à laquelle  ils  devaient  fermer  leur  maison. 

Deux  autres  petites  cloches  servaient  à appeler  les 
fidèles  à l’assistance  des  messes  basses.  Lors  de  la 
Révolution  toutes  ces  cloches,  à part  la  Zzvœlferglocke 
et  la  Sturmg loche,  et,  avec  elles,  les  cloches  des  Augus- 
tins,  celles  des  Capucins,  des  Catherinettes,  d’Unterlinden, 
des  Dominicains,  de  Saint-Jean  et  de  l’église  protestante, 
en  tout  20  cloches,  furent  chargées  sur  un  bateau  et 
transportées  à Strasbourg. 

Après  la  Révolution  on  fit  l’acquisition  de  l’ancienne 
cloche  de  la  porte  de  Bâle. 

En  1819,  sous  le  curé  Maimbourg  et  par  les  soins 
du  fondeur  Jean  Louis  Edel  de  Strasbourg,  toute  la 
sonnerie  fut  renouvelée.  On  fit  faire  quatre  cloches 
dont  la  première  pesait  52  quintaux.  La  Zzvœlferçlocke 
n’en  pesait  que  24  : c’était  la  plus  grosse  de  celles 
qui  avaient  traversé  la  Révolution. 

Sur  la  première  de  ces  nouvelles  cloches,  dédiée  à 
saint  Martin,  se  lit  l’inscription  suivante  : Sancte  Martine 
Patrone  hujus  Ecclesiæ  et  civitatis,  ora  pro  nobis.  — 
Colmariæ  M.D.CCCXIX. 

La  seconde  dédiée  à la  Vierge  porte  l’inscription  : 
Sancta  Maria  Mater  Dei  Protectrix  Galliæ,  ora  pro  nobis. 
Colmariæ  M.D.CCCXIX. 

La  troisième  est  dédiée  aux  saints  Anges  et  Archr 
anges.  O11  lit  cette  inscription  : Omnes  sancti  Angeli 
et  Archangeli!  Orate  pro  nobis.  Colmariæ  M.D.CCCXIX. 

Enfin  la  quatrième  est  dédiée  à tous  les  saints. 
Omnes  sancti  et  sanctæ,  intercedite  pro  nobis.  Colmariæ 
M.D.CCCXIX. 

Leur  baptême  eut  lieu  le  2 août  1819.  Les  dépenses 
faites  pour  la  sonnerie,  au  commencement  du  XIX*  siècle, 
s’élevèrent  à plus  de  15.000  fr. 
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La  petite  cloche,  coulée  en  1367,  qui  a survécu  à 
l’incendie  de  1572  et  qui  portait  le  nom  de  Brenn- 
gldcklcin , dura  jusqu’en  1879.  Elle  était  suspendue  dans 
un  clocheton  isolé.  Fêlée  à cette  époque,  elle  a été 
reléguée  au  musée  d’Unterlinden  où  chacun  peut  lire 
la  date  de  naissance  de  cette  bonne  vieille,  f DTM. 
Anno  M.CCCLXVII. 

On  la  remplaça  par  une  nouvelle  cloche  fondue- 
par  M.  Firmin  Causard. 

Le  mode  de  suspension  et  d'actionnement  des  cloches,, 
tel  qu’on  le  voit  aujourd’hui,  remonte  à l’an  1865.  Ce 
travail  a été  exécuté  par  M.  Fr.  Lenoir,  fondeur  méca- 
nicien à Louvain. 

3.  L‘ Horloge.  — D’après  Kraus  une  horloge  indi- 
quant les  heures  fut  placée  dans  la  tour  dès  l’an  1370. 
Elle  possédait  un  cadran  visible  à l'intérieur  de  l’église. 
Aujourd’hui  on  aperçoit  encore  au  fond  de  l’église  un 
cadran  d'horloge  placé  de  manière  à pouvoir  être  vu 
depuis  la  chaire.  A l’extérieur  le  cadran  se  trouve  dans 
l’embrasure  de  la  fenêtre  du  premier  étage  de  la  tour 
du  côté  sud. 

La  belle  horloge  de  la  tour  de  Saint-Martin  est 
l’œuvre  d’un  enfant  de  Colmar,  Urbain  Adam. 


VI.  Travaux  de  restauration. 

Après  la  Révolution,  Saint-Martin  devait  offrir  l’as- 
pect le  plus  lamentable.  Tout  l'ameublement  intérieur 
était  à refaire.  Les  objets  les  plus  nécessaires  au  culte 
manquaient.  On  comprend  aisément  que  les  curés  Reech 
et  Maimbourg,  à qui  imcomba  la  rude  tâche  de  réparer 
toutes  ces  ruines,  eussent  été  mal  venus  de  se  montrer 
difficiles  et  de  ne  pas  accepter  tout  ce  que  la  généro- 
sité des  fidèles  voulait  bien  offrir  à l’église. 

Au  commencement  du  xix*  siècle,  on  estimait  fort 
peu  l’ogive.  « Le  goût,  nous  dit  l’abbé  Hoffmann,  subis- 
sait encore  l’influence  de  la  Renaissance  et  jusqu’alors 
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on  eut  cru  se  tromper,  en  mettant  les  travaux  d’em- 
bellissement que  l’on  avait  déjà  exécutés  en  accord  avec 
le  style  général  de  l’église  ». 

Cela  explique  la  présence  d’autels,  de  boiseries  et 
•de  tableaux  de  ce  style  dans  une  église  dont  l’archi- 
tecture ne  se  prête  nullement  aux  motifs  décoratifs  du 
goût  Louis  XV. 

On  ne  tarda  pas  toutefois  à comprendre  la  néces- 
sité de  rendre  à Saint-Martin  sa  belle  physionomie 
•d'autrefois.  Le  curé  Meyer  s’y  employa  avec  ardeur. 
Il  transforma  en  gracieux  oratoire  la  chapelle  de  Notre- 
Dame  du  Rosaire,  autrefois  chapelle  de  la  Vierge,  indigne- 
ment profanée  pendant  la  Révolution.  Il  rétablit  la  cha- 
pelle de  Notre-Dame  des  Sept  Douleurs.  Enfin  en  1868, 
il  recourut  pour  parachever  son  œuvre  aux  lumières 
d’hommes  savants  et  compétents  dans  la  matière.  Après 
s’être  rendu  compte  de  ce  qui  restait  à faire,  le  comité 
chargé  de  l’inspection  des  restaurations  décida  qu’on 
devait  procéder  immédiatement  aux  travaux  suivants  : 

i°  Débadigeonnage  général  de  l’église  qui,  autrefois 
.polychromée,  était  déshonorée  par  un  affreux  badigeon 
rouge,  vert  et  jaune  masquant  toutes  les  vieilles  fresques 
passées  qu’on  ne  s’était  soucié  d’entretenir.  Par  surcroît 
Je  badigeon  lui-même  avait  passé  et  les  murs  de  Saint- 
Martin  commençaient  à offrir  une  teinte  composée  des 
muances  les  plus  hétéroclites  et  les  plus  laides. 

2°  Peinture  des  fleurons  et  clefs  de  voûte. 

30  Rétablissement  du  déambulatorium.  autour  du 
chœur. 

4°  Réouverture  des  baies  du  chœur. 

50  Rétablissement  des  orgues  dans  le  transept. 

6°  Achèvement  du  grattage  du  chœur. 

70  Remplacement  de  la  chaire  en  stuc  par  une 
chaire  en  pierre  ou  en  bois  sculpté,  dans  le  style  de 
l’édifice. 

8°  Edification  d’un  nouveau  maître-autel  en  pierre 
ou  en  bois  sculpté  dans  le  même  style,  et 

90  d’un  baptistère  gothique. 
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A la  mort  du  curé  Meyer,  tout  l’intérieur  du  temple 
était  délivré  de  l’affreuse  enveloppe  multicolore  ; la 
pierre  taillée  ou  sculptée,  était  remise  à vif;  les  fleu- 
rons des  arcs  de  la  voûte  étaient  repeints  et  dorés 
d’après  l’ancien  système  de  décoration.  Le  déambula- 
toire, autour  du  chœur,  était  restauré  et  ouvert.  Une 
belle  chaire  en  chêne  sculptée  remplaçait  l’ancienne. 

Le  curé  Meyblum  continua  l’œuvre  de  son  devan- 
cier. Un  baptistère  gothique  en  pierre  fut  placé  (1872) 
par  Th.  Klem  dans  la  chapelle  de  Saint-Jean-Baptiste 
nouvellement  restaurée.  Un  nouveau  maître-autel  fut 
dressé  dans  le  chœur  de  la  Collégiale  (1881). 

A partir  de  1888  de  grands  travaux  étaient  entre- 
pris pour  restaurer  l’extérieur  de  la  Collégiale.  Ils  prirent 
une  dizaine  d’années.  On  restaura  la  tour  qui,  avec  ses 
ogives  brisées,  ses  volets  délabrés,  offrait  l’aspect  d’un 
édifice  abandonné  ; elle  tombait  en  ruine.  On  répara 
les  galeries,  ainsi  que  les  clochetons  qui  surmontent  les 
contreforts  du  côté  nord,  le  côté  sud  et  le  transept. 
Le  sculpteur  Jearv  Weih  remit  en  bon  état  quatre 
pinacles  gothiques  placés  au-dessus  des  contreforts  du 
chœur.  Enfin  on  restaura  soigneusement  les  ogives  de 
la  grande  verrière  de  la  façade.  La  statuette  de  saint 
Martin  du  dessus  du  grand  portail  passa  au  musée  et 
fut  remplacée  par  une  copie  fidèle  sculptée  par  Th. 
Klem. 

En  1900,  la  chapelle  de  la  famille  de  Limperg  aux 
murs  fortement  lézardés  exigea  des  travaux  de  sou- 
tènement. 

Enfin  au  mois  de  mai  de  l’an  1903  furent  entrepris- 
d’urgence  les  travaux  de  restauration  des  chapelles  du 
déambulatoire  du  côté  nord.  Les  infiltrations  du  canal 
auprès  duquel  elles  sont  situées  en  avaient  complète- 
ment rongé  et  désagrégé  les  fondations.  Ces  chapelles 
disjointes  par  de  larges  crevasses  du  corps  principal 
menaçaient  ruine.  Les  travaux  commencèrent  dans  le 
courant  de  l’été.  On  s’en  prit  tout  d’abord  à la  cha- 
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pelle  des  Hattstadt-Landsperg  et  à celle  de  la  Sainte- 
Croix.  L’examen  des  fondations  prouva  la  nécessité  de 
démolir  encore  la  chapelle  où  se  trouvait  le  petit  orgue. 
Le  21  octobre  on  recouvrit  d'une  épaisse  couche  de 
béton  les  grandes  poutres  en  chêne  sur  lesquelles  avaient 
posé  les  fondations  primitives.  Les  travaux  de  réédifi- 
cation commencèrent  à partir  de  là.  Les  murs  exposés 
plus  immédiatement  à l’action  de  l’eau  du  canal  furent 
refaits  en  granit. 

Presque  simultanément  avec  la  restauration  du  déam- 
bulatoire furent  entrepris  les  travaux  d'installation  du 
calorifère. 

Tous  ces  travaux  permirent  de  faire  plusieurs  décou- 
vertes. En  établissant  le  couloir  d’air  froid  du  calorifère 
on  mit  à jour  les  piliers  sur  lesquels  avaient  reposé 
les  colonnes  soutenant  le  jubé.  On  découvrit  aussi  à 
une  distance  presqu’égale  à la  largeur  du  chœur  actuel 
les  fondations  de  deux  murs  parallèles.  Ces  murs,  de 
construction  romane,  ne  seraient-ils  pas  les  fondations 
de  l’église  romane  primitive  ? On  sortit  de  sous-terre 
de  nombreux  squelettes  recouverts  de  chaux. 

Au  côté  sud,  entre  la  chapelle  des  Limperg  et  le 
transept,  on  trouva  une  très  belle  croix  romane  en 
bronze,  destinée  à être  portée  au  bout  d’une  lance, 
et  qui  était  enfouie  à peu  de  profondeur  au-dessous 
du  sol.  Le  musée  de  la  ville  en  a bénéficié. 

Dans  la  chapelle  des  Hattstadt-Landsperg  furent 
exhumés  les  grains  d’un  vieux  chapelet,  enroulant  les 
doigts  décharnés  d’un  défunt. 

La  démolition  des  chapelles  du  déambulatoire  fit 
découvrir  divers  débris  de  pierres  de  taille  romanes, 
des  ogives  en  pierre  jaune  provenant  sans  doute  de 
l’ancien  jubé  ; enfin  une  clef  de  voûte  en  pierre  de 
même  couleur  représentant  une  main  appuyée  sur  une 
croix  ayant  en  bas  de  chaque  côté  une  étoile. 

Sous  l'autel  actuel  de  saint  Joseph  se  trouvaient 
deux  débris  de  pierres  tombales  avec  inscription  alle- 
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mande  indéchiffrable.  L’écusson  y semble  avoir  été 
effacé  à dessein. 

Tout  dernièrement  on  vient  encore  de  mettre  la 
main  sur  la  tête  en  pierre  d’une  vieille  statue,  sans 
doute  la  tête  d’une  des  anciennes  statues  brisées  pen- 
dant la  Révolution. 

La  direction  des  travaux  est  confiée  à M.  Joh. 
Knaut,  élève  de  M.  Schmitz  de  Cologne.  La  surveil- 
lance et  l’exécution  sont  confiées  à M.  Charles  Pierre 
de  Strasbourg. 

Conclusion. 

Me  permettra-t-on  de  terminer  ce  modeste  travail 
en  recommandant  Saint-Martin  à la  générosité  du  lecteur? 
On  se  plaint  de  nos  jours  de  ce  que  l’Eglise  ne  fasse 
pas  assez  pour  les  pauvres  et  ne  songe  qu'à  s’enrichir 
elle -même.  Ceux  qui  parlent  ainsi  ont  oublié  sans 
doute  que  nos  églises,  appauvries  par  le  Protestantisme 
et  complètement  dépouillées  par  la  Révolution,  eurent 
pendant  le  siècle  dernier  toutes  les  peines  du  monde 
à se  suffire  à elles-mêmes,  condamnées  qu’elles  étaient 
à mendier  leur  propre  entretien  et  leur  propre  subsis- 
tance. Qu’on  rende  donc  à nos  sanctuaires  leurs  ressources 
d'autrefois,  qu’on  rende  à Saint-Martin  le  manteau  dont 
l’a  dépouillé  le  malheur  des  temps  ! 

L’Eglise,  qui  a toujours  honoré  sous  l’emblème  de 
saint  Martin  partageant  son  manteau  au  pauvre,  l’héroïsme 
de  la  charité  n’a  jamais  failli  à sa  mission  de  venir  en 
aide  aux  pauvres,  aux  déshérités  de  ce  monde.  A qui 
la  faute  si  cette  église  appauvrie  se  trouve  réduite 
aujourd'hui  à réparer  des  ruines  ? Dieu  veuille  redonner 
à nos  temples  leur  splendeur  d’autrefois.  Dieu  veuille 
rendre  à Saint-Martin  de  Colmar  quelque  chose  de  sa 
noblesse  et  de  sa  magnificence  primitive. 

A l’ombre  de  cette  église  restaurée  le  pauvre  ne 
sera  pas  oublié.  Et  si  l’on  veut  bien  consulter  l’histoire. 
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•on  verra  qne  les  nécessiteux  ont  toujours  trouvé  sous 
la  protection  de  l’Eglise,  sous  le  manteau  de  la  charité, 
un  abri  plus  assuré  que  celui  qu’offrent  aux  peuples 
égarés  tous  ces  arbres  de  liberté  que  la  Révolution  a 
plantés  au  milieu  des  décombres,  et  que  le  premier 
hiver  flétrit,  que  le  premier  vent  d’orage  couche  dans 
la  poussière  des  siècles. 


H.  Gexdre. 
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JOURNAL  DE  M.  DE  LATOUCHE 

(Suite)  « 


Mai  16.  Le  sieur  Hoffmann,  curé  de  Reiningen, 
qui  avait  été  arrêté  le  io  du  dit  mois,  est  venu  hier 
au  soir  à Cernay  où  il  coucha  chez  le  sieur  Witz  le 
maître  de  la  poste  aux  lettres.  Il  doit  avoir  dit  qu’il  a 
été  quitte  pour  une  lavasse  qu’il  a reçu  du  général 
Rapp  auquel  il  a promis  de  ne  plus  prêcher  politique 
à l’avenir. 

Mai  17.  Le  maire  d’Uffholtz  requiert  le  maréchal  des 
logis  de  la  gendarmerie  de  Cernay  pour  se  saisir  d’un 
homme  qui  avait  volé  un  âne  à Orschvvihr  appartenant 
à deux  habitants  de  ce  dernier  endroit.  Ce  gendarme 
après  avoir  arrêté  ce  voleur  le  lia  au  col  de  l’animal 
et  le  conduisit  dans  la  prison  à Cernay,  où  ce  voleur 
fut  reconnu  pour  avoir  assassiné  un  homme  d’Uffholtz 
environ  2 ans  auparavant,  ce  dont  on  avait  déjà  perdu 
en  parti  le  souvenir. 

Mai  22.  M.  de  W.  et  de  N.  ont  reçu  chacun  une 
lettre  du  ministre  qui  leur  enjoint  de  partir  dans  les 


1)  Voir  la  livraison  de  mars-avril. 
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24  heures  de  leur  domicile  pour  se  rendre  à Epernay 
et  y rester  sous  la  surveillance  de  la  mairie  et  cela 
jusqu’au  nouvel  ordre. 

Mai  26.  M.  d'Anthès  l’aîné  a eu  une  altercation 
très  sérieuse  avec  le  sieur  Richard,  apothicaire  à Soultz, 
lequel  veut  le  faire  citer  devant  le  juge  de  paix  ; l’on 
ne  sait  jusqu’ici  si  cette  affaire  aura  des  suites. 

Juin  5.  Le  weibel  de  Cernay  apporta  au  sieur  de 
Latouche  un  ordre  du  maire,  nommé  Ziircher,  lequel 
lui  enjoint  de  payer  200  francs  dans  les  24  heures, 
sinon  il  recevrait  des  garnisaires.  Le  dit  sieur  de  La- 
touche satisfit  de  suite  à cet  ordre  qui  était  bien  injuste, 
puisque  Al.  Bâchlin,  ainsi  que  son  gendre,  n’ont  pas 
été  taxés,  sous  prétexte  qu'ils  avaient  beaucoup  de 
peines  pour  l’emploi  de  leur  charge,  ainsi  que  M.  lngold, 
notaire,  qui  a acheté  tout  récemment  pour  50,000  frs. 
de  biens  communaux. 

Juin  6.  Un  juif  venant  de  Montbélliard  a dit  à M. 
Witz,  maître  de  poste  à Cernay,  que  le  commandant 
du  château  de  Montbélliard  s’était  coupé  la  gorge  hier, 
parce  qu’il  avait  été  découvert  qu’il  avait  vendu  ce  fort 
à l’ennemi  ; les  sentinelles  du  fort  l’ont  trahi,  ayant 
remarqué  qu’il  recevait  chez  lui  des  généraux  Autri- 
chiens déguisés.  Ayant  appris  que  ces  sentinelles  avaient 
fait  leur  rapport,  il  se  donna  un  coup  de  poignard  et 
n'ayant  pas  été  tué  sur  le  coup,  il  se  jeta  dans  la  ri- 
vière où  il  fut  noyé. 

Juin  15.  Le  sieur  Mouff,  percepteur  de  Cernay,  a 
envoyé  à M.  de  Latouche  le  nommé  Joseph  Braun 
avec  une  invitation  de  payer  à l’instant  une  somme  de 
251  francs  75  centimes  pour  le  restant  d’avance  de 
l’année  entière,  et  de  suite  le  dit  Braun  armé,  bayon- 
nette  au  bout  du  fusil,  se  déclara  garnisaire  et  avec 
grossièreté  ordonna  qu’on  lui  apporta  à boire  sinon 
qu’il  irait  au  cabaret  boire  aux  frais  de  M.  de  Latouche  ; 
et  comme  on  lui  refusa  sa  demande  il  posa  avec  colère 
son  fusil  dans  la  chambre  et  alla  chez  le  sieur  Mouff, 
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‘lequel  lui  dit  qu'il  ne  devait  pas  être  garnisaire  chez 
M.  de  Latouche,  mais  simplement  l’inviter  à payer  le 
reste  d’avance  des  contributions  de  l’année  ; M.  de  La- 
touche voulut  payer  3 mois  d'avance  au  dit  MoufF,  mais 
il  la  refusa  de  le  recevoir  si  l’année  n’était  pas  com- 
plète, de  sorte  que  M.  de  Latouche  fut  obligé  de  lui 
payer  le  tout,  afin  d'éviter  l’affront  d’un  garnisaire,  et 
surtout  du  dit  Braun,  que  deux  jours  après  la  gendar- 
merie a reçu  l'ordre  du  commandant  de  Belfort  d'ar- 
rêter, comme  ayant  non  seulement  retenu  l’argent  qui 
lui  avait  été  confié  mais  encore  enlevé  les  effets  de  ses 
camarades.  Cet  ordre  d'arrestation  avait  déjà  été  dé- 
cerné contre  le  dit  Joseph  Braun  le  10  juin  1813. 

Nota.  Il  est  à observer  que  ce  Joseph  Braun  est 
celui  que  le  sieur  Mouff  prend  de  préférence  pour  gar- 
nisaire : cela  prouve  un  sentiment  distingué  de  ce  per- 
cepteur. 

Juin  //.  A 6 heures  du  soir  le  nommé  Pierre  Hâl- 
ling  étant  tombé  du  haut  de  la  charrette  du  meunier 
Aclcermann,  en  bas  du  pont  de  la  porte  haute  de  Cer- 
nay,  il  eût  la  tête  toute  meurtrie,  et  l’on  ne  sait  pas 
encore  si  sa  chute  aura  des  suites  dangereuses. 

P.  S.  Le  lendemain  il  s'est  relevé  et  a été  sur  les 
prés  pour  y faucher. 

Trois  chariots  de  contrebande  de  tabac  en  rouleaux 
ont  été  arrêtés  par  le  sieur  Faber  employé  des  droits 
réunis,  lequel  a requis  de  suite  la  gendarmerie,  qui 
s’est  transporté  à l’auberge  du  Soleil  chez  Meunier  à 
Cernay,  et  le  lendemain  le  maréchal  de  logis  a fait 
conduire  la  capture  par  deux  gendarmes  à Belfort. 

Juin  tç.  M.  de  W.,  qui  avait  reçu  une  lettre  minis- 
térielle le  22  mai  pour  se  rendre  à Epernay,  est  revenu 
hier  à Ollviller  dans  son  château  malgré  les  dénoncia- 
teurs dont  il  ignore  les  noms. 

Un  juif  de  Soppe-le-Bas  a été  attaqué  sur  le  grand 
chemin  près  de  Lachapelle  par  une  troupe  de  jeunes 
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français,  qui  après  l’avoir  très  maltraité,  lui  ont  encore 
enlevé  50  louis  d’or  de  sa  poche.  Le  brigadier  de  la 
gendarmerie  de  Lachapelle  a dressé  procès-verbal  de 
cette  affaire,  qui  aura  des  suites  puisque  le  juif  a cité 
des  témoins  qui  doivent  avoir  reconnu  les  délinquants 
qui  sont  de  Thann.  L’on  a dit  que  les  fils  de  Hum- 
berger  et  Sick  sont  du  nombre. 

Juin  20.  Un  espion  doit  avoir  été  arrêté  à Rouffach, 
sur  lequel  on  a trouvé  plusieurs  lettres  adressés  à diffé- 
rentes personnages,  entre  autre  à 4 individus  de  Kientz- 
heim,  dont  le  percepteur  ; ce  dernier,  qui  est  le  gendre 
de  feue  Mme  Strobel  de  Cernay,  a aussi  été  arrêté  et 
conduit  de  Colmar  à Paris. 

Juin  26.  Le  sieur  Monin  de  Thann  est  venu  à Cer- 
nay avec  la  cocarde  blanche  à son  chapeau  et  l’ordre 
de  la  fleur  de  lys  à son  habit.  Des  polissons  l’ayant 
rencontré  près  de  Meunier,  hôtelier  du  Soleil,  sont  tom- 
bés sur  lui  et  l’auraient  déchiré  en  pièces,  sans  le  secours 
de  M.  Falk,  maréchal  de  logis  de  la  gendarmerie,  qui 
l’a  fait  entrer  dans  l’auberge  pour  lui  faire  ôter  son 
ruban  blanc  lequel  il  a de  suite  remis  au  maire  de  l’en- 
droit. 

Juin  27.  Le  sieur  Mouff,  percepteur,  nommé  chef 
de  bataillon  des  gardes  nationales  sédentaires  de  Cernay, 
reçut  un  ordre  à midi  par  un  exprès  du  commandant 
de  Belfort,  qui  lui  enjoint  de  faire  rassembler  tous  les 
paysans  de  l’endroit  et  de  se  transporter  avec  eux  sur 
le  chemin  de  Wattwiller.  Cet  ordre  cependant  n’a  pas 
été  mis  à exécution  1). 

On  annonça  à Cernay  l’arrivée  des  Autrichiens  qui 
étaient  déjà  à Mulhouse  avec  le  baron  de  Schwartzen- 


l)  M.  Mouff  était  allé  aux  nouvelles  à Colmar  où  il  avait  appris  le 
désastre  de  Waterloo,  18  juin,  qui  n’était  encore  connu  à Cernay  que 
d’une  manière  fort  imparfaite.  Il  réunit  néanmoins  ses  frères  d’armes  et 
leur  dit  : « On  méconnaît  notre  courage  quand  on  nous  ordonne  de 
nous  jeter  dans  les  montagnes.  Ne  fuyons  pas,  attendons  l'ennemi  de 
pied  ferme  » etc. 
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berg  ; en  conséquence  la  brigade  de  gendarmerie  de 
Cernay  se  transporta  de  suite  à Belfort. 

Juin  28.  Quinze  mille  hommes,  tant  chasseurs  que 
hussards  et  houlans,  sont  arrivés  à 10  heures  du  matin 
et  se  sont  campés  sur  le  champ  de  la  tuilerie  de  Cer- 
nay où  ils  ont  abimé  toute  la  récolte  de  l'année.  M.  de 
Latouche  pour  surcroit  de  malheur  a eu  sa  cave  assaillie 
par  un  brigadier  des  houlans  lequel  avait  servi  aupara- 
vant dans  les  troupes  françaises.  Ce  militaire  s’est  pré- 
senté avec  six  houlans  armés  et  a menacé  d’enfoncer 
les  portes  de  la  cave  avec  la  dernière  violence  si  l’on 
différait  dans  l’instant  de  l’ouvrir,  et  lorsqu’elle  fut  ou- 
verte il  y entra  et  mit  de  suite  le  sabre  à la  main,  en 
chassa  les  tonneliers  et  fit  enlever  par  ses  six  houlans 
30  mesures  de  vin  avec  les  tonneaux  qui  les  conte- 
naient, ainsi  qu’un  tonnelet  d’eau-de-vie  et  les  fit  char- 
ger sur  la  voiture  avec  une  brutalité  inouie  envers  tous 
ceux  qui  se  trouvaient  présents,  ce  qui  étonna  infini- 
ment M.  de  Latouche,  lequel  dans  ce  malheur  fut  en- 
core assez  heureux  de  trouver  une  sauve-garde,  qui 
se  présenta  d’elle-même  par  un  chef  du  corps  de  garde 
placé  à la  porte  de  Thann.  Ce  chef,  un  sous-officier 
des  chasseurs  nommé  Hanne,  indigné  de  la  grossièreté 
de  ce  brigadier  houlan  ainsi  que  son  camarade  nommé 
Volque,  lequel  avait  servi  ci-devant  dans  la  régiment 
de  Vincent  Colorcdo , s’interressèrent  de  suite  à M.  de 
Latouche  et  lui  sauvèrent  plusieurs  mesures  de  vin  par 
leur  fermeté.  Cependant  il  lui  en  coûta  ce  jour  plus  de 
40  mesures  de  vin  de  sa  cave,  sans  compter  le  manger 
qu’il  était  obligé  de  donner  à 18  officiers,  sans  compter 
la  garde  à laquelle  il  a fait  une  gratification  par 
reconnaissance,  que  ces  honnêtes  gens  ont  accepté, 
avec  une  sensibilité  distinguée,  lui  offrant  tous  leurs 
services. 

Juin  26 . A cinq  heures  du  soir  le  sieur  Blanchenet, 
fabricant  et  chef  des  partisans,  a été  arrêté  ainsi  que 
plusieurs  individus,  aussi  de  Thann,  par  les  houlans  qui 
les  ont  menés,  les  bras  liés  sur  le  dos,  à pied  à Cernay. 
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Ils  sont  accusés  d’avoir  excité  une  révolte  et  d’avoir 
même  porté  des  armes  aux  paysans  de  la  V allée  pour 
assassiner  les  Alliés.  En  conséquence  ils  l’ont  mis  en 
prison  à Cernay  avec  triple  garde,  et  l’ont  conduit  le 
lendemain  matin  les  mains  liées  à Mulhouse  pour  être 
jugé  par  le  Prince  de  Schwartzenberg  qui  y a son 
quartier  général. 

Juin  28.  Le  sieur  Risler,  fabricant,  a eu  dispute 
avec  des  officiers  houlans  qui  étaient  logés  chez  lui, 
lesquels  lui  ont  jeté  leurs  verres  à la  figure.  Le  dit 
Risler,  les  ayant  menacé  d’en  porter  ses  plaintes  au 
commandant,  le  général  Cobourg,  qui  loge  chez  le 
maire  Zürcher,  un  de  ces  officiers  tira  son  sabre  et  lui 
coupa  la  figure. 

Juin  2ç.  Toutes  les  troupes  ci-dessus  nommées 
partirent  après  midi.  M.  de  Latouche  donna  à dîner 
chez  lui  à M.  Monot,  major  du  régiment  de  Varestin 
Si.  George  numéro  6,  M.  Heffier,  lieutenant  des  Croates, 
et  deux  autres  officiers  du  même  corps.  Un  de  ceux-ci 
était  des  confins  de  la  Turquie  et  parlait  plusieurs 
langues. 

Après  le  dîner,  ce  major  fut  si  content  de  M.  de 
Latouche  qu’il  lui  donna,  sans  le  lui  avoir  demandé, 
une  attestation  pour  lui  servir  de  sauve-garde,  vis-à-vis 
de  toute  l’armée  des  Alliés  qui  devait  encore  passer 
par  Cernay. 

Juin  30.  Les  hussards  de  Seckler  ont  campé  dans 
les  prés  proche  de  la  rivière  à Cernay,  et  à 8 heures 
du  matin  M.  de  Latouche  reçut  une  réquisition  pour 
faire  mener  un  officier  de  ce  corps  à Willer,  qui  avait 
des  ordres  pour  le  général  qui  y est. 

Le  même  jour  on  apprit  que  quatorze  maisons 
avaient  été  brûlées  à Riedisheim  avec  les  propriétaires, 
parce  que  ces  derniers  avaient  tiré  plusieurs  coups  de 
fusils  qui  ont  tué  plusieurs  soldats  des  Alliés,  lesquels 
ont  dit  que  ce  délit  avait  été  commis  par  instigation 
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du  curé  du  lieu,  nommé  Ingold  '),  lequel  ils  ont  arrêté 
à l’instant,  l’ont  pendu  aux  pieds  et  ensuite  brûlé  dans 
sa  maison  curiale  qui  a été  réduite  en  cendre  et  tout 
ce  village  aurait  été  incendié  sans  un  ordre  subit  du 
général,  qui  a ordonné  à ses  soldats  d’éteindre  le  feu. 

L’on  a appris  aussi  que  le  nommé  Ricklin,  juge  de 
paix  de  la  ville  de  Dannemarie,  a été  tué  par  les 
Français,  ainsi  que  le  maire  du  dit  endroit,  nommé 
Maudru,  ci-devant  sous-préfet. 

Nota.  — Il  faut  observer  que  l'injustice  de  la 
municipalité  (de  Cernay)  s’est  manifestée  d’une  manière 
abominable  vis-à-vis  de  M,  de  Latouche,  auquel  elle 
donne  19  officiers  à nourrir  depuis  le  28  du  matin 
jusqu’au  30  du  soir,  tandis  que  M.  le  juge  de  paix  du 
lieu  n’a  eu  qu’un  seul  homme  à nourrir  et  qu’il  n’a 
pas  donné  une  goutte  de  vin  en  réquisition  ; mais  cela 
n’est  pas  étonnant,  parce  que  cette  répartition  a été 
faite  par  Monsieur  son  gendre.  Ce  dernier  a aussi  favo- 
risé ses  amis,  MM.  Mouff  et  Ingold  le  notaire,  lesquels 
donnaient  des  réquisitions  de  vin  sur  les  autres  habi- 
tants de  l’endroit  pour  se  ménager  par  ce  moyen. 

M.  Witz,  le  maître  de  poste,  reçut  un  terrible 
soufflet  à la  maison  de  la  commune  par  un  officier  des 
houlans,  pour  avoir  fait  des  représentations. 

Le  sieur  Koch,  horloger,  eut  la  visite  de  trois  hou- 
lans se  disant  officiers,  lesquels  lui  ont  enlevés  trois 
montres  d'argent  sans  payer. 

Juillet  3.  Le  sieur  Rey  de  Dannemarie  vint  à Cer- 
nay présenter  une  réquisition  non  signée  du  général, 
de  quarante  mille  rations  de  pain,  cent  quintaux  de 
farine,  deux  cents  mesures  de  vin,  dix-huit  mille  rations 


1)  Le  grand-oncle  de  l'éditeur  de  ces  Mémoires,  T.  Bernard  Ingold. 
(Cfr.  Misullant*  alsatica , II,  147).  M.  de  Latouche  n’était  pas  trop 
mal  informé  quant  à ce  dernier.  Il  écrivait  à son  frère,  mon  aïeul,  le 
9 décembre  de  cette  année  : « Les  troupes  de  Saxe  qui  sont  canton- 
nées à Mulhouse  et  les  environs,  sont  impatiemment  fières,  exigent 
l'impossible. Dieu  sait  ce  que  nous  deviendrons.  En  tous  cas,  si 
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d’avoine  ; quinze  quintaux  de  sel  ; cinquante  quintaux 
de  tabac,  et  six  rames  de  papier  de  poste. 

L’énormité  de  cette  réquisition  la  rendit  suspecte. 
En  conséquence  le  maire  de  Cernay  envoya  des  députés 
au  général  à Dannemarie,  lequel  leur  déclara  que  cette 
réquisition  était  fausse  et  qu’il  n’en  avait  eu  aucune 
connaissance.  En  conséquence  elle  fut  annulée,  et  les 
habitants  de  Cernay  purent  du  moins  encore  respirer. 
Mais  le  lendemain,  le  4,  un  nouvel  ordre  de  ce  général 
fut  envoyé  par  un  détachement  de  houssard  qui  fit 
chercher  la  moitié  de  cette  réquisition. 

(A  suivre). 


j'aperçois  du  sérieux,  je  me  réfugierai  dans  le  fond  d'une  vallée,  car 
je  ne  voudrais  plus  essuyer  des  coups  comme  la  veille  de  SS.  IHerre  et 
Paul  ».  Mais  ces  vexations  n'allèrent  cependant  pas  jusqu'à  le  brûler 
dans  sa  maison,  et  ce  brave  curé  devait  mourir  tranquillement  dans  son 
lit  huit  ans  après. 


Revus  d'Alsace,  1904. 


s 1 


VARIÉTÉS 


I.  Quelques  mots  sur  l’origine  des  légendes 
alsaciennes. 

L’Alsace  est  certainement  le  pays  des  légendes.  Pas  une 
vieille  ruine  ne  se  dresse  sur  nos  montagnes,  sans  qu’il  s’y 
rattache  un  récit  populaire  où  la  légende  a plus  de  part  que 
l’histoire.  Dans  les  veillées  d’autrefois,  on  racontait  mainte 
anecdote  plus  ou  moins  terrible,  arrivée  près  de  telle  croix 
de  la  campagne,  dans  telle  vieille  maison  de  la  ville,  dans  tel 
ancien  couvent.  11  serait  curieux  de  rechercher  l’origine  de 
toutes  ces  légendes;  bien  souvent  elles  se  rapportent  à un  fait 
historique,  mais  on  remarque  pour  la  plupart  l’adaptation  ou 
fait  historique  d’un  thème  commun  à plusieurs  légendes. 

L’abbé  Braun,  auquel  on  doit  d’avoir  recueilli  en  un  livre 
agréable  en  même  temps  que  savant,  les  vieilles  légendes  du 
Florival,  donne  à la  plupart  d’entre  elles  une  origine  prise  dans 
la  mythologie  germanique  ou  Scandinave.  C’est  un  pas  déjà, 
mais  les  études  approfondies  que  l’on  a faites  depuis  un  siècle 
dans  la  philologie,  nous  permettent  d'aller  plus  loin.  Il  serait 
bon  de  rechercher  non  seulement  les  thèmes  communs  de  nos 
légendes,  mais  encore  de  les  comparer  à ceux  des  littératures 
des  différents  peuples.  On  arriverait  certainement  à des  résul- 
tats intéressants.  On  trouvera  un  exemple  dans  un  ouvrage 
récent  de  M.  Stéphane  Valot,  professeur  à l’université  de  Lyon1). 
L’auteur  a étudié  les  légendes  des  bords  du  Rhin  que  Richard 


l)  Les  héros  de  Richard  Wagner,  par  Stéphane  Valot,  Paris, 
Fischbacher,  1903. 
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Wagner  a mises  en  œuvre  dans  ses  drames  lyriques,  tels  que 
Tannhæuser,  Lohengrin,  Parsifal.  On  peut  voir  dans  ces  légendes 
une  trace  des  luttes  séculaires  qui  ensanglantèrent  les  bords  du 
Rhin  aux  époques  des  grandes  migrations;  mais  en  comparant 
les  versions  Scandinaves  et  allemandes,  on  les  dégage  des 
développements  historiques  et  on  les  réduits  à un  mythe  fort 
simple  : un  héros  toujours  doué  des  mômes  qualités,  avec  des 
auxiliaires  identiques,  conquiert  une  femme,  un  trésor  qu’il 
arrache  à un  danger,  à un  ennemi,  à un  monstre.  Eh  bien,  ce 
mythe  ne  se  rencontre  pas  seulement  dans  nos  légendes  occi- 
dentales, mais  encore  dans  toute  la  littérature  indo-européenne; 
il  se  retrouve  non  seulement  dans  la  vieille  littérature  grecque, 
mais  encore  par  exemple  dans  le  sujet  d’un  des  grands  poèmes 
indous  : le  Râmâyana.  Cette  dernière  source  littéraire  se  rap- 
proche considérablement  des  hymnes  liturgiques  des  Védas,  et 
c’est  là  que  M.  Valot  va  chercher  l’origine  du  thème  légendaire. 

Le  feu  allumé  sur  l’autel  pour  le  sacrifice  est  entretenu  par 
la  libation  du  prôtre.  Ce  dernier  accompagne  l’acte  du  chant 
des  hymnes  où  l’épithète  joue  un  grand  rôle.  Il  loue  le  feu 
brillant,  ardent,  qui  devient  l’élément  masculin,  le  héros  qui 
fait  la  conquête  de  l’élément  féminin,  la  libation.  La  libation 
peut  manquer,  alors  le  feu  languit,  d’où  l’intuition  d’un  effort 
pour  opérer  la  réunion.  Le  feu,  brillant,  a pu  donner  aussi 
naissance  à l’idée  du  trésor.  L’idée  abstraite  de  non  célébration 
du  sacrifice  a été  personifiée,  par  un  artifice  de  rhétorique,  en 
créant  des  êtres  considérés  comme  obstacles  à l’union  du  feu 
et  de  la  libation.  Les  Niebclungen  par  exempîe,  ne  seraient  que 
la  personification  de  l’obscurité  et  de  l’élément  humide,  Nebel  — 
brouillard. 

On  ne  peut  se  dissimuler  ce  que  la  thèse  de  M.  Valot  a 
encore  d’hypothétique,  mais  elle  est  exposée  dans  son  ouvrage 
avec  tant  de  lucidité  que  son  essai  ne  peut  qu’encourager  dans 
cette  voie.  Comme  le  dit  fort  bien  M.  Paul  Regn’aud,  l’éminent 
professeur  de  sanscrit  à la  faculté  de  Lyon,  dans  la  préface  où 
il  présente  le  livre  de  M.  Valot,  il  est  temps  de  sortir,  du  fratras 
que  le  Folklorisme  a rassemblé,  la  synthèse  que  l’on  en  peut 
tirer. 

A.  GASSER. 
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II.  L’Alsace  et  la  Guerre. 

Parler  de  guerre  quand  tout  le  monde  est  à la  paix,  à la 
paix  quand  même,  semble  être  un  anachronisme.  Mais  les  esprit» 
plus  généreux  que  prévoyants,  qui  rêvent  de  tribunaux  d’arbi- 
trage, n’empêcheront  pas  les  grands  conflits  entre  nations  de 
se  régler  par  les  armes.  On  peut  donc,  sans  pessimisme  et 
et  en-dehors  de  tout  parti  pris,  étudier  la  question  de  savoir  si 
l’Alsace  est  appelée  à être  le  champ  de  bataille  d’une  guerre 
future. 

Avant  de  répondre  à cette  question  il  faut  bien  se  pénétrer 
que,  le  mouvement,  la  manœuvre  étant  le  propre  des  armée» 
bien  conduites,  la  valeur  des  positions  stratégiques  étant  secon- 
daires, les  rencontres  de  deux  armées  peuvent  se  produire  dans 
tout  le  rayon  de  leur  champ  d’action  et  qu’il  serait  téméraire 
de  dire  que  telle  région  ou  telle  autre  pourra  en  être  distraite. 

Ceci  dit,  on  doit  reconnaître  aussi  que  tous  les  pays  ne  sont 
pas,  au  même  degré,  susceptibles  de  fournir  des  champs  de 
bataille,  qu’il  en  est  même  où  les  grandes  armées  modernes 
ne  sont  appelées  à se  battre  qu’exceptionnellement,  — nous 
disons  les  grandes  armées  modernes,  car  des  troupes  d’efl'ec- 
tifs  relativement  faibles  trouvent  partout  place  suffisante  à 
leurs  évolutions.  — L’Alsace  nous  paraît  être  de  ce  nombre. 

Si  la  France  et  l’Allemagne  sont  appelées  encore  à vider 
leurs  différends  par  les  armes,  elles  se  trouveront  seules  en 
présence,  ou  flanquées  chacune  ou  l’une  ou  l’autre  d’entr’elles 
d’un  ou  plusieurs  alliés. 

Dans  le  premier  cas,  les  grands  chocs,  ceux  qui  auront  pour 
but  de  terrasser  l’adversaire  et  de  décider  du  succès  de  la  cam- 
pagne, auront  presque  certainement  lieu  sur  les  frontières  actu- 
elles de  la  Lorraine,  peut-être  plus  à l’ouest.  L’Alsace  (même 
la  Basse-Alsace)  n’aurait  pas  sérieusement  à en  souffrir.  Si 
l’Allemagne  est  victorieuse,  ses  armées  pénétreront  en  France, 
l’Alsace  ne  devra  subir  que  le  passage  des  troupes.  Si  la  victoire 
restait  aux  Français,  les  forces  allemandes  ne  seront  plus  en 
état  de  se  reformer  en  présence  de  Fennemi,  et  se  verront  dans 
la  nécessité  d’évacuer  les  pays  annexés  et  de  chercher  par  de 
là  les  anciennes  frontières  de  France  des  points  d’appui  d’où 
elles  pourront  essayer  d’entraver  la  marche  victorieuse  du 
Français.  Ceux-ci  d’ailleurs  feront  leur  possible  pour  poursuivre 
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l’ennemi  à outrance:  mais  sera-re  bien  facile?  Après  la  première 
grande  bataille,  qui  sera  la  réunion  de  plusieurs  combats  dont 
chacun  sera  à lui  seul  une  bataille  considérable,  les  adversaires, 
même  le  vainqueur,  se  trouveront  dans  un  état  de  désorganisa- 
tion telle,  que  la  poursuite  elle-même  en  sera  peut-être  entravée. 
En  admettant  cependant  que  les  Allemands  puissent  se  retirer 
dans  une  tranquilité  relative  et  aient  le  temps  de  reprendre 
position,  leur  retraite  se  ferait  certainement  plus  par  le  nord 
■que  par  l’est,  et  leurs  retours  offensifs,  s’ils  devaient  se  produire, 
auraient  toujours  pour  objectif  immédiat  l’armée  française, 
massée  en  Lorraine,  et  pour  objectif  général,  Paris,  qui  les 
■éloignerait  de  l’Alsace. 

Si  l’Allemagne  avait  pour  alliées  au  moment  de  l’ouverture 
des  hostilités,  l’Autriche  et  l’Italie,  |et  si  les  alliés  respectaient 
la  neutralité  de  la  Suisse,  c’est  encore  par  la  Lorraine  que 
l’Allemagne  attaquerait  la  France,  car  les  armées  allemandes 
sont  organisées  pour  une  offensive  rapide,  et  il  paraît  peu  pro- 
bable qu’elles  veuillent  en  abandonner  les  avantages  sans 
raisons  spéciales  et  précises.  11  n’en  serait  peut-être  pas  de 
même  si  les  alliés,  pour  attaquer  la  France,  violaient  la  neutra- 
lité de  la  Suisse  avec  ou  sans  le  consentement  de  celle-ci.  Les 
armées  alliées  pourraient,  alors  surtout  que  la  Suisse  ne  se 
défendrait  pas  contre  elles,  espérer  faire  leur  jonction,  soit  en 
Suisse,  soit  sur  la  frontière  française,  ou  même  en  territoire 
français.  Notre  étude  n’ayant  aucune  prétention  à la  stratégie, 
nous  ne  parlerons  pas  de  la  portée  militaire  d’une  telle  marche, 
nous  pensons  cependant  qu’elle  aurait  trop  peu  de  chances  de 
réussite  pour  que  l’Allemagne  s’y  résolve.  D’une  part  l’histoire 
nous  apprend  qu’il  ne  faut  pas  faire  trop  grand  cas  des  alliances 
entre  nations,  elles  manquent  souvent  au  moment  où  elles 
deviennent  indispensables;  d’autre  part,  si  la  France  avait  elle 
aussi  un  ou  plusieurs  alliés,  les  armées  allemandes  et  autri- 
chiennes seraient  en  partie  opposées  à ces  alliés.  L’Allemagne 
mobilise  plus  rapidement  que  les  deux  autres  nations,  elle  se 
trouverait  donc  la  première  au  rendez-vous.  Pour  s’y  rendre  il 
faudrait  qu’elle  portât  le  centre  de  gravité  de  scs  armées  dans 
le  Duché  de  Bade,  qui,  comme  l'Alsace,  ne  paraît  pas  devoir 
être  l’emplacement  du  grand  « choc  »;  le  centre  de  gravité  se 
trouverait  dans  l’angle  dont  le  sommet  est  Bâle,  c’est-à-dire 
très  éloigné  de  la  masse  centrale  du  pays  allemand,  avec  en 
flanc,  derrière  les  Vosges,  un  ennemi  en  pleine  possession  de 
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ses  moyens.  Pour  se  porter  en  avant,  avec  où  sans  le  consente- 
ment de  la  Suisse,  il  faudrait  utiliser  tous  les  passages  du  Rhin, 
depuis  Bâle  et  même  au-dessus,  jusqu’à  Neuf-Brisach,  et  même 
créer  des  passages  provisoires.  Ces  armées  allemandes,  le 
Rhin  franchi,  se  trouveraient  resserrées  au  point  d’empêcher 
toute  manœuvre  pendant  un  temps  relativement  long  et  elles 
auraient  le  fleuve  à dos.  Si  à ce  moment  les  armés  françaises 
débouchaient  soit  de  front  ou  surtout  de  flanc,  la  position  des 
Allemands  serait  évidemment  |diflfîcile  et  pourrait  devenir  cri- 
tique en  cas  d’échec,  môme  partiel.  Il  est  évident  qu’en  cas 
d’attaque  par  la  Suisse  ou  le  Sundgau,  le  nord  de  l’Alsace  a 
des  chances  de  supporter  une  partie  des  chocs  auxquels  cette 
attaque  pourrait  donner  lieu,  mais  nous  pensons  que  les  popu- 
lations de  cette  région  peuvent  envisager  cette  éventualité 
d’un  œil  tranquille. 

Il  reste  à voir  si  les  belligérants  peuvent  se  rencontrer  par 
grandes  masses,  en  Alsace,  entre  les  montagnes  et  le  Rhin. 
Nous  n’envisagerons  pas  l’hypothèse  d’une  armée  allemande 
considérable  qui  s’adosserait  au  Rhin  et  ferait  face  aux  mon- 
tagnes : prêter  à l’Allemagne  de  semblables  projets  serait  lui 
faire  injure.  Par  contre  elle  pourrait  avoir  à combattre  face  au 
sud,  ou  même  au  nord.  Cette  éventualité  doit  encore  être 
écartée  quand  il  s’agit  d’armées  à grands  effectifs.  Et  d’abord 
quel  serait  le  but,  l’objectif  stratégique  général  des  armes  alle- 
mandes ? L’objectif  immédiat,  l’armée  adverse,  se  trouverait  par 
rapport  à elles  dans  des  conditions  tellement  avantageuses  que 
l’hypothèse  tombe  d’elle-même.  En  effet,  l’Alsace,  pays  resserré 
entre  une  chaîne  de  montagne  et  un  fleuve,  ne  présente  pas- 
à une  armée  qui  descendrait  dans  ses  plaines,  territoire  suffisant 
pour  lui  permettre  d’évoluer;  les  mouvements  de  son  adversaire 
lui  échapperaient  pour  la  plus  grande  partie.  Il  pourrait  agir 
contre  elle  de  front,  de  flanc  et  même  sur  ses  derrières.  Aussi 
ne  voyons-nous  à aucune  époque  de  l’histoire  de  grandes 
batailles  se  livrer  en  Alsace.  Turenne  a profité  des  montagnes 
pour  produire  son  effet  dans  le  flanc  des  impériaux.  Il  est  vrai 
de  dire  que  les  effectifs  en  présence  étaient  peu  considérables, 
et  l’exemple  de  la  bataille  de  Türckheim  s’adapte  mieux  aux 
opérations  secondaires  d’une  guerre  future  qu’au  grand  drame 
qui  se  jouera  au  début  des  hostilités. 

Est-ce  à dire  que  l'Alsace  n'aura  jamais  à supporter  directe- 
ment, matériellement,  car  à dessein  nous  n’envisageons  pas  le 
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cdté  moral  de  la  question,  les  lourdes  charges  de  la  guerre  en 
tant  que  batailles  et  combats?  11  serait  bien  difficile  de  répondre 
négativement,  car  notre  but  n’a  pas  été  de  démontrer  l’impos- 
sibilité de  rencontres  en  Alsace,  mais  le  peu  de  chance  qu’elle 
a de  supporter  les  grands  chocs.  Quant  aux  opérations  de 
moindre  envergure,  elles  pourront  se  produire  en  Alsace  comme 
ailleurs  et  il  serait  même  intéressant  de  se  rendre  compte  où 
elles  auraient  chance  de  se  dérouler. 

M.  de  G. 
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La  Chartreuse  du  Val- Sainte-Mar  guérite  à Bâle,  par  l’abbé 
Ch.  Nicklès.  Porrentruy,  Société  typographique,  1903. 
In-8°  de  lv-360  pages,  avec  de  nombreuses  gravures.  Prix: 
5 fr-  5°- 

« Voué  depuis  longtemps  et  par  goût  au  dépouillement  de 
nos  vieilles  archives,  travailleur  acharné,  critique  au  sens  très 
sûr,  érudit  de  bonne  marque,  écrivain  limpide  et  concis  »,  voilà 
en  quels  termes  élogieux  l’Introduction,  signée  par  notre  com- 
patriote M.  Marchand,  le  vaillant  doyen  de  Delle,  présente  au 
public  l’auteur  de  cette  monographie.  Et  vraiment  tous  les 
lecteurs  ne  manqueront  de  souscrire  à ces  éloges,  absolument 
mérités. 

Mais  ce  sont  surtout  les  acheteurs  alsaciens  dont  on  pourra 
répéter  qu’ils  « ne  regretteront  ni  leur  argent  ni  le  temps  consacré 
à lire  ce  livre  ».  A chaque  page  presque  se  rencontre  le  nom 
soit  d’une  localité  soit  d'un  enfant  de  notre  pays.  La  Chartreuse 
de  Strasbourg,  cela  se  comprend,  était  en  relations  continuelles 
avec  sa  voisine  de  Bâle.  Nos  grands  humanistes  alsaciens, 
VVimpheling,  Beatus  Rhenanus  apparaissent  tour  à tour  dans 
ces  pages  avec  leur  illustre  contemporain  notre  grand  Geiler. 
Voici  aussi  le  célèbre  Nicolas  Kempf  de  Strasbourg,  trop  oublié 
chez  nous;  des  religieux  de  Sélestadt,  de  Mulhouse,  de  Mase- 
vaux,  d'Ensisheim.  A leur  tour  les  mystiques  religieuses 
d’Unterlinden  y figurent.  Il  y a jusqu’au  célèbre  aérolithe 
d’Ensisheim  qui  est  le  sujet  de  quelques  pages  à l’occasion  de 
l’étude  que  lui  consacra  un  prieur  de  la  Chartreuse  de  Bâle. 
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C’est,  comme  on  le  voit,  plus  qu'il  n'en  faut  pour  ranger  la 
belle  monographie  de  M,  Niklès  parmi  les  alsatiques  où  elle 
figurera  avec  honneur. 

A.  M.  P.  Ingold. 


Monuments  d’architecture  de  I Alsace  depuis  le  moyen-âge  jus- 
qu'au XVIIIe  siècle,  par  S.  Hausmann  et  E.  Polaczek. 
Librairie  W.  Heinrich,  Strasbourg.  In  f°. 

Les  livraisons  3,  4,  5 et  6 contenant  20  planches  de  ce 
magnifique  ouvrage  viennent  d’être  distribuées.  On  se  rappelle 
que  la  publication  comprendra  en  tout  100  planches  et  un 
volume  de  texte.  Le  tout  sera  terminé  dans  l'espace  d’un  an. 
Nous  reviendrons  sur  cet  ouvrage  lorsqu’il  sera  achevé.  Bornons- 
nous  cette  fois  à signaler  aux  savants  auteurs  une  petite  erreur: 
l’église  S.  Nicolas  de  Hagucnau  (planche  58)  n’est  pas  une 
ancienne  église  de  dominicains  mais  de  prémontrés. 

A.  1. 


Un  voyage  à la  cour  de  Prusse  en  1715,  Par  Per  dot,  p.  p. 

Emm.  Fallût,  professeur  à l’université  de  Bordeaux. 

Montbéliard,  1903.  Bt.  in-8°. 

Ce  très  curieux  récit  de  voyage  est  précédé  d’un  avant- 
propos  où  l’auteur  nous  donne  quelques  renseignements  sur  la 
famille  Berdot,  encore  honorablement  représentée  à Colmar. 
Peu  de  nos  lecteurs  sans  doute  ignorent  les  si  charmants 
Mémoires  de  Madame  d'Oberkirch.  La  bonne  et  spirituelle 
baronne  y mentionne  le  voyage  de  1775.  Mais  ici,  dans  le  récit 
de  David  Berdot,  combien  plus  de  détails  intéressants!  Qu’on  en 
juge  par  ces  quelques  lignes  sur  Colmar.  En  parlant  des  amuse- 
ments de  cette  ville,  M.  Sandherr  qui  était  venu  « faire  sa  cour  » 
aux  voyageurs,  leur  dit  * que  la  comédie  y était  assez  bonne, 
quoique  la  première  actrice  fut  borgne,  boiteuse  et  bossue  ». 
U parle  ensuite  d'un  des  bourguemaitres  de  la  ville  qui  dans  sa 
vieillesse  venait  d’épouser  sa  servante  dont  le  père  avait  l’hon-1 
neur  d'être  chasse-coquins.  « Ce  mariage  fit  tant  de  bruit  dans 
la  ville  de  Colmar,  qu’on  la  célébra  pendant  8 jours  consécutifs 
par  un  charavari  aussi  solennel  que  bruyant.  M.  le  Bourgue- 
œaitre  fait  aujourd’hui  l’objet  du  mépris  de  toute  la  ville  et  n’ose 
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plus  sc  montrer  dans  la  société  des  honnêtes  gens.  Cependant 
tout  déshonoré  qu’il  soit,  il  n’en  continue  pas  moins  les  fonctions 
de  sa  charge.  Ce  qui  prouve  au  moins  qu’il  lui  reste  un  soup- 
çon de  sensibilité,  c’est  qu’au  premier  charivari  le  dépit  et  la 
honte  le  firent  tomber  trois  fois  en  faiblesse  dans  les  bras  de  la 
nouvelle  mariée.  » 

Bientôt  il  est  vrai,  les  voyageurs  quittent  l’Alsace  et  la  plus 
grande  partie  de  la  brochure  ne  concerne  plus  notre  pays.  Les 
amateurs  des  choses  du  temps  passé  n’en  feront  pas  moins  leur 
régal  de  ces  pages,  copieusement  annotées  par  leur  savant  édi- 
teur, M.  Fallot. 

A.  M.  P.  ISGOLD. 


Le  Mont  Sainte-Odile  et  ses  promenades  (par  M.  Ch  Umbricht)  ' 
Nancy,  Barbier  et  Paulin,  1804.  Se  vend  à Sainte-Odile. 
ln-12  de  104  pages,  avec  plan  et  illustrations. 

Un  des  meilleurs  guides,  sous  tous  les  rapports,  que  nous 
ayons  en  Alsace  et  le  meilleur  pour  Sainte-Odile,  dont  il  rem- 
placera bien  avantageusement  les  précédents.  Tout  s’y  trouve: 
renseignements  pratiques  pour  l’accès  du  saint  Mont;  détails 
historiques  sur  la  sainte  si  chère  aux  Alsaciens  et  sur  les  diverses 
vicissitudes  de  la  maison  religieuse  fondée  par  elle;  enfin  et  sur- 
tout indications  précises  et  variées  sur  les  promenades  et  excur- 
sions à faire  quand  on  séjourne  à Sainte-Odile. 

Les  illustrations  sont  nombreuses,  charmantes,  bien  exécu- 
tées; l’ouvrage  imprimé  avec  soin.  Bref  nous  n'avons  que  des- 
félicitations à adresser  aux  éditeurs  et  surtout  à l’auteur  et  à ses- 
collaborateurs. 

A.  I. 


Images  du  Musée  Alsacien.  Strasbourg,  quai  Finckmatt,  5. 

Ces  Images,  qui  ont  pour  objet  de  peindre  la  vie  alsacienne,, 
reproduisent  des  sites,  des  maisons  et  des  détails  d’architecture, 
des  scènes  de  la  vie  populaire,  des  costumes,  enfin  les  pièces- 
les  plus  caractéristiques  des  collections  du  Musée  alsacien.  Elles 
paraissent  6 fois  par  an  en  livraisons  de  4 planches  chacune,, 
soit  en  tout  24  planches  par  an,  en  noir  et  en  couleur,  aux 
conditions  suivantes  : 1)  Le  prix  d'abonnement  annuel  pur  et 
simple  est  fixé  à fr.  12.50  par  an  à Strasbourg  et  fr.  15  pour  le- 
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pays  et  l’étranger.  (L’abonné  acquiert,  pour  la  duree  de  son  ' 
abonnement,  la  qualité  de  membre  associé  et  jouira  de  rentrée 
gratuite  au  Musée).  2)  Les  Sociétaires  du  Musée  Alsacien  (qui 
ont  souscrit  une  part  d’au  moins  500  marcs)  les  recevront 
gratuitement  et  sans  frais.  3)  Les  Membres  associés  permanents 
(qui  ont  versé  une  somme  de  100  marcs)  les  recevront  franco 
au  prix  de  faveur  de  5 marcs  par  an  à Strasbourg  et  7 marcs 
pour  le  pays  et  l’étranger. 


Le  T.  R.  P.  Marie  Théodore  Ratisbonne,  fondateur  de  la  So- 
ciété des  Prêtres  et  de  la  Congrégation  des  Religieuses  de 
N.-D.  de  S ion,  d'après  sa  correspondance  et  les  documents 
contemporains,  Paris,  Poussielgue,  1903.  2 vol.  de  xv-624 
et  744  pages.  10  francs. 

Il  n’est  personne  en  Alsace  tant  soit  peu  au  courant  de 
l’histoire  de  notre  pays  au  xixe  siècle  qui  n'ait  entendu  parler 
de  M.  Bautain  et  de  l’éclat  jeté  par  son  enseignement  sur  l’uni- 
versité de  Strasbourg,  et,  plus  tard,  lorsqu'il  s’y  fut  agrégé,  sur 
le  clergé  d'Alsace.  Parmi  les  disciples  qui  se  groupèrent 
autour  de  l’éminent  professeur,  plusieurs  arrivèrent  soit  aux 
plus  hautes  situations  de  l’Eglise,  comme  le  cardinal  de  Bonne- 
chose,  mort  archevêque  de  Rouen,  soit  au  sommet  de  la 
hiérarchie  littéraire,  comme  l’académicien  Gratry.  Moins  bril- 
lante extérieurement,  mais  plus  véritablement  féconde,  fut  la 
carrière  de  celui  dont  de  pieuses  mains  viennent  de  retracer 
l’histoire  dans  ces  deux  volumes  que  nous  ne  saurions  trop 
recommander  à nos  lecteurs  : à tous  égards,  et  pour  l’intérêt 
du  fond,  et  pour  l’agrément  du  style,  comme  aussi  pour  l’excel- 
lente ordonnance  de  la  composition,  cet  ouvrage  mérite  tous 
les  éloges. 

Nous  confinant,  comme  toujours  dans  nos  compte-rendus 
bibliographiques,  à l’intérêt  spécialement  alsacien  des  ouvrages 
que  nous  mentionnons,  nous  ne  chercherons  pas,  faute  aussi 
de  place,  à résumer  ces  1200  pages.  Rappelons  seulement  que 
Théodore  Ratisbonne,  né  à Strasbourg,  en  1802,  dans  la  famille 
juive  la  plus  considérable  du  pays,  — sa  mère  était  la  fille  du 
célèbre  Cerfbeer,  et  dans  les  alliances  des  Ratisbonne  se 
remarquent  des  Fould,  des  Rothschild,  des  Bédarrides,  — se 
convertit  au  catholicisme  sous  l’influence  de  M.  Bautain  et 
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plus  encore  de  MUe  Humann,  entra  dans  les  ordres,  et  après 
diverses  hésitations  sur  l’emploi  de  sa  vie  et  de  ses  talents,  se 
consacra  définitivement  à une  œuvre  à laquelle  il  donna  le 
vocable  de  N.-D.  de  Sion,  et  dont  le  but  est  de  prier  et  de 
travailler  pour  la  conversion  des  Juifs  •). 

Voilà,  en  peu  de  mots,  le  résumé  de  cette  vie.  On  voudra 
lire  les  détails  dans  ce  beau  livre  où  tout  est  à recommander, 
mais  où  cependant  se  détachent  avec  plus  de  relief  quelques 
morceaux  plus  remarquables.  Par  exemple  le  chapitre  snr  les 
luttes  que  le  jeune  néophyte  eut  à soutenir  pour  se  faire  catho- 
lique, comme  encore  le  récit  de  la  conversion  miraculeuse, 
arrivée  le  20  janvier  1842  *),  du  frère  du  P.  Théodore  Ratis- 
bonne,  dont  la  vie  fut  tellement  mélée  à celle  du  fondateur  de 
Sion  que  l'histoire  ne  les  sépare  pas  : pages  d’un  pathétique 
achevé,  émouvant  récit  dont  la  lecture  toucherait,  croyons- 
nous,  le  plus  incroyant,  le  plus  indifférent. 

Pour  établir  la  communauté  de  Sion,  le  P.  Ratisbonne  eutr 
pour  auxiliaires,  outre  son  frère,  toute  une  pléïade  d’alsa- 
ciennes du  plus  grand  mérite,  d’un  héroïque  dévouement  à 
l’œuvre  d'abnégation  et  de  sacrifice  à laquelle  leur  saint 
directeur  les  avait  conviées,  et  dont  ce  livre  fait  revivre  la  mé- 
moire. C'est  d'abord  la  Mère  Sophie  Stouhlen,  veuve  d’un 
intendant  militaire  de  Strasbourg,  qui  fut  la  première  supé- 
rieure ; celle  qui  lui  succéda,  la  Mère  Weywada,  était  égale- 
ment originaire  de  la  capitale  de  l’Alsace.  Citons  encore  les 
trois  sœurs  Rose,  Electa  et  Dilecta  Valentin,  nom  bien  connu 
à Strasbourg,  et  dont  la  première  fut  aussi  supérieure  générale; 
les  Sœurs  Lagarmitte,  également  strasbourgeoises,  etc.,  etc. 
Aussi  le  P.  Ratisbonne  pouvait  avec  raison  dire  un  jour  à 
Mgr.  Ræss*)  : « Sion,  Mgr.,  est  une  Alsacienne  ! » 

Autant  peut-être  que  le  récit  des  belles  actions  du  vénéré 
fondateur,  la  haute  valeur  de  ses  écrits  frappe  en  parcourant 
ce  livre,  où,  comme  l’indique  le  titre,  ont  été  abondamment 


1)  N’est  il  pu  remarquable  que  les  deux  représentants  les  plus 
illustres  de  l’Eglise  catholique  d’Alsace  du  XtX*  siècle  soient  deux  juifs 
convertis  : le  V.  P.  Libermann,  de  Saverne,  et  le  P.  Ratisbonne? 

2)  Une  fête  liturgique,  fixée  au  27  novembre,  et  célébrée  dans 
beaucoup  de  diocèses,  se  rapporte  en  partie  à cet  événement.  Il  y * 
lieu  d’ètre  surpris  que  cette  fête  soit  ignorée  dans  le  diocèse  de  Stras- 
■bourg. 

3)  L’ouvrage  écrit  partout  Rom  au  lieu  de  Rotti. 
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utilisés  les  lettres  du  P.  Ratisbonne,  aussi  bien  que  les  souve- 
nirs qu’il  dicta  à la  fin  de  sa  vie.  Il  y a là  des  beautés  de  pre- 
mier ordre*).  Aussi  exprimons-nous  le  désir  qu’un  jour  les 
pieuses  filles  du  P.  Ratisbonne,  complétant  leur  œuvre,  nous 
donnent  un  recueil  de  lettres  de  notre  illustre  compatriote. 
Rien  qu'à  glaner  dans  ce  qui  est  ici,  on  aurait  aisément  un 
remarquable  recueil  de  pensées.  Qu’on  en  juge  par  exemple 
par  ces  lignes  qu’il  écrivait  un  jour  à la  Mère  Rose  Valentin 
sur  t la  grande  science  du  chrétien,  le  remède  infaillible  à 
tous  les  contretemps,  l'art  de  triompher  de  tout  obstacle  ». 
« C’est,  lui  disait-il,  ce  que  je  vais  vous  dire  en  ce  seul  mot  : 
Attendre.  Appliquez  hardiment  ce  mot,  avec  le  large  sens 
qu’il  renferme,  à toutes  les  situations  tristes,  passées,  présentes 
et  futures  ; et  vous  trouverez  qu’en  effet  il  est  un  puissant 
secours  et  une  grande  marque  de  sagesse...  Le  succès  dépend 
presque  toujours  d’un  moment  favorable,  et  ce  moment  il  faut 
l’attendre  tranquillement.  Si  l’on  court  après,  on  le  devance 
souvent,  ou  bien  l’on  court  à côté.  Si  on  l’attend  en  paix,  on 
le  saisit  quand  la  Providence  le  présente...  L’important  est 
de  posséder  Dieu  par  la  patience.  Elle  est  aussi  le  moyen  de 
conserver  Dieu  dans  son  cœur  ; et  quand  on  le  possède,  que 
veut-on  de  plus  ?»  « La  joie  de  l'âme  fait  la  santé  du  corps  », 
écrivait-il  une  autre  fois.  « Les  œuvres  de  Dieu,  disait-il  encore, 
sont  semblables  aux  vieilles  cathédrales  gothiques  : pas  une 
seule  n’est  achevée.  Sur  la  terre  tout  commence  ; au  ciel,  tout 
se  consomme  ». 

Le  livre  abonde  aussi  en  traits  pittoresques  et  charmants. 
Nous  en  citerons  un  seul  à nos  lecteurs,  désirant,  non  pas,  en- 
core un  coup,  leur  donner  l’analyse  de  ce  que  contient  ce  beau 
livre,  mais  leur  faire  désirer  le  posséder  sur  les  rayons  de  leur 
bibliothèque.  Le  P.  Marie  Ratisbonne  résidait  habituellement 
en  Terre-Sainte  où  il  fonda  ces  œuvres  admirables  auxquelles 
tout  récemment  le  Journal  lies  Débats  rendait  un  bel  hommage 
par  la  plume  de  notre  compatriote  M.  Raymond  Kœchlin.  Un 
jour  le  P.  Marie  revenait  de  France  : « Parti  le  19  avril, 
racontc-t-il  lui-même,  j’étais  le  26  à Jaffa  en  parfaite  santé.  Le 
troupeau  de  la  montagne  m’attendait  à Colonia.  Je  l’avais 


1)  Déjà  1»  lettre  signée  Adiodae,  qui  précède  U Philosophie  du 
christianisme  de  M.  Bsutain,  et  qui  est  du  P.  Ratisbonne,  révélait  d’émi- 
nentes qualités  de  penseur  et  d'écrivain. 
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aperçu  de  loin,  caché  derrière  les  murs,  pour  me  surprendre 
au  passage.  Mais  en  approchant,  je  me  cachai  à mon  tour  der- 
rière un  parasol.  Les  pauvres  enfants  n’osaient  rien  dire,  pen- 
dant que  je  passai  auprès  d'elles,  ne  sachant  pas  sûrement  si 
c'était  moi...  Tout  à coup  mon  visage  apparut  au-dessus  de 
mon  bouclier.  11  eut  fallu  voir  alors  bondir  les  petites  brebis  ! 
il  eut  fallu  entendre  les  cris  de  joie  de  ces  chères  orphe- 
lines... ! • Cette  partie  de  cache-cache  entre  les  petites  arabes 
blotties  derrière  un  mur  et  leur  Père  se  dissimulant  derrière  un 
parasol,  n’est-ce  pas  un  trait  d’exquise  simplicité  ? 

Disons  enfin  que  la  lecture  de  l’histoire  du  P.  Ratisbonne 
est  une  lecture  réconfortante.  L’heure  présente  est  triste  pour 
les  amis  de  la  liberté  de  l’Eglise  et  de  la  France,  et  nous  vou- 
lons croire  que  tous  nos  lecteurs  le  sont,  même  ceux  qui  ne 
partagent  pas  nos  croyances.  A ceux  qui  seraient  tentés  de 
désespérer,  le  P.  Ratisbonne  dira  : « Non,  la  France  ne  périra 
pas!  A côté  du  mal  pour  lequel  elle  est  châtiée,  que  de  bien 
elle  a accompli  ! Que  d’œuvres  charitables  elle  a enfantées  ! 
que  d'innombrables  missionnaires  elle  a disséminés  sur  toutes 
les  plages  ! Quelle  multitude  de  servantes  de  Dieu  nées  sur  le 
sol  français,  ont  rempli  l’univers  des  merveilles  de  leur  dévoue- 
ment ». 

Mais  il  faut  nous  arrêter,  en  ayant  dit  assez,  espérons-nous, 
pour  décider  les  lecteurs  de  la  Revue  à faire  l’acquisition  de  ce 
bel  ouvrage,  orné  de  deux  superbes  portraits,  qui  a sa  place 
dans  leur  bibliothèque  à côté  de  la  vie  du  P.  Libermann  du 
cardinal  Pitra.  A.  M.  P.  Ingold. 


Geschichte  der  Verwaltung  des  Liebfrauen-  H erbes  von  Slrass- 
burg,  nach  rrof.  Hanauer,  bearbeitet  von  E.  Clad. 
Rixhcim,  Suttcr,  1904.  In-8“  de  73  pages. 


Maurice  Barres.  Les  amitiés  françaises.  Paris,  Juven,  1904. 
In-12.  (Beau  livre,  où,  à tout  instant,  il  est  question  de 
l'Alsace.  Quelques  réserves  à faire). 


Du  même  : Pages  lorraines.  Charmes-sur-Moselle,  1903.  ^Paris, 
Champion).  In-8°  de  207  pages. 
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Zierler.  Jacob  Balde  a/s  Mariensànger.  Munich,  Pfeiffer, 
1904.  In-12.  Prix  : M.  1.40. 


Articles  de  journaux  et  de  revues. 


Annales  de  l'Est.  Janvier  1904.  Les  possessions  bourgui- 
gnonnes dans  la  vallée  du  Rhin  sous  Charlcs-le-Témérairc,  par 
L.  Stouff. 

Revue  alsacienne  illustrée.  Janvier.  Adresse  aux  Alsaciens 
par  E.  Müntz.  — Tableau  de  la  préhistoire  alsacienne,  par  le 
Dr  Dollinger.  — Le  rôle  du  serment  dans  les  Anciennes  cons- 
titutions municipales  d’Alsace,  par  A.  Laugel. 


Jahrbuch  des  Vogesenclubs.  1903.  Das  Strassburger  Schü- 
tzenfest  von  1473,  par  Hagedorn-IIamuurg.  — Das  Kriegsjahr 
1652  in  der  Fiirstabtei  Murbach,  par  L.  Ehret.  — Die  Re- 
formvorschlage  einer  elsâssischcn  Landgemeindc  an  die  fran- 
zôsische  Stitndeversammlung  von  1783,  par  l’abbé  Schmiolin. 


Basler  Zeitschrift  für  Geschichte.  111.  Hefl  i.  Zum  altesten 
Verzeichniss  der  Basler  Bischfife,  par  Bernoulli. 


Zeitschrift  f.  G.  d.  Oberrheins.  XVIII.  Heft  4.  Strass- 
burgs  Verfassung  und  Verwaltung  ira  16.  Jahrh,,  par  O.  Win- 
ckelmann.  — Elsàs;sische  Geschichtslitteratur  des  Jahres  1902, 
par  H.  Kaiser. 


Bulletin  de  la  Société  d’archéologie  lorraine  et  du  Musée 
lorrain.  Le  buste  de  S.  Adelphe  de  Neuviller,  par  l’abbé 
E.  Martin. 


Le  Messager  des  Vosges  illustré.  14  février.  Louis  Fré- 
déric Goguel. 
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Strassburger  Diôzesanblatt.  Février.  Zur  Geschichte  elsâs- 
sischer  Stifts-  und  Klosterschulen,  par  Luc.  Pfleger. 

Le  mois  littéraire  et  pittoresque.  Mars.  Les  GrUnewald  du 
Musée  de  Colmar,  par  J.  K.  Huysmaxs.  (13  gravures). 


La  Révolution  française.  Février.  Gobel  et  la  tolérance  en 
1791,  par  A.  Mathiez. 


I 


Rixheim  (Alsace).  — Imprimerie  F.  Sutter  & Cie 
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MŒURS  JUDICIAIRES 

ET  AUTRES  EN  ALSACE 

VERS  L’AN  1400 


La  propreté  ne  doit  pas  être  une  invention  moderne. 
En  tout  cas  l’eau  ne  manquait  point  à nos  aïeux,  ni 
les  bains  privés  pour  les  riches,  ni  les  bains  publics 
pour  le  commun  des  mortels.  Le  Haguenau  d’aujour- 
d’hui en  a moins  que  celui  du  XIVe  siècle.  On  donnait 
alors  aussi  le  nom  de  badegelt , argent  pour  bains,  à ces 
petites  gratifications  plus  ou  moins  libres  ou  libérales, 
que  nous  distribuons  à titre  de  pourboires,  épingles, 
gants,  etc.  Personne  ne  niera  que  les  mœurs  contem- 
poraines étaient  pour  quelque  chose  dans  le  choix  de 
ce  mot,  comme  dans  le  choix  de  ses  synonymes  pos- 
térieurs. 

Ce  qui  est  beaucoup  moins  encore  une  invention 
moderne,  c’est  la  rouerie  des  mauvais  payeurs  et  l’ha- 
bileté des  praticiens  à éterniser  les  procès.  En  matière 
criminelle  on  se  montrait  jadis  assez  expéditif,  et  il 
n’était  pas  rare  de  voir  un  malheureux  saisi  le  matin 
en  flagrant  délit,  jugé,  condamné  et  exécuté  avant  le 
coucher  du  soleil.  Mais  pour  les  questions  civiles  per- 
sonne n’était  pressé.  Juges  et  procureurs  se  donnaient 
la  main  pour  faire  traîner  pendant  de  longues  années 
les  affaires  les  plus  simples  et  les  moins  compliquées, 
admirablement  secondés  du  reste  par  la  multiplicité  des 
Revue  d Alsace,  1904.  22 
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juridictions  distinctes  et  des  priyilèges  locaux,  dont  les 
conflits  entravaient  la  marche  régulière  de  la  justice. 

Le  lecteur  en  trouvera  la  preuve  dans  le  procès 
qui  va  passer  sous  ses  yeux.  Il  a son  point  de  départ 
dans  une  cession  de  literie,  faite  à un  établissement  de 
bains,  qu’on  appelle  d’abord  burgbadstube  '),  et  dans 
les  derniers  actes  Ltindwegbadstu.be. 

Il  est  probable  que  le  baigneur,  le  héros  assez 
vulgaire  de  notre  histoire,  géra  tour  à tour  les  deux 
maisons  et  transporta  dans  la  seconde,  en  même  temps 
que  son  mobilier,  la  dette  qui  le  grevait. 

Quant  à cette  cession  de  literie,  elle  nous  force 
d’admettre  qu’aux  bains  proprement  dits  se  joignait 
une  hôtellerie,  comme  cela  se  voit  encore  dans  cer- 
taines villes  d’eaux.  Aussi  l’établissement  est-il,  dans 
les  pièces  latines  de  notre  procès,  qualifié  indifférem- 
ment hospitium  ou  astuarium. 


Le  fait. 

Au  mois  de  juin  1373,  Dina,  fille  de  feu  Nicolas 
Eichower,  batelier  à Strasbourg,  louait  au  baigneur 
Henzelin  dit  Blumenau,  pour  cinq  ans,  à partir  de  la 
S.  Jean-Baptiste  et  à raison  de  5 jj  par  semaine,  22  lits, 
12  plumons,  24  coussins,  60  draps  de  lit  et  24  serges. 
Ces  objets  n’étaient  sans  doute  ni  neufs,  ni  de  premier 
choix.  Les  5 /J  par  semaine,  20  marks  au  pouvoir 
actuel  de  l'argent,  représentaient  ainsi  un  loyer  assez 
onéreux,  même  si  l’on  tient  compte  de  l’usure  inévi- 
table du  linge  et  du  taux  alors  fort  élevé  de  l’intérêt 


l)  In  æstuario  sito  nf  der  burghrucke  in  opido  Hagenowe...  burg- 
badstube  nuncupato.  La  burgbadstube  se  trouvait  près  de  la  Burg  et 
du  pont,  qui  de  la  ville  haute  conduisait  au  château,  dans  le  petit 
impasse,  appelé  autrefois  badegasst  et  aujourd'hui  liognergzssty  où  l’on 
a trouvé,  il  y a quelques  années,  les  restes  d’un  ancien  bain  : c’était 
un  fief  imoérial.  La  Landwtgbadstube  était  au  fond  de  la  ruelle  encore 
appelée  Badegdsstly  parallèle  â la  Kesslergasst. 
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{ i o °/o).  Blumenau  l’accepta  néanmoins  sans  la  moindre 
difficulté,  soit  qu’il  eût  dès  lors  l’espoir  ou  l’intention 
de  ne  rien  payer,  soit  qu’il  y fût  engagé  par  d’autres 
motifs,  que  la  suite  laisse  facilement  entrevoir. 

Dina  n’était  pas  seulement  la  fille  de  Nicolas  Eichower 
— titre  qu’elle  prend  dans  cet  acte.  — Elle  s’appelait 
aussi  Dina  Keckin.  Son  mari  Hensel  Kecke  avait  été 
banni  de  Strasbourg  et  habitait  alors  Séléstadt.  Pour- 
quoi sa  femme  ne  demeurait-elle  pas  avec  lui  ? Le 
dossier  ne  le  dit  point.  Tout  ce  qu’il  nous  permet 
d’affirmer,  c’est  que  si  cette  séparation  était  désagréable 
à Dina,  elle  n’en  souffrait  pas  trop,  et  sut  rencontrer 
des  âmes  compatissantes  qui  se  chargeaient  de  la 
consoler. 

Il  est  évident  qu’avant  de  céder  sa  literie  à Blumenau, 
elle  avait  exploité  un  établissement  analogue,  peut-être 
la  Burgbadstube  elle-même.  En  tout  cas  on  la  voit 
habiter  par  la  suite  cette  hôtellerie  ou  y faire  tout  au 
moins  des  séjours  prolongés,  accordant  à son  hôte 
c son  amitié  et  ses  bons  offices,  amicitiam  et  juvamina  ». 
C’est  en  ces  termes  que  Blumenau  qualifie  leurs  rela- 
tions. Les  autres,  quand  ils  en  parlent,  se  servent 
d’expressions  moins  réservées.  Dans  cette  situation, 
Dina  ne  pouvait  réclamer  avec  beaucoup  d'insistance  le 
paiement  régulier  de  sa  rente. 

Mais  même  dans  des  liaisons  plus  pures  et  plus 
désintéressées,  l’horizon  se  charge  parfois  de  nuages. 
C’est  sans  doute  à un  incident  de  ce  genre  qu’est  dû 
l’acte  que  Blumenau  passa  devant  l’échevin  Dietrich 
d’Epfig  en  1376.  Il  y confesse  que  les  arrérages  échus 
montent  à 40  ÏÏ  et  se  reconnaît  débiteur  de  cette 
somme.  Quarante  livres  ! A 5 par  semaine,  cela  repré- 
sente le  loyer  de  160  semaines,  trois  ans  et  un  mois! 
Depuis  son  entrée  en  possession  de  la  literie  de  Dina, 
Blumenau  n’avait  pas  payé  un  denier  de  la  location 
promise. 

Quoique  transcrits  sur  parchemin,  ce  règlement  de 
comptes  et  cette  reconnaissance  ne  remplissaient  point 
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la  caisse  de  notre  créancière  ; mais  elle  s’en  contenta,, 
paraît-il.  Elle  resta  dans  le.  voisinage  de  son  linge  et 
reprit  sa  chambre  au  bain  de  la  Burgbruckc.  Elle  y 
déposa  aussi  ses  deux  titres  — le  bail  de  1373  et  la 
convention  de  1376  — soigneusement  serrés  dans  une 
cassette,  renfermée  elle-même  dans  un  sac,  le  tout  mis 
à l’abri  des  regards  profanes.  En  dépit  de  ces  précau- 
tions, Blumenau,  qui  ne  se  croyait  sans  doute  pas  un 
profane,  profita  d’une  absence  de  Dina  pour  inspecter 
les  lieux,  découvrit  les  précieux  documents  et  s’en 
empara,  « sans  mauvaise  intention,  onc  argcnlist  », 
comme  il  le  déclara  plus  tard. 

Pour  le  coup  la  dame  se  fâcha  tout  de  bon  et  se 
retira  à Strasbourg,  dans  la  maison  dite  zu  Nideck, 
où  elle  reçut  les  consolations  d’un  troisième  Hensel, 

« Rorhensel  de  Mollesheim  ».  Mais  ce  nouvel  ami  ne  lui 
fit  oublier  ni  le  soin  de  ses  intérêts,  ni  le  désir  d’une 
vengeance  éclatante.  Tout  au  contraire,  il  la  poussa  en 
avant,  lui  assurant  sans  réserve  le  concours  de  ses 
conseils  et  même  de  son  bras. 

IJn  jour  que  Blumenau  revenait  tranquillement  de 
Strasbourg  à Haguenau,  en  compagnie  de  Berthold  dit 
Nuszelin  et  de  Henselin  dit  Andela,  il  se  vit  assailli  à 
l’improviste.  Pendant  que  Rorhensel  le  saisissait  par  le 
cou,  en  lui  criant  : « Tu  es  mon  prisonnier!  »,  Dina 
lui  enlevait  son  couteau  «)  et  le  frappait  de  cette  arme 
sur  la  tête  et  le  dos,  sans  toutefois  l’en  percer  comme 
elle  menaçait  de  le  faire.  Puis  tout  le  monde  s’en  alla 
de  compagnie  boire  ensemble  le  vin  de  la  réconciliation 
dans  une  auberge  du  voisinage,  à Reinstette  (Reichstett),. 
avec  cet  oubli  facile  des  injures  qui  se  voit,  dit-on, 
dans  certains  milieux.  On  y convint  aussi  d’une  entre- 
vue prochaine  pour  le  règlement  définitif  de  l’affaire. 

La  rencontre  eut  lieu  au  couvent  de  S.  Arbogast, 
près  de  Strasbourg.  En  présence  de  témoins  convoqués 


1)  Couteau  de  chasse  qu’à  cette  époque  chacun  portait  à sa  ceinture. 
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•dans  ce  but,  Blumenau  avoua  l’enlèvement  des  deux 
titres,  tout  en  protestant  de  la  pureté  de  ses  intentions, 
et  promit  de  les  restituer.  Quant  à la  dette  elle-même, 
il  fut  reconnu  qu’en  compensation  de  la  cession  com- 
plète des  objets  loués  et  des  rentes  échues,  notre 
baigneur  devait  à Dina  la  somme  totale  de  56  ÏÏ, 
dont  8 ÏÏ  payables  à la  S.  Martin.  Les  autres  48  ÏÏ 
formeront  un  capital  rapportant  j ÏÏ  d’intérêts  par  an, 
rachetables  au  denier  dix,  en  tout  ou  en  partie,  au 
gré  du  débiteur. 

Cela  conclu,  on  se  rendit  à la  maison  zu  Nideck, 
et  * l’on  y mena  joyeuse  vie  »,  dit  l'un  des  témoins. 
Dans  cette  petite  fête  de  famille,  placée  entre  l'ami  du 
jour  et  celui  de  la  veille,  Dina  éprouva  ou  feignit  de 
l’hésitation.  Pour  elle,  toutes  les  conventions  faites 
n’étaient  que  des  détails  sans  importance.  Si  Blumenau 
voulait  lui  donner  quelque  chose,  si  peu  que  ce  fût, 
elle  reviendrait  sur  tout  cela.  Mais  le  pauvre  diable 
n’avait  rien  ; tout  ce  qu’il  put  faire,  ce  fut  de  promettre 
2 ÏÏ  pour  un  avenir  prochain.  Elle  n’en  demandait  pas 
davantage  et  lui  assura  que,  s’il  tenait  parole,  elle  retour- 
nerait chez  lui,  à Haguenau,  dans  son  hôtellerie,  prête 
à recommencer  ses  bons  offices  d’autrefois'). 

Ces  velléités  de  retour  se  dissipèrent-elles  avec  les 
fumées  du  vin  qui  les  avait  provoquées  ou  surexcitées? 
Rorhensel  sut-il  y mettre  fin  ? Blumenau  les  étouffa-t-il 
lui-même  par  son  mauvais  vouloir  ou  son  impuissance 
à payer  ? Ce  qui  est  certain  c’est  que  les  deux  livres 
promises  ne  vinrent  point  ; la  S.  Martin  passa  sans 
apporter  les  8 ÏÏ  stipulées  ; les  intérêts  des  arrérages 
capitalisés  ne  parurent  pas  davantage.  A bout  de 
patience,  Dina  entama  le  procès  devant  la  cour  de 
Rodolphe  de  Schowenburg,  archidiacre  entre  le  Rhin  et 
la  Zorn. 

l)  Se  ad  reum  in  opidum  Hagenowe  ad  ipsum  hospitium  transferre 
deberet,  et  ipse  partes  sibi  invicem  mutua  suffragia  et  juvamina,  sicut 
prius,  facere  deberent.  Que  partes  diu  prius  mutuo  se  dilexerunt  et  sibi 
mutuo  juvamina  præstiterunt. 
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Le  procès. 

Assisté  de  son  procureur  Jean  Pfortzheim,  Blumenair 
mit  alors  en  jeu  toutes  les  ressources  de  la  chicane 
pour  arrêter,  ou  tout  au  moins  retarder,  la  décision  de 
l’affaire. 

Il  repoussait  d’abord  l’intervention  du  tribunal  ecclé- 
siastique. Pourquoi  recourir  à lui  dans  une  question 
purement  civile,  en  présence  de  parties  exclusivement 
civiles  ? Mieux  valait  s’adresser  aux  échevins  de  Hague- 
nau.  Mais  comme  de  fait  le  contrat  de  1373,  point  de 
départ  du  litige,  avait  été  conclu  devant  la  cour  de 
l’archidiacre  et  que  sa  compétence  ne  pouvait  être  niée, 
il  était  difficile  de  prolonger  la  résistance  sur  ce  terrain 
spécial. 

Dina  était  mariée  et  ne  pouvait  agir  qu’avec  l’au- 
torisation de  son  mari.  Les  assignations  qu’elle  envoyait 
n’avaient  donc  aucune  valeur.  Mais  sollicité  par  sa 
femme,  Hensel  Kecke  envoya  une  procuration  en  bonne 
et  due  forme,  scellée  par  les  autorités  de  Séléstadt. 
Ici  donc  encore  la  difficulté  soulevée  par  Blumenau  ne 
tarda  pas  à être  écartée. 

Il  protestait  aussi  contre  l’engagement  pris  à S.  Ar- 
bogast.  On  le  lui  avait  extorqué,  moitié  par  violence, 
moitié  par  ruse.  Tandis  que  Rorhensel  le  pressait  par 
ses  menaces,  Dina  le  rassurait  par  ses  cajoleries  contre 
les  conséquences  de  ses  promesses.  « Promets  toujours, 
lui  disait-elle.  Que  Rorhensel  exige  de  toi  beaucoup 
ou  peu,  qu’importe,  toi  et  moi  nous  saurons  bien  nous 
entendre  » »). 

Mais  quelque  spécieuses  qu’elles  fussent,  ces  raisons 
ne  pouvaient  toucher  les  juges.  Après  le  bail  de  1373 
et  la  reconnaissance  faite  en  1376  de  40  ÏÏ  d’arrérages, 
il  était  impossible  de  regarder  comme  exagérée,  comme 

1)  Gelobe  ijroe  also  mer  vil  also  lützel,  Ich  und  du  uberkoment 

wol  miteinander. 
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arrachée  par  la  force  et  la  ruse,  une  convention  qui, 
en  1378,  liquidait  à 36  il  non  seulement  les  arrérages 
anciens,  mais  ceux  qui  étaient  survenus  depuis,  ainsi 
que  la  cession  complète  des  objets  loués.  Tous  ces 
moyens  dilatoires  ne  devaient  pas  empêcher  la  con- 
damnation définitive  de  Blumenau.  Elle  eut  lieu  le 
samedi  après  la  S.  Hilaire  (19  janv.)  1381. 

Quoique  condamné,  notre  baigneur  ne  voulut  pas 
se  reconnaître  battu.  Il  interjeta  appel  contre  la  sentence 
de  la  cour  archidiaconale.  De  là  nouvelles  discussions, 
d'abord  sur  les  motifs  et  les  conditions  de  l’appel,  puis 
sur  la  juridiction  devant  laquelle  il  devait  être  porté, 
la  cour  métropolitaine  de  Mayence. en  premier  lieu, 
l’officialité  de  Strasbourg  en  fin  de  compte. 

Pendant  tous  ces  débats,  Dina  mourut  ne  laissant 
qu’un  héritier,  son  neveu  Lawelin  Eichower,  fils  de  son 
frère  défunt  Jean.  Puis  Lawelin  suivit  lui-même  sa  tante 
dans  la  tombe,  avant  d’avoir  pu  entrer  en  possession 
de  son  héritage.  La  succession  échut  de  la  sorte  à deux 
parents  au  troisième  degré,  Hcnselin  Henlin  de  Bischofs- 
heim  près  Rosheim  et  Fritsche  dit  Merer.  Le  dernier 
avait  quitté  le  pays  depuis  de  longues  années  : on  ne 
savait  où  il  se  trouvait,  ni  même  s'il  existait  encore. 
Tout  cela  était  de  l’eau  pour  le  moulin  de  nos  chica- 
neurs. Henlin  qui  poursuivait  le  procès  en  lieu  et  place 
de  feue  Dina  Keckc,  eut  de  la  peine  à faire  accepter 
ses  droits. 

Il  crut  hâter  la  solution  de  toutes  ces  difficultés  en 
se  rendant  lui-même  à Haguenau.  Il  fit  assigner  Bader 
Hansi)  devant  le  sénat,  exhiba  ses  titres  à l’héritage 
de  Dina  et  demanda  à être  mis  en  possession  de  ce 
qui  lui  était  dû.  Mais  sa  démarche  n’eut  pas  le  succès 
espéré.  Le  sénat  qui  sans  doute  ne  voulait  pas  se  mêler 
d’une  affaire  engagée  devant  une  autre  juridiction,  le 
renvoya  au  tribunal  ecclésiastique. 


1)  C’eat  le  nom  donné  dans  ta  auite  à Blumenau. 
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Celui-ci  continua  donc  sa  procédure  qui  aboutit 
enfin,  dans  les  derniers  jours  de  l’année  1390,  à un 
nouvel  arrêt,  par  lequel  rofficialité  confirmait  la  sen- 
tence de  1381  et  rendait  exécutoires  les  engagements 
pris  depuis  douze  ans. 


L’Exécution. 

Mais  arrêt  exécutoire  n’est  pas  toujours  arrêt  exé- 
cuté. 

« Henlin  attendit  pendant  quatre  ans  •)  sans  voir 
plus  d’argent  qu’auparavant.  Alors  il  poursuivit  Bader 
Hans  devant  le  tribunal  de  Rinstette  2)  et  y demanda 
justice.  Mais  quand  ceux  de  Haguenau  apprirent  cela, 
ils  écrivirent  à ce  tribunal  de  ne  pas  s’occuper  de 
l’affaire,  empêchant  ainsi  Henlin  pour  la  seconde  fois 
d’entrer  en  jouissance  de  l’héritage,  qui  lui  avait  été 
reconnu  par  les  juges  ecclésiastiques. 

« Là-dessus  Henlin  arrêta  Hader  Hans  en  rase  cam- 
pagne et,  après  une  assez  longue  captivité,  lui  accorda 
des  délais.  Jour  fut  pris  à S.  Arbogast  près  de  Stras- 
bourg 3)  et  là  Bader  Hans  promit  à Henlin  64  ïï 
payables  en  6 années,  en  24  termes,  un  par  trimestre. 
Il  lui  promit  en  outre  quatre  lits,  les  meilleurs  de  24, 
chacun  avec  2 coussins,  1 serge  et  2 draps  de  lit,  aussi 
des  meilleurs.  Il  se  rendit  ensuite  à Strasbourg  et  devant 
la  cour  ecclésiastique  renouvela  sous  foi  du  serment 
les  mêmes  engagements.  Les  lits  devaient  être  déposés 


l)  Jusqu’ici  nous  avonR  résumé  nous-même  les  actes  du  dossier 
Blumenau,  arrêts,  auditions  de  témoins,  etc.  (FF.  144).  Mais  ces  actes 
sont  désormais  clairsemés,  et  ce  qui  suit  est  emprunté,  faute  de  mieux, 
à un  résumé  fait  par  la  Chancellerie  de  l’Evêché  (FF.  3-63 1,  avec 
tendance  hostile  à Haguenau. 

2 ) Qui  appartenait  à l’Evêché  comme  Bischofsheim. 

3)  On  peut  se  demander  si  ces  incidents  de  Reinstette  et  de  S.  Ar- 
bogast sont  vraiment  nouveaux,  si  la  chancellerie  épiscopale  trompée 
par  des  rapports  inexacts,  ne  reprend  pas,  sous  une  date  nouvelle  et 
avec  des  variantes  inédites,  les  faits  que  nous  avons  racontés  plus  haut. 
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sans  retard  dans  la  maison  de  Pierre  de  Mutzig  à la 
Haute-Montée  de  Strasbourg.  Quant  à la  dette  des  64  n, 
hypothéquées  sur  le  bain  et  ses  autres  propriétés, 
Bader  Hans  s’engageait  à la  faire  confirmer  par  une 
charte  des  échevins  de  Haguenau.  Mais  quand  il  exposa 
devant  le  sénat  la  convention  faite,  celui-ci  défendit 
aux  échevins  de  sceller  la  pièce,  frustrant  encore  une 
fois  Henlin  de  sa  créance  et  de  son  argent  ». 

En  réalité  les  prétentions  de  Henlin  ne  se  bornaient 
plus  aux  64  U mentionnées  ci-dessus  ; il  estimait  ses 
frais  judiciaires  et  autres,  les  dommages  de  toute  nature 
qu’il  avait  éprouvés,  à la  somme  ronde  de  300  il,  plus 
de  20.000  marcks.  Ne  recevant  rien  de  Bader  Hans, 
n’ayant  aucune  action  directe  contre  lui,  il  s’en  prit  à 
la  ville  de  Haguenau  qui  paralysait  ses  poursuites,  c’est- 
à-dire  à l’ensemble  de  ses  bourgeois.  Sur  son  affirma- 
tion du  déni  de  justice  qu’il  disait  rencontrer  à Haguenau, 
il  obtint  du  tribunal  de  Bischofsheim  un  arrêt,  qui  lui 
permit  de  saisir  deux  voitures  de  vin  qu’un  bourgeois 
de  cette  ville,  Albert  zum  Boum,  avait  achetées  dans 
le  vignoble.  Les  voitures  avec  leurs  huit  chevaux  et 
leurs  chargements  (2  foudres)  furent  placées  sous  la 
garde  du  tribunal,  qui  notifia  en  même  temps  la  saisie 
au  magistrat  de  Haguenau  par  son  messager  officiel. 
Puis  on  attendit  la  fin  des  délais  fixés  par  la  loi,  et, 
comme  personne  ne  se  présenta  dans  l’intervalle  pour 
réclamer,  un  nouvel  arrêt  mit  Henlin  en  possession  des 
objets  saisis  (11  mars  1395). 

Haguenau  réclama  cependant,  mais  trop  tard,  et 
auprès  de  l’évêque  de  Strasbourg  dont  dépendait  Bi- 
schofsheim, accusant  Henlin  d’avoir  agi  au  mépris  du 
droit  et  surtout  de  ses  privilèges.  Les  conseillers  de 
l’évêché  n’admirent  point  cette  thèse.  La  conduite  de 
Henlin  et  du  tribunal  de  Bischofsheim  leur  paraissait 
fort  régulière.  Ils  ordonnèrent  cependant  de  rendre 
contre  caution  tous  les  objets  saisis.  Mais  cet  ordre 
arriva  quand  la  mainlevée  était  déjà  accordée.  Il  fut 
alors  question  de  soumettre  l’incident  à l’appréciation 
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de  trois  arbitres,  Swartz  Rudolf  d’Andlau,  Henri  Hcke- 
breht  de  Turckheim  et  Jean  de  Kageneck.  Henlin  y 
était  tout  disposé,  à condition  que  les  mêmes  arbitres 
prononceraient  sur  la  créance  de  Bader  Hans.  Mais 
Hagiienau  refusa  d’accepter  cela.  .Si  Henlin  en  voulait 
à Bader  Hans,  il  devait  s'adresser  au  tribunal  impérial 
de  la  ville.  Rien  ne  fut  fait. 

Encouragé  par  son  premier  succès,  Henlin  tombe 
de  nouveau  sur  une  voiture  de  vin  destinée  au  même 
Albert  zurr.  Boum.  Mais  cette  fois  ce  fut  le  tribunal  de 
Molsheim  qui  lui  prêta  son  concours.  Sauf  ce  détail 
nous  assistons  à une  seconde  représentation  de  la  pièce 
connue  : Saisie  d’une  voiture  de  vin  attelée  de  quatre 
chevaux,  notification  officielle  faite  à la  ville  et  à 
Albrecht,  mainlevée  donnée  à 1 lenlin  après  l'écoule- 
ment des  délais  légaux  (28  août  1396),  réclamations 
tardives  de  Haguenau  auprès  de  l’évêché,  ordre  de 
lâcher  sous  caution  les  objets  saisis,  quand  ceux-ci 
n’étaient  plus  à la  disposition  de  la  justice,  proposition 
d’un  nouvel  arbitrage  que  doit  présider  le  landvogt 
Frédéric  de  Linange.  Ce  nom  permet  de  fixer  une 
date  approximative.  Frédéric  occupa  la  Landvogtei  du 
1(3  sept.  1399  jusqu’au  mois  d’août  1400.  Il  est  à croire 
que  la  question  des  saisies  fut  résolue  à cette  époque  ; 
on  n’en  parle  plus  dans  la  suite. 

Mais  l’affaire  de  Bader  Hans  ne  fut  pas  directement 
touchée.  Cela  ressort  d’une  séance  intéressante,  tenue 
par  le  tribunal  de  Bischofsheim  le  20  janvier  i qcx). 
Voici  l’analyse  du  procès-verbal  qui  est  sous  nos  yeux. 
Bader  Hans  se  plaint  d’avoir  été  arrêté  par  Henlin 

— auquel  il  n’a  point  à faire.  — Le  tribunal  en  jugera, 
réplique  celui-ci.  — Accepte-tu  aussi  notre  décision  ? 
demande  à Bader  le  schultheiss  Sigmar.  — Oui,  répond 
le  baigneur.  Là-dessus  Sigmar  s’assied.  Henlin  se  plaint 
que  Bader  lui  détient  son  héritage,  c’est  pour  cela  qu’il 
l’a  fait  prisonnier.  Bader  demande  alors  un  avocat. 

— Choisis  quelqu’un.  — Je  te  choisis,  toi,  Schultheiss, 
je  suis  un  étranger,  personne  ne  peut  mieux  me  dé- 
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fendre  que  toi.  — Mais  je  suis  schultheiss,  mon  devoir 
est  de  juger  et  non  de  plaider.  La  matière  mise  en 
délibération,  les  échevins  décident  que  comme  Bader 
est  un  étranger,  le  schultheiss  lui  servira  d'avocat  et  se 
fera  remplacer  par  un  autre  dans  ses  fonctions  de 
président  '). 

Henlin  répète  alors  que  Bader  détient  son  héritage, 
et  c'est  pour  ce  motif  qu'il  l’a  arrêté.  — Celui-ci  pré- 
tend tie  nouveau  qu’il  ne  doit  rien  à Henlin  et  n’a 
rien  à démêler  avec  lui.  Sur  quoi  Henlin  présente  ses 
titres  et  en  donna  lecture  publique.  — Que  veux-tu 
opposer  à ces  lettres  ? demanda  Sigmar  à son  client. 
— Rien,  répond  Bader,  je  demande  un  règlement  de 
comptes.  Acte  pris  de  cette  déclaration,  les  parties  se 
rendent  dans  le  poêle  d’une  tribu,  et  en  présence  du 
schultheiss  et  de  quelques  autres,  se  mettent  à aligner 
des  chiffres.  En  fin  de  compte,  Bader  reconnaît  devoir 
à Henlin  la  somme  de  234  ÏÏ,  pour  laquelle  il  lui 
promet  pleine  satisfaction. 


Vingt  ans  après. 

Cette  promesse  alla  rejoindre  les  autres  engagements 
de  même  nature,  qui  depuis  une  trentaine  d'années 
s'accumulaient  dans  le  dossier  de  notre  baigneur,  et 
l'on  n'en  parla  plus.  Pour  mieux  dire,  l’affaire  continua 
à faire  parler  d’elle  pendant  plus  de  dix  ans,  mais  les 
Archives  ne  nous  ont  point  conservé  les  détails  de  ces 
débats.  Le  drame  n’arriva  à son  dénouement  que  lors- 
que les  personnages  principaux  eurent  eux-mêmes  dis- 
paru de  la  scène. 


l)  Tout  étrange  qu’elle  puisse  paraître,  cette  décision  n’est  point 
contraire  aux  mœurs  juridiques  de  l’époque.  Nous  avons  cité  ailleurs 
{Cons/,  des  campagnes  de  l'Alsace,  p.  105)  une  enquête  de  1355, 
d’après  laquelle  le  schultheiss  de  Haguenau,  à défaut  de  plaignant,  rem- 
plissait lui-mème  les  fonctions  de  ministère  public  et  plaidait  devant  un 
autre  qu'il  chargeait  de  la  présidence  du  tribunal,  coram  alio  qucm  vice 
sua  idem  scultetus  substituit. 
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Ce  dénouement,  nous  le  connaissons,  grâce  à une 
sentence  arbitrale  rendue  le  6 sept.  1410  par  Walther 
de  Than,  underlandvogt , Volmar  de  Cunheim,  schult- 
heiss  de  Rosheim  et  Jean  Clein  Cuntze,  bourgeois  de 
Haguenau  '). 

Les  parties  qui  leur  avaient  confié  leur  cause, 
étaient  d’une  part  les  frères  Hennemann  et  Lawelin, 
fils  de  feu  Hensel  Henlin  de  Bischofesheim  et  leurs 
cohéritiers  ; de  l’autre,  Ulrich  Goltsmit  zu  dem  Bocke, 
Albreht  zu  dem  Boume,  bourgeois  de  Haguenau  et  la 
ville  elle-même.  Ulrich  Goltsmit  était  le  successeur  de 
Bader  Hans  à la  Landwcgbadeslube , et  probablement 
son  héritier,  Albreht  zum  Boum  et  la  ville  ne  figurent 
que  sur  le  second  plan  et  d’une  manière  accessoire. 

Le  litige  lui -même  comprenait  : une  somme  de 
56  ÏÏ  qui  doivent  provenir  d’une  location  de  literie  et 
d’une  reconnaissance  donnée  par  le  baigneur  Henselin 
dit  Blumenau  à Dina  Keckin  ; suivant  arrêt  de  l’archi- 
diacre Rodolphe  de  Schowenburg  — une  rente  annuelle 
de  s ÏÏ  *)  que  Dina  Keckin  doit  avoir  eue  sur  la  lant- 
weg  (?)  badstube  pour  intérêts  échus,  mais  dont  le  titre 
manque  au  dossier,  — enfin  tous  les  actes  issus  de  là, 
comptes,  dettes,  confiscations,  saisies,  emprisonnements, 
frais  et  dommages,  causés  ou  soufferts  par  les  deux 
parties,  rien  excepté. 

Autorisés  à terminer  le  différend  à l'amiable  ou 
d’après  le  strict  droit  (mynne  und  Rechtz  mechtig  sien), 
les  arbitres  procédèrent  sommairement.  Ils  décidèrent 
que  Ulrich  Goltsmit  paierait  aux  héritiers  Henlin  50  fl. 
d’or,  et  passèrent  l’éponge  sur  tout  le  reste.  Les  50  fl. 
d’or  environ  1750  mark,  représentaient  à peu  près  la 
moitié  de  ce  que  valaient  alors  56  ÏÏ  strasb. 


l)  Haguenau  songea  un  instant  à prendre  pour  arbitres  trois  membres 
du  sénat  de  Strasbourg;  mais  l'idée  n'eut  pas  de  suite. 

a)  Cet  article  se  confond  avec  le  précédent,  on  l'a  vu  p.  341,  et 
ne  formait  Pobjet  d’aucun  titre  spécial,  mais  les  nouveaux  plaideurs 
n'avaient  plus  à ce  sujet  que  des  notions  vagues  et  confuses. 
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Ulrich  Goltsmit  versa  ses  50  fl.  séance  tenante. 
Huit  jours  après  (12  sept.)  les  héritiers  Henlin,  Hensel 
ainsi  que  ses  quatre  sœurs  Huse,  Ennel,  Eilse  et  Katherine, 
assistées  de  leurs  maris,  adhérèrent  solennellement  de- 
vant le  schultheiss  de  Rosheim,  aux  arrangements 
acceptés  par  leurs  frères  Henneman  et  Lawelin,  et 
s’engagèrent  à s’en  tenir  loyalement  à la  sentence  arbi- 
trale. Il  est  donc  permis  de  croire  que  notre  misérable 
procès  fut  définitivement  réglé  par  cette  cote  mal  taillée, 
à la  troisième  génération  des  plaideurs. 

La  cause  de  Blumenau  n’est  pas  une  cause  célèbre 
et  ne  mérite  pas  de  le  devenir.  Mais  c’est  une  page 
d’histoire,  que  ceux  qui  s’intéressent  aux  institutions  et 
aux  mœurs  du  passé,  ne  liront  pas  sans  profit.  Notre 
résumé  analytique  leur  en  apprendra  plus  à ce  sujet 
que  mainte  dissertation  scientifique,  même  richement 
documentée. 


A.  HanaüER. 


LA 

CONGRÉGATION  DE  NOTRE-DAME 

DE  SAVERNE 

(FIN)  » 


VIII.  Les  Admissions.  » 

Aucune  jeune  fille  ne  doit,  d’après  le  concile  de 
Trente  (Sess.  XXV,  c.  17),  être  admise  à la  prise  d’habit 
et  à la  profession  religieuse,  qu’après  avoir  été  exami- 
née sur  sa  vocation  par  l’évêque,  ou,  à son  défaut, 
par  le  vicaire  général,  ou  un  autre  délégué.  On  pouvait 
prendre  l’habit  à douze  ans,  mais  les  vœux  n’étaient 
permis  qu’avec  seize  ans  accomplis. 

L’édit  royal  du  mois  d’avril  1695,  concernant  la 
juridiction  ecclésiastique,  et  publié  dans  les  Ordonnances 
d'Alsace,  ne  mentionne  pas  encore  cet  examen,  tandis 
que  la  déclaration  du  10  février  1742,  insérée  égale- 
ment dans  les  Ordonnaiiccs  pour  notre  province,  s’en 
occupe  d’une  façon  très  expresse  : « Aucunes  filles  ou 
veuves  ne  pourront,  est-il  dit,  être  admises  à la  pro- 
fession et  à l’émission  des  vœux  solennels,  même  dans 
les  monastères  exempts  ou  se  prétendant  tels,  sans 
avoir  été  auparavant  examinées  par  les  archevêques 
ou  évêques  diocésains,  ou  par  des  personnes  commises 
de  leur  part  sur  la  vocation  desdites  filles  ou  veuves» 

l)  Voir  la  livraison  de  mars- avril. 
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sur  la  liberté  et  sur  les  motifs  de  l’engagement  qu’elles 
sont  sur  le  point  de  contracter.  Faisons  très  expresses 
inhibitions  et  défenses  à tous  Supérieurs  ou  Supérieures, 
de  quelque  monastère  ce  puisse  être,  d'en  admettre 
aucune  à la  profession,  sans  qu’il  ait  été  procédé  audit 
examen,  ainsi  qu’il  a été  dit  ci-dessus  ». 

(Quoique  le  concile  de  Trente  semble  exiger  un 
examen  déjà  à la  prise  d’habit,  nous  ne  trouvons  trace 
à Saverne  que  de  celui  qui  précédait  la  profession. 

Il  faut  admettre  qu’il  eut  toujours  lieu,  les  supé- 
rieures des  maisons  religieuses  pouvant  être  suspendues 
de  leur  office,  si  elles  omettent  d'aviser  l’évêque  un 
mois  d’avance,  de  toute  profession. 

Faisons  observer,  avant  d’aborder  notre  liste,  qu'il 
y avait  chez  les  religieuses  de  Notre-Dame,  comme 
ailleurs,  deux  sortes  de  sueurs  : celles  qu’on  appelait 
vocales,  parce  qu’elles  avaient  voix  dans  les  élections 
et  au  chapitre,  ou  encore  religieuses  du  chœur , à cause 
de  la  participation  aux  offices,  et  les  sœurs  adjutriccs 
ou  converses , chargées  des  travaux  matériels  et  ne 
pouvant,  comme  s'expriment  les  Constitutions  (p.  2, 
ch.  24),  « ny  apprendre  (enseigner)  à écrire  ny  à lire, 
ny  avoir  voix  active  ou  passive  ». 

Les  novices  et  les  sœurs  converses  portaient  le  voile 
blanc.  Les  religieuses  du  chœur  recevaient,  à leur  pro- 
fession, encore  le  voile  noir.  Elles  portaient  de  plus  un 
manteau  d’église. 

Ces  remarques  ne  seront  pas  inutiles. 

Nous  possédons  les  procès-verbaux  des  examens,  et 
par  suite,  la  liste  des  religieuses  de  Saverne  à partir 
de  1698. 

Pour  le  temps  qui  précède,  Fischer  (Op.  cit.,  11), 
nomme,  mais  sans  indication  de  source,  en  1670,  An- 
gélique de  Rambervillers,  comme  ayant  été  alors  supé- 
rieure. Nous  ne  la  trouvons  qu’en  1682,  où  elle  assiste 
à un  interrogatoire  de  la  novice  Charlotte  de  Seelbach, 
appelée  à témoigner,  sur  réquisition  d’un  nommé  Joachim 
Carol,  de  Strasbourg,  à la  grille  du  couvent.  Cette  novice 
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était  peut-être  la  future  supérieure  Marie  Madeleine  de 
Selbach,  signalée  par  Fischer  (ibid.)  en  1701,  car  on 
changeait  de  nom,  en  religion,  ainsi  que  notre  registre 
en  fera  foi  presque  continuellement. 

Nous  n’extrayons,  en  général,  des  procès-verbaux 
que  les  indications  pouvant  être  de  quelque  intérêt, 
mais  nous  donnons  le  premier  tout  entier. 

Il  se  rapporte  à Marie  Elisabeth  de  Zoller,  et  est 
écrit  de  la  main  de  M.  Bender,  curé  de  Saverne.  En 
voici  la  teneur  : 

t Je  soussigné,  doyen  et  curé  de  Saverne,  député 
spécialement  de  M.  l’abbé  de  Camilly,  grand  vicaire  et 
official  de  l’Evéché  de  Strasbourg  par  son  décret  du 
20  avril  de  l’année  1698,  pour  examiner  Mademoiselle 
Marie  Elisabeth  de  Zoller , nommée  en  religion  Marie 
Joseph , fille  légitime  de  feu  M1  Jacque  de  Zoller  et 
Made  Anne  Claire  Oppenheimerine,  novice  du  chœur 
au  monastère  de  la  Congrégation  de  Notre-Dame  à 
Saverne,  sur  la  profession  qu’elle  se  dispose  d'y  faire 
par  les  vœux  solennels,  déclare  et  certifie  avoir  procédé 
audit  examen  en  la  manière  suivante  : 

t°  Ayant  exposé  à ladite  sœur  Marie  Joseph  les 
raisons  et  les  motifs  du  S'  Concile  de  Trente  dans 
l’ordonnance  de  cet  examen,  pour  la  liberté  des  filles 
qui  entrent  en  religion,  elle  a dit  en  comprendre  l’im- 
portance et  promis  de  respondre  aux  demandes  qui 
lui  seraient  faites,  dans  la  vérité  et  sans  déguisement. 

2°  Interrogée  sur  son  âge,  elle  nous  a montré  ses 
lettres  de  baptême,  par  lesquelles  il  nous  conste  qu’elle 
est  née  et  baptisée  en  la  paroisse  de  Honheimb,  le 
25  febvrier  1678,  et  par  conséquent  âgée  de  20  ans, 
deux  mois  et  huit  jours. 

30  Examinant  sa  vocation  et  les  motifs  qu’elle  a 
de  se  dévouer  à Dieu  dans  la  religion,  si  elle  n’y  est 
pas  entrée  précipitemment,  par  contrainte,  et  sans  con- 
naissance de  l’estât  régulier,  elle  a respondu,  qu’elle 
s’estait  sentie  appelée  à la  vie  religieuse  depuis  qu’elle 
a eu  l’usage  de  raison,  et  que  depuis  qu’elle  a consi- 
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doré  que  nostre  Seigneur  Jésus-Christ  a tant  souffert 
pour  elle,  elle  s’y  veut  bien  consacrer  de  son  choix 
et  sans  gêne,  pour  plaire  davantage  à son  Sauveur, 
pour  luy  servir  mieux  et  pour  assurer  son  salut  par  la 
pratique  des  vertus  et  observances  du  cloistre. 

4°  Luy  ayant  demandé,  si  elle  avait  une  connais- 
sance suffisante  des  règles  et  constitutions  du  Vénérable 
Pierre  Fourier,  instituteur  de  la  Congrégation,  qui  s’ob- 
servent dans  toutes  les  maisons  plus  régulières  de  l’Ordre, 
et  auxquelles  elle  sera  engagée  pour  le  reste  de  ses 
jours,  comme  les  autres  professes,  si  elle  avait  passé  les 
deux  années  de  probation  dans  le  novitiat,  selon  qu’il 
est  porté  aux  mêmes  constitutions,  elle  a dit  que  les 
deux  années  seraient  écoulées  le  jour  de  Stc  Magdaleine, 
qu’elle  a passé  la  première  en  habit  de  postulante  et 
la  seconde  dans  l’habit  de  religion,  et  que  pendant  tout 
ce  temps  elle  a esté  instruite  et  exercée  dans  la  pra- 
tique des  règles  de  l’institut  de  laditte  Congrégation, 
lesquelles  elle  embrasse  de  bon  cœur  et  tâchera  d’en 
estre  la  fidèle  observatrice. 

5°  Luy  ayant  fait  connoistre,  que  pour  s’acquitter 
des  obligations  de  l’estât  qu’elle  a choisy,  elle  avoit 
besoin  des  bonnes  qualités  d’esprit  et  de  corps,  et  en 
conséquence  luy  enjoint  de  nous  dire,  si  elle  n’a  pas 
de  défauts,  si  elle  n’est  pas  suiette  à des  infirmités 
cachées  qui  l'empêcheraient  de  faire  les  fonctions  de 
la  religion,  elle  a respondu,  qu’elle  se  sentait,  par  la 
grâce  de  Dieu,  avoir  les  dispositions  et  la  santé,  sans 
aucun  mal  inconnu,  pour  remplir  les  devoirs. 

6°  Je  luy  ai  représenté  les  obligations  qu’elle  con- 
tracterait par  les  vœux  solennels  de  religion,  qu’il 
estait  de  la  dernière  importance  d’y  penser  avec 
réflexion,  avant  de  s’y  engager,  qu’ils  estoient  très 
estroits  dans  la  congrégation,  que  leur  durée  égalait 
celle  de  la  vie,  et  lui  ayant  demandé  si  elle  connaissoit 
ces  obligations  et  engagements,  et  cette  perpétuelle 
durée  de  la  profession  pour  les  trois  vœux,  elle  nous 
a dit  qu’elle  en  estoit  instruite,  qu’elle  s’y  estoit  éprou- 
Revuk  d’Alsacr,  1904. 
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vée  depuis  environ  deux  ans,  et  qu’elle  les  prononcera 
de  tout  son  cœur,  et  qu  elle  s'efforcera,  avec  le  secours 
de  Nostre  Seigneur,  de  les  garder  inviolablement  selon 
son  pouvoir. 

7°  L’institut  de  la  congrégation  de  Notre-Dame  ayant 
pour  fin  l’instruction  des  filles,  les  religieuses  qui  l’em- 
brassent en  font  un  quatrième  vœu,  et  l’ayant  interrogé 
sur  ses  intentions  et  son  zèle  à cet  égard,  elle  m’a  dit 
qu’elle  avait  pour  cela  une  inclination  singulière,  et 
qu’elle  s’y  employera  de  tout  son  mieux  quand  l’obéis- 
sance l’en  iugera  digne. 

8°  Ayant  enfin  déclaré  à la  mesme  Sœur  Marie 
Joseph,  qu’elle  avoit  encore  plein  droit  d’user  de  sa 
liberté,  et  que  tandis  qu’elle  n’auroit  pas  fait  ses  vœux 
à sa  profession  solennelle,  elle  n’estoit  point  engagée  à 
la  religion,  qu’elle  pouvoit  sortir  ou  rester,  que  son  sort 
estoit  à son  choix  et  à sa  disposition,  qu’elle  ne  devoit 
avoir  aucunes  veües  ni  considérations  humaines,  sur 
quoy  je  l’ay  exhorté  et  enioint  de  me  dire  ses  vrayes 
sentiments  et  résolutions,  et  à l’instant  elle  a respondu 
que  si  elle  pouvoit  avoir  un  royaume  dans  le  monde, 
elle  n’y  voudroit  plus  retourner  et  qu’elle  consacroit 
volontier  sa  liberté  à Dieu,  avec  tout  ce  qu’elle  est, 
de  mesme  sans  aucune  veüe  ny  désir  que  d’appartenir 
plus  librement  et  irrévocablement  à Notre  Seigr  Jesus- 
Christ. 

é 

Toutes  lesquelles  demandes  et  interrogations  ayant 
esté  leües  et  réitérées  à ladite  Sœur  Marie  Joseph,  elle 
a dit  et  déclarée  qu’elle  les  a bien  et  clairement  com- 
prise, et  que  les  responses  par  elle  faites  sont  conformes 
à la  sincérité  de  sa  conscience  et  à la  vérité  qu’elle 
nous  doit  en  la  qualité  cy-dessus. 

Fait  au  monastère  des  religieuses  Chanoinesses  de 
la  Congrégation  de  Notre-Dame  de  Saverne  au-devant 
des  grilles  de  leur  église  cejourd’hui  16e  du  moy  de 
may  l’an  i6q8,  en  foy  de  quoy  elle  a signé  le  tesmoi- 
gnage  cy-dessous  : 
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Je  sœure  Marie  Joseph  de  Zoller  nouise  du  cœur  au 
monastère  des  Religieuses  de  la  Congrégation  de  nostre 
Dame  de  Saverne  auoue  et  certifie  que  tontes  les  demandes 
portées  en  /examen  cy  dessus  mont  estes  faite  et  que  jy 
ay  respondu  dans  lordre  et  la  forme  y contenue  en  foy 
de  quoy  i ay  signé  an  dit  monastère  ce  iourdkuy  seixieme 
du  moy  de  may  mil  six  sent  nouante  huit.  Marie  Joseph 
de  Zoller. 

Sur  quoy  je  doyen  et  examinateur  sus -nommé 
déclaré,  qu’ayant  procédé  à l'interrogatoire  et  examen 
de  la  Sœur  Marie  Joseph  en  la  forme  cy-dessus,  ie 
n’ay  remarqué  aucun  obstacle  ny  empêchement  à la 
profession  religieuse  qu'elle  se  dispose  de  faire,  de 
laquelle  je  l’ay  iugé  capable,  en  foy  de  quoy  i’ay  signé 
les  iour  et  ans  susdits. 

HUBERT  BENDER,  doyen  et  curé  de  Saverne  ». 

Tous  les  procès-verbaux,  jusqu’à  la  fin,  contiennent 
les  mêmes  questions,  avec  des  réponses  ne  variant 
guères  que  dans  les  termes. 

Examens  ultérieurs  : 

2.  Sœur  converse  Mademoiselle  Pierrette  Jannot,  en 
religion  Sœur  Alexis,  fille  légitime  de  M.  Claude  Jannot, 
habitant  de  Bisot  dans  la  comté  de  Bourgogne,  et  de 
feiie  Mad*  Estienne  Moinol  ; née  et  baptisée  en  la 
paroisse  de  Bisot  le  1 1 mai  1 767  ; a passé  ses  deux 
années  de  probation.  La  question  relative  à l’ins- 
truction des  filles  ne  lui  est  pas  posée  ; il  en  sera  de 
même  pour  les  autres  converses.  L’examen  se  passe 
« au-devant  des  grilles  du  parloir  en  haut  »,  le  8 jan- 
vier 1701. 

3.  Madame  Marie  Eléonore  Térèse  Baronne  de  Wan- 
gen,  2 avril  1701,  nov.  de  chœur,  en  religion  Anne 
Magdeleine , fille  de  M.  François  Dominique  Baron  de 
Wangen,  et  de  feue  Magdeleine  de  Bittigheim  ; née 
à Saverne  le  23  mars  1683,  elle  a 16  ans  et  3 jours; 
ses  deux  années  de  probation  écoulées  depuis  le  28  ocL 


Digitized  by  Google 


356 


REVUE  D’ALSACE 


i 700  ; examen  passé,  comme  ce  sera  dorénavant  le 
cas  toujours,  de  même,  devant  les  grilles. 

4.  Mademoiselle  Erneste  Esthrr  de  Berckheim , 2 juillet 

1704,  nov.  du  chœur,  en  religion  Marie  Catherine, 
f.  de  feu  M.  Frédéric  Magnus  de  Berckheim,  et  de 
Mme  Marie  Christine  de  Lebenstein;  baptisée  à Strasbourg 
chez  les  Luthériens  dans  la  paroisse  qu'on  appelle 
communément  l'Eglise  Neuve;  n’a  pas  «son  baptis- 
taire, mais  scait  certainement  qu’elle  est  âgée  de  18  ans 
et  onze  mois  ». 

5.  Mademoiselle  Marie  Colson , 17  janv.  1705,  nov. 
du  chœur,  en  religion  Marie  Elisabeth,  f.  1.  de  M.  An- 
toine Colson,  ci-devant  marchand  et  bourgeois  de  Metz, 
et  de  M"*e  Anne  Voirhay,  n’a  pas  son  extrait  baptistaire, 
mais  sait  qu'elle  est  âgée  de  25  ans;  a été  4 ans  et 
demi  postulante  et  novice,  ayant  pris  l'habit  le  25  no- 
vembre 1 704. 

6.  Mademoiselle  Marie  Françoise  Wenncr,  19  janv. 

1705,  en  religion  Othile,  novice  du  chœur,  f.  de 
M.  Jean  Norbert  Wenner,  en  son  vivant  prévôt  de  la 
ville  de  Molsheim,  et  Mme  Odile  Schæfferine  ; est  âgée 
de  19  ans  et  4 mois  ; ses  deux  ans  de  probation  sont 
écoulés  depuis  la  dernière  fête  de  S“  Catherine. 

7.  Mademoiselle  Jeanne  Antoinette  Catherine  de  Wan- 
gen,  1 1 juillet  1 705,  âgée  de  1 7 ans,  en  religion  Marie 
Anne  Rosa,  novice  du  chœur,  f.  de  M.  François 
Joseph  Baron  de  Wangen  et  de  feue  M"'  Marianne 
d’Elverfeldt  ; est  arrivée  au  couvent  le  8 juillet  1703. 

8.  Mademoiselle  Marie  Françoise  de  Lindau,  8 déc. 
1705,  en  rel.  Marie  Augustine,  nov.  du  chœur,  f.  de 
M.  Frédéric  Magnus  de  Lindau  et  de  feue  Mme  Marie 
Françoise  de  Gail;  « née  à Rosheime,  ville  d’Alsace, 
et  baptisée  dans  la  paroisse  de  S'  Estienne  le  quator- 
zième may  de  l’an  1686,  et  par  conséquent  âgée  de 
19  ans  et  7 mois  » ; a pour  curateur  M.  André  Fran- 
çois de  Gail,  cons.  de  la  Régence.  Ses  deux  ans  de 
probation  sont  écoulés  depuis  la  S'  Michel. 
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g.  Mademoiselle  Marie  Madeleine  de  Darrois,  28  avril 

1707,  en  rel.  Marie  Antoinette , nov.  du  chœur,  f.  de 
feu  M.  Nicolas  Christophe  de  Barrois  et  de  Mme  Marie 
<le  Reich  ; née  et  baptisée  à Strasbourg  le  1 1 juillet 
1688  ; les  deux  années  de  noviciat  écoulées  depuis  le 
17  avril;  — décret  d’examen  rendu  « à la  requeste  de 
M.  Reich,  chan.  du  Jeune  S’  Pierre  et  assesseur  de 
l’officialité,  oncle  et  curateur  de  ladite  sœur  ». 

10.  Mademoiselle  Marie  Anne  Wolbrett , 31  déc. 

1708,  en  rel.  Marie  Claire , nov.  du  chœur,  f.  de 
M.  François  Wolbrett,  syndic  de  la  ville  de  Haguenau, 
et  de  feue  M"*  Anne  Marie  YVurmlerin  ; née  et  bapti- 
sée à Haguenau  le  1"  août  1689;  les  deux  années  de 
probation  écoulées  depuis  le  30  déc. 

Tous  ces  examens  ont  eu  lieu  par  le  curé  Bender  ; 
le  suivant  est  fait  par  Jean  Antoine  de  Neuenstein, 
abbé  commandataire  de  S1  André  de  Clermont. 

11.  Mademoiselle  Anne  Louise  de  Ruthe,  8 mai  1717, 
en  rel.  Marie  Charlotte,  nov.  du  chœur,  f.  de  M.  de 
Ruthe,  et  de  M"*  de  Ruthe,  née  Baronne  d'Ow;  a 16 
ans  accomplis,  < estant  née  et  baptisée  à Strasbourg  en  la 
paroisse  de  S1  Estienne  » au  mois  d’avril  de  l'année  1701  ; 
« à ses  sollicitations  et  vives  instances,  on  lui  avait 
avancé  sa  prise  d’habit  de  trois  mois,  comme  les  règles 
de  l’ordre  le  permettent  ; — depuis  ce  temps  elle 
avait  passé  une  année  entière  dans  le  couvent  en  habit 
■de  religion. 

12.  Sœur  converse  Anne  Catherine  Wilhelm , f.  de 
feu  Marcel  Wilhelm  et  de  feue  Catherine  Lehn  ; âgée 
de  47  ans,  7 mois  et  13  jours;  se  sentait  appelée  à 
la  vie  religieuse  depuis  6 ans,  en  a passé  deux  au  cou- 
vent. Examinateur  M.  le  curé  Bender. 

13.  Mademoiselle  Magdeleine  Desrosiers,  29  avril 
1718,  en  rel.  Marie  Anne,  novice  du  chœur,  f.  de  M.  Des- 
rosiers et  de  M"c  Boragé  son  épouse  ; née  et  baptisée 
à Colmar  en  1699,  est  dans  sa  19' année.  Examinateur 
l’abbé  de  Neuenstein,  faisant  les  fonctions  de  Grand' 
Vicaire  dans  le  district  du  chapitre  rural  de  Bettbuhr. 
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14.  Mademoiselle  Marie  Ursule  Spiess,  24  juillet 
1718,  nov.  du  chœur,  f.  de  M.  Spiess  et  de  M“'  Hé- 
nerine  son  épouse;  baptisée  à Strasbourg  en  1695. 
Examinateur  M.  de  Neuenstein. 

Jusqu’en  1722  les  examens  se  font  de  nouveau  par 
M.  Bender. 

15.  Mademoiselle  Marie  Barbe  Damé,  10  juin  1719, 
en  rel.  Marie  Joseph , nov.  du  chœur,  f.  de  M.  Jean 
Baptiste  Damé,  receveur  du  domaine  du  Roy  en  la 
ville  de  Phalsbourg,  et  de  feue  Anne  Christine  Engler  ; 
née  le  20  mars  1 702  à Phalsbourg  et  baptisée  le  lende- 
main (17  ans,  3 mois). 

16.  Mademoiselle  Marie  Elisabeth  Zurthann , 10  avril 
1725,  en  rel.  Marie  Eléonore,  nov.  du  chœur,  f.  de 
feu  M.  Prothasius  de  Zurthann  et  de  feue  Mmc  Marianne 
la  Baronne  de  Gramont  ; née  à I'ribourg  en  Ichtlandt, 
âgée  de  20  ans;  s’est  sentie  appelée  à la  vie  religieuse 
dès  ses  premières  années. 

17.  Sœur  converse  Anne  Marie , 30  avril  1729,  f. 
de  Caspar  Gyro  et  de  feue  Françoise  Ubot  ; née  et 
baptisée  à Saverne  le  17  juillet  1701  (19  ans  et  2 mois), 
déclare  qu’elle  « s’est  sentie  appelée  à la  vie  religieuse 
dès  ses  premières  années,  qu’elle  avait  esté  receu  au 
monastère  de  la  congrégation  après  la  mort  de  sa  mère, 
n’estant  aagée  que  de  deux  ans  et  demy,  et  que  depuis 
elle  avait  tousiours  demeuré  au  dit  monastère,  iusqu’à 
présent,  et  estant  venu  à l’aage  de  connaissance,  elle 
avait  toujours  souhaitté  et  désiré  estre  receue  parmy 
les  religieuses  ».  Les  deux  années  de  probation  sont 
passées  depuis  l’Annonciation. 

1 8.  Mademoiselle  Marie  Françoise  de  Hcrrenberger , 
30  juillet  1720,  en  rel.  Marie  Hélène,  nov.  du  chœur, 
f.  de  feu  M.  Jean  George  Herrenberger,  en  son  vivant 
procureur  fiscal  de  l’Evêché  de  Strasbourg,  et  de  feue 
Marie  Anne  Behr. 

19.  Sœur  converse  Catherine  Blahay,  en  rel.  Marthe r 
f.  de  Jean  Blahay,  maistre  maréchal  ferrant  à Verga- 
ville  et  de  feue  Marie  Anne  Houbant  ; née  et  baptizée 
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à Vergaville  en  Lorraine,  clans  l'Eglise  de  S‘  Pierre, 
dioc.  de  Metz,  le  26  février  1697  ; s’était  sentie  appelée 
à la  vie  religieuse  à l’âge  de  10  ans,  étant  alors  à 
l’abbaye  des  darnes  Religieuses  de  Vergaville  ; a fait 
ses  deux  années  de  probation  ; ne  sait  pas  écrire. 

20.  Mademoiselle  Charlotte  Françoise  d' Hirkheim, 
i"  août  1725,  en  rel.  Françoise  Ignace , nov.  du  chœur, 
f.  de  M.  François  Joseph  de  Mackau,  baron  d’Hirkheim, 
et  de  M“'  Anne  de  Marnay  ; née  à Strasbourg  le  8 août 
1704  et  baptisée  le  lendemain  en  la  paroisse  deS'-Louis; 
délégation  purement  orale  donnée  « comme  il  paroist 
par  la  lettre  de  Madame  Pailhot  escripte  le  1"  août 
1722  » par  Mgr.  l’Ev.  de  Fez,  grand  vicaire  et  official 
général,  à M.  le  curé  Bender. 

21.  Mademoiselle  Françoise  Guillaume  de  Bcckel, 
3 nov.  1722,  en  rel.'  Marie  Victoire , nov.  du  choeur, 
f.  de  M.  Philippe  Auguste  de  Beekel  et  de  Mmc  Marie 
Eléonore  de  Baltincourt  ; née  à Strasbourg  le  22  oct. 
1766  et  baptisée  en  la  par.  de  S'-Laurent  ; examinateur 
le  P.  Bonose  Schmitt,  vicaire  au  couvent  des  PP.  Ré- 
collets de  Saverne,  lecteur  en  Théologie  et  confesseur 
extraordinaire  des  Dames  Religieuses  de  la  Congréga- 
tion de  N.-D.  à Saverne. 

22.  Sœur  Elizabeth  Xaviere  (T Elvert,  20  août  1 729, 
en  rel.  Julie  Febronic,  nov.  du  chœur,  f.  de  M.  Joseph 
Philippe  d’Elvert  et  de  D'  Hélène  de  Ruth  ; née  le 
13  mars  1712  et  baptisée  le  lendemain  en  la  par.  de 
S'-Pierre-le-Vieux  de  Strasbourg  ; examinateur  M.  de 
Vivant,  vie.  général  de  Strasbourg. 

23.  Sœur  converse  Jeanne  Catherine  Poulet,  1 5 sept. 
1730,  en  rel.  Alexis,  f.  de  Joseph  Paulet  et  de  Marie 
Magdel.  Benoîts  née  le  24  juin  1768  à Strasbourg,  et 
baptisée  à S*  Pierre-le-Jeune;  examinateur  le  P.  Chrysos- 
tome  Drdling,  gardien  au  couvent  des  PP.  Récollets  à 
Saverne. 

24.  Sœur  Barbe  Thérèse  de  Tessonière,  le  1 8 oct. 

1 73  * » en  tel.  Félicité  du  S.  Esprit,  nov.  du  chœur,  f.  de 
M.  Ernest  Pierre  de  Tessonière  et  de  Jeanne  Isabelle 
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van  der  Graive  ; baptisée  le  15  oct.  1704  en  la  par. 
de  S'-Jacques-du-Montfroid  à Bruxelles  ; examinateur 
Louis  Nicolas  Chéret  prêtre,  doct.  de  Sorbonne,  cha- 
noine de  l’église  cathédrale  de  Chartres,  prédicateur 
ordinaire  du  Roy,  vicaire  général  du  cardinal  de  Rohan, 
— par  suite  de  commission  verbale,  donnée  par  le 
Cardinal,  à Saverne,  le  17  octobre. 

25.  Sœur  Marte  Françoise  Dut  il,  le  12  sept.  1732, 
en  rel.  Marie  Cécile  Xavière,  nov.  du  choeur,  f.  de  feu 
Pierre  Didier  Dutil,  vivant  notaire  royal  dans  la  ville 
de  Strasbourg,  et  de  Françoise  Fagnier  ; née  le  3 juin 
1716,  baptisée  le  6 juin  suivant  en  la  par.  de  S‘ Louis 
à Strasb.  (16  ans,  3 mois);  examinateur  Ant.  Fritsch, 
« doyen  de  l’église  collégiale  de  Saverne  ». 

26.  Sœur  Aune  Claire  Beltr , le  27  août  1733,  en 
rel.  Marie  Reine  Louise , nov.  du  chœur,  f.  de  feu 
M.  François  Joseph  Behr,  vivant  bailli  de  Marmoutier 
et  avocat  au  Cons.  Souv.  d’Alsace,  et  de  De  Marie 
Cath.  Meyer;  née  à Saverne  le  12  août  1714;  exami- 
nateur M.  Fritsch. 

27.  Sœur  Marguerite  Barbe  Gambs , le  8 mai  1734, 
en  rel.  Marie  Magdeleine , nov.  du  chœur,  f.  de  Jean 
Michel  Gambs,  bourgeois  et  marchand  de  Strasbourg 
et  de  feue  Marie  Salomé  Kürsner  ; « a produit  son 
extrait  baptistaire,  par  lequel  il  conste  qu’elle  est 
baptizée  le  9 sept.  1714  en  la  paroisse  du  Grand-Temple, 
en  allemand  in  der  Neü-Kirch,  et  par  conséquent  elle 
est  âgée  de  19  ans  et  8 mois  ; examinateur  Jean  George 
Brucker,  chanoine  écoldtre  et  curé  de  Saverne. 

J28.  Sœur  Lisbeth  Claudine  Payen , le  8 juillet  1735, 
en  rel.  Géneviève , nov.  du  chœur,  f.  de  M.  Jean  Payen, 
directeur  général  de  fourage,  et  Me  Anne  Jeanne  Claire 
Cabillot;  baptisée  le  17  avril  1718  en  la  par.  de  S*  Pierre 
le  Jeune  à Strasbourg  (17  ans,  2 mois,  2 sem.,  2 j„); 
examinateur  M.  le  curé  Brucker. 

29.  Sœur  Marie  Elisabeth  Kempfer , le  31  janv.  1736, 
en  rel.  Marie  Louise  Agnèsc , novice  du  chœur,  f.  de 
M.  Jean  Nicolas  Kempfer,  bailli  d'illkirch  et  de  Dame 
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Jeanne  Claude  de  Regemorte  ; née  le  2 fév.  1715  et 
baptisée  le  3,  en  la  par.  de  S'-Louis  à Strasbourg 
(21  ans  moins  deux  jours);  examinateur  M.  Hubert 
Mehlem,  prevost  et  chan.  de  Saverne. 

30.  Sœur  Marie  Catherine  Meyer hoffer,  le  1 1 mai  1736, 
en  rel.  Sophie , nov.  du  chœur,  f.  de  M.  Fr.  Joseph  Meyer- 
hoffer  et  de  la  défunte  De  Marie  Madeleine  Behr;  née  à 
Saverne  le  3 février  1719  (17  ans,  3 m.,  9 j.)  ; a passé 
une  année  entière  en  habit  de  postulante;  a pris  l’habit 
le  15  mai  1735,  et  fera  profession  seulement  le  15  mai 
prochain  ; examinateur  M.  le  chan.  Mehlem. 

31.  Sœur  Marie  Anne  Louise  de  Hirckhcim , le 
18  juillet  1736,  en  rel.  Marie  Beatrix , nov.  du  chœur, 
f.  du  très-noble  M.  François  Joseph  de  Hirckheim,  stett- 
maistre  de  la  ville  de  Strasbourg,  et  de  la  très-noble 
Dame  Claude  de  Marnay  ; nce  le  19  nov.  1719  clans 
la  par.  de  S'-Louis  à Strasbourg;  examinateur  M.  le 
chan.  Mehlem. 

32.  Sœur  Marie  Elisabeth  Kempffer , le  29  avril  1738, 
en  rel.  Marie  Thérèse , nov.  du  chœur,  f.  de  M.  Jean 
Nicolas  Kempffer,  bailli  d’Illkirch  et  de  Dame  Marie 
Anne  Claudine  de  Regemorte;  née  le  12  janvier  1720 
dans  la  par.  de  S'-Pierre-le-Jeune  à Strasbourg  (18  ans, 
3 m.,  17  j.)  ; examinateur  M.  le  chan.  Mehlem. 

33.  Sœur  Marie  Jeanne  Faure , le  3 janv.  1739,  en 
rel.  Marie  Marguerite  Alexandrine , nov.  du  chœur, 
f.  de  M.  Anne  Faure,  ecuyer  secrétaire  du  Roy  et 
receveur  des  Domaines  à Saverne,  et  de  Dc  Marie 
Jeanne  Godelle  ; née  le  12  nov.  1722  à Saverne  (16  ans, 
6 m.,  22  j.);  examinateur  M.  le  chan.  Mehlem. 

34.  Sœur  Marie  Marguerite  Légats  le  13  avril  1739, 
nov.  du  chœur,  f.  de  M.  Charles  Légat  et  de  Dc  Marie 
Catherine  Waucher,  habit,  à Landau  ; née  le  5 déc. 
1719  et  baptisée  dans  la  chapelle  de  l’hôpital  du  Roy 
à Landau  ; examinateur  M.  le  curé  Brucker. 

35.  Sœur  Marie  Jeanne  Cajétane  de  Gruncnberg, 
Ier  juillet  1740,  nov.  du  chœur,  f.  de  M.  Jean  de  Gru- 
nenberg,  colonel  au  service  de  Sa  Majesté  Impériale  et 
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Catholique,  commandant  au  fort  de  Sl-Pierre  à Fribourg 
en  Brisgau,  et  de  feue  Mme  Barbe  de  Reinhart  ; est  née 
à Reinfelden,  comme  M.  son  père  le  dit,  et  a été  âgée 
de  18  ans;  examinateur  M.  le  curé  Brucker. 

36.  Sœur  Philippine  d' Hiver t , le  4 janvier  1741, 
nov.  du  chœur,  f.  de  M.  Joseph  Philippe  d’Elvert,  bailli 
du  bailliage  de  Dabo  et  de  Mme  Hélène  Marguerite  de 
Ruthe  habitans  à Saverne  ; née  le  11  nov.  1723  et 
baptisée  le  12  à Saint-Pierre-le- Vieux  à Strasbourg; 
examinateur  M.  le  curé  Brucker. 

38.  Sœur  Marie  Anne  Sophie  de  la  Lanne , le  9 avril 
1743,  en  rel.  Marie  Bernarde , nov.  du  chœur,  f.  de 
feu  M.  François  de  la  Lanne,  capit.  du  Régiment  Dur- 
nesy  et  de  feue  Dc  Elisabeth  de  Bock  ; née  le  27  août 
1722  et  baptisée  le  30  dans  la  par.  de  S'-Pierre-et-Paul 
à Rosheim,  fera  profession  le  20  avril  ; examinateur 
M.  le  curé  Brucker. 

39.  Sœur  Françoise  Kempffer , le  3 mai  1743,  en 
rel.  Monique , nov.  du  chœur,  f.  de  M.  Nicolas  Kempfièr, 
Bailli  d’Illkirch,  Schilck,  Bischen  et  Hônen  et  de  Dc  Marie 
Anne  Claudine  de  Regemorte;  née  le  26  juin  1726  et 
baptisée  le  27  dans  la  par.  de  Sl-Louis  à Strasbourg  ; 
est  avertie  que  comme  elles  seront  trois  sœurs  dans  la 
même  maison,  elle  ne  pourra  avoir  voix  en  chapitre, 
ni  passive  ni  active,  tant  qu’elles  vivront  toutes  les  trois, 
mais  après  le  décès  de  l’une  d'elles,  sera  comme  toutes 
les  autres  religieuses  ; a répondu  qu’elle  s’y  soumet 
volontiers  et  qu’elle  prie  le  Seigneur  de  conserver 
longtemps  ses  chères  sœurs  ; examinateur  M.  le  curé 
Brucker. 

40.  Sœur  Louise  dc  Gaulthier , le  23  juillet  1751, 
en  rel.  Marie  Thérèse,  nov.  du  chœur,  f.  de  feu 
M.  Nicolas  Claude  Gaulthier  et  de  feue  Marie  Reine 
Kli;  baptisée  le  15  janv.  1734  en  la  par.  de  S'-Pierre- 
le-Vieux  à Strasbourg;  examinateur  Louis  de  la  Vol- 
pilière,  curé  et  chan.  de  Saverne. 

41.  Sœur  Gabrielle  Catherine  de  Portail , le  22  août 
1765,  en  rel.  Françoise  Ar mande,  nov.  du  chœur,  f.  de.- 
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M.  Antoine  du  Portail  de  la  Sylve,  écuyer  ingénieur 
ordinaire  du  Roy  en  la  résidence  de  Metz,  et  de 
De  Françoise  Antoinette  des  Evels;  baptisée  le  12  jan- 
vier 1736  en  la  par.  de  S'-Maximin  à Metz;  a été 
postulante  depuis  le  8 sept.  175^  jusqu’au  18  août  1754, 
jour  auquel  elle  a pris  le  voile  blanc;  a donc  été  au 
noviciat  un  an  et  quatre  jours. 

42.  Sœur  converse  Marie  Joseph  Roth,  le  12  juin 
1758,  f.  de  Jean  Roth,  a 23  ans  accomplis;  examinateur 
M.  le  prévôt  Brucker. 

43.  Sœur  converse  Marie  Catherine  Hartz,  le  25  juil- 
let 1759,  f.  de  Jean  Hartz  de  Durningen  et  de  Brigite 
Ulrich  ; a 24  ans  accomplis  ; examinateur  M.  le  prévôt 
Brucker. 

44.  Sœur  Marie  Gabrielle  Gérard,  le  12  oct.  1789, 
en  rel.  Marie  Gabrielle,  nov.  du  chœur,  f.  de  M.  Ga- 
briel Gérard,  avocat  au  Conseil  souverain  d’Alsace,  et 
de  Mm®  Marie  AnneCromer;  examinateur  M.  le  prévôt 
Brucker. 

45.  Sœur  Françoise  Muller , 12  oct.  1759,  en  rel. 
Marie  Euphrasie,  nov.  du  chœur,  f.  de  M.  George 
Michel  Muller,  architecte  de  la  ville  de  Strasbourg,  et 
de  Dc  Françoise  Schisslerin  ; a 19  ans;  sa  prise  d’habit 
avait  été  avancée  de  3 mois  ; examinateur  M.  le  prévôt 
Brucker. 

46.  Sœur  Thérèse  Pivollot , 16  déc.  1759,  en  rel. 
Marie  Bernarde,  nov.  du  chœur,  f.  de  M.  Pierre  l’ivolot, 
négociant  de  la  ville  de  Strasbourg,  et  de  Mme  Marie 
Thérèse  Ducloux  ; a 18  ans;  examinateur^M.  le  prévôt 
Brucker. 

47.  Sœur  Marie  Rose  La  Villardière , 12  nov.  1762, 
en  rel.  Marie  Rose  Antoinette , novice  du  chœur,  f.  de 
M.  Joseph  de  la  Villardière,  lieutenant  colonel  au  ser- 
vice de  France  et  de  Mme  Louise  Payen  ; a 21  ans; 
examinateur  M.  le  prévôt  Brucker. 

48.  Sœur  converse  Brigitte  Gantzcr , 12  nov.  1762, 
en  rel.  Scholastique,  f.  de  Jean-George  Gantzer  et  de 
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Marie  Muckensturm,  bourgeois  de  Littenheim;  a 24  ans; 
examinateur  M.  le  prévôt  Brucker. 

49.  Sœur  Rosalie  Dorothée  de  Waftewille , 14  sept. 
1 769,  en  rel.  Marie  Joseph  Rodolphe , nov.  du  chœur, 
f.  de  M.  Rodolphe  de  Wattewille,  chev.  de  l’ordre 
militaire  de  S1  “Louis,  capitaine  ancien  du  régiment  de 
Lœwendal  et,  après  s’être  retiré,  élu  grand  veneur  du 
Grand  Chapitre  de  la  cath.  de  Strasbourg,  et  de  De  Marie 
Barbe  Schultz;  née  au  mois  de  fév.  1748  à Namur, 
élevée  à Benfeld  et  en  différents  couvents  de  la  con- 
grégation ; examinateur  François  Joseph  Bataille,  prévôt 
de  la  collégiale  de  Saverne. 

50.  Sœur  converse  Marie  Jeanne  Jung  manu , le 
20  nov.  1770,  f.  de  Michel  Jungmann  et  d’Flisabeth 
Piller;  baptisée  à Garstrurbach  ; a environ  33  ans  ; s’était 
sentie  appelée  à la  vie  religieuse  depuis  5 ans  ; ne 
sait  pas  écrire  ; examinateur  M.  le  prévôt  Bataille. 

51.  Sœur  Elisabeth  Lachose , le  22  mai  1772,  en  rel. 
Aline , nov.  du  chœur,  f.  de  M.  Ignace  Lachose,  médecin 
résidant  à Strasbourg  et  de  De  Marie  Anne  Hayebenne  ; 
aura  19  ans  accomplis  le  4 juin  ; examinateur  M.  le 
prévôt  Bataille. 

52.  Sœur  Marie  Victoire  Rondouin , le  22  mai  1772, 
nov.  du  chœur,  f.  de  M.  Jacques  Rondouin,  vivant  mar- 
chand négociant  à Strasbourg,  et  de  feue  De  Barbe 
Saint-Médard;  a 21  ans  et  5 mois;  examinateur  M.  le 
prévôt  Bataille. 

53.  Sœur  converse  Anne  Magdeleine  Marie  Loos , 
de  Westhausen,  le  Ier  juin  1773,  a 29  ans  accomplis; 
examinateur  M.  le  prévôt  Bataille. 

54.  Sœur  Henriette  Imlin , le  5 juillet  1774,  en  rel. 
Marie  Henriette , nov.  du  chœur,  f.  de  M.  Joseph  Imlin, 
bailli  de  Sultz  en  Haute-Alsace,  résidant  audit  lieu  de 
Sultz  et  de  Mme  Marie  Anne  Dabé  ; a 18  ans  passés; 
examinateur  M.  Pierre  Aubry,  doyen  de  la  collégiale. 

55.  Sœur  Marie  Jeanne  Nicart , le  19  août  1776, 
en  rel.  Marie  Augustine,  nov.  du  chœur,  f.  de  M.  Fran- 
çois Joseph  Nicart,  ammeistre  de  la  ville  de  Strasbourg, 
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et  de  Mm'  Marie  Jeanne  Pettmesser;  a 20  ans;  exami- 
nateur M.  le  doyen  Aubry. 

56.  Sœur  Anne  Marie  Stupffcl , le  27  avril  1781, 
en  rel.  Pierre  Fourier,  nov.  du  chœur,  f.  de  M.  Jean 
Pierre  Stupffel,  conseiller  de  la  Régence  de  Bruxelles, 
et  de  feu  Mmc  Anne  Marie  Mayblum  ; née  et  baptisée 
à Saverne  le  23  mars  1761  ; immédiatement  après  la 
première  année  passée  au  couvent  en  habit  de  postu- 
lante, elle  a eu  le  bonheur  de  recevoir  le  voile  blanc, 
qu'elle  a porté  pendant  toute  la  seconde  année  ; exa- 
minateur M.  le  curé  Jansen,  supérieur  local  du  monas- 
tère, d’après  ordonnance  du  12  sept,  énoncée  par 
l’Evêque  d’Arath,  vie.  gén.,  dans  sa  lettre  à ces  fins 
écrite  à Madame  Louise  Agnès  de  Kempfer,  supérieure. 

57.  Sœur  converse  Marie  Joseph  Jacquin,  22  avril 
1783,  ayant  porté  dans  le  monde  le  même  nom,  f. 
de  Daniel  Jacquin,  meunier  au  moulin  d’Herange,  par. 
de  Lixheim,  et  de  Marguerite  Sins  ; née  et  baptisée  à 
Hérange  le  22  sept.  1 748  ; a passé  sans  interruption 
les  trois  années  de  probation,  dont  la  dernière  en  habit 
de  religion  ; examinateur  M.  le  curé  Jansen. 

58.  Mademoiselle  Marie  Anne  Marguerite  Martinez, 
le  7 juin  1784,  en  rel.  Adélaïde,  nov.  du  chœur,  f.  1. 
de  M.  Jean  François  Martinez,  avocat  au  cons.  Souv. 
d’Alsace  et  à la  Régence  de  Saverne,  et  de  Marie  Anne 
Helmbrecht  ; examinateur  M.  le  curé  Jansen. 

59.  Sœur  converse  Marie  Salomè  Kym,  le  17  avril 
1785,  en  rel.  Marie  Salomè  Françoise,  f.  I.  des  défunts 
Joseph  Kym  et  Elisabeth  Kleng  ; née  et  baptisée  à 
Westhausen  archiprêtré  de  Benfeld  le  28  fév.  1 740  ; a 
fait  les  trois  années  de  probation  ; examinateur  M.  le 
curé  Jansen. 

60.  Dlle  Marie  Anne,  Antoinette , Catherine  Elisabeth 
Strasser,  le  2 mai  1785,  en  rel.  Marie  Charlotte,  nov. 
du  chœur,  f.  de  M.  Antoine  Strasser,  vivant  conseiller 
et  régistrateur  de  S.  A.  Sm*  le  Prince  de  Fiirstenberg, 
et  de  Mme  Marie  Catherine  de  Langen  ; née  et  baptisée 
à Donaueschingen  le  4 juillet  1761. 
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Interrogée  si  étant  née  sous  une  domination  étran- 
gère et  ne  pouvant,  pour  cette  raison,  en  conséquence 
des  défenses  portées  par  l’ordonnance  du  5 mai  1763 
être  admise  à la  profession  dans  cette  maison,  qu'autant 
que  S.  M.  notre  roi  très  chrétien  le  permettra,  elle 
aurait  en  effet  obtenu  un  brevet  qui  permet  son  admis- 
sion dans  ce  monastère  ; — elle  présente  son  brevet 
du  25  mars  de  l’année  courante.  Mlle  a passé  ses  deux 
années  de  probation  et  a regu  le  voile  blanc  il  y a 
un  an.  Examinateur  M.  le  curé  Jansen. 

61.  Mademoiselle  Marie  Barbe  Martines,  le  20  juin 
1788,  en  rel.  Mèlanie,  nov.  du  chœur,  f.  1.  de  Jean 
Fr.  Martinez  (v.  n°  58)  et  de  Mme  A.  Helmbrecht;  née 
à Sa verne,  a 22  ans  et  un  mois.  Ses  parents  ont  eu 
beaucoup  de  peine  à consentir  à son  entrée  au  couvent, 
surtout  sa  mère.  Examinateur  M.  le  curé  Jansen. 

Il  résulte  de  cette  liste,  que  quoique  les  constitu- 
tions permissent  l’emprunt  de  personnel  d’un  monastère 
à l’autre  ( Constit .,  6 part.,  ch.  1),  il  ne  s’en  faisait  pour- 
tant pas  du  côté  des  religieuses  de  Saverne.  Toutes 
celles  que  nous  trouvons  à partir  d’une  certaine  époque 
dans  nos  listes  avaient  fait  profession  au  couvent  même. 

Chaque  monastère  conservait  la  mémoire  de  ses  bien- 
faiteurs dans  c un  livre  tout  exprès  » où  s'inscrivaient 
« les  noms  d’iceux  » avec  mention  des  aumônes,  dons, 
faveurs  et  bons  offices  qu’on  en  avait  reçus  ; on  ajou- 
tait le  jour  et  l’année  pour  les  charités  un  peu  plus 
remarquables  (Constit.,  3 part.,  ch.  6).  Ce  registre,  qui 
devra  avoir  existé  aussi  à Saverne,  ne  nous  est  point 
parvenu.  Nous  voyons  cependant  par  celui  des  examens 
que  les  religieuses  avaient  gagné  la  confiance  des  meil- 
leures familles  de  Saverne  et  même  de  Strasbourg. 


IX.  Les  Bâtiments. 

Parmi  nos  papiers  relatifs  au  couvent,  se  trouve  une 
pièce  sans  date,  intitulée  : « T roisième  état,  — conte- 
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tenant  l’enclos  et  batiments  des  religieuses  rédige  dans 
l’ordre  requis  par  Son  Eminence  M.  le  Cardinal  de 
Luynes  à l’égard  des  maisons  obligées  de  recourir  au 
secours  du  Roy  ». 

Le  cardinal  Paul  Albert  de  Luynes,  abbé  de  Corbie 
depuis  1756  et  commandeur  de  l’Ordre  du  S'-Esprit 
depuis  1759,  était  chef  d’une  commission  extraordinaire 
du  Conseil  d’Etat  pour  le  soulagement  des  communautés 
de  religieuses. 

Le  document  dont  il  s’agit  est  postérieur  à la  cons- 
truction de  la  nouvelle  église  des  religieuses,  pour 
laquelle,  au  mois  de  juillet  1753,  le  président  du  Con- 
seil demandait  encore  « un  peu  de  bois  >.  On  accorda 
alors  30  poutres  « par  considération  pour  S.  A.  Emc  », 
mais,  était-il  dit,  sans  conséquence  pour  l’avenir.  Le 
président  revint  à la  charge  le  7 juillet  suivant  et  obtint 
encore  30  chevrons  pour  la  toiture  (Prot.  du  magist.). 

Par  contre  le  nouveau  pensionnat,  qui  date  de  1 7 78, 
et  qui  fut  dû  (Fischer,  1.  c.)  à la  libéralité  du  prince 
Louis  de  Rohan,  n’était  pas  encore  construit  à l’époque 
de  la  rédaction  de  cet  état.  Il  ne  serait  donc  pas  im- 
possible que  les  doléances  qu’y  expriment  les  reli- 
gieuses au  sujet  du  logement  des  pensionnaires  et  leur 
demande,  qu’on  voulût,  pour  les  aider,  distraire  quel- 
ques sommes  des  revenus  des  ordres  contemplatifs, 
eussent  donné  lieu  au  brevet  rapporté  plus  haut  et 
dans  lequel  elles  sont  gratifiées  d’un  secours  annuel 
payé  par  l’abbaye  d’Altorf.  D’après  les  Constitutions 
(2e  P.,  ch.  5),  chaque  monastère  des  religieuses  de 
N.-D.  devait  être  entouré  de  bonnes  murailles,  et  « si 
d’aventure  il  était  assis  en  quelque  lieu  où  l’on  ne 
pouvait  pas  entièrement  empêcher  que  de  quelque  côté 
on  y vit  de  loin,  on  devait  porter  remède  autant  que 
possible».  Le  monastère  de  Saverne  était,  sous  ce  rap- 
port, situé  assez  défavorablement,  car  une  partie  des 
cellules  avait  vue  sur  la  rivière  au-delà  de  laquelle  se 
trouvaient  les  bâtiments  de  l’hôpital,  mais  on  ne  pou- 
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vait  avoir  la  perfection,  et  tout  Saverne  n'eut  pas  offert 
un  emplacement  même  aussi  commode. 

Les  cellules  elles-mêmes  étaient  trop  étroites.  Elles 
devaient  avoir  douze  pieds  en  carré,  ou  bien  quatorze 
en  longueur  et  dix  en  largeur  (Constit.,  ibid.),  mesure 
que  celles  de  Saverne  n’atteignaient  pas. 

Voici  la  description  du  couvent,  d’après  le  « troi- 
sième état  » : 

Description  du  local  : 1°  L’enclos  du  couvent  ren- 
ferme une  église  bâtie  à neuf  avec  un  clocher,  précédée 
d’une  petite  cour  et  accompagnée  de  deux  ailes  'com- 
mencées. Le  bâtiment  qui  sépare  l’habitation  des  reli- 
gieuses d’avec  les  pensionnaires  et  les  écoles  externes, 
contient  avec  l’église  deux  sacristies,  l'une  interne  (pour 
les  religieuses),  l'autre  externe,  deux  chœurs  qui  ont 
vue  sur  le  grand  autel,  l’un  pour  les  religieuses,  l’autre 
pour  les  pensionnaires,  six  chambres  en  deux  étages 
pour  les  religieuses  et  une  pour  les  pensionnaires. 

(Observation  : La  dépense  de  cette  construction  s’est 
faite  par  feu  son  Altesse  Eminentissime  M.  le  Cardinal 
de  Soubise,  Evêque  et  Prince  de  Strasbourg,  lequel  se 
proposait  (aussi)  de  relever  le  pensionnat  et  les  écoles 
externes). 

2°  A la  gauche  de  ce  bâtiment  (susdit)  est  une 
avant-cour,  dont  partie  employée  au  cimetière  des  reli- 
gieuses ; ce  terrain,  vuide  d'ancienne  date  sera  mieux 
employé  à la  suite  ; de  ce  terrain  l’on  pénètre,  par  la 
porte  du  tour  dans  une  cour  médiocre,  laquelle  à l'orient, 
au  couchant  et  au  nord,  est  environnée  de  trois  corps 
de  bâtiments  contigus  où  sont  logées  la  plupart  des 
religieuses,  et  où  se  trouvent  au  rez-de-chaussée  les 
aisances  de  la  maison  ; au  midi  s’élève  un  mur  qui  fait 
clôture  sur  la  rue  et  n’est  percée  que  par  une  porte 
cochère  pour  l'entrée  des  grosses  danrées  et  du  chauf- 
fage que  l’on  place  sous  un  (h)angard  près  duquel  est 
une  très  petite  cuisine  au-dessus  d’une  cave  également 
petite. 
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L’aile  au  couchant  est  composée  d’une  cave,  où  se 
met  le  vin  de  la  communauté  ; au-dessus  de  cette  cave, 
au  rez-de-chaussée,  est  une  chambre  occupée  par  deux 
converses,  une  buanderie,  un  appartement  d’une  chambre, 
(plus)  antichambre  avec  cabinet,  destiné  à des  dames  de 
retraite,  une  autre  chambre  pour  le  même  objet,  le 
garde-mangé,  la  boulangerie  et  la  cuisine,  qui  seule  prend 
jour  sur  un  petit  jardin  ; le  reste  a vue  sur  la  cour. 

Le  second  bâtiment,  au  nord,  contient  au  rez-de- 
chaussée,  le  réfectoire,  l’ouvroir  et  la  chambre  du  cha- 
pitre ; le  long  de  cette  partie  règne  une  allée,  dont  une 
branche  sépare  la  cuisine  du  réfectoire,  et  conduit  au 
petit  jardin,  et  l’autre,  qui  a vue  sur  la  cour,  coryluit 
aux  pièces  précédentes  qui  ont  jour  sur  le  petit  jardin. 

Le  troisième  corps,  à l’orient,  renferme  au  rez-de- 
chaussée  un  escalier,  une  petite  chambre,  où  sont 
placées  des  armoires  de  la  sacristie,  un  petit  parloir  ; 
l’allée  d’entrée  est  une  fruitière. 

A l’unique  étage  de  ces  trois  bâtiments,  est  un 
premier  dortoir  où  il  y a une  petite  chapelle  et 
douze  cellules  coupées  par  une  allée  peu  large  et 
peu  éclairée  ; partie  des  cellules  ont  vue  sur  le  jardin, 
partie  sur  la  cour  ; suit  un  second  dortoir,  où  sont 
pratiqués  le  noviciat,  deux  infirmeries  et  douze  cellules 
traversées  p^r  une  allée  fort  étroite  et  très  mal  éclai- 
rée ; ces  cellules  ont  vue,  les  unes  sur  la  cour,  les 
autres  sur  la  rivière;  le  surplus  consiste  en  une  chambre 
de  Religieuse,  un  garde  meuble  et  un  parloir,  qui  ont 
vue  sur  la  cour.  Au  lieu  du  second,  vient  la  toiture, 
où  sont  placés  les  greniers. 

(1 Observation  : Tout  ce  qui  est  occupé  par  les  Reli- 
gieuses est  un  composé  de  différentes  maisons  antiques, 
dont  les  murs  sont  encore  solides,  et  que  l’on  a appro- 
prié l’une  à l’autre,  le  moins  mal  qu’il  a été  possible, 
quoique  l’habitation  n’en  soit  rien  moins  que  gracieuse, 
soit  à cause  de  la  petitesse  des  cellules,  qui  ont  à 
peine  dix  pieds  en  quarré,  sur  sept  de  hauteur,  soit  à 
cause  de  la  vue  de  la  plupart  sur  une  cour,  ou  sur  la 
Rrvur  d’Alsacx,  1904.  >4 
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rivière.  Les  Religieuses  ne  sollicitent  aucun  secours  à 
cet  égard,  elles  seront  toujours  satisfaites  de  la  cage 
qu’elles  ont  choisie,  et  n’omettront  rien  pour  l’entretenir 
au  meilleur  état  qu'elles  pourront). 

3°  Le  pensionnat,  à la  droite  du  bâtiment  neuf,  est 
un  composé  de  trois  vieilles  maisons,  qui  ont  vue,  par- 
tie sur  la  rue,  partie  sur  une  très  petite  cour  ; au 
rez-de-chaussée  sont  une  cave,  (et)  deux  réduits  à serrer 
les  fruits  et  les  légumes  d’hyver. 

11  y a au  premier  étage  une  chambre  assez  vaste, 
qui  a vue  sur  la  petite  cour,  et  où  les  pensionnaires 
sont  habituellement  pour  s’habiller,  manger,  et  faire 
leurs  exercices  ; le  surplus  consiste  en  huit  chambres 
meublées  depuis  deux  jusqu’à  six  lits  ; au  second  il  y 
avait  quatre  chambres,  condamnées  depuis  une  dixaine 
d'années. 

Les  écoles  externes,  également  à la  droite  du  bâti- 
ment neuf,  et  qui  prennent  jour  sur  un  petit  jardin, 
sont  composées  de  deux  masures  et  de  deux  chambres 
qui  contiennent  à peine  cent  cinquante  écolières;  au- 
dessous  sont  les  écuries,  et  le  grenier  à foin  au-dessus, 
et  il  se  trouve  entre  ces  écoles  et  le  pensionnat,  pour 
entrer  les  bouements  et  les  matériaux  d’entretien. 

(i Observation  : Le  pensionnat  et  les  écoles,  dont  la 
reconstruction  a été  prévenue  par  la  mort  de  Son  Al- 
tesse Eminentissime  M.  le  Cardinal  Prince  de  Soubise, 
sont  en  un  état  si  caduc,  qu'il  effraye;  quatre  chambres 
au  second,  sont  déjà  interdites,  pour  que  des  pension- 
naires ne  soient  pas  étouffées  sous  des  ruines  ; cette 
portion  menaçante,  ou  détourne  les  parens  de  confier 
leurs  enfans,  ou  force  les  religieuses  de  renvoyer  les 
plus  hardis,  par  défaut  de  logement.  Elles  sollicitent 
des  secours  actuels,  à un  rétablissement  sur  lequel 
appuie  leur  existence,  pour  ainsi  dire  précaire.  Il  n'y 
a que  deux  couvents  de  la  Congrégation,  destinés  par 
vœu,  et  un  de  la  Visitation,  qui  s’appliquent  à élever 
la  jeunesse  de  la  Province;  les  autres  monastères,  de 
filles  vouées  à la  contemplation,  y sont  riches,  même 
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opulents  ; il  en  est  de  l’Ordre  de  S*  Dominique,  tels 
$te  Marguerite  de  Strasbourg,  Unterlinden  de  Colmar, 
de  Schônensteinbach  en  Haute- Alsace,  à qui  la  renommée 
donne  jusqu’à  ceîit  mille  livres  de  revenu;  ne  pouvant 
acquérir  ni  prêter,  peuvent-ils  placer  à plus  haut  inté- 
rêt, que  de  prendre,  en  plusieurs  années,  une  trentaine 
de  mille  livres  sur  leur  superflu,  pour  contribuer  à 
l’éducation  des  jeunes  élèves  qui  doivent  édifier  dans 
une  province  où  différentes  sectes  sont  tolérées)? 

4°  A la  suite  dq  ces  bâtiments  est  un  petit  jardin 
pour  les  pensionnaires,  à travers  duquel  coule  un  canal, 
près  de  la  rivière,  pour  la  manœuvre  d’un  moulin  banal  ; 
son  revêtement  est  à la  charge  de  la  ville,  de  même 
que  l’entretien  d’un  ancien  mur  d’enceinte.  Ce  mur  a 
une  communication,  fermée  de  nuit  à double  porte, 
avec  le  grand  jardin  des  religieuses  ; ce  dernier  jardin, 
baigné  par  la  rivière,  est  défendu  par  un  mur  élevé  là 
où  elle  cesse  de  l’arroser,  et  à l’entrée  et  à l’issue  des 
eaux,  il  y a des  écluses  à portière,  qui  se  lèvent  et  se 
baissent,  selon  leur  graduation.  Les  Religieuses  n’ont  à 
leur  compte  que  l’entretien  de  deux  ponts,  de  deux 
écluses,  et  des  murs  de  clôture  ». 

Ainsi  les  religieuses  étaient,  malgré  l’étendue  de  leur 
enclos,  très  étroitement  logées  ; mais  elles  s’étaient 
choisi  leur  « cage  » et  s’y  plaisaient.  Elles  ne  récla- 
maient de  la  place  que  pour  les  pensionnaires,  afin 
de  pouvoir  les  abriter  convenablement,  et  étendre  davan- 
tage l’action  de  leur  institut. 

Ce  souhait  était  légitime,  et  très  raisonnable. 


X.  Les  religieuses  après  l’expulsion. 

Fischer  place  la  suppression  du  couvent  au  mois 
de  septembre  1792.  Ce  renseignement  paraît  exact. 
D’après  des  indications  qu’on  trouvera  plus  loin,  la 
sortie  des  pensionnaires  eut  lieu  le  26  septembre,  et 
celle  des  religieuses  le  Ier  octobre. 
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Les  logements  furent  d’abord  loués,  mais  bientôt 
les  locataires  durent  en  sortir,  à leur  tour,  à cause  de 
la  manutention  des  vivres,  qu’on  y installa. 

Le  Registre  de  la  Municipalité  contient,  en  date  du 
24  septembre  1793,  les  réclamations  du  citoyen  Darre- 
louis,  commissaire  des  vivres,  contre  la  difficulté  qu’ij 
y avait  pour  les  meuniers,  « de  voiturer  les  sacs 
jusqu’aux  ci-devant  Récollets  »,  la  rue  ayant  là  une 
forte  montée.  Il  voulait  qu’on  mit  à sa  disposition 
< l’église  des  ci-devant  religieuses,  vu  que  pendant 
l’hyver  il  ne  sera  pas  possible  de  faire  usage  des 
Récollets  ». 

La  municipalité  déféra  à cette  réquisition,  dès  le 
lendemain.  Les  locataires  du  ci  - devant  monastère 
furent  invités  à livrer  « les  clefs  de  ladite  église  »,  et 
assurés  de  « l’indemnité  promise  par  la  loi,  et  par  qui 
il  appartiendra  ».  Mais  le  sieur  Darreiouis  ne  toléra  pas 
longtemps  leur  présence  dans  l’ancien  couvent.  Il  écrivit 
le  24  octobre  1793  à la  municipalité  la  lettre  suivante: 

« Comme  j’ai  les  preuves  les  plus  manifestes  de  la 
fourberie  des  locataires  qui  sont  encore  dans  le  bâti- 
ment qui  compose  la  manutention  et  les  magasins  de 
la  République,  établi  en  cette  ville,  et  que  cette  four- 
berie, nonobstant  toute  la  surveillance  qu’on  mettrait 
à la  prévenir,  continuera  suivant  toutes  les  apparences, 
puisqu’on  ne  peut  parvenir  à éloigner  d’un  emplace- 
ment aussi  essentiel  toutes  les  personnes  qui  n’y  ont 
point  affaires,  que  d’ailleurs  il  ne  doit,  ni  ne  peut  de- 
meurer personne  dans  l’enceinte  d’une  maison  qui  a 
été  choisie  pour  la  fabrication  du  pain,  en  conséquence 
je  prie  les  citoyens  de  la  municipalité  de  Saverne  de 
faire  déloger,  d’ici  à trois  jours,  toutes  les  personnes 
qui  demeurent  dans  ce  moment  dans  l’enceinte  du 
_ couvent  des  ci-devant  religieuses.  — Saverne  ce  23  oc- 
tobre 1 793,  l’an  2 de  la  République.  Le  garde-magasin 
des  vivres.  Signé  : Darreiouis  ». 

Deux  préposés  des  vivres  logèrent  au  couvent  (Reg. 
mun.  25  octobre  1793),  qui  continua  à servir  d’entre- 
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pôt.  Le  16  pluviôse  an  6,  il  fut  vendu  à charge 
expresse,  « de  laisser  la  manutention  des  vivres  jouir 
jusqu’à  la  paix  générale,  et  sans  payer  de  loyer,  de 
la  partie  de  ce  domaine  dont  elle  est  actuellement  en 
possession  ». 

Ce  n’étaient  point  les  religieuses  qui  s’y  trouvaient, 
lors  des  plaintes  du  garde-magasin.  Un  certain  nombre 
étaient  cependant  encore  en  ville. 

Au  mois  de  mars  1 793,  plusieurs  d’entre  elles  s’étaient 
fait  donner  par  la  municipalité  des  certificats  de  pré- 
sence, où  figure  chaque  fois  leur  domicile: 

Gabrielle  Catherine  Du  Portail  (56  ans)  restait,  le 
2 mars,  depuis  15  jours,  chez  la  veuve  Muret;  elle  avait 
passé  auparavant  5 mois  et  15  jours  chez  le  citoyen 
Pierre  Masson. 

Marie  Marguerite  Légat  (72  ans),  se  trouvait,  le 
16  mars,  chez  le  citoyen  Mosquino,  marchand  épicier; 
elle  y était  arrivée  lors  de  sa  sortie  du  couvent,  le 
i"  octobre  1792. 

Marie  Anne  Gérard  (51  ans),  était  chez  son  frère, 
le  juge  Gérard,  depuis  le  même  1"  octobre  1792. 

Thérèse  Gauthier  (59  ans),  était  dans  la  maison  du 
cit.  Meyerhoffen,  depuis  la  même  date. 

Le  18  mars  nous  trouvons  : 

Marie  Anne  Martinez,  en  rel.  Marie  Adélaïde  (30  ans), 
chez  son  père,  le  cit.  Martinez,  juge  de  paix  ; 

Barbe  Martinez,  en  rel.  Marie  Mélanie  (26  ans),  chez 
le  même  ; 

Elisabeth  Muller,  en  rel.  Marie  Angélique,  chez  sa 
mère,  la  Vve  Muller  ; 

Madeleine  Loos,  sœur  converse,  chez  M.  Martinez, 
juge  de  paix. 

Toutes  ces  religieuses  avaient  également  quitté  le 
couvent  le  Ie'  octobre. 

Etaient  de  même  présentes  à Saverne  : 

Caroline  Justine  Pascalis,  ci-devant  pensionnaire, 
riéjà  nommée  plus  haut.  Son  signalement  mérite  d’être 
cité  : «Age  16  ans:  taille  5 pieds  2 pouces;  cheveux 
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et  sourcis  bruns  ; yeux  grands  bien  fendus  et  bruns  ;. 
nez  aquilin  ; bouche  petite;  menton  rond;  visage  oval, 
et  très  jolie  ».  La  jeune  pensionnaire  ne  devait  pas  être 
trop  mécontente  de  ce  témoignage.  Elle  résidait  depuis, 
sa  sortie  du  couvent,  le  26  septembre  1792,  chez  le 
citoyen  Gérard,  juge  du  tribunal. 

Au  mois  de  juin  nous  trouvons  de  même  : 

Elisabeth  Kempjfcr,  78  ans,  chez  le  cit.  Wolbrett, 
homme  de  loi  ; 

Rose  Lavillardièrc,  51  ans,  chez  le  cit.  Martinez, 
père  ; 

Dorothée  Wattcwillc,  45  ans,  chez  le  cit.  Adam 
Meyer  ; 

Marie  Barbe  Hausser,  63  ans,  chez  le  cit.  Louis 
Wollbrett  ; 

Brigitte  Gantscr,  58  ans,  chez  la  Vv®  Faber. 

Ces  cinq  dernières  restaient  depuis  six  mois  dans- 
les  maisons  indiquées.  Elles  s’y  étaient  rendues  pro- 
bablement dès  le  1"  octobre. 

Des  religieuses,  arrivées  d’autres  maisons,  avaient 
également  trouvé  un  refuge  à Saverne.  C'étaient  : 

Anne  Marie  Chevrier  de  Maisoncelle,  dont  le  couvent 
n’est  pas  indiqué  (70  ans),  chez  Fr.  Bronner  ; 

Marie  Rosalie  Muller,  en  rel.  Marie  Pauline,  du 
couvent  de  Sainte-Barbe  à Strasbourg  (30  ans),  chez 
Vv«  Muller,  sa  mère,  depuis  le  26  septembre  1792; 

Marie  Elisabeth  André  Gérard  (Marie  Xavière)v 
également  de  Sainte-Barbe  (50  ans),  chez  le  cit.  Danzas, 
son  beau-frère  ; 

Marie  Charlotte  Schœn  (Louise),  de  Sainte-Barbe 
(40  ans),  chez  le  cit.  Joseph  Schœn,  son  père,  ancien 
notaire  ; 

Marie  Odile  Ntiss,  sœur  converse  de  Sainte-Barbe- 
(35  ans),  chez  le  même  M.  Schœn  ; 

Marie  Françoise  Hoffmann  (Marie  Alberte),  du  couv. 
de  Rieding  (74  ans),  chez  Joseph  Hoffmann,  boucher, 
son  frère,  — depuis  le  I"  octobre; 
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Beatrix  Suttcr  (Benoite),  de  l’abbaye  de  Saint-Jean- 
des-Choux,  chez  le  cit.  Jos.  Hoffmann,  — depuis  sa 
sortie  du  couvent,  le  Ier  octobre  1792; 

Elisabeth  Grimm  (Marie  Antoinette),  également  de 
Saint-Jean  (45  ans),  chez  le  cit.  Hubert  Wolbrett,  an- 
cien juge  de  paix,  — depuis  la  même  époque  ; 

Catherine  Hôlder  (Gertrude),  ci-devant  abbesse  de 
Saint-Jean-des-Choux  (46  ans),  chez  le  cit.  Wolbrett, 

— depuis  le  Ier  octobre  1792; 

Madel.  Klein  (Jean-Baptiste),  de  Saint-Jean  (42  ans), 
chez  la  Vve  Klein,  sa  mère,  — depuis  le  20  janvier  1793; 

Anne  Marie  Weissrock  (Françoise),  de  Saint-ïean 
(48  ans),  chez  le  cit.  Hubert  Wolbrett,  — depuis  le 
Ier  octobre  1792; 

Madeleine  Fritsch  (Gertrude),  de  Saint-Jean  (26  ans), 
chez  le  même,  — depuis  le  même  jour  ; 

Rose  Fischer  (Ludgarde),  de  Saint-Jean,  native  de 
Rouffach  (40  ans),  chez  le  cit.  Gœtz,  maître  de  poste, 

— depuis  le  Ier  octobre  1792; 

Lrsule  Lang  (Madeleine),  sœur  converse  de  Saint- 
Jean  (58  ans),  chez  Adam  Lang,  forestier  national  dans 
la  vallée  de  Greiffenstein  ; 

Elisabeth  Riefel  (Hyacinthe),  du  couvent  de  Saint- 
Joseph  à Haguenau  (40  ans),  chez  son  frère  Michel 
Rieffel,  marchand  épicier,  — depuis  sa  sortie,  le  icr  oc- 
tobre 1792. 

Le  14  juin,  nous  trouvons  encore,  comme  ayant 
demeuré  à Saverne  depuis  6 mois  : 

Marie  Anne  Weber , ci-devant  religieuse  à Rieding 
(42  ans),  chez  le  cit.  Weber,  son  père; 

Marie  Elisabeth  Dansas,  de  la  congrég.  de  Nancy, 
chez  la  Vve  Lefébure,  depuis  6 mois  (en  septembre 
chez  Adam  Meyer)  ; 

Marie  Monique  Réveille , de  la  congrégation  de  Dieuze, 
chez  son  père,  le  cit.  Réveillé  ; 

Agnes  Catherine  Behr,  de  la  congrégation  de  la 
Madeleine  de  Strasbourg  (40  ans),  chez  son  frère  Joseph 
Behr  ; 
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Marie  George  Trombcrt,  de  la  ci-dev.  abbaye  de 
Bibiisheim  (43  ans),  chez  le  cit.  Trombert,  bonnetier, 
son  frère  ; 

Marie  Hyacinthe  Volts,  rel.  de  Sainte-Marguerite  de 
Strasbourg  (40  ans),  chez  le  cit.  Voltz,  boulanger,  son 
frère,  mais  seulement  depuis  un  mois. 

Nous  n’avons  à nous  occuper  ici  que  des  religieuses 
de  la  congrégation  de  Saverne,  mais  il  n’était  pas  inu- 
tile, à cause  des  mesures  dont  toutes  les  ci-devant 
religieuses  demeurant  à Saverne,  furent  bientôt  l'objet, 
de  nommer  aussi  celles  des  autres  couvents,  ainsi  que 
les  maisons  où  elles  avaient  trouvé  un  refuge,  et  où  bien- 
tôt leur  tranquillité  fut  de  nouveau  troublée. 

Le  15  novembre  1793,  le  citoyen  Jean-Baptiste  La- 
coste, représentant  du  peuple  près  de  l’armée  de  la 
Moselle  et  du  Rhin,  considérant  que  Saverne,  autrefois 
résidence  du  « Cardinal  Collier  >,  et  lieu  très  important 
par  sa  situation,  « avait  toujours  été  un  foyer  de  l’aris- 
tocratie et  du  fanatisme,  sauf  quelques  patriotes,  qui 
s’y  voyaient  honnis  et  stigmatisés  » ; considérant  aussi 
que  depuis  « la  présence  du  soldat  autrichien  devant 
ses  portes  »,  cette  ville  était  devenue  le  centre  de  la 
contrerévolution,  si  bien  qu’on  voyait  tous  les  malfai- 
teurs échappés  de  Strasbourg  ou  d’ailleurs,  y chercher 
un  refuge  ; considérant  aussi  le  discrédit  des  papiers 
nationaux,  l’élévation  exorbitante  du  prix  des  denrées, 
la  non-exécution  de  la  loi  du  maximum,  et  le  dénue- 
ment des  défenseurs  de  la  patrie;  considérant,  enfin,  que 
la  ville  de  Saverne  ne  souhaitait  rien  plus  ardemment, 
que  de  recevoir  l’ennemi  dans  ses  murs,  — décréta 
une  série  d’articles  ayant  trait  aux  approvisionnements, 
auquels  il  ajouta  quelques  autres  touchant  les  étrangers 
et  les  religieuses.  Nous  les  traduisons  de  l’allemand: 

Art.  V.  Tous  les  étrangers  qui  depuis  2 mois  se 
sont  réfugiés  dans  cette  ville,  sont  tenus  de  la  quitter 
dans  les  24  heures,  de  meme  aussi  les  ci-devant  reli- 
gieuses. 
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Art.  VI.  Les et  leurs  familles  auront  à 

quitter  la  ville  dans  le  même  délai. 

Art.  VII.  Ceux  qui  devront  quitter  la  ville  sont 
tenus  de  se  transporter  à 30  lieues  à l’intérieur  du  pays, 
et  auront  à s’adresser  à la  commission  (révolutionnaire), 
pour  dire  l’endroit  qu’ils  choisissent  pour  lieu  de  domi- 
cile, et  pour  obtenir  les  passe-ports  requis. 

Art.  VIII.  S’ils  laissent  passer  le  délai  fixé,  et 
qu’ils  se  trouvent  ainsi  en  retard,  ils  seront  arrêtés,  et 
on  mettra  les  scellés  sur  leurs  effets  ». 

Les  religieuses  n’avaient  donc  pas  un  moment  à 
perdre. 

Catherine  Duportail  ne  partit  cependant  que  le 
29  brumaire  (19  nov.)  de  chez  la  veuve  Muret,  pour 
se  rendre  à Dourdan  dans  le  département  de  Seine-et- 
Oise  (Reg.  22  germ.). 

Marie  Anne  et  Barbe  Mélanie  Martinez  auront  quitté 
Saverne  à peu  près  en  même  temps,  puisqu’elles  se 
firent  inscrire  le  5 frimaire  (25  nov.)  1793  à Vaucou- 
leurs  (Reg.  25  prair.). 

Là  se  rendirent  aussi  Rose  de  la  Villardière,  Elisa- 
beth Muller,  et  Madeleine  Loos. 

Le  séjour  des  autres  religieuses  nous  est  inconnu. 
Les  exilées  devaient  se  trouver  dans  la  détresse  et 
coûter  cher  à leurs  familles. 

Aussi  trouvons-nous  le  11  ventôse  an  2 (1"  mars 
1 794)  dans  le  registre  de  la  Municipalité  la  pétition 
suivante  : 

« Aux  citoyens  représentants  du  peuple  près  les 
armées  et  département  du  Bas-Rhin. 

Les  parents  des  ci-devant  religieuses  de  Saverne 
exposent,  que  par  un  arrêté  du  24  brumaire  dernier,  il 
a été  enjoint  aux  ci-devant  religieuses  dés  lors  exis- 
tantes à Saverne,  de  se  retirer  à l'intérieur  à 30  lieues 
des  frontières.  Cette  mesure  générale  a été  occasionnée 
par  l’invasion  de  l’ennemi,  qui  s’était  porté  jusqu’à  la 
proximité  de  Saverne.  Ces  circonstances  n’existent  plus  ; 
les  ci-devant  religieuses  nées  à Saverne,  ainsi  que  des 
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sexagénaires  et  octogénaires  de  différents  endroits  qui 
s’étaient  retirées  audit  Saverne,  vivaient  paisiblement 
chez  leurs  parents  et  amis  ; elles  n’y  ont  jamais  donné 
le  moindre  acte  d’incivisme  ni  de  reproche  de  leur 
conduite  ; la  vérité  de  ces  faits  est  notoire  et  peut-être 

certifiée  par  la  municipalité  de  cette  commune. 

* 

L’entretien  de  ces  individues  au-dehors  épuise  leurs 
parents  et  amis,  vu  qu’elles  n’ont  pas  touché  des  traite- 
ments du  trésor  national  depuis  plus  de  neuf  mois. 
Dans  ces  circonstances  les  exposants  réclament  le  libre 
retour  des  ci-devant  religieuses  sus-dites,  demeurantes 
pour  lors  en  cette  dite  commune,  pour  y être  entre- 
tenues paisiblement  au  sein  de  leurs  familles  et  amis. 

Signé  : A.  Belir,  Rieffel,  Voltz,  Vv«  Muller  née  Piva, 
Gérard  née  Laquiante,  Pardillcau,  Schœn  père,  J.  Behr, 
Martinez  père,  Sophie  Danzas,  Meyer  née  Wattewille, 
et  J.  Hoffmann  père  ». 

Le  retard  pour  le  paiement  des  pensions  nous  est 
encore  attesté  par  trois  pièces  de  teneur  identique, 
datées  de  Vaucouleurs,  et  par  lesquelles  les  trois  reli- 
gieuses de  La  Villardière,  Muller  et  Loos  donnaient, 
pour  toucher  la  leur,  procuration  au  citoyen  Hallez. 
Nous  en  transcrivons  une  : 

«Je  soussignée  Rose  Lavillardière,  cy  devant  religieuse 
de  la  cydevant  congrégation  de  Saverne,  donne  par  ces 
présentes  pouvoir  et  procuration  au  citoyen  Hallez, 
secrétaire  greffier  du  district  de  Haguenau,  de  toucher 
en  mon  nom  de  la  caisse  du  même  district,  ma  pension 
arriérée  depuis  le  premier  du  mois  de  Juillet  mil  sept 
cent  quatre-vingt-treize,  vieux  style,  échue  pour  neuf 
mois,  d’en  donner  bonne  et  valable  déchargé  et  de  faire 
generalement  tout  ce  qui  sera  nécessaire  pour  y par- 
venir, promettant  d’agréer  tout  ce  que  led'  citoyen 
Hallez  fera  pour  mes  intérêts.  Fait  à Vaucouleurs  dé- 
partement de  la  Meuse,  le  dixhuit  floréal  l’an  deux  de 
la  république  française  une  et  indivisible.  Rose  La- 
villardière ». 
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Cette  procuration  (du  7 mai  1 794)  fait  déjà  voir  que 
les  religieuses  ne  purent  pas  revenir  tout  de  suite.  Et 
cependant  la  municipalité  avait  appuyé  la  pétition. 

On  en  fit,  le  29  thermidor  (7  août),  une  autre,  à la 
municipalité  elle-même,  et  à la  commission  révolution- 
naire ; en  voici  le  texte  : 

« Les  citoyens  Jean  François  Martinez  père,  Joseph 
et  Antoine  Behr,  Claude  Réveillé,  la  Vve  Muller,  Michel 
Weber,  Adam  Meyer,  la  veuve  Stouhlen,  et  la  citoyenne 
Gérard,  vous  exposent,  citoyens,  qu’ils  ont  tous  des 
enfants,  sœurs  ou  parents  ci-devant  religieuses  du 
ci-devant  couvent  de  cette  commune  de  Saverne,  qui 
vivaient  tranquillement  en  bonnes  citoyennes  au  sein 
de  leurs  familles,  auxquelles  elles  se  rendaient  très- 
utiles  par  leurs  soins  continuels  et  leurs  attentions  à 
tout  ce  qui  pouvait  contribuer  au  bien  et  à l’avantage, 
tant  de  leurs  parents,  qu’aux  citoyens  de  cette  com- 
mune, et  que,  par  une  mesure  générale,  que  les  circons- 
tances de  l’approche  de  l’ennemi  de  cette  commune, 
en  brumaire  dernier,  la  commission  révolutionnaire 
séante  alors  en  cette  commune  de  Saverne,  et  établie 
par  les  représentants  du  peuple,  avait  cru  devoir  faire 
éloigner  des  frontières  toutes  les  ci-devant  religieuses 
de  Saverne,  celles-ci  se  retiraient  dans  l’intérieur  à 
trente  lieues  des  frontières.  Or,  citoyens,  les  susdites 
circonstances  de  la  proximité  de  l’ennemi,  ayant  heu- 
reusement cessé  par  la  honteuse  retraite  de  l’ennemi 
féroce  hors  le  territoire  de  la  république,  il  est  de  la 
justice  de  rendre  à des  parents  leurs  enfants  et  proches 
parentes  ci-devant  religieuses,  pour  y être  réunis  au 
sein  de  leurs  familles  et  de  leurs  amis  ; elles  méritent 
d’autant  plus  cette  faveur  qu’elles  sont  munies  de  cer- 
tificats de  civisme,  qui  justifient  qu’elles  sont  bonnes 
citoyennes,  parfaitement  tranquilles,  et  attachées  inva- 
riablement à la  république,  ainsi  que  les  exposants, 
leurs  parents. 

A ces  motifs  les  exposants  vous  demandent,  citoyens, 
de  leur  accorder  le  retour  desdites  ci-devant  religieuses, 
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avec  d’autant  plus  de  fondement  que  les  décrets  de 
l’Assemblée  nationale  favorisent  leur  retour  ».  (Suivent 
les  signatures). 

Il  y fut  répondu  par  l’arrêté  suivant  : 

« Sur  la  pétition  ci-dessus,  la  municipalité  réunie 
avec  le  comité  de  surveillance,  délibérant  que  confor- 
mément à la  loi  du  14  frimaire,  (et)  à celle  du  18  courant, 
faisant  droit  sur  la  demande  desdits  pétitionnaires, 
arrête,  qu’il  serait  sur  le  champ  adressé  des  invitations 
aux  municipalités  où  lesdites  ci-devant  religieuses  se 
trouvent,  à fins  de  délivrer  des  passe-ports  aux  dites 
ci-devant  religieuses,  pour  pouvoir  retourner  en  cette 
commune,  en  leur  enjoignant  de  se  présenter  devant 
nous  à leur  arrivée  en  cette  commune,  pour  faire  ins- 
crire leur  domicile. 

Fait  à Saverne  le  22  thermidor  (g  août),  2®  année 
républicaine.  Signé  Villemaine  maire,  Schilka,  Nuss- 
baum  et  Hoffmann,  municipaux  ; J.  Thilly  président  ; 
Weinborn,  J.  Ilorrler,  Geiger,  Stocker,  Lipman  secré- 
taire et  Antoine  Kuhstaller  ». 

Le  1 1 fructidor,  an  2 (28  août  1 794),  nous  retrouvons 
à Saverne,  où  elles  produisent  devant  la  municipalité 
le  certificat  qu’elles  « n’ont  reçu  aucun  traitement  ni 
pension  depuis  qu'elles  résident  dans  ce  district,  et 
comme  ci-devant  religieuses»,  — les  citoyennes  Lavillar- 
dière,  Elisabeth  Muller,  Marie  Anne  et  Mélanie  Martinez, 
et  Madeleine  Loos. 

De  plus  exhibent  leur  passe-port,  les  citoyennes 
Marie  Antoinette  Gérard,  Dorothée  Watteville,  Marie 
Anne  Gérard,  et  Marguerite  Légat,  qui  toutes  avaient 
repris  leur  ancien  logement. 

Le  4 vendémiaire  an  3 (25  septembre  1794),  se  pré- 
senta aussi  Elisabeth  Kempffer,  avec  un  passe-port 
délivré  par  la  commune  de  Nancy  le  22  fructidor 
(8  septembre)  1 794  ; elle  avait  80  ans  et  était  accom- 
pagnée de  « sa  gouvernante  » Marie  Haizère  (Hæusser). 
Le  21  vendémiaire  (12  octobre)  1794,  elles  durent 
prêter  leur  serment.  Le  procès-verbal  à ce  sujet  porte  : 
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« S’est  présentée  la  citoyenne  Elisabeth  Kempffer, 
ci-devant  religieuse  de  la  congrégation  de  cette  com- 
mune, qui  est  revenu  ici  de  Nancy,  ainsi  que  la  citoyenne 
Marie  Hæusser,  sœur  converse  dë  ladite  congrégation, 
lesquelles  ont  déclaré  qu’elles  ne  manqueront  jamais 
d’ètre  fidèles  à la  réplique  (sic  !)  et  attachées  à la  cons- 
titution, à quel  effet  elles  ont  déclaré  vouloir  la  main- 
tenir et  ont  ensuite  prêté  entre  mes  mains  le  serment 
à cet  effet  ». 

Le  27  vendémiaire  suivant  (18  octobre)  nous  trou- 
vons l’acte  suivant: 

« Cejourd’hui  27  vendémiaire,  3e  année  de  la  Répu- 
blique, à 1 1 heures  du  matin,  les  citoyennes  Marguerite 
Légat  et  M.  Anne  Gérard,  les  deux  ci-devant  reli- 
gieuses de  cette  congrégation  (de  Saverne),  qui  nous 
ont  dit  qu’elles  ont  été  à Commerci  presque  toujours 
malades  et  infirmes,  ainsi  qu’il  appert  par  une  attesta- 
tion, à nous  produite,  du  comité  révolutionnaire  de 
surveillance  du  district  de  Commerci,  et  que  la  loi  qui 
leur  impose  de  prêter  le  serment  leur  est  seulement 
devenue  à leur  connaissance,  à quel  effet  elles  nous 
sollicitent  de  recevoir  d’elles  le  serment,  conformément 
à ladite  loi,  qu’elles  ont  de  suite  prêté  entre  nos  mains. 
Signé  Marguerite  Légat,  M.  A.  Gérard,  Schilka,  Chippel 
agent  national,  Villemaire  maire,  et  Behr  secrétaire  ». 

Marie  Gérard  avait  résidé  à Commerci  « depuis  le 
mois  de  frimaire  2e  année»,  ainsi  depuis  son  expulsion 
jusqu’au  20  thermidor  (7  août)  suivant  ». 

Elisabeth  Kempfer  mourut  à Saverne  le  6 juin  1806, 
à l’âge  de  91  ans. 

L’année  suivante  furent  emportées  trois  autres  reli- 
gieuses restées  dans  notre  ville  : Gabrielle  Armande 
du  Portail,  le  13  janvier;  Marie  Antoinette  Xavière 
Gérard,  le  7 février;  et  Rose  de  la  Villardière,  le  8 no- 
vembre 1707.  Marie  Adélaïde  Martinez  vécut  jusqu’au 
21  novembre  1813  et  Dorothée  Joséphine  de  Watte- 
wille  jusqu’au  6 mars  1826. 
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Alice  Lachose  (var.  Lachause;.  qui  n’était  pas  à 
Sa  verne  lors  du  bannissement  général  des  ex-religieuses, 
tenait  en  1812,  avec  Louise  Schœn  et  Mélanie  Jansen, 
anciennes  religieuses  de  Sainte-Barbe,  classe  à Strasbourg, 
dans  la  maison  de  M*  Deheille,  parente  de  Louise 
Schœn,  et  veuve  de  M.  Deheille,  ancien  procureur  fiscal 
de  l'Kvéché. 

Le  26  novembre  1812  elle  assistait  Mère  Louise 
Schœn  à ses  derniers  moments  (Papiers  de  famille  de 
M'  Schœn).  Nous  n’avons  plus  d’autres  renseignements 

-ur  die. 

A.  Adam. 
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NOTICE  HISTORIQUE 

SUR  L’ANCIENNE  ÉGLISE  PAROISSIALE 

DE  SAINT-LOUIS 

A S A I N T E - M A R I E - A U X - M I N E S (Côté  d’Alsace) 


C’est  une  bien  modeste  histoire  que  nous  allons  essayer 
de  raconter. 

Bâtie  en  1673  par  ordre  de  Louis  XIV,  l’ancienne  petite 
église  paroissiale  de  Saint-Louis  à Saintc-Marie-aux-Mines  dis- 
paraissait déjà  en  1846  pour  faire  place  à l'église  actuelle, 
n’ayant  ainsi  vécu  que  l’espace  de  cent-soixante-douze  ans,  ce 
qui  est  assurément  peu  pour  une  église. 

On  conçoit  donc  qu’elle  n’ait  guère  eu  le  temps  de  faire 
parler  d’elle. 

Cependant,  parmi  les  faits  qui  ont  marqué  le  cours  de  son 
humble  existence,  il  en  est  quelques-uns  qui  nous  ont  paru 
mériter  d’étre  sauvés  de  l’oubli,  et  c’est  dans  le  but  d’en  con- 
server le  souvenir  que  nous  avons  entrepris  — un  peu  témé- 
rairement peut-être  — d’écrire  cette  notice.  , 

Nous  la  diviserons  en  trois  parties,  correspondant  chacune 
à une  période  distincte  de  l’histoire  religieuse  de  notre  vallée. 

Dans  la  première,  nous  donnerons  un  court  historique  de 
l’ancienne  paroisse  de  Saint-Guillaume,  paroisse  primitive  du 
Val  d’Echery,  et  de  ses  deux  églises  d’Echery  et  de  Saint- 
Biaise. 

Dans  la  seconde,  nous  dirons  quelques  mots  de  ce  que  fut 
cette  paroisse  pendant  la  période  protestante. 
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La  troisième  partie,  enfin,  sera  l’histoire  de  la  paroisse 
actuelle  de  Saint-Louis,  depuis  l’époque  de  la  construction 
de  l’église  jusqu’en  1791  *). 


I. 

L’ancienne  paroisse  de  Saint-Guillaume. 

Vers  le  milieu  du  XVIe  siècle,  à l’époque  où  le 
Protestantisme  commençait  à s'introduire  dans  les  terres 
dépendantes  de  la  seigneurie  de  Ribaupierre,  trois  églises 
catholiques  s’élevaient  sur  la  partie  alsacienne  du  Val 
de  Lièpvre  : l’église  d’Echery,  l’église  de  Saint-Biaise 
et  l’église  sur-le-Pré. 

De  ces  trois  églises  les  deux  premières  existent 
encore  ; la  troisième  a disparu  il  y a un  peu  plus  de 
vingt  ans  (1881). 

L’église  d’Echery  est  notre  église  actuelle  de  Saint- 
Pierre-sur-l’Hâte.  Dédiée  d’abord  à saint  Guillaume, 
pieux  anachorète  qui  vivait  au  Val  de  Lièpvre  vers  le 
milieu  du  Xe  siècle  et  dont  la  fête  se  célébrait  le  troi- 
sième jour  des  Nones  de  novembre,  elle  ne  fut  placée 
que  plus  tard  sous  le  vocable  de  saint  Pierre. 

A quelle  date  remonte  sa  fondation  ? Par  qui  fut- 
elle  construite  ? Nous  laissons  à de  plus  compétents  le 
soin  de  décider  de  ces  questions. 

Aussi  bien,  telle  que  nous  la  voyons  aujourd’hui, 
l’église  de  Saint-Pierre-sur-l’Hàte  ne  présente  pas  assez 
d’uniformité  dans  son  architecture  pour  qu’il  soit  permis 
d’admettre  qu’elle  fut  bâtie  d’un  seul  jet. 

La  tour  paraît  appartenir  au  XIIIe  siècle  ; la  net 
remonte  à la  période  gothique,  mais  a été  remaniée 
depuis  ; le  chœur,  par  sa  voûte  d’arête  à nervures 


l)  Les  documents  que  nous  avons  utilisés  ont  été  tirés  pour  U 
plupart  des  Archives  de  la  Haute-Alsace.  Nous  tenons  à remercier  ici 
M.  E.  Rodé,  aide-bibliothécaire  de  la  ville  de  Colmar,  du  concoure 
obligeant  qu’il  nous  a prêté  dans  nos  recherches. 
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naissant  des  murs  mêmes,  indique  le  XIVe  ou  le 
XVe  siècle  ').  Une  belle  custode  ouvragée  du  commence- 
ment du  XVIe  siècle  et  dans  l’intérieur  de  laquelle  est 
figure  un  ange  agenouillé  d’un  dessin  remarquable,  se 
voit  dans  le  chœur  du  côté  de  l’Evangile. 

Plusieurs  dates  se  lisent  encore  facilement  : 1 504 
sur  l’entablement  du  socle  de  la  custode,  1 506  au-dessus 
de  la  porte  d’entrée,  1 5 1 1 sur  la  clef  de  l’arcade  qui 
Sépare  la  tour  de  la  nef,  1538  au-dessus  de  la  porte 
s’ouvrant  du  côté  nord,  1561  sur  l’arc  en  plein  cintre 
du  portail  sud,  maintenant  muré.  Cette  dernière  date 
est  celle  de  l’année  où  l’église  devint  protestante. 
L’arcade  en  ogive  qui  donne  accès  dans  le  chœur  parait 
avoir  été  reconstruite  vers  la  fin  du  XVIe  siècle,  si  l’on 
s’en  rapporte  à la  date  de  1576,  gravée  sur  l’une  des 
pierres  du  côté  gauche.  Au  pied  des  montants  qui 
soutiennent  l’arcade  portant  la  date  de  1511,  sont 
sculptées  deux  têtes  d’une  époque  beaucoup  plus 
ancienne  2). 

La  porte  extérieure  est  protégée  par  un  porche  en 
bois  qui  passe  pour  très  vieux.  Nous  doutons  fort 
cependant  que  sa  construction  remonte  au-delà  des 
premières  années  du  XVIIe  siècle,  époque  où  furent 
également  construites  les  tribunes  de  l’intérieur  de  l’église, 
comme  l’attestent  les  dates  de  1604  et  de  1609  que 
portent  deux  de  leurs  piliers.  Les  consoles  qui  accostent 
ces  piliers  à leur  partie  supérieure  se  retrouvent,  en 
effet,  avec  un  profil  identique,  dans  le  porche  de 
l’entrée. 


1)  Telle  est,  du  moins,  l’opinion  du  chanoine  Kracs,  K tnt  s t und 
Altcrthum  in  Elsass- Lothringen,  II,  p.  62.  La  clef  de  voûte  du  chœur 
porte  un  écusson  échancré,  malheureusement  difficile  à distinguer  sous 
ï’épais  badigeon  qui  le  recouvre,  et  qui  pourrait  bien  être  celui  des 
Ribaupierre.  Pour  les  pierres  tombales,  dont  quelques-unes  datent  de  la 
fin  du  xvi*  siècle,  cfr.  Th.  Walter,  Alsatia  superior  sepulta , p.  75. 

2)  Il  en  existe  une  figure  dans  Y Histoire  de  la  vallée  de  I.ièpvre 
extraite  de  la  troisième  livraison  des  Vues  pittoresques  de  Grattdidiert 
par  F,  Rkber  (édition  allemande). 

Revue  d’Alsace,  1904 
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Dans  une  lettre  qu’il  écrivait  le  12  mars  1643  à 
son  collègue  P.  Ferry  de  Metz,  le  ministre  J.  de  Ba- 
chelle,  pasteur  réformé  français  à Sainte-Marie,  s’expri- 
mait ainsi  au  sujet  de  l’église  d’Echery  : « Pour  ne 
point  vous  parler  du  costé  de  Lorraine,  faut  savoir  que 
le  costé  des  seigneurs  de  Ribaupierre  est  vers  le  midi 
• et  a quatre  tant  bourgs  que  villages.  Le  plus  haut 

s’appelle  Eschery  et  est  le  lieu  où  nous  avons  une 
assez  ancienne  église,  au  plus  haut  d’une  petite  mon- 
tagne qu’on  appelle  Surlate,  elle  est  bâtie  depuis  l’an 
1 1 50.  L’année  y est  engravée  sur  une  pierre,  mais  à 
moitié  effacée,  en  lettres  gothiques.  Il  conste  qu’elle 
fut  jadis  dédiée  à saint  Wilhelm  ou  Guillaume....»  •). 

La  pierre  sur  laquelle  était  « engravée  » la  date  de 
1 1 50,  dont  parle  de  Bachelle,  a disparu,  mais  il  est 
certain  que  la  fondation  de  l’église  remonte  à une 
époque  antérieure,  car  son  nom  apparaît  déjà  dans  une 
bulle  du  pape  Innocent  II,  du  1 1 décembre  1 140,  bulle 
qui  confirme  à l’abbaye  bénédictine  de  Moyenmoutier 
la  possession  d’un  grand  nombre  de  biens,  parmi  les- 
quels figure  l’église  d’Echery  avec  ses  dépendances  : 
Ecclesiam  de  Echcry  cum  appcndiciis  suis1  2 3).  Notre  église 
était  donc,  à cette  époque,  unie  à l’abbaye  de  Moyen- 
moutier et  desservie  par  des  religieux  de  cette  maison. 

Environ  un  siècle  plus  tard,  à peu  près  au  temps 
où  le  moine  Richer  de  Senones  écrivait  sa  Chronique, 
le  zèle  des  religieux  s’étant  ralenti,  l’église  fut  convertie 
en  paroisse  : vio  do  vero  Ecclcsia  parochialis  per  négli- 
ge ntiavi  monachoruvi  est  effecta  3). 
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1)  J.  Dkgkrmann,  Le  Monastère  d'Echery  au  Val  de  Lièpvrt  (Bull. 
Soc.  pour  la  conserv.  des  mon.  hisl.  d’Alsace,  deuxième  série,  tome  xvii, 
p.  105,  et  tir.  à part,  p.  27). 

2)  L.  Jérôme,  L'Abbaye  de  Moyenmoutier  (Bull.  Soc.  philom. 
vosgienne,  1898-99,  p 232,  note  5). 

3)  Richer,  Chronique  de  l'abbaye  de  Senones.  (Cfr.  l’extrait  qu’en 
a donné  Dom  Calmet  dans  son  Histoire  de  Lorraine , deuxième  édition, 
III,  Preuves , p.  CLI,  au  chapitre  intitulé  De  Blidulpho  qui  cellam  de 
Acheri  adificavit). 
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La  paroisse  prit  le  nom  de  paroisse  de  Saint-Guil- 
laume , du  nom  du  patron  de  l’église,  et  fut  placée 
sous  l’administration  d’un  recteur,  Sancti  Wilhelmi 
rector , à qui  fut  ensuite  adjoint  un  vice-pléban,  vice 
plcbanus. 

L'abbaye  de  Moyenmoutier  ne  conserva  plus  dès 
lors  sur  l’église  que  le  droit  de  patronage,  jus  patro- 
natus , avec  la  jouissance  d’un  petit  revenu,  montant  à 
quinze  sous  strasbourgeois  •). 

Mais  ce  droit  de  patronage  lui-même  était  reven- 
diqué par  les  seigneurs  du  lieu,  les  nobles  d’Echery, 
qui  prétendaient  le  posséder  de  toute  ancienneté. 

En  1279,  déjà,  ils  tentèrent  de  s’en  emparer  et  pour- 
vurent de  la  cure  un  prêtre  de  l’église  de  Riquewihr, 
du  nom  de  Gérard,  au  lieu  et  place  du  recteur  Arnold 
qui  y avait  été  nommé  par  l’abbaye. 

L’abbé  de  Moyenmoutier  porta  plainte  devant  la 
cour  de  Rome.  La  sentence  rendue  par  le  doyen  de 
l’église  de  Sarrebourg,  délégué  à cet  effet,  le  confirma 
dans  ses  droits  et  Arnold  fut  maintenu  dans  la  posses- 
sion de  la  cure 1  2). 

Les  nobles  d’Echery,  cependant,  ne  s’inclinèrent  pas 
devant  ce  jugement.  Quels  titres  avaient-ils  à faire 
valoir  à l’appui  de  leurs  prétentions...  ? Nous  ne  saurions 
le  dire.  Toujours  est-il  qu'en  1317,  moins  de  cinquante 
ans  après  l’arrêt  dont  nous  venons  de  parler,  ils 
■étaient  définitivement  entrés  en  possession  du  jus  patro- 
natus  de  la  cure  de  Saint-Guillaume  à Alt-Eckerich  et 


1)  D’après  M.  l’abbé  Hanaukr  (Guide  monétaire  pour  l'histoire 
■d'Alsace,  1894,  p.  7),  le  pouvoir  An  sou  strasbourgeois,  entre  les  années 
1313  et  1318,  était  d’environ  six  francs  cinquante  centimes,  de  sorte 
que  les  quinze  sous  dus  à Moyenmoutier  représentaient  alors  ce  que  repré- 
sentent actuellement  quatre-vingt-dix-sept  francs  cinquante  centimes,  soit 
cent  francs  en  chiffres  ronds.  Mais  ce  pouvoir  alla  en  diminuant  de 
plus  en  plus,  si  bien  que  vers  le  milieu  du  xvi»  siècle,  à l’époque  où 
la  rente  des  quinze  sous  cessa  d’être  payée  à l’abbaye,  sa  valeur  repré- 
sentative n’était  plus  que  d’environ  vingt-trois  francs. 

2)  L.  Jérômr  , L'Abbaye  de  Moyenmoutier  (Bull.  Soc.  philotn. 
vosgienne,  1899-1900,  pp.  64-65). 
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le  cédaient  à l’abbaye  de  Baumgarten  >),  en  même- 
temps  qu'une  cour  située  au  meme  lieu  et  dépendante 
de  l’église,  cum  una  curia  ibidem  sita  spcctantc  ad  dictant 
ecclesiam , et  la  jouissance  de  la  dîme  appelée  Lcigen 
Zchcnde  qui  se  percevait  an  dem  berge  apud  villam  su- 
Sancte  Merien  Kirche  in  parochia  Sancii  Wilhelmi , le 
tout  à charge  de  payer  annuellement  à l’abbaye  de 
Moyenmoutier  la  rente  de  quinze  sous  que  celle-ci. 
touchait  d’ancienneté  sur  les  revenus  de  l’église1 2 3). 

Cette  donation  fut  confirmée  en  1323  par  Jean  Ier, 
évêque  de  Strasbourg. 

Le  rectorat  de  Saint-Guillaume  devint  alors  un  vica- 
riat-perpétuel à la  collation  de  l’abbé  de  Baumgarten. 
La  prébende  du  vicaire-perpétuel  fut  fixée  à vingt- 
quatre  quartaux  de  grains  prélevés  sur  les  revenus  de 
l’église,  dans  lesquels  devaient  être  comptés  les  sept 

quartaux  auxquels  avait  droit  le  vice-pléban cui 

perpetuo  vicario  pro  sua  prebenda  et  sustensione  nec  non 
prestatione  iurum  sedis  apostolicc  et  episcopalium  ac 
aliorum  ut  predictum  est , per  eundem  perpetuo  faciendar 
de  redditibus,  preventibus  et  obventionibus  ecçlcsie  super- 
dicte cedcre  volumus  annis  singulis  vinginti  quartalia 
siliginis,  septem  tamen  quartalibus  siliginis  que  vice 
plcbanus  ibidem  percipere  consuerat  a subditis  dicte  ecclesie 
in  cisdcm  vingmti  quartalibus  computiatis , nec  non  obla~ 
tiones  dicte  ecclesie  ab  ipsius  subditis  provenientes ...  3). 


1)  L’abbaye  de  Baumgarten  (Bomgarten,  Bongard,  en  latin  J’omariunt 
ou  Pomérium)  était  une  abbaye  de  Cisterciens,  située  près  de  Bernards- 
willer  (canton  de  Barr,  arrondissement  de  Sélestadt)  au  lieu  où  se  trouve 
la  ferme  encore  appelée  aujourd’hui  Baumgarten.  Elle  fut  fondée  en 
1125  par  Cunon  de  Michelbach,  évêque  de  Strasbourg,  et  rattachée  en 
1 ! 53  à l’ordre  de  Citeauz  et  à l’abbaye  de  Beaupré. 

2)  Archives  de  la  Basse-Alsace,  G.  1 1 7.  — J.  Dhgermann,  Lc- 
Monastere  d' Echery  au  Val  de  Lièpvre  (Bull.  Soc.  pour  la  conserv. 
des  mon.  hist.  d’Alsace,  deuxième  série,  tome  xvn,  p.  100,  et  tir.  à 
part,  p.  40- 

3)  Extrait  de  la  lettre  de  Jean  Ier,  évêque  de  Strasbourg,  ratifiant 
la  donation  des  nobles  d’Echery  à l’abbaye  de  Baumgarten  (Archives- 
de  la  Basse-Alsace,  G.  91). 
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Nous  verrons  plus  loin  que  le  vice-pléban,  dont  il 
'est  ici  question,  desservait  l’église  de  Saint-Biaise,  alors 
filiale  de  l’église  d’Echery. 


L’acte  de  donation  de  1317  est  un  document  qui 
intéresse  au  plus  haut  point  l'histoire  de  notre  vallée, 
et  .comme  jusqu’à  présent  il  avait  été  généralement 
rapporté  à l’église  de  Saint-Biaise,  nous  devons  dire 
pourquoi  nous  avons  été  amené  à l'attribuer  à l’église 
xi’Echery. 

Rappelons  en  d’abord  les  termes  principaux: 

* Henri  Waflfeler,  Schultheiss  de  Sélestadt,  et  Jean, 
fils  de  feu  Hermann,  écuyer,  tous  deux  chevaliers 
d’Echery...  ont  donné,  transféré  et  transfèrent  par  les 
présentes  à l’abbaye  cistercienne  de  Baumgarten  le  droit 
de  patronage  de  l’église  paroissiale  de  Saint-Guillaume 
à Alt-Eckerich,  en  même  temps  qu’une  cour  située 
au  même  lieu  et  dépendant  de  la  dite  église,  et  la 
jouissance  de  la  dîme  dite  Leigcn  Zehende , assise  sur 
la  montagne  proche  le  village  de  Sancte  Merien  Kirche 
■de  la  paroisse  de  Saint-Guillaume,  ce  droit  de  patro- 
nage étant  connu  pour  appartenir  par  droit  d’héritage 
aux  dits  chevaliers,  non  pas  à titre  de  fief,  comme 
d'aucuns  le  prétendent,  mais  de  toute  ancienneté.... 
sous  la  condition  cependant  de  payer  annuellement  à 
l’abbaye  de  Moyenmoutier  la  somme  de  quinze  sous 
strasbourgeois  comme  il  était  d’usage  de  le  faire  jus- 
qu’à présent»....  « Henricus  dictas  Waffcler,  sculletus 
oppidi  Sletsstat  et  Johannes  filins  quondam  Hermanni 
armigeri  dicti  de  Eckerick  milites....  reliçioso  loco 
monasterio  de  Boumgarten  ordinis  Cystercicnsis  Argen- 

tinensis  dioccsis abbati  et  convenlui  eiusdem  loci 

jus  palronatus  ecclesie  parochialis  ville  Alteckerich  sancti 
Wilhelmi  dicte  diocesis,  cum  una  curia  ibidem  sita 
spectante  ad  dictant  ecclesiam,  nec  non  decimam  dictant 
■den  Leigcn  Zehende  an  dente  berge  apud  villa  ni  su  sancte 
Merien  Kirche  in  parockia  Sancti  Wilhelmi,  qitod  qui- 
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dent  jus  patronatus  ad  dictos  milites  et  quondam  Joha - 
ncm  dictum  de  Eckerich  militent  ■ ratione  successionis 
hereditane , non  ex  jure  Feodali  ut  asserebant , dinoscitur 
périmer e et  ad  eorum  progenitorcs  Pertinuit  ab  atitiquo .... 
donaverunt ....  transtulerunt  et  transfer  tint....  ita  tamen 
quod  abbas  et  conventus  dicti  monasterii ....  singulis 
anms....  abbaii  et  conventui  Mediani  monasterii  Tullcn- 
sis  dioccsis  tradant  et  assignent  quindecim  solidos  dena- 
riormu  argentinensium  de  ecclcsia  me?norata  quos  eisdem 
dari  de  eadem  hactenus  est  consuetum  ....  » '). 

Le  droit  de  patronage  que  les  seigneurs  d’Echery 
cèdent  à l’abbaye  de  Baumgarten  est  donc  celui  de 
X église  paroissiale  de  Saint-Guillaume  à Alt-Eckerich  ou 
Vieil-Echery. 

Mais  qu’était-ce  qu’Alt-Eckerich  ? 

Pour  Grandidier  et  la  plupart  des  auteurs  qui  ont 
écrit  après  lui,  les  noms  d’Alt-Eckerich  et  de  Saint- 
Biaise  sont  synonymes  et  servaient  jadis  à désigner  un 
seul  et  même  village,  notre  Saint-Biaise  actuel.  Ce  serait 
donc,  suivant  eux,  à l’église  de  Saint-Biaise  que  devrait 
être  rapporté  l’acte  de  donation  de  1317. 

Telle  était  aussi  la  manière  de  voir  de  J.  Deger- 
mann. 

Pour  nous,  au  contraire,  le  nom  d’Alt-Eckerich  ou 
de  Vieil-Echery  n’a  jamais  désigné  Saint-Biaise  et  c’est 
à notre  Echery  actuel  qu’il  a été  appliqué  autrefois. 

Les  raisons  qui  militent  en  faveur  de  cette  opinion- 
sont  nombreuses  et  se  retrouvent,  pour  ainsi  dire,  à 
chaque  pas  de  l’histoire  de  l’église  Saint-Guillaume  ; 
nous  nous  contenterons  d’en  énumérer  quelques-unes. 

Un  acte  de  1545,  dont  nous  reparlerons  plus  loin 
et  qui  a trait  à la  vente  faite  par  l’évêque  de  Stras- 
bourg de  quelques  biens  appartenant  à l’église  d’Echery,, 
mentionne  parmi  ces  biens  un  pré  sis  à Alt-Eckerich 


l)  Archives  de  U Basse-Alsace,  G.  1 17,  et  J.  Degerman'S,  Le  Monas- 
tère d'Echery  au  Val  de  U'tpvrt  (Bull.  Soc.  pour  la  conserv.  de» 
mon.  hist.  d’Alsace,  deuxième  série,  tome  xvii,  p.  119,  et  tir.  à 
part,  p.  41). 
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près  de  scierie  au  bas  du  village  longeant  le  chemin 
allant  a Sainte-Marie  ').  Ces  mots  indiquent  clairement, 
selon  nous,  qu’Alt-Eckerich  était  situé  en  amotit  de 
Sainte-Marie.  Or  Saint-Biaise  est  situé  en  aval. 

En  second  lieu,  dans  une  description  du  Val  de 
Lièpvre  alsacien  datant  de  1 568,  description  attribuée 
au  Landrichter  Haubinsack  et  dont  il  existe  deux  copies 
aux  Archives  de  la  Haute- Alsace  2},  le  ban  de  Vieil- 
Echery  et  celui  de  Saint-Biaise  sont  décrits  P un  à la 
suite  de  P autre,  comme  deux  bans  séparés. 

En  troisième  lieu,  la  description  du  ban  de  Vieil- 
Echery,  telle  qu’elle  est  donnée  dans  le  document  dont 
nous  venons  de  parler,  ne  saurait  se  comprendre*  que 
si  l’on  admet  que  ce  village  occupait  l’emplacement 
de  notre  Echery  actuel.  Le  titre  de  la  pièce  est  déjà 
par  lui-même  suffisamment  clair  : Beschreibung  von  dem 
Bann  zugeh'ôrent  dem  Dorjf  alten  Eckkirch,  zvelches 
Dorjf  licgend  zum  The  il  in  dem  Leberaucr  Thaï , an 
dem  Bach  Leberau  genannt , und  Theils  im  Thaï  Eck- 
kirch, an  den  zweyen  Bach , so  der  einte  auss  dem  Thaï 
Krellin , bey  der  Kirch  und  der  andere  kommt  herab 
obéit  vom  Bersenberg.  Si  l’on  remarque  que  le  Krellin 
était  notre  ruisseau  de  Sur  L’Hàte  et  que  par  le 
nom  de  Bersenberg  l’on  entendait  les  hauteurs  qui 
séparent  la  Fille-Morte  du  Brézouard,  on  reconnaîtra 
que  cette  première  phrase  ne  saurait  en  aucune  façon 


1)  Archives  de  la  Haute-Alsace,  E.  2002,  et  J.  Dkgermann,  loc. 
supr.  cil.,  p.  loo,  et  tir.  à part,  p.  22. 

2)  L'original  de  ce  document  semble  perdu,  mais  il  en  existe  plu- 
sieurs copies  dûment  collationnées,  dont  l'une,  entre  autres,  figurait 
dans  un  • Registre  » composé  vers  la  fin  du  XVll*  siècle  par  un  greffier- 
tabellion  de  Sainte-Marie-Alsace,  du  nom  de  Birquel.  Le  Registre  de 
Birquel,  qui  eut  des  destinées  diverses,  était,  vers  1S40,  entre  les  mains 
d’un  habitant  de  Fertrupt  ; depuis,  l’on  ne  sait  ce  qu’il  est  devenu. 
Le  texte  dont  nous  donnons  ici  des  extraits,  est  celui  qu’on  prétend 
avoir  été  trouvé  dans  Birquel.  Il  a été  imprimé  in  extenso  dans  le  Recueil 
intitulé  : Documents  historiques  concernant  Sainte -Marie- aux -Mines, 
côte  d'Alsace , p «68  et  suiv.  11  présente  avec  les  deux  copies  conser- 
vées aux  Archives  de  la  Haute-Alsace  quelques  différences  au  point  de 
vue  de  la  construction  grammaticale  des  phrases,  mais  qui  n’en  altèrent 
nullement  le  sens. 
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s’appliquer  à Saint-Biaise.  Plus  loin,  nous  lisons  encore  : 
Nach  dicsem  ist  zu  bcobachtcn  dass  an  gedachletn  Berg 
Armo  ist  die  Quell  eines  Biichels  welches  dur  ch  das 
Brehagott  in  den  Landbach  laufft,  dieses  B'àchel  scheidet 
den  Bann  ait  Eckkirch  von  dem  Bakn  Maria  Magda- 
lena  geh'ôrent  zu  Mariakirch.  Le  Mont  Armo  est  l’ancien 
nom  de  notre  Fille-Morte  ; le  ruisseau  qui  y prend  sa 
source  et  qui  sépare  le  ban  de  Vieil-Echery  de  celui 
de  Sainte-Marie-Madeleine  est  notre  ruisseau  de  Saint- 
Philippe;  le  ban  de  Sainte-Marie-Madeleine  était  cette 
portion  du  territoire  des  Ribaupierre  qui  s’étendait 
depuis  ce  ruisseau  jusqu’à  celui  de  Fertrupt.  Comment 
admettre  dès  lors  qu’Alt-Eckerich  et  Saint-Biaise  aient 
pu  être  un  seul  et  même  village  ? La  limite  séparative 
de  leur  ban  d’avec  celui  de  Sainte-Marie-Madeleine  eût 
été,  dans  ce  cas,  non  pas  le  ruisseau  de  Saint-Philippe, 
mais  celui  de  Fertrupt,  car  l’on  sait  que  c’est  à ce  der- 
nier ruisseau  que  commençait  le  ban  de  Saint-Biaise. 

Nous  pourrions  multiplier  ces  extraits  ; ils  seraient 
tous  en  . faveur  de  notre  thèse.  Mais  nous  croyons  avoir 
suffisamment  démontré,  par  le  peu  que  nous  venons 
de  dire,  qu’Alt-Eckerich  et  Saint-Biaise  ont  toujours  été 
deux  villages  absolument  distincts  l’un  de  l’autre,  que 
le  premier  occupait  jadis  l’emplacement  de  notre  Echery 
ou,  pour  parler  plus  exactement  encore,  celui  de  notre 
Sur  l’Hâte  actuel  ')  et  que  c’est  à l’église  de  ce  dernier 


l)  Les  premières  maisons  ont  du  naturellement  se  grouper  autour 
de  l'église  et  il  est  permis  d’admettre  que  ce  fut  ce  noyau  primitif  de 
population  que  l’on  appela  par  la  suite  le  Vieil  Echery.  Non  loin  de 
là  et  un  peu  plus  bas,  Moyenmoutier  possédait  une  cour  qui  devint 
ensuite,  pendant  quelque  temps  du  moins,  propr.été  de  Pevéché  de 
Toul  et  dont  le  nom,  sous  la  torme  latinisée  de  Curia  de  Archiriaco , 
apparaît  déjà  en  1051  dans  une  bulle  du  pape  Léon  IX  confirmant  à 
cet  évêché  un  certain  nombre  de  biens  qu’il  possédait  alors  en  Alsace. 
Cette  cour  était,  selon  toute  probabilité,  la  même  que  celle  que  les 
seigneurs  d’Echery  cédèrent,  en  1317,  à l’abbaye  de  Raumgarten,  en 
même  temps  que  le  droit  de  patronage  de  l'église  de  Saint-Guillaume. 
C’est  sans  doute  elle  encore  que  nous  retrouvons,  en  1369,  sous  le 
nom  de  Hof  un/tr  Eckerich , dans  un  règlement  colonger  de  Bergheim, 
* aux  termes  duquel  la  cour  d’Echery  devait  fournir  à celle  de  Saint- 
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village  et  non  à celle  de  Saint-Biaise  qu’il  convient  de 
rapporter  la  donation  faite  en  1317  à l’abbaye  de 
Baumgarten. 

D’ailleurs  — et  ceci  est  encore  une  preuve  à l’appui 
de  notre  manière  de  voir  — quand  l’évêque  de  Stras- 
bourg, qui  avait  succédé  en  1525  aux  droits  de  l’abbaye 
de  Baumgarten,  nomma  pour  la  dernière  fois,  en  1561, 
à la  cure  d’Echery,  il  eut  soin  de  faire  ressortir  que 
c’était  de  cette  abbaye  qu’il  tenait  son  droit  de  colla- 
tion... iveleher  Collation  uns  in  Namen  vnndvon  wegen 
unsers  Closters  Baumgarten  ziistendig ...  '). 


Le  lecteur  se  rappellera  peut-être  qu’en  plus  du 
droit  de  patronage  de  l’église  de  Saint-Guillaume  et  de 
la  cour  dépendante  de  cette  église,  les  seigneurs  d’Echery 
avaient  cédé  à l’abbaye  de  Baumgarten  la  jouissance 
de  quelques  dîmes.  Or  il  advint  que  vers  la  fin  du 
XV*  siècle,  l’abbé  Obrecht  accusa  les  habitants  d’Echery 
d’avoir  détourné  à leur  profit  le  quart  de  ces  dîmes, 
ainsi  que  le  produit  du  tronc.  Ceux-ci  protestèrent  et 
demandèrent  à se  justifier  devant  leur  seigneur,  alors 
Guillaume  de  Ribaupierre.  Informations  prises,  il  fut 
reconnu  que  les  habitants  n’avaient  jamais  gardé  pour 
eux-mêmes  ces  revenus,  mais  les  avaient  toujours  em- 


Pierre,  chaque  année,  cinquante  écuelles,  cinquante  gobelets,  cinquante 
fromages  et  tous  les  dix-neuf  ans,  un  jeune  verrat  âgé  d’un  an. 

Le  village  proprement  dit  d’Echery,  auquel  la  cour  donna  vraisem- 
blablement naissance,  portait  aussi  jadis  le  nom  de  Gross-Ecktrich , par 
opposition  à celui  de  Klein- Eckerich^  appliqué  au  château  de  Hoh- 
Eckerich,  situé  dans  le  vallon  du  Petit-Rombach.  C'est  ainsi,  du  moins, 
que  sont  désignés  ces  deux  endroits  sur  quelques  cartes  des  xvii*  et 
xviu*  siècles,  notamment  sur  celle  qui  accompagne  l’ouvrage  du  cheva- 
lier Beurain  traitant  des  campagnes  de  Turenne. 

Quant  au  nom  de  Sur  L'IIàtc,  il  dérive  très  probablement,  ainsi 
que  Pa  fait  remarquer  J.  Degermann,  du  vieux  mot  français  Hâte  ou 
H'isfe,  indiquant  une  propriété  seigneuriale  cultivée  par  corvées.  Y? Hâte 
d’Echery  devait  être  une  portion,  peut-être  même  la  totalité  de  la  cour 
dont  nous  avons  parlé,  d’où  le  nom  de  Sur  KJlàte  employé  pour 
désigner  la  hauteur  au  pied  de  laquelle  cette  cour  était  située. 

I)  Arch.  de  la  Haute-Alsace,  E.  Seigneurie  de  Ribaupierre,  (bailliage 
-de  Sainte- Marie)  ; Supplément,  liasse  n®  1. 
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ployés  à l’embellissement  de  l’église.  On  convint  alors 
d’un  arrangement  et,  par  un  accord  intervenu  le  26  août 
1494,  il  fut  décidé  que  le  quart  des  dîmes,  ainsi  que 
le  quatrième  denier  du  contenu  du  tronc,  continueraient 
à être  affectés  à l’entretien  de  l’église,  le  surplus  devant 
revenir  à l'abbaye  '). 

Quelques  années  après,  en  1497,  l’abbé  de  Moyen- 
moutier,  Guérard  de  Gomberval,  cédait  à un  habitant 
de  Vieil-Echery  et  à son  fils  après  lui,  la  rente  de 
quinze  sous  strasbourgeois  que  l’abbaye  percevait  an- 
nuellement sur  les  revenus  de  l’église,  à charge  de 
fournir,  chaque  année,  deux  mille  échalas  dans  les  vignes 
que  Moyenmoutier  possédait  à Rorschwihr  2).  Cette 
rente  dut  revenir  ensuite  à l'abbaye,  car  Belhomine 
nous  apprend  qu’elle  continua  à être  payée  au  couvent 
jusque  vers  la  fin  du  XVIe  siècle,  époque  où  l'église 
d’Echery  fut  donnée  aux  protestants  par  le  seigneur 
de  Ribaupierre  3). 

Le  couvent  de  Baumgarten  ayant  été  détruit  en  1525 
pendant  la  guerre  des  paysans,  ses  revenus  furent  réunis 
à la  mense  épiscopale,  et  l’évêque  de  Strasbourg  devint 
administrateur  des  biens  de  l’abbaye,  en  même  temps 
qu’il  lui  succéda  dans  le  droit  de  patronage  de  l'église 
de  Saint-Guillaume. 

C’est  en  cette  qualité  d’administrateur  qu’Erasme  de 
Limbourg  vendit,  en  1545,  à deux  particuliers  d’Echery, 
Nicolas  Beer  et  Vincent  Peter,  la  petite  dîme  du  lieu 
consistant  en  légumes  et  chanvre,  plus  quelques  rentes 
en  argent  et  en  nature  assises  sur  diverses  propriétés. 


1)  J.  DtGCMtANN,  Li  Manas/'tri  ,C Eiktry  au  Val  dt  Liipvrt  (Bull. 
Soc.  pour  la  conserv.  des  mon.  hist.  d'Alsace,  deuxième  série,  t.  Xvii, 
p.  98,  et  tir.  à part,  p.  2t). 

2)  Le  pouvoir  du  sou  strasbourgeois  était  à cette  époque  de  troi» 
francs  vingt-cinq  centimes;  cette  rente  de  quinze  sous  avait  donc  alors 
une  valeur  représentative  de  quarante-huit  francs  environ.  (L’abbé  Ha- 
nauer,  Guide  mon  et  vire  pour  C histoire  d' Alsace,  1894,  p.  7). 

3)  J.  Dkgrrmann,  Le  Monastère  tf Eehery  au  Val  de  Uèpvre  (Bull. 
Soc.  pour  la  conserv.  des  mon.  hÎBt.  d’AUace,  deuxième  série,  t.  xvii^ 
p.  too,  et  tir.  à part,  p.  22). 
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et  deux  prés  sis  à Alt-Eckerich,  l’un  auprès  de  la  scierie 
au  bas  du  village,  longeant  le  chemin  allant  à Sainte- 
Marie,  et  l’autre  aboutissant  des  deux  côtés  à la  forêt 
et  au  rain  de  Baumgarten.  La  vente  fut  consentie,  dit 
J.  Degermann,  moyennant  la  somme  de  cent-quarante- 
six  florins  de  rappes  à vingt-cinq  plapparts  l’un,  et  les 
deniers  en  provenant  furent  employés  au  profit  du 
couvent,  notamment  à l’extinction  de  quelques  dettes. 
Les  successeurs  des  deux  acquéreurs,  Colin-Jean  Sutti 
et  Veltin  Sorgen,  cédèrent  peu  de  temps  après  ces 
rentes  et  ces  dîmes  au  seigneur  de  Ribaupierre  '). 


Nous  n avons  pu  recueillir  que  fort  peu  de  rensei- 
gnements sur  les  curés  qui,  d'abord  comme  recteurs, 
puis  comme  vicaires-perpétuels,  administrèrent  la  paroisse 
de  Saint-Guillaume.  Les  noms  de  trois  d’entre  eux 
seulement  nous  sont  parvenus  : celui  de  ce  recteur 
Arnold  que  les  nobles  d’Echery,  en  1279,  avaient  tenté 
de  déposséder  de  sa  cure,  et  ceux  des  deux  derniers 
desservants.  L’avant-dernier  en  date  s’appelait  Jean 
Rickardus  ; il  abandonna  son  église  un  peu  avant  1546, 
nous  ne  savons  pour  quel  motif.  L’évèque  Erasme  lui 
donna  pour  successeur  Natalis  (Noël)  Christmann.  En 
avisant  son  « beau  frère  » Guillaume  de  Ribaupierre  de 
cette  nomination,  l'évèque  crut  devoir  appeler  son 
attention  sur  les  retards  que  mettaient  les  paroissiens 
d’Echery  à verser  à l’évêché  la  part  qui  lui  revenait 
des  deniers  du  tronc,  en  conformité  de  l'arrangement 
jadis  intervenu  avec  l’abbaye  de  Baumgarten  : Dicweil 
aber....  dnn  gemelten  Closter  von  des  Stocks  gefellcn, 
noch  von  vil  Jarcn  kein  rechnung  noch  rerungen  ge- 
schehen , so  ist  unser  friintlichs  Gnedigs  begern , Ir 
w'ollent  die  Einwern,  Sckultheiss  und  Gericht  su  Eckcrich 


1)  J.  Degermann,  Le  Monastère  cTEchtry  au  Val  de  Lièpvre  (Bull. 
Soc.  pour  la  conserv.  des  mon.  hi&t.  d'Alsace,  deuxième  série,  t.  xvll, 
p.  100,  et  tir.  à part,  p.  22)  ; E.  MUHLENRECK,  Une  histoire  calviniste 
au  XV!9  siècle,  1881,  p.  486. 
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anhaltcn,  das  Sic  gcgenwertigem  unscrm  Schaffner  ge- 
mclts  Closters  verm'ôg  solchs  vertrags,  notturftig  rcch- 
ming  vnnd  ccrungcn  thiicn,  wie  Ir  sclbs  wissen  billich 
besckirkt..,.  » '). 

Natalis  Christmann,  ou  « Maître  Noa  »,  comme  nous 
le  voyons  désigné  quelquefois,  resta  en  fonctions  jus- 
qu’en 1560.  Il  eut,  vers  la  fin  de  son  ministère,  de 
sérieux  démêlés  avec  le  greffier -receveur  des  mines 
d’Echery,  Guillaume  Girard  ou  Schira,  qu'il  aurait,  s’il 
faut  en  croire  une  lettre  du  ministre  Marbœuf  à Egue- 
nolphe  III,  attaqué  dans  sa  maison,  en  malmenant  sa 
femme  et  ses  domestiques1 2 3 4}.  Il  mourut  dans  les  derniers 
mois  de  1560.  L’évêque  de  Strasbourg  institua  alors 
comme  curé  d’Echery  un  prêtre  du  nom  de  Biaise 
Thurr,  homme  de  grande  piété,  disait-il  dans  sa  lettre 
du  3 septembre  1561  au  seigneur  de  Ribaupierre,  et 
tel  qu’il  convenait  à des  fidèles  parlant  la  langue  fran- 
çaise, « dcr  tins  als  ein  frommer  Priester,  so  solche 
Pfar , diewcil  sich  dern  vnderthanen  dcr  welschen  Sprach 
gcbratichen,  su  verschen  tiiglich  beriempt  würdt...  » 3). 

Mais  cette  nomination  resta  vaine.  Eguenolphe,  en 
efTet,  venait  d'appeler  de  Genève,  pour  l’installer  comme 
pasteur  à Echery,  un  ancien  diacre  de  Lausanne,  Ar- 
nauld  Banc,  et  peu  après  le  culte  protestant  était  offi- 
ciellement établi  à l’église  de  Saint-Guillaume,  en  même 
temps  que  les  dîmes  qui  dépendaient  de  celle-ci  pas- 
saient en  la  possession  du  seigneur  4). 


1)  Arch.  de  la  Haute-Alsace,  E.  Seigneurie  de  Ribaupierre  (bailliage 
de  Sainte-Marie);  Supplément,  liasse  n°  I. 

2)  E.  Muhlenuecic,  Une  histoire  calviniste  au  XVI '•  siècle , i88i, 
p.  71,  note  1. 

3)  Arch.  de  la  Haute- Alsace,  E.  Seigneurie  de  Ribaupierre  (bail- 
liage de  Sai nte- Marie)  ; Supplément,  liasse  n°  I. 

4)  Il  existe  plusieurs  versions  sur  les  circonstances  qui  marquèrent 
la  fin  du  ministère  du  dernier  curé  d’Echery.  Le  diacre  Claude  Rouget, 
dans  son  Recueil , écrit  vers  1581,  prétend  que  le  prêtre  d’Echery 
délaissa  son  troupeau  et  s'en  zlla  hors  de  la  vallée.  Le  juge  des  mines 
Paul  Guénault,  dans  un  rapport  daté  du  22  décembre  1628,  dit  qu’il 
fut  renvoyé  par  le  seigneur  de  Ribaupierre  qui,  étant  venu  en  1569  à 

i Echery  chez  Wilhelm  Schira,  s’était  fait  remettre  par  le  desservant  les 
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Devenu  maître  de  la  totalité  des  dîmes  d’Echery, 
Eguenolphe  en  abandonna  le  quart  à la  nouvelle  com- 
munauté protestante  ; quelques  années  après,  il  l’en- 
richit encore  de  la  petite  dîme  et  des  quelques  biens 
que  les  habitants  d’Echery  dont  nous  avons  parlé, 
avaient  cédés,  un  demi-siècle  auparavant,  à son  grand- 
père  Guillaume,  après  les  avoir  achetés  à l’évéque  de 
Strasbourg. 

A quelle  époque  l’église  d’Echery  prit-elle  le  nom 
d’église  Saint-Pierre  ? Nous  l’ignorons  ; mais  nous  incli- 
nons à croire  que  ce  ne  fut  pas  avant  1686,  quand 
le  culte  catholique  y fut  rétabli.  En  effet,  nous  ne 
l’avons  vu  figurer  sous  ce  vocable  dans  aucun  docu- 
ment antérieur  au  protestantisme. 

• 

• • 

Des  origines  de  l’église  de  Saint-Biaise,  nous  ne 
savons  absolument  rien.  La  tradition  même  est  entière- 
ment muette  à leur  égard  et  l’architecture  excessive- 
ment simple  de  l’édifice  ne  saurait  fournir  de  données 
positives  sur  l’époque  de  sa  construction.  Aucune  date 
sur  les  murs,  ni  voûtes,  ni  chœur  proprement  dit  ; deux 
portes  en  ogive  s’ouvrant  l’une  dans  le  pignon  de 
façade,  l’autre  dans  le  mur  du  côté  nord;  de  chaque 
côté  quelques  fenêtres  longues  et  étroites;  à l’intérieur 
deux  pierres  tombales  du  XVIIe  siècle,  et  c’est  tout. 
D’après  le  chanoine  Kraus,  le  gros-œuvre  daterait  de 
la  dernière  période  de  l’époque  ogivale,  mais  les  fenêtres 
seraient  plus  modernes  >). 


clefs  de  son  église  et  les  avait  données  à maître  Wilhelm  avec  ordre 
d'user  à P avenir  de  ce  saint  lieu  pour  y tenir  Us  assemblées  calvinistes , 
On  racontait  même,  à ce  propos,  que  le  prêtre  fut  pris  par  la  main , 
tandis  qu'il  était  a l’autel , et  mis  dehors.  Mais,  d’un  autre  côté,  H 
semble  résulter  de  la  lettre  de  l’évêque  de  Strasbourg  à Eguenolphe 
que  le  curé  Christmann  mourut  en  fonctions  : Als  die  Pfarrei  su  Ecke-- 
rick  nach  absterben  wyland  Herm  Christmanns , dern  letsten  Rechien 
besizerSj  verledigt  worden . . . (Arch.  de  la  Haute-Alsace,  loc.  cité). 

1)  F.  X.  Kraus,  A'unst  und  Alterthum  in  Elsass-Lolhringen , II, 
1884,  p.  586. 
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J.  Degermann  «)  suppose  que  l’église  de  Saint-Biaise 
a du  être  bâtie  ou  du  moins  réédifiée  en  1502,  et  il 
base  son  opinion  sur  les  termes  d’un  traité  conclu  en 
cette  même  année  par  Guillaume  de  Ribaupierre  avec 
un  maçon  et  un  charpentier  pour  la  construction  de  la 
nef  et  de  la  toiture  de  Y église  Saint-Guillaume  a Echcry , 
traité  dans  lequel  les  mesures  indiquées  pour  la  largeur 
et  la  hauteur  de  l’édifice  concordent  avec  les  dimen- 
sions de  l’église  encore  existante  à Saint-Biaise  *). 

Mais  outre  que  pour  nous  — et  nous  croyons  avoir 
donné  des  preuves  suffisantes  à l’appui  de  cette  opinion 
— l’église  Saint-Guillaume  à Echery  n’a  jamais  été 
l’église  de  Saint-Biaise,  nous  nous  sommes  assuré  que 
les  dimensions  indiquées  au  traité  se  rapportent  aussi 
bien,  sinon  mieux,  à l’église  de  Sur  L’Hâte  qu’à 
celle-ci  3). 

Il  est  à remarquer  encore  que  l’église  de  Saint- 
Biaise,  comme  nous  le  verrons  plus  loin,  cessa  d’étre 
desservie  à partir  de  la  fin  du  XVe  siècle  et  ne  fut 
rouverte  qu’à  l’époque  de  la  Réforme,  ce  qui  ne  con- 
corderait guère  avec  sa  reconstruction  en  1 502. 

Enfin  la  date  de  1 506  qui  se  lit  au-dessus  de  la 
porte  d’entrée  de  l’église  de  Sur  L’Hâte,  celle  de  1511 


1)  Le  Monastère  d" Echery  au  Val  de  Lièpvre  (Bull.  Soc.  pour  la 
conserv.  des  mon.  hist.  d’Alsace,  deuxième  série,  t.  xvn,  p.  97,  et 
• tir.  à part,  p.  19). 

2)  ld.,  id. 

3)  M.  Rauss,  conducteur  des  travaux  de  la  ville  de  Sainte-Marie- 
aux-Mines,  a bien  voulu  se  charger  de  reprendre  ces  mesures.  La  hauteur 
intérieure  des  nefs,  depuis  le  sol  jusqu’au  plafond,  est,  à quelques 
centimètres  près,  la  même  pour  les  deux  églises.  Quant  à la  largeur, 
elle  est  intérieurement  de  8“  pour  l’église  de  Saint-Biaise,  et  de  8 ® 78 
pour  celle  de  Sur  L’Hàte.  En  ajoutant  à ces  8 m 78  la  double  épaisseur 
des  murs  (soit  deux  fois  o m 79),  nous  trouvons  pour  l’église  de  Sur 
L’Hâte  une  largeur  totale  de  10  “36  ou  très  approximativement  de 
32  pieds.  Or  c’est  exactement  ce  qui  est  indiqué  au  traité  pour  la 
largeur  de  l’église...  und  soll  dass  machen  und  mur  en. . . XXX IL 
Shuh  breitt . L’approximation  est  beaucoup  moins  satisfaisante  pour 
l’église  de  Saint-Biaise.  En  effet,  les  murs  de  celle-ci  ont  une  épaisseur 
de  o m 67,  ce  qui  donne  pour  la  largeur  totale  de  l’édifice  9 ”34,  soit 
une  différence  de  plus  de  trois  pieds  avec  les  dimensions  prévues  au 
traité. 
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qui  est  gravée  sur  la  clef  de  l’arcade  ogivale  donnant 
accès  dans  la  nef,  indiquent  bien  que  cette  église  a été 
remaniée  au  commencement  du  XVIe  siècle,  et  il  est 
permis  de  supposer,  avec  quelque  raison,  que  ce  sont 
ces  remaniements  que  prévoyait  l’accord  de  1502  dont 
il  vient  d’être  question. 

Quoiqu’il  en  soit,  tout  porte  à croire  que  l’église 
de  Saint-Biaise  ne  fut  jamais  qu’une  filiale  de  l’église 
d’Echery,  desservie  par  un  vice-pléban,  subordonné  lui- 
même  au  curé  de  Saint-Guillaume. 

Un  document  très  intéressant  pour  l’histoire  ecclé- 
siastique d’Alsace,  dont  nous  devons  la  publication  au 
regretté  chanoine  Dacheux,  le  Steuerrolle  du  diocèse 
de  Strasbourg  pour  l’année  1464  •),  va  nous  fournir  à 
ce  sujet  de  précieuses  indications. 

Tout  possesseur  de  bénéfice  ecclésiastique  dans  le 
diocèse  de  Strasbourg  devait  — à moins  d’en  avoir  été 
dûment  exempté  — verser  annuellement  dans  la  caisse 
épiscopale  une  somme  déterminée,  en  rapport  avec 
l’importance  du  bénéfice  dont  il  était  pourvu.  Le  collec- 
teur de  ces  impôts  en  dressait  chaque  année  un  état 
détaillé,  un  Steuerrolle , qu’il  remettait  à l’évêché  en 
même  temps  que  le  montant  des  rentrées  opérées.  Le 
chanoine  Dacheux  a eu  entre  les  mains  un  certain 
nombre  de  ces  Steuerrollen  : ceux  des  années  1464, 
1496,  1503,  1542,  1543  et  1599.  Il  les  a résumés  dans 
une  série  de  tableaux,  en  les  accompagnant  de  remarques 
et  de  notes  explicatives  tirées  pour  la  plupart  de  Y Etat 
ecclésiastique  du  diocèse  de  Strasbourg  en  1454,  état 
établi  par  Grandidier  et  publié  par  M.  l’abbé  Ingold1 2). 

Or  il  ressort  de  ces  documents  qu’il  y avait,  en 
1464,  deux  églises  au  Val  d'Echery,  une  église-mère 


1)  L.  Dachbux,  Eint  Steuerrolle  der  Dictcese  Strassburg  für  das 
Jahr  1464  (Bull  Soc.  pour  la  conserv.  mon.  hist.  d’Alsace,  deuxième 
«érie,  t.  xvm,  p.  433  et  suiv.). 

2)  A.  M.  P.  Ingold,  Etat  eeclésias tique  du  diocèse  de  Strasbourg  en 
1454 , par  l’abbé  Grandidier  (toc,  sup.  cit.f  p,  363), 
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[mater  ecclesia)  et  une  filiale  (filia).  La  première  était,, 
à n’en  pas  douter,  l’église  Saint-Guillaume  ; les  Sieuer - 
rollcn  conservent  au  prêtre  qui  l’administrait,  bien  qu’il 
ne  fût  plus  alors  que  vicaire-perpétuel,  son  ancien  titre 
de  recteur  d’Echery  : Eckcrich  reclor  (1464),  Eckerick . 
6".  Wilhclmi  rcctor  (1496-1599).  La  seconde,  la  filiale,- 
était  desservie  par  un  pléban  : plebanns  Sancti-  Wil- 
helm i 1).  Cette  filiale  ne  pouvait  être  que  l’église  de 
Saint-Biaise,  car,  en  dehors  de  celle  d’Echery,  il  n’exis- 
tait, à cette  époque,  aucune  autre  église  sur  la  partie 
alsacienne  du  Val  de  Lièpvre. 

Chacun  des  deux  bénéficiers  d’Echery  et  de  Saint- 
Biaise  était  imposé  pour  une  somme  de  six  sous  stras- 
bourgeois à verser  chaque  année  entre  les  mains  du 
collecteur  de  l’évêché.  Mais  à partir  de  1496,  le  pic - 
banus  Sancti-  Wilhelmi  ne  figure  plus  dans  les  Steuer — 
rollen  du  diocèse,  tandis  qu’il  y est  toujours  fait  mention 
du  recteur  d' Echcry  et  ce  jusqu’en  1599.  Force  nous 
est  donc  d'admettre  qu’à  une  date  comprise  entre 
1464  et  1496  — et  pour  une  cause  que  nous  ignorons 
— l’église  de  Saint-Biaise  ou  du  plébanat  de  Saint- 
Guillaume  cessa  d’être  desservie  et  qu'elle  ne  fut  rou- 
verte qu’à  l’époque  de  la  Réforme,  quand  Eguenolphe  III,. 
en  1566,  y établit  un  pasteur. 

Ce  fut  probablement  à la  suite  de  cette  interruption 
du  service  religieux  à l’église  de  Saint-Biaise  que  les 
habitants  de  ce  village  se  rendirent  à l’église  de  Sainte- 
Croix,  du  côté  de  Lorraine 1  2),  et  que  le  desservant  de 
cette  église,  en  rémunération  de  ses  soins  pastoraux. 


1)  Au  point  de  vue  du  droit  de  patronage,  M.  Dacheux  avait  adopté 
la  manière  de  voir  de  Grandidier,  c’est-à-dire  qu'il  considérait  l’église 
d’Echery  comme  étant  restée  à la  collation  de  Moyenmoutier  et  l’église 
de  Saint-Biaise  comme  relevant,  à ce  point  de  vue,  de  l’abbaye  de  Baum- 
garten.  Mais  une  interversion  dans  la  colonne  des  Antnerkungen  lui  a 
fait  dire  tout  justement  le  contraire  de  ce  qu’avait  écrit  Grandidier. 
(L.  Dacheux,  loc . «/.,  p.  444). 

2)  Cet  état  de  choses  s’est  maintenu  jusqu’à  nos  jours.  Le  village 
de  Saint-Biaise,  en  effet,  bien  que  faisant  partie  administrativement,  à. 
titre  d’annexe,  de  la  commune  de  Sainte-Marie-aux-Mines,  relève  toujours, 
au  point  de  vue  religieux  catholique,  de  la  paroisse  de  Sainte-Croix». 
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obtint  le  droit  de  toucher  la  dime  d’une  partie  du  ban 
de  Saint-Biaise,  désignée  sous  le  nom  de  dime  du 
dcssoubs  de  Saint-Biaise  et  dont  nous  aurons  à reparler 
par  la  suite  >). 


Les  églises  d’Echery  et  de  Saint-Biaise  furent  pen- 
dant longtemps  les  seules  églises  de  la  partie  alsacienne 
du  Val  de  Lièpvre.  Les  deux  villages  qui  en  dépen- 
daient et  que  l’on  désignait  souvent  indistinctement 
sous  le  nom  de  Saint-Guillaume  J),  du  nom  de  leur  com- 
mune paroisse,  formaient  alors  chacun  un  ban.  Ces 
deux  bans  confinaient  au  ruisseau  de  Saint-Philippe  ou 
du  Bréhagotte,  L’un,  le  plus  occidental,  était  le  ban  de 
Vieil-Echery  ou  de  Saint-Guillaume  ; il  comprenait,  outre 
Sur  L'Hàte  et  notre  Echery  actuel,  le  Rauenthal  ou 
Fond-Nu,  la  Petite-Lièpvre,  Bréhagotte  et  Liverselle. 
L’autre,  qui  faisait  suite  au  précédent  et  s’étendait  à 
l’est  jusqu’au  ruisseau  de  l’Isenbach,  limite  du  territoire 
des  Ribaupierre,  était  le  ban  de  Saint-Biaise.  Mais  entre 
Echery  et  Saint-Biaise,  c’est-à-dire  sur  un  espace  de 
plus  de  cinq  kilomètres,  s’éparpillaient  encore  quelques 
maisons,  situées  les  unes  près  de  la  Lièpvrette,  les 
autres  à différentes  hauteurs  sur  le  flanc  de  la  mon- 
tagne : c’était  la  Sanctc-Merien-Kirche  de  l’acte  de 


1)  li  est  fait  mention  de  ce  droit  du  curé  de  Sainte-Croix  dan» 
plusieurs  dénombrements  des  fiefs  du  Val  de  Lièpvre,  entre  autres  dans 
celui  de  1589  à l'abbaye  de  Murbach...  In  diesem  Blaser  Bann  hat 
dtr  lottringisch  ifarrherr  su  Sanct- Creu/s  den  zehnden,  al  Isa  dais  die 
D'ôrfflein  auch  tin  gerings  tin  ko  mm  en  vnnd  unge/ahrlich  dtr  Hertschajft 
Jnn  G tld  nicht  über.  . . tend  Jnn  friieh/en  etlicht  wotnig  Ses  ter  Habern 
traget..,  (Arch.  de  la  Haute-Alsace,  E.  1813). 

2)  ...  sanct  B las  y % ouch  sanct  Wilhelm  gennan /,  comme  il  est  dit 
dans  les  lettres  d'oblation  des  fiefs  du  Val  de  Lièpvre  données,  en 
1 507,  par  les  seigneurs  de  Ribaupierre,  Guillaume,  Smasman  et  Brun, 
à l’abbaye  de  Murbach.  Dans  plusieurs  dénombrements,  postérieurs  à 
ces  lettres,  le  ban  de  Saint-Biaise  et  celui  d’Echery,  formant  le  fief 
oblat  de  Murbach,  au  Val  de  Lièpvre,  sont  désignés  tous  les  deux 
sous  le  nom  de  ban  de  Saint-Guillaume.  Toutefois,  le  nom  de  Saint- 
Guillaume  était  toujours  appliqué  de  préférence  au  ban  de  Vieil-Echery. 
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donation  de  1317,  l’origine  première  de  notre  Sainte- 
Marie-d’  Alsace. 

D’où  venait  ce  nom  de  Sancte-Mericn-Kirche  ou, 
comme  on  l'écrivait  aussi,  de  Sanct-Merycn-Kilch  ? 
Etait-ce  de  la  Capella  Mariœ , cette  petite  église  dédiée 
à la  Vierge  Marie  qui,  comme  le  pensait  J.  Degerinann, 
s'élevait  sur  l’emplacement  occupé  plus  tard  par  l’église 
Sur-le-Pré?  Ou  bien  faut-il  chercher  ailleurs,  peut-être 
dans  la  proximité  d’une  Sancta-Maria  lorraine,  l’origine 
de  ce  nom  ? — Nous  ne  savons. 

Ce  qui  est  certain,  c'est  qu’avant  de  former  un  ban 
séparé,  Sanct-Merienkirch  faisait  partie  du  ban  de  Saint- 
Biaise  et  que  ses  habitants  devaient  se  rendre,  pour 
accomplir  leurs  devoirs  religieux,  à l’église  du  plébanat 
de  Saint-Guillaume. 

Quand  cette  église  eut  cessé  d'être  desservie,  ce 
qui  arriva,  ainsi  que  nous  l’avons  vu  précédemment, 
entre  1464  et  1496,  les  fidèles  de  Sanct-Merienkirch 
firent  comme  ceux  de  Saint-Biaise  : ils  traversèrent  la 
Lièpvrette  et  se  rendirent  à l'église  lorraine  la  plus 
rapprochée,  celle  de  Sainte-Marie-Madeleine  ■ ).  Et  de 
même  que  le  desservant  de  Sainte-Croix  avait  obtenu 
le  droit  de  toucher  une  partie  de  la  dime  du  ban  de 
Saint-Biaise,  celui  de  Sainte-Mafie-Lorraine  obtint  le 
même  privilège  sur  un  canton  dépendant  également  du- 
territoire  des  Ribaupierre  et  qu’on  désignait  alors,  peut- 


l)  Aussi  longtemps  qu’exista  le  prieuré  fondé  par  Fulrade,  le  prieur 
de  Lièpvre  fut  curé  de  toute  la  partie  lorraine  de  la  vallée  ; il  en  fai* 
sait  desservir  les  églises  et  chapelles  par  des  religieux  de  sa  maison. 
Mais  les  moines  ayant  abandonné  le  couvent  lors  de  la  Réforme,  le 
Chapitre  de  l’église  collégiale  de  Saint-Georges  à Nancy,  qui  était  entré 
en  possession  du  prieuré  depuis  i 502,  les  remplaça,  pour  l’exercice  de 
ces  fonctions  pastorales,  par  des  prêtres  séculiers.  C’est  ainsi  qu'en 
1598  fut  envoyé  à Lièpvre,  comme  curé  du  Val,  un  prêtre  du  diocèse 
de  Tool,  du  nom  de  Jean  Hubert.  Ce  Jean  Hubert  résigna,  en  1613, 
son  annexe  de  Sainte-Marie-aux-Mines.  Celle-ci  fut  alors  érigée  en  cure- 
vicariat  perpétuel  au  profit  de  Dominiqtu  Herbey , du  diocèse  de  Reims. 
A Dominique  Herbey  succéda  Jacques  Gmllemin , dont  nous  parlerons 
bientôt.  (Cfr.  François  Rkbbr,  Histoire  de  la  vallée  de  Uépvre , extraite 
de.  la  troisième  livraison  des  Vues  pittoresques  de  C Alsace,  par  V abbe 
Grandidiery  1810,  pp,  112-113). 
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•être  pour  cette  raison,  sous  le  nom  de  Rain  de  Sainte- 
Maric-Madcleine  t). 

* 

• * 

Si  l’on  jette  un  coup  d’œil  sur  une  carte  des  anciens 
bans  du  Val  de  Lièpvre  alsacien,  on  voit  que  du  Mont 
Armo , hauteur  dont  le  nom  s'est  perdu,  mais  dont  le 
sommet  devait  correspondre  à ce  que  nous  appelons 
aujourd’hui  la  Fille-Morte,  coulent  en  divergeant  deux 
ruisseaux.  L’un  descend  par  une  pente  rapide  dans  le 
vallon  de  Saint-Philippe  pour  aller  se  jeter  dans  la 
Lièpvrette  au  Bréhagotte a)  ; l’autre,  suivant  une  direc- 
tion plus  oblique,  arrose  la  Bourgonde,  traverse  Fert- 
rupt  et  se  ioint  à la  Lièpvrette  à un  kilomètre  et  demi 
environ  en  aval  du  précédent,  non  loin  de  l’endroit 
où  s’élevait  jadis  le  Landhaus 3).  L’espace  limitée  de 
chaque  côté  par  ces  deux  ruisseaux  affecte  à peu  près 
la  forme  d’un  triangle,  dont  le  Mont  Armo  formerait 
le  sommet,  les  deux  ruisseaux  les  côtés  et  la  Lièpvrette 
la  base.  C’est  sur-  ce  territoire  qu’était  assise  la  dîme 
que  percevait  le  curé  de  Lorraine.  Primitivement  et 
alors  qu’il  faisait  encore  partie  du  ban  de  Saint-Biaise, 
on  le  désignait  sous  le  nom  de  rain  de  Sainte-Marie- 
Madeleine ; plus  tard  il  forma  un  ban  séparé  sous  le 
nom  de  ban  de  Sainte- Marie-Madeleine  et  enfin,  après 
la  réunion  en  un  ban  unique  des  trois  bans  d’Echery, 
de  Sainte-Marie  et  de  Saint-Biaise  (1669),  il  devint  le 
canton  de  Sainte-Marie-Madeleinc. 

C’était,  au  XVIIe  siècle,  une  terre  riche  en  champs 
et  en  pâturages,  sur  laquelle  s’élevaient  plusieurs  fermes 


1)  Bain  (en  latin  ragnum ),  vieux  mot  français  usité  surtout  en 
Lorraine  pour  désigner  une  montagne  escarpée.  Il  est  probable  que  le 
cain  de  Sainte-Marie-Madeleine  n’était  autre  que  la  Berge  r.pud  villam 
%u  Sancte  Mcrien  Kirche , sur  laquelle  était  assise  la  dîme  dite  Ltigen - 
Zehende , donnée  en  1317  par  les  nobles  d’Echery  au  couvent  de 
Baumgarten  et  dont  le  couvent  ou  l’évêché  de  Strasbourg  se  dessaisirent 
ensuite  en  faveur  du  curé  de  Lorraine. 

2)  Proche  l’établissement  actuel  de  MM.  A.  Baumgarter  & Cie. 

3)  Le  Landhaus  occupait  l’emplacement  où  se  trouve  aujourd’hui  la 
maison  Riboud.  C’est  le  Domus  Prafecti  de  la  carte  de  Sébastien 
Munster. 
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ou  granges,  dont  la  principale  était  celle  de  Sitten,  notre 
Suscité  actuel. 

En  1689.  le  revenu  de  la  dime  du  canton  de  Sainte- 
Mcrie-Madeleine  se  montait  à environ  trente  écus. 


11  nous  reste  à dire  quelques  mots  de  1 ' Eg/ise-sur- 
le-Pré. 

Elle  fut  construite,  comme  l’on  sait,  à l’époque  du 
plein  épanouissement  de  notre  industrie  minière,  alors 
que  Kertrupt,  qui  existait  à peine  auparavant,  s’était 
développé  à un  tel  point  que  Sébastien  Munster,  vers 
1545,  estimait  à plus  de  douze  ccnis  le  nombre  des 
maisons  qui  y avaient  été  construites  depuis  la  reprise 
des  travaux. 

Si  l’on  en  croit  la  tradition,  les  plans  en  furent 
dressés  par  le  Landrichter  Haubinsack  et  ce  furent  les 
mineurs,  aidés  des  subsides  de  l’Archiduc  d’Autriche 
et  de  Guillaume  de  Ribaupierre,  qui  firent  les  frais  de 
sa  construction. 

L’emplacement  sur  lequel  on  l’édifia  s’appelait  alors 
«Le  Pré  aux  Pèlerinages»,  ou  « Die  Walfarts-Matte  » '); 
de  là  son  nom  d ' Eglise-sur-le-Prê  qu’elle  conserva  jus- 
qu’à sa  démolition.  On  l’appelait  aussi  Y Eglise  des 
Mineurs. 

Commencée  en  1542,  elle  fut  achevée  en  1544. 
Après  avoir  été  desservie  d’abord  par  des  prêtres  catho- 
liques, peut-être  par  des  religieux  du  prieuré  deLièpvre, 
elle  ne  tarda  pas  à devenir  protestante. 

Autour  d’elle  était  venu  se  former  un  petit  village 
que  l’on  appelait  « Le  Pré  »,  ou  « Das  Dorf  auf  der 
Matten  ».  Il  n'eut,  du  reste,  qu’une  existence  éphémère, 
et  lorsqu’à  l’époque  de  la  guerre  de  Trente-Ans  les 


1)  Ce  nom  de  t‘ rc  aux-lïlcrinagts  semble  bien  indiquer  qu’il  s’ile- 
vait  anciennement  en  cet  endroit  une  chapelle  ou  une  église  et  donne 
beaucoup  de  probabilité  k l’opinion  de  J.  Degermann  qui  y plaçait  la 
Caftlla  Maria t à laquelle  Sanct-Merien-Kirch,  plus  tard  Sainte* Marie- 
Alsace,  a dû  vraisemblablement  son  nom. 
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travaux  des  mines  furent  de  nouveau  délaissés,  il  dimi- 
nua peu  à peu,  pour  se  confondre  ensuite  avec  Sainte- 
Marie- Alsace  >). 


En  résumé,  voici  comment  se  répartissait,  vers  1550, 
la  population  du  Val  d’Echery. 

En  allant  de  l’ouest  à l'est,  c’est-à-dire  en  partant 
du  fond  de  la  vallée,  l’on  trouvait  successivement  éche- 
lonnés les  groupements  de  population  suivants  : 

i°  Saint-Guillaume  ou  Vieil-Echery,  dont  dépendaient 
encore,  outre  notre  Echery  actuel,  La  Petite-Lièpvre  et 
le  Rauenthal  ou  Faunoux  (Fond-NuJ.  Les  habitants  se 
rendaient  à l’cglise  d’Echery,  notre  église  de  Saint- 
/ l’ierre-sur-l’Hàte. 

2°  Sainte- Marie  - d' Alsace , l'ancien  Sanct-  Merien- 
Kirch,  qui  comprenait  le  Bréhagotte  avec  Saint-Philippe, 
les  Calmées  (actuellement  le  Foulon),  Liverselle  et  quel- 
ques maisons  éparpillées  sur  le  flanc  de  la  montagne 
au  pied  de  Suscité.  Les  habitants  se  rendaient  à l’église 
de  Sainte-Marie-Lorraine. 

30  lx  Pré  (das  Dorf  auf  der  Matten)  et  Fertrupt, 
villages  composés  presqu'exclusivement  de  mineurs, 
dont  l’église  était  celle  qu’ils  s’étaient  construite  eux- 
mêmes  en  1 542. 

4°  Saint-Biaise  dont  les  habitants,  depuis  l’interrup- 
tion du  service  religieux  à l'église  du  plébanat  de  Saint- 
Guillaume,  allaient  à l'église  de  Sainte-Croix. 


l)  L' Egliie-lur-U-JW  n'en  refit*  pat  moins  l'église  de  la  paroisse 
luthérienne  de  Sainte-Marie  jusqu'au  15  mai  1S46,  date  de  l'inauguration 
de  l’église  actuelle.  Un  incendie  l’ayant  presqu'entièrement  détruite  en 
1754,  elle  fut  rebâtie  aussitôt  après  sur  le  même  emplacement  et  dans 
le  même  style  et  subsista  telle  quelle,  ou  k peu  près,  jusqu’en  1881, 
année  de  sa  disparition  définitive.  Mais  depuis  1846  il  ne  t’y  faisait 
plus  de  service  régulier.  (Cfr.  C.  E.  CaSPari,  Geschiehti  der  (Viingelitch- 
lutheriuhen  Kirehe  von  Mariakirch  im  Leierthale,  1856). 
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II. 

La  Période  protestante. 

Le  résumé  historique  qui  précède  nous  a conduits  à 
l'époque  où  le  Protestantisme,  sous  la  protection  d’Egue- 
nolphe  III,  seigneur  de  Ribaupierre,  commença  à s'in- 
troduire dans  le  Val  d’Echery. 

On  sait  qu’elle  y fit,  dès  le  début,  de  très  rapides 
progrès.  Il  n’entre  pas  dans  notre  plan  de  retracer, 
même  brièvement,  les  faits  qui  se  sont  déroulés  pen- 
dant cette  période  si  intéressante  de  notre  histoire,  et 
nous  renvoyons  ceux  qui  seraient  désireux  de  les  con- 
naître en  détail  aux  consciencieux  travaux  de  Caspari  '), 
de  Drion  *)  et  surtout  au  beau  livre  de  M.  le  D'  Muhl- 
enbeck  : Une  église  calviniste  au  XVI '*  siècle  3).  Qu’il 
nous  suffise  de  dire  qu’en  1558  ou  1559,  Eguenolphe  III 
installa  définitivement  à l’Eglise-sur-le-Pré  le  ministre 
luthérien  Peter  Hoger  ; qu’en  1561,  le  prêtre  qui  des- 
servait l’église  d’Echery  étant  venu  à disparaître,  le 
seigneur  le  remplaça  par  un  ministre  calviniste  du 
nom  d’Arnauld  Hanc  ; qu’en  1 566,  enfin,  l’église  de 
Saint-Illaise  fut  rouverte  et  que  Me  Claude  Masson, 
prêtre  du  côté  de  Lorraine  qui  avait  embrassé  la  reli- 
gion réformée,  y fut  établi  comme  pasteur. 

Il  n'y  eut  donc  plus,  à dater  de  cette  époque, 
d’église  catholique  sur  la  partie  alsacienne  de  notre 
vallée. 

La  population,  du  reste,  y était  devenue  presqu’en- 
tièrement  protestante. 


1)  C.  E.  Caspari,  Geschichtc  der  evang.-luther,  Kirihc  von  Maria- 
it ire  k im  Lebcrthale.  Mariakirch,  1856. 

2)  Ch.  Drion,  Notice  hit  torique  tur  t église  réformée  de  Sainte- 
Marie-aux-Mines.  Colmar,  1858  (Eztr.  de  la  Revue  iC  Alsace). 

3)  E.  Muhlesbrck,  Une  église  calviniste  au  XVI‘  siècle.  Histoire 
de  la  communauté  réformée  de  Sainte-Marie-aux-Mines  (Alsace).  Taria- 
et  Strasbourg,  1881. 
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Elle  se  partageait  entre  réformes  et  luthériens. 

Les  premiers,  presque  tous  de  langue  française,  se 
composaient  des  bourgeois  du  lieu  et  des  réfugiés 
français  et  surtout  lorrains  qui  étaient  venus  s’établir 
sur  les  terres  de  Ribaupierre.  Primitivement  concentrés 
à Echery,  à Saint-Philippe  et  à Saint-Biaise,  ils  peu- 
plèrent plus  tard  une  grande  partie  de  Sainte-Marie- 
Alsace  et,  en  1634,  y bâtirent  un  temple,  sous  le 
ministère  des  pasteurs  Claude  et  Félix  Perrochet. 

Les  seconds,  qui  ne  ne  parlaient  que  l’allemand, 
étaient  les  mineurs  saxons  que  l’ouverture  des  galeries 
avait  amenés  dans  la  vallée  : leur  centre  était  Le  Préy 
où  iis  avaient  leur  église,  et  Fertrupt  où  était  leur 
cimetière,  au  milieu  duquel  fut  bâtie  plus  tard  une 
chapelle  (1617),  sur  l’emplacement  peut-être  d’une  autre 
plus  ancienne. 

Quant  aux  rares  habitants  qui  étaient  restés  catho- 
liques, iis  continuèrent,  comme  l’avaient  fait  leurs  ancêtres, 
à se  rendre  à l’église  de  Sainte-Marie-Lorraine.  Mais  le 
curé  de  cette  paroisse  ne  pouvait  plus  pénétrer  avec 
la  même  liberté  qu’autrefois  sur  la  rive  droite  de  la 
Lièpvrette.  11  lui  était  interdit,  notamment,  de  se  faire 
précéder  de  la  clochette  que  l’on  agitait  d’habitude 
devant  lui  quand  il  allait  porter  le  viatique  aux  malades. 
11  n était  plus  autorisé  non  plus,  lors  des  enterrements, 
à venir  faire  la  levée  du  corps  au  domicile  du  défunt 
et  devait  attendre,  au  milieu  de  l’un  des  ponts  qui 
reliaient  les  deux  côtés  de  la  rivière,  à un  endroit 
marqué  par  une  large  pierre,  que  le  cercueil  y eût 
été  amené  ' 

Il  en  fut  ainsi  pendant  un  peu  plus  d’un  siècle. 

(A  suivre).  J.  BOURGEOIS. 

l)  On  voit  encore  une  de  ces  pierres  au  milieu  du  pont  dit  « de 
la  Stoll  » qui  relie  la  Grand’Rue  à la  Rue  Reber,  en  face  de  la  maison 
de  cure  réformée  française. 

Ajoutons  qu’à  différentes  reprises  des  contestations  s’élevèrent  au 
sujet  de  la  non-observation  du  Reglement  dont  nous  venons  de  parler 
et  qu’il  lut  définitivement  abrégé  en  1659.  (Cfr.  Documents  historiques 
concernant  Sain  te- Marie- aux*  Mines , côté  d'Alsace , p.  344). 
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II. 


Inspection  des  manufactures.  — Embauchage  d’ouvriers.  — M.  Flam- 
mencourt  n'a  pas  « l’élévation  ni  l’étendue  de  génie  convenable  à 
un  directeur  de  la  régie  ».  — Jannot  de  RoufTach.  — La  papeterie 
de  Cliâtenois  — D’Aigrefeuille  malade.  — Bouteilles  de  Balaruc. 
— liirtz  Moyse  de  Wintzenheim. — Plombières.  — Bourbonne.  — 
Station  thermale  d’Arlolsheim.  — Mort  de  d’Aigrefeuille. 


« le  suis  persuadé,  continue  d’Aigrefeuille,  que  je  ne 
puis  être  vraiment  en  recommandation  près  des  entre- 
preneurs et  négociants,  malgré  la  confiance  qu’ils  me 
témoignent,  que  lorsque  Votre  Grandeur  voudra  bien 
m’autoriser  à les  visiter  et  à me  donner  des  ordres  sur 
la  conduite  qu’Elle  voudra  que  je  tienne  à cette  occa- 
sion. Par  là,  Monseigneur,  je  pourrai  être  à même  de 
vous  donner  des  notions  certaines  et  détaillées  de  leurs 
établissements,  et  vous  informer  de  ce  qu’il  sera  à 
propos  fie  faire  pour  les  engager  et  porter  à les  aug- 
menter et  faire  prospérer  dans  les  vues  particulières 
et  générales  du  gouvernement,  étant  constant  que  si 
ces  entrepreneurs  et  négociants  voient  qu’ils  puissent 
attendre  d’être  protégés,  ils  se  livreront  plus  particulière- 
ment à leur  commerce.  Je  supplie  donc  Votre  Grandeur 
de  vouloir  croire  que  l’envie  que  j’ai  de  m’employer 
à sa  satisfaction,  me  fera  dans  tous  les  temps  désirer 
d’être  honoré  de  ses  ordres,  et  que  mon  empressement 
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à les  exécuter  sera  toujours  sans  bornes,  me  soumettant, 
ainsi  que  j’ai  l’honneur  de  le  marquer  à M.  de  Tru- 
-daine,  à faire  à mes  frais  toutes  les  courses  et  tournées 
qu’il  jugera  à propos  de  me  prescrire,  ne  cherchant 
qu’à  me  rendre  utile  et  à le  persuader  sur  mon  zèle 
pour  le  bien  du  service  à tous  égards.  Mais,  Monsei- 
gneur. comme  il  n’y  a actuellement  aucun  secrétaire 
du  Roi  en  cette  ville  autre  que  moi,  ce  qui  fait  que 
je  ne  puis  (pour  ce  moment)  m’absenter  plus  de  deux 
jours,  je  supplie  très  humblement  Votre  Grandeur  de 
vouloir  m’accorder  son  audience  dans  l’après-midi  de 
vendredi  prochain  que  je  me  rendrai  à Strasbourg, 
comme  aussi  qu’Elle  daigne  me  faire  la  grâce  de  dire 
à M.  Desmarais  l'heure  qu’Elle  voudra  bien  que  j’aie 
l’honneur  de  me  rendre  auprès  d’Elle,  d’autant  que 
j’aurai  celui  de  le  voir  au  moment  de  mon  arrivée.  Je 
joins  les  deux  lettres  de  M.  de  Trudaine,  afin  que 
Votre  Grandeur  puisse  s’instruire  de  leur  contenu  et 
voir  que  le  Ministre  s’en  rapporte  entièrement  à ce 
qu’Elle  jugera  à propos  de  m’ordonner  ». 

Cependant  les  tanneurs,  soit  défaut  de  créance  en 
l’influence  de  d’Aigrefeuille,  soit  qu’ils  aient  estimé 
que  jamais  affaire  n’est  mieux  faite  que  par  celui  qui 
y est  personnellement  intéressé,  se  sont  adressé  directe- 
ment à Paris  pour  obtenir  que  le  plombage  de  leurs 
marchandises  s’effectuât  à Colmar  même.  En  avisant 
M.  Desmarais  de  cette  démarche,  d’Aigrefeuille  ne 
manque  pas,  selon  son  habitude,  de  faire  ses  offres 
de  service.  « Je  dois  aussi  avoir  l’honneur  de  vous 
informer  que  les  entrepreneurs  de  nos  manufactures 
de  tannerie  et  chamoiscrie  ayant  présenté  un  mémoire 
à M.  le  Contrôleur  général,  pour  avoir  un  plombage 
à Colmar,  à l’effet  de  s’assurer  la  restitution  des  droits 
des  cuirs  et  peaux  fabriqués  qu’ils  feront  passer  à 
l’étranger,  ils  ont  eu  avis  que  ce  ministre  a remis  ce 
mémoire  à M.  de  Montigny,  intendant  des  finances, 
pour  Lui  en  rendre  compte,  et  comme  je  me  persuade 
que  ce  dernier  va  le  faire  passer  à M.  de  Blair,  pour 
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en  faire  vérifier  le  contenu,  permettez  que  j’ose  vous- 
supplier  de  vouloir  me  faire  la  grâce  de  ne  me  pas 
oublier,  au  cas  où  M.  de  Blair  croirait  que  je  peux 
lui  être  de  quelque  utilité  pour  cette  vérification  en 
qualité  d'inspecteur,  étant  constant  qu’il  est  du  bien 
et  de  l’avantage  du  commerce  d’aviser  à donner  aux 
négocians  les  facilités  qui,  sans  nuire  aux  droits  du  Roi, 
peuvent  les  tranquilliser».  (16  novembre  1766). 

Dans  toute  circonstance  qui  se  présente,  d'Aigrefeuille 
cherche  et  finit  toujours  par  découvrir  quelque  petit  profit 
personnel.  Si  ce  profit  ne  se  traduit  en  beaux  écus  relui- 
sants, ce  sera  au  moins  un  avantage  honorifique  : que  sa 
bourse  y gagne  ou  sa  vanité,  pourvu  qu’il  y ait  gain. 
* Voici,  Monsieur  (Desmarais),  une  affaire  de  manufacture 
dont  je  crois  devoir  vous  déférer.  J’ai  l’honneur  de  joindre 
les  pièces  qui  la  concernent  et  que  je  viens  de  recevoir. 
Je  me  garderai  bien  d'y  répondre  dans  l'esprit,  le  sens  et 
la  forme  désirée  par  les  entrepreneurs,  sachant  bien  qu’il 
ne  m’a  été  attribué  aucune  sorte  d'autorité  à cet  égard. 
Mais  comme  j’ai  lieu  de  ne  pouvoir  douter  (par  des 
avis  particuliers  qui  m’ont  été  donnés)  qu'on  a cherché 
à débaucher  les  compagnons  et  ouvriers  de  ces  entre- 
preneurs, et  que  pareilles  plaintes  m’ont  déjà  été  faites 
par  des  entrepreneurs  de  différentes  autres  fabriques 
et  manufactures,  il  me  semble  que  ce  serait  le  cas 
qu’il  plût  à M.  de  Blair  de  rendre  une  ordonnance  qui, 
en  conséquence  de  l’arrêt  du  Conseil  d’Etat  du  2 jan- 
vier 1749  (cité  dans  le  vu  du  jugement  de  M.  de 
Bernage)  qui  sans  doute  se  trouve  dans  vos  bureaux, 
ferait  inhibitions  et  défenses  à toutes  personnes  quel- 
conques, d’user  de  voies  ou  pratiques  pour  débaucher 
ou  attirer  directement  ou  indirectement  les  compagnons 
ou  ouvriers  de  fabriques  et  manufactures  de  cette  pro- 
vince, sous  telles  peines  qu’il  appartiendra,  et  à tous 
compagnons  et  ouvriers  de  quitter  pour  aller  travailler 
en  d’autres  fabriques  et  manufactures  et  chez  aucun 
maître,  sans  en  avoir  averti  deux  mois  auparavant,  en 
présence  de  deux  témoins,  les  entrepreneurs  ou  direc- 
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teurs  des  fabriques  ou  manufactures  où  ils  seront,  à 
peine  de  cent  livres  d’amende  payable  par  corps  contre 
les  compagnons  et  ouvriers,  et  de  trois  cents  livres 
contre  les  fabricants,  entrepreneurs  de  manufactures  ou 
maîtres  qui  les  recevraient  et  engageraient  à leur  ser- 
vice quoique  non  munis  de  congé  par  écrit  des  entre- 
preneurs et  directeurs  de  la  fabrique  ou  manufacture 
où  ils  auront  travaillé  ou  des  juges  des  lieux,  en  cas 
de  refus  mal  fondé  de  la  part  de  ceux-ci,  lesquelles 
amendes  seront  applicables,  moitié  au  Roi  et  l’autre 
moitié  au  profit  des  fabricants  et  entrepreneurs  des 
manufactures  que  les  compagnons  auront  quitté  sans 
congé  >. 

D’Aigrefeuille  nous  révèle  ici  ses  facultés  de  légis- 
lateur. S’il  n’a  pas  le  droit  de  légiférer  et  d’imposer 
ses  volontés,  du  moins  sait-il  concevoir  des  règlements, 
des  arrêts,  et  en  formuler  le  dispositif  ex  professo.  Au 
cas  spécial  il  se  montre  assez  raide  : il  ne  plaisante 
pas  avec  les  fantaisies  vagabondes  des  uns  ou  les  im- 
prudentes distractions  des  autres.  Et  puis,  il  se  réserve 
Phonneur  de  veiller  à l’exécution  des  mesures  qu’il 
aura  inspirées  ; à lui  le  bâton  dictatorial  ! Est-ce  par 
pur  dévouement  ? Pourquoi  ne  nous  le  laisse-t-il  pas 
croire  et  confesse-t-il  de  suite  après  que  son  but  suprême 
est  de  faire  briller  son  zèle  et  de  plaire  en  haut  lieu  : 
« Il  est  constant,  Monsieur,  qu’une  telle  ordonnance 
qui  porterait  aussi  injonction  à moi  de  veiller  à son 
exécution,  étant  imprimée,  publiée  et  affichée  dans 
toute  la  province,  serait  d’une  grande  utilité  pour  nos 
manufactures.  Permettez  donc  que  j'aie  l’honneur  de 
réclamer  votre  sollicitude  à l’effet  de  porter  Monseigneur 
l’Intendant  à nous  l’accorder.  Si  vous  pensez  que  je 
doive  lui  écrire  directement  pendant  son  séjour  à Paris, 
je  m’y  livrerais  avec  le  plus  grand  empressement,  flatté 
que  je  serais  toujours  des  occasions  propres  à le  per- 
suader sur  mon  zèle  pour  le  bien  des  manufactures,  et 
sur  l’ambition  particulière  que  j’aurai  dans  tous  les 
temps  de  pouvoir  lui  plaire,  pénétré  que  je  serai  toute 
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ma  vie  des  bontés  dont  il  veut  bien  me  combler.  C’est, 
Monsieur,  aux  vôtres  que  je  le  dois,  aussi  en  conser- 
verais-je une  éternelle  gratitude».  (22  février  1767). 

M.  Desmarais  lui  adresse-t-il  des  mémoires  à étudier, 
il  considère  comme  une  faveur  cette  simple  besogne, 
qui  lui  revient  cependant  tout  naturellement,  puisque 
ces  pièces  concernent  les  manufactures  dont  il  a l’ins- 
pection : « J’ai  reçu,  Monsieur,  la  lettre  que  vous  m’avez 
fait  l’honneur  de  m’écrire  le  19  de  ce  mois,  avec  les 
deux  mémoires  qui  l’accompagnent.  Je  regarde  cet 
envoi  comme  un  nouveau  témoignage  de  vos  bontés 
pour  moi.  Aussi  serai -je  constamment  empressé  à 
rechercher  à vous  en  remarquer  ma  juste  et  due  recon- 
naissance. Je  vais  examiner  ces  mémoires,  de  manière 
'à  pouvoir  vous  les  envoyer  avec  mes  observations  par 
l’ordinaire  du  1er  mars.  La  lecture  que  j’en  ai  pris  m’a 
conduit  déjà  à penser  que  les  entrepreneurs  de  nos 
deux  manufactures  de  cuirs  doivent  s’étre  abusés.  Leur 
demande  n’est  pas  pour  cela  déraisonnable,  la  faveur 
du  commerce  et  le  bien  général  de  l’Etat  et  de  la 
province  exigeant  qu’ils  ne  soient  traités  à la  rigueur. 
Mais  c’est  sur  quoi  je  tâcherai  de  m!expliquer,  de 
manière  à vous  mettre  à même  de  vous  déterminer 
«n  pleine  connaissance  de  cause  et  à la  satisfaction 
des  entrepreneurs  et  de  MM.  les  Régisseurs».  (22  février 
1767). 

Pour  l’heure,  il  n’est  question  que  de  mémoires. 
En  voici  un  nouveau  dont  M.  Desmarais  lui  fait  le 
renvoi  et  qui  est  relatif  à la  manufacture  de  cotonnades 
de  Soultz  dont  nous  avons  parlé  plus  haut.  Ceux  dont 
il  est  question  dans  la  lettre  précédente,  sont  restés 
en  souffrance  dans  le  pupitre  de  d’Aigrefeuille  : le 
temps  lui  a manqué  pour  s’en  occuper.  «J’ai  reçu, 
Monsieur,  la  lettre  que  vous  m’avez  fait  l’honneur  de 
m’écrire,  avec  le  mémoire  que  vous  m’avez  fait  celui 
de  me  renvoyer,  dont  je  vous  supplie  d’agréer  mes 
remerciements.  J’ai  fait  passer  ce  mémoire  aux  entre- 
preneurs de  -la  manufacture  de  cotonnades  établie  à 
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Soultz,  en  leur  marquant  de  m’en  envoyer  un  autre, 
adressé  à Monsieur  l'Intendant.  Dès  qu’il  me  sera  par- 
venu, j’aurai  l’honneur  de  vous  le  faire  passer.  J'avais 
compté  pouvoir  vous  renvoyer  par  cet  ordinaire  les 
mémoires  que  vous  avez  eu  la  bonté  de  m'adresser 
avec  mes  observations  sur  ce  qui  en  fait  l'objet.  Mais 
des  affaires  que  je  n’ai  pu  remettre  m’ayant  empêché 
de  m'occuper  de  ces  observations,  je  vous  supplie  de 
vouloir  encore  agréer  que  je  diffère  jusqu’à  mercredi...  ». 
(1"  mars). 

M.  Desmarais  n’a  pas  eu  à patienter  longuement. 
D’Aigrefeuille  qui  n’est  pas  un  oiseux,  tant  s’en  faut, 
a prestement  mis  sur  pied  son  mémoire.  Aussitôt  la 
besogne  faite,  il  s’est  hâté  de  l’expédier  et  le  6,  il  peut 
écrire  au  subdélégué  : < J’ai  eu  l’honneur,  Monsieur, 
en  vous  renvoyant  par  l'ordinaire  les  mémoires  que 
vos  bontés  vous  avaient  porté  à me  faire  celui  de  me 
communiquer,  de  vous  marquer  ce  que  je  croyais  devoir 
penser  de  leur  contenu.  Je  souhaite  beaucoup,  par 
l’envie  et  le  désir  que  j’aurai  toujours  de  mériter  près 
de  vous,  que  mes  réflexions  vous  agréent  ».  Quant  aux 
démarches  des  tanneurs  de  Colmar,  elles  sont  en  bonne 
voie  : « Comme  tous  les  entrepreneurs  de  nos  deux 
manufactures  sont  venus  me  dire  avoir  reçu  avis  que 
leur  affaire  serait  incessamment  décidée,  et  que  pour 
persuader  sur  la  vérité  de  leur  exposé,  ils  feraient  bien 
de  se  procurer  et  envoyer  à M.  le  Contrôleur  général 
un  certificat  des  directeurs  de  la  douane  de  cette  ville, 
j'ai  cru  que  ce  serait  vous  faire  ma  cour  si  je  portais 
ces  entrepreneurs  à m’en  donner  une  copie,  à l’effet 
de  vous  la  faire  passer.  Vous  la  trouverez  ci-jointe. 
Je  ne  sais  si  je  m’abuse,  mais  ce  certificat  me  paraît 
corroborer  leur  exposé  d’une  très  bonne  manière  ». 

Il  passe  de  là  à la  fabrique  de  Soultz  : «J’ai  aussi 
l’honneur  de  vous  envoyer  le  mémoire  que  les  entre- 
preneurs de  la  manufacture  de  cotonnades  établie  à 
Soultz  viennent  de  me  faire  passer  en  suite  de  la 
demande  que  je  leur  avais  faite  en  conséquence  de  la 
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lettre  que  vous  m'avez  fait  l’honneur  de  m’écrire  le 
26  février.  Je  l'accompagne  de  la  réponse  dont  Monsieur 
de  Blair  m'a  honoré  le  31  janvier,  et  de  celle  que  je 
viens  de  recevoir  sur  son  contenu  de  la  part  de  ces 
entrepreneurs,  afin  que  vous  puissiez  voir  s'il  serait  de 
la  bonté  de  Monsieur  l’Intendant  qu’il  voulût  honorer 
de  sa  protection  ces  établissements  qui  commencent  à 
se  bien  montrer.  Ce  qu’il  y a de  vrai,  c’est  que  cela 
ne  pourrait  qu'exciter  de  plus  en  plus  leur  émulation 
et  celle  de  ceux  qui  auraient  envie  de  s’adonner  au 
commerce.  J'ose  vous  supplier  de  vouloir  me  faire  le 
plaisir  de  me  renvoyer  ces  deux  lettres.  Et  où  vous 
penseriez  que  je  m'abusasse  sur  leur  contenu  ainsi  que 
dans  tout  ce  que  j'ai  eu  l honneur  de  vous  dire  par 
ma  dernière,  je  suis  trop  jaloux  de  vous  plaire  pour 
ne  pas  vous  supplier  de  vouloir  être  persuadé  de  ma 
docilité  à me  conformer  à vos  idées,  puisque  dans  tous 
les  temps  je  m’en  ferai  un  devoir.  Que  ne  puis-je 
autrement  vous  manifester  combien  j’ambitionnerai  tou- 
jours de  pouvoir  vous  convaincre  sur  la  vérité  des 
sentiments  de  reconnaissance  et  de  très  sincère  attache- 
ment avec  lesquels  j'aurai  toute  ma  vie  l'honneur, 
etc.,  etc.  ». 

L’ordonnance  que  disait  souhaiter  d'Aigrefeuille  dans 
une  des  précédentes  lettres  a été  rendue  par  l’Intendant. 
« Je  vous  dois  beaucoup  d’avoir  bien  voulu  me  faire 
part  de  l’ordonnance  qu’il  a plu  à M.  l’Intendant  de 
rendre  en  conformité  des  lettres  patentes  du  2 janvier 
1 74y  concernant  les  compagnons  et  ouvriers  des  ma- 
nufactures. Si  vous  voulez  bien  m’en  envoyer  des 
exemplaires,  je  vous  supplie  de  vouloir  qu’il  y en  ait 
en  suffisance  pour  que  j’en  puisse  remettre  et  adresser 
à toutes  les  manufactures  de  la  province  qui  ne  man- 
queront pas  de  m’en  demander,  surtout  si  elle  porte 
injonction  à moi  de  veiller  à son  exécution  ».  Ce  dernier 
détail  est  tout  pour  d'Aigrefeuille. 

En  revanche,  les  régisseurs  ne  se  montrent  pas 
trop  accueillants  à l'idée  du  plombage,  pour  laquelle 
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d’Aigrefeuille  a fait  déjà  tant  de  frais  d’éloquence. 
Assurément  il  n’y  a que  Chouard,  cet  artisan  de  discorde, 
qui  puisse  être  là-dessous.  « Je  vous  suis  également 
obligé,  Monsieur,  de  m’avoir  fait  part  des  nouveaux 
efforts  de  Messieurs  les  Régisseurs  pour  empêcher 
l’établissement  du  plombage  demandé  par  les  entre- 
preneurs de  nos  manufactures  de  tannerie  et  chamoi- 
serie.  C’est  une  suite  des  impressions  désavantageuses 
que  le  sieur  Chouard,  contrôleur  ambulant,  ne  cesse 
de  leur  donner  contre  les  entrepreneurs,  malgré  qu’il 
ne  soit  parvenu  à la  découverte  d’aucune  des  fraudes 
qu’il  s’est  avisé  de  leur  imputer  quoiqu’il  n’eut  aucune 
preuve.  Si  toutes  les  raisons  que  vous  avez  bien  voulu 
donner  ne  peuvent  opérer  cet  établissement,  j’en  serais 
fâché,  mais  je  ne  cesserai  d’espérer  jusqu’à  ce  que  je 
voie  une  décision  contraire,  me  persuadant  que  M.  de 
Blair  doit  être  mieux  instruit  qu’eux  du  local  de  la 
province  ». 

■ Mais  Chouard  a bien  d’autres  méfaits  encore  sur 
la  conscience.  « On  m’assure  que  M.  Barbier  pense  à 
se  démettre  de  sa  direction.  Si  cela  se  vérifie  je  serais 
porté  à croire  que  c’est  pour  n’être  pas  obligé  d’applau- 
dir aux  démarches  inconsidérées  du  sieur  Chouard.  Il 
y a neuf  à dix  mois  que  nous  n'avons  eu  de  contrô- 
leur, et  j’en  suis  fort  aise,  sa  présence  n’étant  propre 
qu’à  causer  des  désordres  par  les  suspicions  mal  fon- 
dées qu’il  s’avise  de  répandre  sur  les  choses  les  plus 
innocentes.  Ce  qu’il  y a de  vrai,  c'est  que  nous  vivons 
dans  la  plus  grande  union,  et  toute  la  concorde  et  la 
douceur,  et  de  manière  que  les  fabricants  se  louent 
des  bonnes  façons  qu’on  a pour  eux  ; tant  il  est  vrai 
qu’en  toute  chose  il  y a un  mode  dont  il  convient 
d’user  ».  En  d’autres  termes,  Chouard  voyait  trop  clair 
dans  les  manigances  de  d’Aigrefeuille.  Dieu  préserve 
à jamais  ce  dernier  des  contrôleurs  ! Il  n’en  faut  plus, 
ce  ne  sont  que  trouble-fête. 

L’ordonnance  tant  désirée  de  d’Aigrefeuille  lui  a 
été  communiquée  par  M.  Desmarais.  11  lui  rend  grâces, 
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tout  en  s’appropriant  le  mérite  de  l’inspiration  pre- 
mière : « J’ai  l’honneur,  Monsieur,  de  vous  faire  mes 
remerciements  de  l’envoi  que  vous  avez  bien  voulu 
me  faire  de  l’ordonnance  que  Monsieur  l’Intendant  a 
jugé  à propos  de  rendre  en  suite  du  mémoire  et  des 
observations  que  j’ai  eu  celui  de  vous  adresser  : j’ai 
lieu  de  croire  qu’il  produira  un  très  bon  effet  pour 
nos  manufactures.  Plusieurs  entrepreneurs  m’ont  déjà 
remercié  ».  Mais  il  est  un  point  qui  reste  en  suspens. 
« Permettez  que  je  vous  demande  si  vous  avez  des 
nouvelles  de  la  décision  pour  le  plombage  désiré  par 
nos  manufactures  de  cuirs».  (17  mai  176 7). 

M.  Barbier  s’est  démis  et  a été  remplacé  par  un 
M.  Flammerecourt.  Parfait  ! Mais  M.  F'iaminerecourt 
est-il  doué  d’un  génie  assez  vaste  et  assez  sublime  pour 
pouvoir  occuper  convenablement  un  tabouret  de  direc- 
teur de  la  régie.  D’Aigrefeuille  n’en  est  pas  bien  sùr_ 
II  le  croit  même  quelque  peu  borné.  «Je  doute  comme 
vous  que  le  choix  de  M.  Flammerecourt  pour  rempla- 
cer M.  Barbier  soit  bien  avantageux  à la  régie.  Ce 
n’est  pas  que  je  n’en  sois  très  aise,  ayant  toujours  reçu 
des  politesses  de  M.  Flammerecourt  ; mais  c’est  qu’il 
ne  m’a  jamais  paru  avoir  l’élévation  et  l’étendue  de 
génie  convenable  à un  directeur.  Je  le  crois  même 
assez  borné.  Je  remarque  qu’il  a pris  le  principal  com- 
mis qu’avait  M.  Barbier  ».  Mauvaise  affaire  ! Certes,  ce 
commis  n’est  point  une  souche,  comme  le  patron.  Mais 
il  lui  manque  quelque  chose  sous  le  rapport  des  mœurs  : 
quoi,  la  candeur  lui  fait  défaut.  O d’Aigrefeuille  ! c Si 
cet  homme  avait  autant  de  mœurs,  de  délicatesse  qu’il 
a d’intelligence,  je  féliciterais  M.  Flammerecourt  de  se 
l’être  attaché  »,.  Mais  cela  n’est  pas  : c’est  le  contraire. 
Donc,  ici  un  sot,  là  un  vaurien.  Supposez  une  oie  et 
un  lapin  attelés  à la  même  carriole  : comment  diable 
voulez-vous  que  cela  marche  ? De  fait,  d’Aigrefeuille 
ne  fleurit  pas  ses  victimes.  Il  les  traite  sans  fard,  ou 
s’il  leur  'en  accorde,  il  applique  le  blanc  sur  la  joue; 
droite,  le  rouge  sur  la  joue  gauche,  ce  qui  met  son. 
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monde  en  assez  ridicule  posture  devant  le  public.  D'un 
côté  de  l’intelligence,  de  l'autre  pas  de  mœurs....  ou 
quelque  chose  d’équivalent.  Il  en  a déjà  usé  de  la  sorte 
à l’égard  de  M.  Nessel,  à l’égard  de  Chouard,  etc.  ; il 
économise  son  vernis  pour  ceux  qu'il  a intérêt  à flatter 
ou  à ménager,  et  alors  il  est  doux  comme  miel. 

Voici  un  nouveau  problème  qui  préoccupe  d’Aigre- 
feuille  dans  le  même  temps.  Peut-on  être  simultanément 
en  plein  air  pour  faire  des  corvées  et  à son  bureau  à 
noircir  du  papier  ? Question  difficile  à résoudre  par 
l’affirmation.  Car  enfin,  le  don  d’ubiquité  est  assez  rare 
et  n’échoit  pas  au  premier  venu,  appartint-il  à fa  régie 
des  cuirs.  A un  autre  point  de  vue,  d’Aigrefeuille  esti- 
mait que  les  corvées  n’étaient  pas  tâche  qui  convînt  à 
un  homme  ayant  l’honneur  d'être  de  l'administration,  et 
de  son  côté  Jannot  professait  que  les  dites  corvées 
n’avaient  rien  de  divertissant.  Car  c’est  de  Jannot  qu’il 
s’agit  ici,  Jannot  le  buraliste  de  la  régie  des  cuirs  à 
Rouffach. 

Or  donc  on  se  mit  un  beau  jour  dans  l’esprit  là-bas, 
d’astreindre  Jannot  à faire  des  corvées,  comme  le  com- 
mun des  mortels,  ou  à lui  faire  payer  l’équivalent  en 
espèces  sonnantes  et  trébuchantes.  Ah  ! mais,  c’est  que 
Jannot  ne  voulut  pas  entendre  parler  de  cela.  Il  se 
rebiffa,  se  hérissa,  montra  les  dents.  Il  y eut  beau 
tapage  ce  jour-là  à Rouffach.  Si  bien  que  l’affaire  fut 
portée  à Colmar,  devant  d’Aigrefeuille.  Et  il  plut  à 
d’Aigrefeuille  de  rompre  une  lance  pour  Jannot.  Et  à 
cet  effet,  il.  s’égaya  à rompre  les  oreilles  des  autorités 
supérieures,  car  tant  pour  ménager  la  chèvre  et  le 
chou  que  pour  « faire  sa  cour  »,  il  s’en  référa  à M.  Des- 
marais. « Permettez  aussi,  Monsieur,  que  j’aie  l’honneur 
de  joindre  deux  significations  faites  au  sieur  Jannot, 
buraliste  de  la  régie  des  cuirs  à Rouffach  (qui  est  dans 
l’arrondissement  de  la  recette  principale  qui  m’est  con- 
fiée). J’accompagne  ces  deux  pièces  d’une  réponse  qui 
a été  faite  par  M.  Juncker  pour  l’affaire  faisant  l’objet 
de  sa  signification.  Vous  remarquerez  qu'il  s’agit  de 
Re»u*  d’Alsace,  1904. 
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droits  de  corvées  que  l’on  veut  faire  payer  à ce  bura- 
liste. J’avais  pensé  que  son  emploi  l'exemptant  des 
charges  personnelles  et  par  conséquent  des  corvées  en 
nature,  cette  exemption  devait  avoir  lieu  par  leur  con- 
version en  argent.  Car  si,  comme  on  n’en  peut  pas 
disconvenir,  ce  buraliste  ne  peut  être  assujetti  à faire 
des  corvées,  n’étant  pas  possible  qu’il  soit  à la  corvée 
et  à son  bureau  en  même  temps,  il  me  semble  que 
s'il  ne  les  doit  en  nature,  il  ne  les  doit  pas  non  plus 
en  argent,  cette  prestation  étant  purement  personnelle, 
quoique  convertie  en  argent,  puisqu’elle  ne  peut  être 
exigée  que  de  ceux  qui  seraient  obligés  de  faire  les 
corvées  en  nature.  Or,  étant  constant  que  les  buralistes 
de  la  régie  ont  été  exemptés  de  toutes  corvées  par 
l'ordonnance  que  M.  de  Lucé  a rendue  lors  de  l'éta- 
blissement de  la  régie,  en  faveur  de  tous  ceux  qui  y 
sont  employés,  il  me  semble  qu’on  n’est  pas  fondé  à 
l’inquiéter  à cet  égard  sous  prétexte  de  la  conversion 
en  argent.  Cependant,  je  suis  convenu  avec  M.  Juncker, 
qui  est  de  mes  amis  et  qui  a été  hier  ici,  que  j’aurais 
l'honneur  de  vous  envoyer  sa  lettre  avec  les  significa- 
tions pour  savoir  ce  que  vous  en  penseriez,  et  que  ce 
serait  d'après  la  réponse  dont  je  vous  supplie  de  vou- 
loir m'honorer,  que  nous  nous  déciderions  sur  le  parti 
à prendre,  d’autant  que  le  buraliste  ne  fera  que  ce 
que  je  lui  dirai,  et  que  le  fermier  en  usera  de  même 
vis-à-vis  de  M.  Juncker.  Je  suis  toujours  flatté  des 
occasions  qui  me  procurent  celui  de  vous  remercier  ». 

( 1 7 ma*  *767)- 

M.  Desmarais  ne  partage  pas  le  sentiment  de  d’Aigre- 
feuille  sur  la  question,  et  celui-ci  se  permet  de  la 
discuter  avec  lui.  On  trouve  dans  sa  lettre  comme  des 
velléités  de  révolte,  même  des  semblants  de  menaces, 
non  de  sa  part,  mais  de  la  part  de  son  client.  D’Aigre- 
feuille  ne  déteste  pas  de  se  faire  l’écho  des  essais 
d’indépendance  des  autres.  Il  se  garderait  bien  de 
fronder  de  lui-même  ; cependant  il  souligne  avec  vo- 
lupté les  manifestations  de  ce  genre  qui  se  produisent. 
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Un  éclat  le  ravirait  d’aise;  son  audace  du  reste  s’en 
tient  là.  Et  pourtant  on  devine  dans  ces  moments  que 
son  attachement,  son  dévouement  ne  sont  que  de  sur- 
face et  d’étalage,  et  qu’au-dedans  de  lui  couvent  des 
sentiments  d’envie  et  de  haine  inavouables.  Sous  le 
mielleux  sourire  de  courtisan  qui  ne  quitte  pas  ses 
lèvres,  on  soupçonne  l’amer  rictus,  et  l’on  s’étonne 
moins  quand  on  songe  au  fils,  le  transfuge,  le  renégat. 

« Je  conviens,  Monsieur,  que  si  le  sieur  Jannot, 
buraliste  de  la  régie  des  cuirs  à Rouffach,  touchait  des 
appointements  pour  raison  de  cet  emploi  ou  qu’il  eut 
des  remises  de  nature  à lui  en  tenir  lieu,  ce  serait  avec 
raison  qu’on  pourrait  lui  opposer  les  dispositions  de 
l’ordonnance  des  aides,  mais  ce  buraliste,  ainsi  que  les 
trois  quarts  et  demi  de  ceux  que  MM.  les  régisseurs 
ont  établis  en  cette  province  ne  s’étant  chargés  des 
marteaux  et  registres  de  la  régie  que  sous  condition 
expresse  de  jouir  des  mêmes  et  semblables  franchises 
et  exemptions  dont  jouissent  les  commis  des  fermes, 
ce  qui  fait  tout  le  produit  de  leur  emploi,  il  est  sûr 
que  cette  disposition  de  l’ordonnance  des  aides  devant 
être  tirée  (sic)  à la  rigueur  vis-à-vis  d’eux,  tous  remer- 
cieraient, et  alors  le  service  de  la  régie  serait  à décou- 
vert, et  comme  le  sieur  Jannot,  que  j’ai  fait  venir, 
vient  de  me  dire  très  nettement  que  s'il  ne  devait 
jouir  d’aucune  exemption,  la  régie  pourrait  disposer 
de  sa  commission,  je  vous  avoue  que  nous  serions  fort 
•embarassés  s'il  prenait  la  résolution  définitive  de  s’en 
démettre,  d’autant  que  je  ne  saurais  à qui  faire  remettre 
les  marteaux  et  registres,  puisque  personne  autre  ne 
voudrait  s’en  charger.  Et  pour  vous  convaincre  que 
" nos  buralistes  ne  touchent  pas  d’appointements  ni 
remises  de  nature  à les  engager  à conserver  leur 
commission,  j’ai  l’honneur  de  joindre  le  compte  que 
je  viens  de  rendre  de  l’année,  d’avril  1 765  à 1 766,  par 
où  vous  verrez  entre  autre  que  le  sieur  Jannot  n’a 
pour  toute  rétribution  de  la  régie,  pour  cette  année, 
<que  28  livres,  O sol,  O denier.  En  sorte  qu’il  faut  être 
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aussi  désœuvré  qu’il  l’est,  pour  vouloir  demeurer  chargé 
d’un  service  si  peu  lucratif  et  qui  ne  laisse  cependant 
pas  que  d’exiger  les  sollicitudes  d’un  homme  séden- 
taire ». 

En  conséquence  il  faut  que  M.  Desmarais  y réflé- 
chisse à deux  fois  : « Permettez  donc  que  je  vous 
renvoie  la  signification  qui  lui  a été  faite  avec  la  lettre 
de  M.  Juncker,  et  que  j’aie  l’honneur  de  vous  supplier  de 
vouloir  de  nouveau  réfléchir  sur  cette  affaire,  de  manière 
à prévenir  l’embarras  où  nous  nous  trouverions  pour  la 
régie  si  le  sieur  Jannot  et  ses  semblables  se  déter- 
minaient à nous  remettre  leur  commission.  Il  a joui, 
depuis  qu’il  en  est  pourvu,  de  l’exemption  des  corvées 
* auxquelles  on  veut  aujourd’hui  l'assujettir,  et  je  crois 
toujours  être  fondé  à dire  que,  quoique  converties  en 
argent,  elles  ne  sont  pas  moins  personnelles  et  non 
réelles,  puisqu’il  n’y  a que  ceux  qui  les  devraient  en 
nature  qui  puissent  être  assujettis  au  payement  de  ce 
à quoi  ils  ont  été  réglés  (sic).  Or  un  buraliste  ne  pou- 
vant être  en  son  bureau  et  à la  corvée  en  même  temps, 
il  est  conséquent  que  le  service  du  Roi  doit  prévaloir 
à celui  du  seigneur,  et  qu’ainsi  le  sieur  Jannot  doit 
continuer  à jouir  d’une  exemption  à la  faveur  de  laquelle 
il  s’est  chargé  de  sa  commission,  et  ne  possédant  en 
biens  fonds  qu’une  petite  maisonnette  qu’il  habite  et 
quelques  petits  morceaux  de  vigne,  pour  raison  des- 
quels il  ne  peut  jamais  être  beaucoup  augmenté  (sic\ 
il  n’a  accepté  cette  commission  que  par  l’espoir  qu’on 
lui  en  donnait,  qu’il  jouirait  des  privilèges  attribués 
aux  commis  des  fermes,  et  notamment  de  l’exemption 
de  toutes  charges  personnelles.  Il  me  semble  donc 
que  ces  considérations  vous  porteront  à penser  que  sa 
prétention  n’est  pas  dénuée  du  fondement  et  que  l’or- 
donnance que  M.  de  Lucé  a rendue  en  faveur  des 
employés  de  la  régie,  lors  de  son  établissement  en 
cette  province,  doit  lui  bénéficier,  puisque  ce  n’est  vrai- 
ment qu’à  la  faveur  des  exemptions  accordées  par  cette 
ordonnance  qu’il  s’est  chargé  d’une  commission  qui. 
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vous  le  voyez  aux  pages  7 et  8 de  mes  comptes,  ne 
lui  est  nullement  lucrative. 

« Pardonnez  mes  importunités  au  zèle  qui  me  dirige 
pour  le  bien  du  service.  Ce  motif,  qui  sera  toujours 
la  base  de  ma  conduite,  me  fait  espérer  que  vous 
trouverez  que  mes  représentations  doivent  l’emporter 
sur  l’avidité  d'un  fermier  des  corvées  dont  les  buralistes 
de  régie  doivent  être  exempts  puisque,  quoique  con- 
verties en  argent,  elles  ne  cessent  point  d'ètre  person- 
nelles, dès  qu’elles  ne  peuvent  être  exigées  que  de 
ceux  qui  les  devraient  en  nature.  Je  penserais,  Mon- 
sieur, qu'un  mot  de  lettre  de  M.  de  Hlair  ou  de  vous 
à M.  Juncker  ou  à M.  Immelin  pourrait  faire  cesser 
l’inquiétude  que  l’on  cause  au  sieur  Jannot,  sans  qu'il 
fût  besoin  de  requête,  et  que  par  là  on  éviterait  de 
rendre  une  ordonnance  en  opposition  à la  disposition 
de  celle  des  aides,  disposition  au  surplus  qui,  à mon 
sens,  ne  devrait  regarder  que  les  employés  des  fermes 
et  non  ceux  d'une  régie  qui,  se  faisant  par  économie 
(sic),  pour  le  compte  du  roi,  mérite  plus  de  faveur, 
surtout  ceux  qui,  comme  le  sieur  Jannot,  11e  touchent 
point  d’appointements  pour  faire  le  service  que  sa 
manutention  exige.  J’ai  l’honneur,  etc. 

On  a retenu  la  menace  : si  M.  Desmarais  n’obtem- 
père pas  à sa  volonté,  Jannot  plantera  là  la  régie  et 
ira  à côté  planter  ses  choux,  à moins  que  lubie  ne 
lui  prenne  d’aller  faire  parade  devant  une  baraque  de 
foire  à l’instar  de  ses  folâtres  homonymes.  Pauvre 
Jannot  ! Ce  serait  certainement  grande  pitié,  si  un 
homme  qui  a su  inspirer  à un  autre  assez  de  considé- 
ration pour  la  décider  à commettre  une  lettre  de  telle 
étendue,  ne  voyait  pas  ses  vœux  exaucés.  Nous  ne 
savons,  il  est  vrai,  ce  qui  en  advint.  Il  y a bien  au 
haut  de  la  page  une  note  marginale,  de  fabrication 
strasbourgeoise,  qui  dit  : « Répondu  le  6 juin,  renvoyé 
afin  qu’il  soit  présenté  une  requête  à M.  l’Intendant, 
pour  décider  de  cette  affaire  ».  Et  c’est  tout.  Mais 
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ne  nous  désolons  pas  ! Dans  le  doute  supposons  U? 
mieux,  et  que  Jannot  fut  exempté  des  corvées. 

Le  propriétaire  de  la  papeterie  de  Châtenois,  lui 
aussi,  avait  des  ennuis,  et  à la  même  époque  que 
Jannot,  et  comme  lui  encore  il  s’adressa  à d’Aigrefeuille 
pour  les  dissiper  : « J’ai  l’honneur,  écrivait  ce  dernier 
à M.  Desmarais  le  3 juin  1 767,  de  vous  envoyer  la 
requête  que  le  propriétaire  de  la  papeterie  de  Châte- 
nois vient  de  m’adresser,  en  me  priant  de  vous  la  faire 
passer  pour  qu’elle  soit  réglée.  Sa  demande  étant 
fortdée  sur  la  disposition  formelle  de  l’article  44  de 
l’arrêt  du  Conseil  du  27  janvier  1739,  je  n’y  vois 
aucune  difficulté.  Il  n’est  question  que  du  plus  ou  du 
moins.  Mais,  étant  constant  qu’il  doit  être  taxé  d’office, 
il  ne  s’agit,  avant  d’y  procéder  et  pour  le  faire  en- 
connaissance  de  cause,  que  d’entendre  les  préposés  de 
la  communauté  de  Châtenois.  Pareil  cas  s’étant  pré- 
senté pour  la  papeterie  de  Wasselonne,  et  Monsieur 
de  Lucé  m’ayant  fait  l'honneur  de  me  commettre  pour 
vérifier  la  requête,  entendre  les  parties,  dresser  procès- 
verbal  de  leurs  dires  et  donner  mon  avis,  et  m’y  suis 
employé,  et  la  taxe  de  cette  papeterie  a été,  il  y a 
environ  quatre  ans,  dressée  d’après  ce  que  j’avais  eu 
celui  (l'honneur)  de  proposer.  Permettez  donc,  Monsieur, 
que  j’aie  l’honneur  de  vous  supplier  de  vouloir  porter 
Monsieur  de  Blair  à ordonner  ce  que  sa  sagesse  lui 
fera  juger  nécessaire  sur  cette  requête.  S’il  me  faisait 
celui  de  me  la  renvoyer,  je  pourrais  m’employer  à la 
vérifier  dans  la  tournée  que  je  me  propose  de  faire 
incessamment.  J’en  serais  d’autant  plus  flatté  que  cela 
me  fournirait  l’occasion  de  lui  manifester  combien 
j’ambitionne  toujours  de  lui  plaire  et  de'mériter  d’être 
honoré  de  ses  ordres».  Mais  on  n’est  pas  si  expéditif 
que  cela  à Strasbourg,  et  la  garantie  de  d’Aigrefeuille 
n’y  suffit  pas  pour  décider.  On  trouve  les  mots  sui- 
vants en  marge  du  feuillet  : * Répondu  le  6 juin, 
d’indiquer  si  c’est  le  Châtenois  de  Bellort  ou  celui  du 
Grand-Chapitre,  afin  d’envoyer  la  requête  au  bailli  ou. 
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au  subdélégué  pour  entendre  leur  avis,  sauf  à la  lui 
renvoyer  pour  avoir  son  opinion  sur  le  privilège  ». 
M.  Desmarais  entend  juger  à son  escient,  en  toute 
connaissance  de  cause. 

Or  çà,  d Aigrefeuille,  coupons  court  ! 

Depuis  que  nous  nous  sommes  si  imprudemment 
embarqué  sur  cette  galère,  de  nouvelles  lettres,  sorties 
de  l'intarissable  encrier  de  l’inspecteur  contrôleur,  sont 
venu  s'ajouter  à notre  collection  déjà  si  drue,  si  com- 
pacte. La  crue  a pris  des  proportions  terrifiantes  et, 
en  vérité,  les  bras  nous  tombent.  Aussi  bien  la  patience 
de  nos  lecteurs  doit-elle,  d’autre  part,  être  épuisée 
depuis  longtemps.  Arrêtons-nous  donc.  Nous  avions 
déjà  réservé  bien  des  choses  à dire,  mais  comme  nos 
études  ont  spécialement  pour  objet  le  XVIIIe  siècle, 
l’occasion  ne  nous  faillira  pas  de  faire  encore  appel  à 
son  témoignage  et  de  recourir  à cette  correspondance, 
où  abondent  les  révélations  de  tous  genres.  Et  nous 
n’aurons  garde  de  négliger  une  source  aussi  riche,  si 
tant  est  que  Dieu  nous  prête  vie  et  qu’un  destin  hos- 
tile ne  vienne  se  mettre  en  travers  de  nos  projets. 

Avant  de  quitter  notre  homme  cependant,  enter- 
rons-le. 

En  maint  endroit  de  sa  correspondance,  d’Aigre- 
feuille  gémit  sur  les  altérations  que  subit  petit  à petit 
et  à la  longue  sa  précieuse  personne.  Ses  infirmités  ne 
font  qu'augmenter  et  s’accroître  avec  l’âge  : c’est  le 
sort,  dit-on,  et  d’ Aigrefeuille,  bien  que  d’Aigrefeuille, 
n’y  échappe  pas.  Le  2 août  1765,  il  rend  grâces  à 
M.  Desmarais  qui,  par  une  lettre  fort  civile  et  pleine 
d’honnêteté,  avait  compati  à ses  souffrances  et  déploré 
en  termes  délicats  les  défaillances  de  sa  santé  : « On 
ne  peut  être,  Monsieur,  plus  touché  que  je  le  suis  de 
ce  que  vos  bontés  vous  portent  à me  faire  la  grâce 
de  me  dire  par  la  lettre  dont  vous  m’avez  honoré  le 
29  du  mois  dernier.  Je  me  trouve  déjà  mieux  aujour- 
d hui,  puisque  j’ai  l’aisance  de  pouvoir  écrire,  quoique 
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sur  mon  lit.  Cependant  les  médecins  et  chirurgiens  me 
disent  qu’il  se  pourra  que  je  ne  pourrais  marcher  que 
vers  le  i 5.  L’érésipèle  étant  plus  opiniâtre  qu’ils  n’avaient 
cru  ».  L’année  suivante,  nous  l’avons  vu  plus  haut,  ce 
sont  les  rhumatismes  qui  font  leur  déplaisante  appari- 
tion. Deux  ans  après,  c'est  un  accident  qui  lui  survient 
et  le  détériore  quelque  peu.  Le  dégât  d’ailleurs  ne  sera 
pas  trop  considérable,  les  eaux  minérales  le  tireront 
d’affaire  : « Comme  j’ai  lieu,  Monsieur  (Desmarais, 
24  février  1769),  d’étre  convaincu  que  vous  n’aurez  pas 
appris  avec  indifférence  le  fâcheux  incident  qui  m’est 
arrivé,  j’ose  croire  que  vous  agréerez  que  j’aie  l’honneur 
de  vous  faire  part  que  les  médecins  qui  me  voient, 
m’assurent  que  je  serai  quitte,  indépendamment  du  mal 
qu’ils  m’ont  fait  souffrir,  pour  la  peur,  au  moyen  des 
eaux  de  Balaruc,  que  je  fais  venir  de  Nancy  et  que 
j’ai  commencé  aujourd'hui.  Je  m’aperçois  déjà  qu’elles 
me  font  du  bien.  Ainsi  je  ne  tarderai  pas  à n’être  plus 
obligé  de  garder  le  lit.  J’ose  vous  assurer,  Monsieur, 
qu’un  de  mes  plus  grands  regrets  eut  été  de  perdre  le 
désir  que  j’aurai  toujours  de  vous  témoigner  ma  vive 
et  respectueuse  reconnaissance,  pénétré  que  je  suis  des 
bontés  que  vous  m’avez  témoignées  depuis  que  nous 
avons  le  bonheur  de  vous  posséder — Je  me  sers 
d’une  main  étrangère  (qui  est  celle  de  mon  fils)  pour 
avoir  l’honneur  de  vous  écrire,  parce  que  ma  main 
droite  me  refuse  encore  tout  service.  J’ai  celui  d’être 
votre  très  humble  et  très  dévoué  serviteur. 

« D’Aigrefeuille  fils  pour  mon  père  ». 

C’est  la  première  fois  que  nous  nous  sommes  trouvé 
en  face  de  l’écriture  de  ce  coquin  de  fils,  si  belle,  si 
nette,  si  pure  et  qui,  à première  vue,  semble  faite  pour 
dérouter  les  graphologues. 

Donc,  d’Aigrefeuille,  le  père,  se  laisse  bercer  aux 
plus  douces  espérances  et  constate  avec  émerveillement 
l’efficacité  des  eaux  de  Balaruc.  Or  voyez  le  guignon  ! 
Voici  qu’un  maudit  petit  juif  de  Winzenheim  vient 
l’arracher  à sa  béatitude,  le  relancer  jusque  dans  son 
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lit  et  le  rappeler  a la  triste  réalité  des  choses.  Mais 
paix  ! Hirtz  Moyse,  de  Winzenheim,  a des  références. 
« Une  personne  de  cette  ville  (à  M.  Desmarais),  pour 
qui  j’ai  des  considérations  et  que  j’ai  des  raisons  de 
chercher  à obliger,  et  cette  personne  qui  veut  bien 
s’intéresser  pour  le  nommé  Hirtz  Moïse,  juif  régnicole, 
marié  et  établi  à Winzenheim  près  Turckheim,  ayant 
fait  présenter  à Monsieur  le  duc  de  Choiseul  un  placet 
pour  qu’il  lui  soit  possible  de  continuer  sa  demeure  à 
Winzenheim,  malgré  l’empêchement  qu'on  voudrait  y 
apporter,  et  ce  ministre  devant  avoir  fait  passer  ce 
placet  à M.  de  Blair  pour  avoir  son  avis,  cette  personne 
qui  sait  bien  que  voulez  bien  m'honorer  de  vos  bontés, 
désirant  que  j’ai  l’honneur  de  vous  supplier  de  vouloir 
accélérer  cette  affaire,  j’ose  croire  que  vous  voudrez 
ne  pas  désapprouver  que  je  le  fasse  ; si  j’en  crois  ce 
que  m'en  a dit  cette  même  personne,  la  demande  du 
juif  ne  semblerait  pas  devoir  souffrir  difficulté,  puisqu'il 
rapporte  décision  dans  un  cas  qui  était  moins  favorable, 
et  que  d’ailleurs  Monsieur  l’Intendant  doit  avoir  bien 
voulu  le  charger  d’une  collecte  de  deniers  royaux  sur 
les  gens  de  sa  nation  qui  habitent  en  nombre  considé- 
rable dans  quinze  ou  vingt  communes  de  la  province  : 
je  ne  sais,  Monsieur,  si  je  m’abuse,  mais  je  pense  que 
si  vous  faisiez  l’envoi  de  cette  affaire  à M.  Muller,  qui 
est  en  état  de  l'examiner  et  de  vous  en  rendre  compte 
de  manière  à vous  mettre  à même  de  donner  un  avis 
certain  et  réfléchi,  vous  l'abrégeriez,  surtout  si  vouliez 
bien  étendre  votre  complaisance  jusqu’à  me  faire  ins- 
truire du  jour  du  renvoi  au  ministre  ; permettez  donc 
que  je  vous  demande  cette  grâce  et  celle  de  ne  jamais 
douter  des  sentiments  de  reconnaissance  et  du  plus 
sincère  et  parfait  attachement  avec  lequel,  etc.  ». 

Moïse  a été  servi,  servi  avec  une  diligence  qui 
^enchante  d’Aigrefeuille,  car  Moïse  le  laissera  mainte- 
nant en  repos,  le  laissera  se  dorloter  à son  aise  : la 
Faculté  l’exige.  «J'ai  mille  actions  de  grâces  à vous 
rendre,  Monsieur  (Desmarais),  de  la  bonté  que  vous 
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avez  eue  de  faire  expédier  l’affaire  du  juif  Hirtz  Moïse 
de  Winzenheim.  Comme  on  m’a  mandé  hier  de  Paris 
que  la  lettre  qui  contenait  la  décision  devait  vous  être 
envoyée  hier  ou  demain  lundi,  permettez  que  j'ose 
vous  demander  la  continuité  de  vos  bontés  pour  que 
cette  décision  ne  tarde  que  le  moins  qu’il  sera  possible 
à être  envoyée  à M.  de  Montconseil,  parce  que  si  elle 
est  favorable,  comme  il  y a lieu  d’espérer,  nous  serons 
débarrassés  des  importunités  de  ce  juif  et  je  vous  devrai 
une  particulière  reconnaissance,  d’autant  plus  que  dans 
mon  état,  je  n’ai  pas  besoin  de  m’occuper  des  affaires 
des  autres».  Il  y a bien  d’autres  soucis!  La  santé 
avant  tout,  et  la  paix  par-dessus  le  marché  : * Les 
médecins  me  demandent  la  plus  grande  tranquillité  ». 
Du  reste  la  guérison  est  en  bonne  voix  : « Comme 
vous  avez  eu  la  bonté  de  me  témoigner  prendre  part 
à ma  situation,  je  dois  avoir  l’honneur  de  vous  dire 
que  j’acquérais  toujours  de  nouvelles  forces  ».  Les 
hommes  de  l’art  estiment  néanmoins  que  le  remède 
n’a  pas  absolument  répondu  à leurs  espérances  et  que, 
tout  bien  considéré,  la  cure  n’est  pas  totalement  con- 
sommée. Un  surcroît  de  précaution  n’est  jamais  nui- 
sible et,  en  tout  état  de  cause,  les  stations  thermales 
sont  des  endroits  où  l’on  fait  provision  de  santé  : en 
conséquence  ils  prononcèrent  doctoralement  que  d’Ai- 
grefeuille  devait  partir  pour  Plombières  : * Mes  médecins 
persistant  à décider  que  je  ne  les  aurai  en  entier'  (ses 
forces;  qu’après  avoir  fait  usage  des  eaux  de  Plombières, 
je  suis  déterminé  à y aller  du  au  20  du  mois  pro- 
chain; que  ne  puis-je  vous  y être  de  quelque  utilité; 
j’ose  vous  offrir  pour  vous  et  vos  amis  tout  qui 
dépendra  de  moi».  (30  avril  1769). 

Mais,  direz-vous,  les  peaux  de  chèvre  et  de  chat 
sauvage  ? Il  semble  qu’à  l’heure  présente  d’Aigrefeuille 
soit  désabusé  sur  l'efficacité  de  leurs  propriétés  médi- 
cinales : ses  rhumatismes  se  sont  montré  réfractaires  à 
leur  chatouillement  importun  et  une  pratique  quoti- 
dienne l'a  amené  à douter  de  leur  vertu.  Par  contre. 
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sous  leur  bénignité  apparente,  les  eaux  minérales  cons- 
tituent un  médicament  d’une  énergie  extrême,  apprend 
l’hydrologie  médicale.  D’Aigrefeuille  renie  donc,  et  les 
chèvres,  et  les  chats  sauvages,  et  leurs  peaux,  et  se 
livre  à l’eau  corps  et  âme.  Et  il  ne  larde  pas  à s’en 
bien  trouver  : < Je  dois,  Monsieur  (Desmarais),  aux  bon- 
tés dont  vous  m’avez  toujours  honoré  et  à la  part  que 
vous  avez  bien  voulu  prendre  à mon  accident,  de  vous 
rendre  compte  de  mon  retour  de  Plombières  et  du 
soulagement  que  j’ai  ressenti,  qui  est  tel  que  je  com- 
mence à sentir  beaucoup  de  mouvement  dans  la  main, 
et  que  le  médecin  de  Plombières,  homme  qui  est  en 
très  grande  considération,  m'a  assuré  que  je  marcherais 
après  la  seconde  saison,  à l’effet  de  quoi,  je  fais  état 
de  partir  vers  le  10  du  mois  prochain.  J'eusse  eu  l'hon- 
neur de  vous  informer  plus  tôt  sans  une  incommodité 
qui  ne  m'a  permis  aucune  espèce  de  contention.  Comme 
on  a voulu  me  persuader  que  Monsieur  de  Blair  se 
propose  d'aller  aussi  prendre  les  eaux  de  Plombières 
dans  cette  seconde  saison,  j’en  serais  bien  flatté,  sur- 
tout si  M.  de  Blair  m’honorait  de  ses  ordres  au  sujet  de 
ce  voyage,  si  tant  est  qu’il  me  crût  capable  de  lui  être 
de  quelque  utilité.  Je  vous  supplie  aussi,  au  cas  où 
vous  présumeriez  que  je  pus  vous  être  utile  dans  ce 
pays-là,  pour  vous  ou  vos  amis,  je  serais  également 
bien  que  vous  voulussiez  bien  m'honorer  de  vos  ordres 
et  commissions».  (16  juillet  1.769). 

Les  résultats  de  cette  première  campagne  ont  donc 
été  sensibles,  bien  que  sans  excès,  puisqu’à  son -retour, 
il  lui  est  accordé  de  brimbaler  quelque  peu  du  bras  et 
qu’il  se  sent  un  tantinet  d’élasticité  dans  le  jarret.  Bref, 
il  a réussi  à se  radouber  et  se  trouve  dans  un  état 
satisfaisant.  Néanmoins,  il  lui  resterait  quelque  difficulté 
à fournir  une  bonne  trotte  à travers  ses  forêts  et,  le 
soir  venu,  de  faire  fière  figure  au  rigodon.  Il  s’en  retour- 
nera donc  à Plombières  avec  l’espoir  de  s’y  remettre 
complètement  à neuf  et  de  s’en  revenir  regaillardé,  du 
talon  à l'occiput.  Cette  fois,  c’est  à l’Intendant  lui-même 
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qu’il  fait  part  de  ses  projets.  « Colmar,  30  juillet  1769. 
Les  bontés  dont  vous  m’avez  toujours  honoré  depuis 
que  cette  province  a le  bonheur  de  vous  posséder,  me 
font  croire  que  Votre  Grandeur  se  sera  aperçu  que 
depuis  plus  de  deux  ans,  je  n’ai  pas  eu  l’honneur  de 
lui  faire  ma  cour.  Les  incommodités  dont  je  n’ai  pas 
cessé  d’étre  assailli,  l’attaque  d’aploplexie  et  l’espèce 
de  paralysie  qui  l’a  suivie  en  ont  été  la  cause.  Je  ne 
suis  pas  encore  guéri  de  cette  paralysie  qui  me  prend, 
tout  le  côté  droit,  puisque  la  première  saison  que  j’ai 
passée  à Plombières  ne  m'a  procuré  qu’un  peu  de  mouve- 
ment dans  le  bras,  de  manière  qu’il  faut  que  j’y  retourne 
à la  seconde  saison,  c’est-à-dire  du  8 au  10  août.  Et 
comme  je  compte  que  ce  second  voyage  me  sera  de 
plus  en  plus  salutaire,  et  qu’il  me  sera  permis  de 
marcher,  je  vous  supplie  d’agréer  que  j’emploie  les 
premiers  moments  à mériter  de  plus  en  plus  l’honneur 
de  votre  protection,  et,  comme  j’ai  appris  ici  que  Mad. 
de  Blair,  qui  est  à Plombières,  en  partait  Incessamment, 
c’est-à-dire  le  lendemain  que  j’y  arriverai,  et,  au  cas 
où  Votre  Grandeur  me  croirait  propre  à lui  être  de 
quelque  utilité,  soit  pendant  le  séjour  que  j’y  ferai,  soit 
à mon  retour,  j’ose  la  supplier  de  vouloir  m'honorer 
de  ses  ordres,  persuadée  que  je  la  supplie  d’être  de 
mon  empressement  à les  exécuter  et  à faire  tout  ce 
qui  sera  en  moi  pour  lui  plaire...».  (30  juillet  1769). 

L’année  suivante,  il  est  à Bourbonne.  Il  y a bel  âge 
qu’elles  sont  au  rancart,  les  caisses  de  Balaruc!  D'Aigre- 
feuille  a décidément  renoncé  à récupérer  santé  et  vigueur 
par  déglutition,  c’est  à l’immersion  qu’il  réclamera 
maintenant  de  nouvelles  forces.  Le  12  juillet  1770,  il 
écrit  à M.  Desmarais  de  cette  station  thermale  : « Je 
suis  ici  pour  le  rétablissement  de  ma  santé.  Si  mes 
médecins  m’y  avaient  envoyé  l’année  dernière,  il  y a 
longtemps  que  je  serais  guéri.  Le  médecin  de  cette 
ville  me  donne  les  plus  belles  espérances  (tout  comme 
le  médecin  de  Plombières),  mais  il  ne  me  dissimule  pas 
• que  cela  pourra  être  long.  Il  s’y  fait  des  miracles  qui 
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me  donnent  bien  de  la  confiance.  Si  le  hasard  voulait 
que  je  pus  vous  être  de  quelque  utilité  pour  vous  et 
vos  amis  dans  cette  contrée,  je  vous  supplie  de  vouloir 
me  faire  l'honneur  et  la  grâce  de  ne  me  point  épar- 
gner ».  Et  six  semaines  après  il  quitte  Bourbonne 
avec...  de  l’espoir.  * Je  dois,  Monsieur  (Desmarais),  aux 
bontés  dont  vous  avez  bien  voulu  m’honorer  depuis 
que  nous  avons  l’honneur  de  vous  posséder  en  cette 
province,  de  vous  informer  de  mon  retour  des  eaux 
de  Bourbonne,  où  j’ai  fait  des  exercices  encore  plus 
forts  qu’à  Plombières,  et  que  j’ai  l’espérance  d’en 
ressentir  les  effets  dans  quelques  mois,  puisque  déjà 
je  commence  à marcher  avec  une  canne.  Je  vous  assure, 
Monsieur,  que  la  satisfaction  que  j’en  ressens  est  grande, 
puisque  j’espère  pouvoir  vous  renouveler  de  vive  voix 
les  sentiments  que  vous  m’avez  inspirés  et  l’envie  que 
j'aurai  toujours  d’ètre  honoré  de  vos  ordres  et  de 
vous  persuader  sur  mon  empressement  de  les  exé- 
cuter ». 

Il  n'est  pas  que  le  rétablissement,  d’ailleurs  encore 
assez  problématique,  de  sa  santé  et  l’envie  de  faire 
sa  cour  qui  lui  ont  fait  trousser  bagage.  De  mauvais 
bruits  circulent  là-bas  touchant  la  tranquillité  de  la  con- 
trée, et  le  pain  augmentait,  et  la  vendange  faillira  : il 
était  temps  de  lever  le  pied.  Présentement  Colmar  est 
pays  de  cocagne  en  regard  d’outre  Vosges,  t Je  me 
félicite  d’être  de  retour,  car  les  lettres  qu’on  ne  cessait 
de  recevoir  dans  le  pays  parlant  toujours  de  fermen- 
tation dans  le  cœur  de  l’Etat,  je  suis  fort  aise  d’être 
revenu  dans  la  province  où,  grâce  à Dieu,  on  jouit  de 
la  plus  grande  tranquillité.  La  disette  des  grains  a égale- 
ment été  grande  à Bourbonne.  Le  pain  y a valu  cinq 
sols  la  livre,  et  sans  Mad.  l’Intendante  de  Chàlons, 
qui  par  bonheur  y était  et  qui  en  informa  son  mari, 
on  a été  à la  veille  d’en  manquer,  et  comme  la  défense 
de  l’exportation  arriva,  cela  fait  qu’il  diminua  de  près 
de  la  moitié.  La  vendange  sera  très  petite  en  Cham- 
pagne, Comté  et  Bourgogne,  et  j’ai  vu  une  lettre  de- 
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Bordeaux  qui  disait  qu’elle  ne  sera  pas  d’un  dixième 
dans  la  Guyenne,  ce  qui  causait  une  grande  désolation. 
Il  n’en  sera  pas  tout  à fait  de  même  dans  cette  con- 
trée. Il  est  vrai  que  la  montagne  11’est  rien  moins  que 
riche.  Mais  on  m’assure  que  le  ban  de  Colmar  est  des 
plus  beaux. ..  ». 

Mais  si  par  grâce  spéciale,  Bacchus  a étendu  son 
sceptre  protecteur  sur  le  vignoble  de  Colmar,  pour  le 
garantir  du  désastre,  il  n’y  a pas  dans  tout  l’Olympe 
de  divinité  qui  jusqu'ici  ait  pensé  à faire  fondre  les 
dispositions  morbifiques  dont  d'Aigrefeuille  ressent  de 
nouveau  les  funestes  tiraillements.  Les  effets  des  eaux 
ont  été  bien  éphémères,  et  bientôt  l’infortuné  se  voit 
obligé  de  rappeler  à l’activité  de  service  les  cannes 
qu’il  avait  triomphalement  réléguées  au  grenier  à nippes, 
département  des  rebuts.  Elles  n’y  étaient,  hélas  ! qu’en 
disponibilité,  car  les  décevantes  promesses  des  stations 
thermales  de  Bourbonne  et  de  Plombières  vont  rejoindre, 
dans  la  case  cérébrale  où  cohabitent  les  illusions  et  les 
déceptions,  le  souvenir  des  peaux  de  chèvre  et  de 
chat  sauvage. 

L’homme  est  ainsi  fait  cependant,  que  l’espérance 
lui  demeure  irréductible  au  cœur,  qu’elle  lui  est  comme 
chevillée  à l’âme  et  que,  quand  la  douleur  le  talonne, 
il  oublie  vite  les  déboires  passés  pour  se  cramponner 
à tout  ce  qui  lui  parle  de  soulagement.  A quelque 
distance  de  Sélestadt,  près  d’Artolsheim,  se  trouve  une 
source  dont  on  vantait,  au  siècle  dernier,  l’efficacité 
■contre  la  goutte.  Artolsheim  n’est  pas  loin  de  Colmar, 
et  puis  le  pays  d’Alsace  est  renommé  pour  la  cordia- 
lité de  ses  habitants,  la  beauté  de  ses  sites.  D’Aigre- 
feuille  part  donc  pour  Artolsheim,  y transporte  son 
importance,  plein  d'espoir.  Oh  ! la  cruelle  méprise  ! 
En  place  des  sylpides  aériennes,  des  suaves  naïades 
dont  il  avait  peut-être  vu  en  rêve  l’urne  salutifere 
répandre  en  flots  glauques  la  force  et  la  santé  sur  ses 
membres  endoloris,  dans  le  mystère  de  bocages  déli- 
cieux, il  ne  rencontre,  au  milieu  d’un  pays  plat  et 
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morose,  que  quelques  rustres  malappris,  lourds  d'aspect, 
obtus  d’esprit,  dont  l’accueil  lui  fit  faire  la  plus  piteuse 
' grimace.  L’infernale  engeance  ne  sut  pas  rendre  à ses 
qualités  tout  ce  qu’elle  leur  devait  d’hommage  ; elle 
ne  sut  même  pas  démêler  dans  son  personnage  auguste 
la  supériorité  qui  cependant  en  devait  rayonner.  Enfin 
tout  ce  qu’il  vit  là  et  éprouva,  était  tellement  à l’envers 
de  l’idce  qu’il  s’en  était  faite,  qu’il  revint  de  ces  lieux, 
non  point  en  victime  mélancolique  des  charmes  de  ses 
habitants,  mais  outré  et  furieux  de  leurs  façons  par 
trop  champêtres. 

/ 

D’Aigrefeuille  ne  sut  jamais  cacher  son  mécontente- 
ment. Le  io  août  1771,  il  conte  à M.  Desmarais  la 
lamentable  suite  de  ses  crève-cœur,  le  met  au  courant 
de  la  situation  et  désespérément  lui  crie  à la  rescousse. 
Sa  lettre  contient  des  détails  assez  piquants  sur  l’ad- 
ministration d’une  entreprise  parfaitement  oubliée  de 
nos  jours  et  sur  la  manière  dont  baigneurs  et  patients 
faisaient  ménage  dans  cette  très  primitive  installation. 
On  verra  que  le  confort  y était  assez  rudimentaire. 
Ce  n’est  pas  seulement  le  peigne  et  le  savon  dont  il 
était  nécessaire  de  se  munir  ; avant  de  partir,  il  fallait 
encore  traîner  après  soi  sa  baignoire,  puis  aussi  des 
tonneaux  pour  aller  puiser  l’eau  nécessaire  à ses  besoins, 
ou  le  faire  quérir  par  sa  domesticité.  « Permettez,  Mon- 
sieur, qu’accoutumé  à vos  bontés,  j’aie  l’honneur  de 
réclamer  votre  autorité  dans  l’occurrence  où  je  me 
trouve.  Les  eaux  de  Plombières  et  de  Bourbonne 
n’ayant  pas  opéré  l’effet  que  mes  médecins  avaient 
espéré,  ils  m’ont  conseillé  celles  de  ce  village  qu’on 
prétend  être  très  salutaires  pour  mon  incommodité.  Je 
m’y  suis  en  conséquence  rendu,  et  la  chaumière  qui 
est  près  du  puits  où  on  les  prend,  n’étant  point  du 
tout  logeable,  je  me  suis  mis  dans  un  cabaret  de  ce 
village,  d’où  je  fais  venir  celles  (les  eaux)  qui  me  sont 
nécessaires  pour  les  bains  que  je  dois  prendre  matin 
et  soir  suivant  l’ordonnance  des  médecins.  J’avais  cru 
-qu’il  en  était  ici  comme  à Plombières  et  à Bourbonne, 
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c’est-à-dire  que  je  paierais  pour  les  eaux.,..  Mais  on 
m’instruit  que  le  fermier,  sous  prétexte  sans  doute  que 
je  ne  suis  pas  logé  dans  sa  chaumière,  où,  par  paren- 
thèse, il  n’y  a aucune  espèce  de  meubles  quelconques, 
en  sorte  que  les  pauvres  gens  qui  se  déterminent  à y 
loger,  sont  obligés  s’apporter  ceux  dont  ils  ont  besoin, 
je  suis  instruit,  dis-je,  que  je  dois  m’attendre  que  ce 
fermier  exigera  4 ou  peut-être  6 ou  8 par  mesure  de 
l’eau  que  je  fais  chercher  au  puits,  en  sorte  que  si  son 
système  avait  lieu  (sic),  il  m'en  coûterait  au-delà  de  3 
ou  4 sols  par  jour,  rien  que  pour  l’eau.  L'exorbitance 
de  ce  prix  (!!)  me  faisant  croire  que  cet  homme  ran- 
çonne, ce  que  je  ne  puis  me  persuader  être  la  volonté 
de  M.  l’Intendant,  ni  la  vôtre,  ni  même  de  la  commu- 
nauté de  ce  village,  à qui  ce  puits  appartient  et  qui 
le  lui  a loué,  agréez  que  j’aie  l'honneur  de  vous  supplier 
de  vouloir  fixer  ce  que  vous  penserez  que  je  dois  lui 
payer,  afin  que  je  ne  sois  pas  dans  le  cas  d’avoir  des 
disputes  avec  lui  à cet  égard.  Il  ne  m’en  a coûté  pour 
deux  saisons  de  Plombières  qu’environ  20  livres  (!),  et 
autant  à Hourbonne,  où  on  me  fournissait  toutes  les 
aisances  nécessaires,  de  manière  qu'il  ne  pourrait  que 
me  paraître  étrange  que  le  fermier  d’Artolsheim  se  crût 
autorisé  à me  rançonner,  ainsi  que  l’on  me  prévient. 
J’ose  donc  croire,  Monsieur,  qu’usant  de  votre  autorité, 
vous  voudrez  bien  me  mettre  à l’abri  de  toutes  vexa- 
tions de  sa  part. 

« Je  conçois  très  bien  qu’il  soit  autorisé  à se  faire 
payer  quelque  chose  pour  l’eau  du  puits,  mais  je  ne 
croirai  jamais  que  cela  puisse  être  laissé  à sa  volonté. 
On  m’a  ordonné  l’usage  de  ces  eaux,  j’ai  apporté  avec 
moi  la  baignoire  et  tout  ce  qui  m’est  nécessaire  pour 
en  user  pendant  une  saison,  en  sorte  que,  comme  je 
viens  d’avoir  l’honneur  de  vous  le  dire,  je  ne  puis  que 
trouver  étrange  le  prix  que  ce  fermier  veut  y mettre,. 
puisqu’il  ne  me  fournit  pas  autre  chose,  pas  même  les 
tonneaux  dans  lesquels  je  les  fais  chercher  (les  eaux). 
Je  vous  supplie  donc  de  vouloir  lui  faire  donner  par 


Digitized  by  Google 


JEAN  d’aIGREFEUILLE 


433 


le  prévôt  de  ce  village,  par  voie  de  M.  Lanfrey,  sub- 
délégué de  Sélestadt,  qui  n’est  qu'à  deux  petites  lieues, 
les  ordres  que  vous  jugerez  à propos  sur  ce  que  vous 
estimerez  que  je  dois  lui  payer,  afin  de  prévenir  toute 
contestation.  Je  vous  en  serais  d’autant  plus  obligé, 
qu’on  m’instruit  que  des  personnes  qui  en  ont  fait 
chercher,  n en  ont  payé  qu’un  sol  de  la  mesure,  ce 
que  je  trouverais  encore  trop  fort,  vu  la  quantité  con- 
sidérable qu’il  m’en  faut  par  jour,  puisque  d’autres  qui 
en  ont  également  fait  chercher,  n’en  ont  payé  qu’in- 
finiment  moins  d’un  sol  ».  On  savait  donc  encore  — 
le  secret  en  est  perdu  depuis  lors  — couper  les  liards  en 
quatre  à Artolsheim.  Les  tenanciers  de  stations  ther- 
males ont  décidément  bien  dégénérés  depuis  cet  âge 
d’or,  et  les  « additions  » qu’on  rapporte  de  nos  jours 
des  villes  de  bains  participent  dans  de  plus  notables 
proportions  des  propriétés  salines  de  leurs  eaux.  « D’où 
je  conclus  que  ce  fermier  rançonne  qui  bon  lui  semble, 
et  comme  je  ne  puis  croire,  ainsi  que  je  viens  aussi 
d’avoir  l’honneur  de  vous  le  dire,  que  ce  soit  l’inten- 
tion de  M.  l’Intendant,  ni  la  vôtre,  ni  même  celle  de 
la  communauté,  j’espère  de  la  justice  qui  vous  distingue 
avec  tant  d’avantage  pour  le  peuple  de  cette  province, 
que  vous  voudriez  bien  régler  ce  que  je  devrai  lui 
payer.  Je  crois  être  fondé  à vous  faire  cette  supplique, 
parce  que  je  me  souviens  qu’étant  à Plombières,  on 
me  fit  voir  une  ordonnance  de  l’Intendant  de  Nancy, 
portant  règlement  de  ce  que  la  communauté,  à qui  ces 
eaux  appartiennent  aussi,  pourrait  prétendre  de  chacun 
de  ceux  qui  en  feraient  usage. 

« Je  dois  aussi  avoir  l’honneur  de  vous  observer 
qu’on  m’assure  que  le  fermier  d’Artolsheim  est  dans 
l’usage  de  ne  se  faire  payer  que  3 deniers  et  demi 
pour  chaque  bain  que  prennent  ceux  qui  logent  dans 
sa  chaumière  et  auxquels  il  fournit  non  seulement  la 
baignoire,  mais  même  la  chaudière,  le  bois  et  les  soins 
pour  la  faire  chauffer,  car  cette  eau  ne  peut  être  effi- 
cace que  lorsqu’elle  est  chaude,  ce  qui  est  différent  de 
R&vuk  d' Alsace,  1904.  28 
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celles  de  Plombières  et  de  Bourbonne,  qui  le  sont 
naturellement.  Mais  comme  je  viens  d’avoir  l’honneur 
de  vous  le  dire,  ce  fermier  ne  me  fait  remettre  que 
la  quantité  de  mesures  d’eau  froide  que  je  lui  envoie 
demander,  et  comme  le  puits  n’est  point  dans  le  cas 
de  tarir,  vous  voyez,  Monsieur,  qu’il  ne  me  fournit 
absolument  rien  que  le  sceau  avec  lequel  on  la  puise, 
ce  qui  est  bien  peu  de  chose.  Si  vous  voulez  bien, 
ainsi  que  j’ose  l’espérer,  me  faire  l’honneur  de  me 
répondre,  j’ai  celui  de  vous  supplier  de  me  faire  adresser 
votre  lettre  par  la  voie  de  M.  Lanfrey,  qui  voudra  bien 
me  la  faire  passer.  J’ose  vous  demander  cette  grâce, 
parce  que  je  ne  compte  rester  ici  que  jusqu’au  19  de 
ce  mois,  et  que  je  voudrais  payer  ce  fermier  avant 
mon  départ...». 

Malgré  ses  viriles  résolutions,  il  retombe  bientôt 
dans  les  perplexités.  Sa  dignité  offensée  lui  dit  : Fuis 
d’ici  ! L’organe  grave  des  médecins  riposte  : Demeure, 
sinon  gare  à tes  membres  et  à tes  articulations  ! Entre 
ces  deux  extrémités,  que  choisir?  Nulle  échappatoire, 
et  le  voilà  empêtré  dans  de  cuisantes  irrésolutions. 
Charybde  ou  Scilla  : point  de  milieu  ! Ah  si  ! Il  y a 
M.  Desmarais.  Et  voilà  pourquoi  dans  la  soirée  du 
13  août,  avant  de  disparaître  derrière  la  courtine  et  de 
se  plonger  entre  ses  draps,  d’Aigrefeuille  est  à sa  table 
à écrire  à Strasbourg  : « Je  n’avais  pas  cru,  Monsieur, 
être  dans  le  cas  de  vous  écrire  une  seconde  lettre 
contre  ce  fermier  des  eaux  de  ce  village.  Outre  que 
mes  médecins  veulent,  suivant  la  lettre  que  je  viens 
de  recevoir,  que  je  continue  à prendre  des  bains  jus- 
qu’au 25  ou  26  de  ce  mois,  de  quoi  j’ai  cru  devoir 
vous  informer,  c’est  que  (sic)  ce  fermier  vient  de  refu- 
ser de  donner  de  ses  eaux  au  voiturier,  que  j’avais 
envoyé  pour  en  chercher.  Je  me  suis  plaint  au  prévôt  ; 
mais  comme  c’est  un  pusillanime,  duquel  je  ne  puis 
espérer  aucune  fermeté,  et  qu’il  y a de  l’inhumanité, 
pour  ne  pas  dire  de  l’impertinence  de  refuser  à l’affligé 
ce  que  ses  médecins  lui  ont  ordonné  pour  le  rétablir. 
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lorsqu'on  peut  le  fournir,  que  je  ne  connais  nullement 
cet  homme,  non  plus  que  sa  femme,  à qui  je  n’ai  de 
ma  vie  parlé,  pas  plus  qu’à  lui,  en  sorte  que  je  n’ai 
jamais  eu  de  contestation  directe  ou  indirecte  avec 
eux,  permettez,  Monsieur,  que  j’ose  de  nouveau  vous 
importuner  pour  me  faire  rendre  justice  de  la  part  de 
ce  fermier,  d’autant  plus  que  j’ignore  si  ce  prévôt  lui 
témoigne  assez  d’autorité  pour  l'obliger  à le  forcer  à 
donner  des  eaux,  et  que  s’il  vient  à lui  en  refuser 
encore,  je  courrai  risque  d’ètre  ici  pendant  plusieurs 
jours  sans  prendre  de  bains,  ce  qui  serait  contre  l'or- 
donnance de  mon  médecin  et  préjudiciable  à mon 
rétablissement  ». 

Par  ma  foi  ! il  y a de  quoi  faire  bouillir  le  sang 
dans  les  veines.  Depuis  que  le  monde  est  monde,  jamais 
on  n’a  vu  pareilles  infamies.  Coûte  que  coûte,  il  faut 
•avoir  raison  de  ce  bélitre  de  prévôt  qui  ne  sait  pas 
remplir  les  obligations  de  sa  charge,  de  cet  escogriffe 
de  baigneur  qui,  par  un  trafic  interlope,  rapine  outra- 
geusement, tirer  vengeance  enfin  de  tous  ces  patauds 
et  de  leurs  procédés  répugnants  ! Si  le  prévôt  esquive 
la  corde  et  le  gibet,  d’Aigrefeuille  réclame  de  la  libé- 
ralité de  M.  Desmarais,  à titre  transactionnel,  qu’on  le 
coffre,  qu’on  le  fourre  au  bloc,  pour  qu’il  ait  à tout  le 
moins  la  satisfaction  de  pouvoir  aller  l’y  narguer  à son 
aise  : « Je  ne  sais,  Monsieur,  si  je  m’abuse,  mais  il  me 
semble  que  cet  homme,  qui  est  un  paysan,  mériterait 
quelques  jours  de  prison,  pour  avoir  osé  commettre 
des  actes  aussi  inhumains  que  déraisonnables,  puisque 
jamais  je  n’ai  lui  ai  refusé  de  paiement,  et  que  jamais 
il  ne  me  l'a  fait  demander.  Je  ne  suis  pas  le  seul  dans 
ce  village  qui  fasse  chercher  des  eaux.  M.  de  Laurrière, 
ancien  capitaine  du  régiment  de  Champagne,  homme 
distingué  et  respectable  à plusieurs  égards,  et  qui  est 
marié,  établi  et  demeurant  à Colmar,  est  aussi  ici  pour 
prendre  des  bains.  Enfin,  Monsieur,  vous  ferez  acte  de 
justice,  d’humanité  et  de  bienfaisance,  en  vous  inté- 
ressant à ce  que  je  cesse  d’être  vexé  par  un  homme 
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qui  ne  me  connaît  pas.  Vous  sentirez  aisément  que 
tous  les  instants  me  sont  précieux.  Accordez-moi  donc, 
je  vous  supplie,  la  grâce  que  j’ai  l’honneur  de  vous 
demander.  Que  ne  puis-je  être  à même  de  voler  pour 
aller  vous  témoigner  ma  juste  et  due  reconnaissance, 
ainsi  que  de  mes  sincères  et  profonds  sentiments  avec 
lesquels,  etc.  ». 

11  résulte  de  tout  cela  que  s’il  était  venu  chercher 
à Artolsheim  l’oubli  des  préoccupations  pénibles  et 
astreignantes,  un  refuge  contre  les  soucis  de  l’existence, 
d’Aigrefeuille  s’était  étrangement  mépris,  ou  qu’il  s’y 
prenait  bien  maladroitement.  Au  lieu  de  s’abandonner 
aux  douceurs  d’une  aimable  quiétude,  il  ne  fit  que  broyer 
du  noir.  Cet  énervement  de  l’esprit,  ces  froissements 
d’amour-propre,  ces  tribulations  malsaines,  en  venant 
s’ajouter  à la  perturbation  médicamenteuse  du  traitement 
thermal,  ne  pouvaient  avoir  sur  ses  nerfs  qu’un  effet 
de  répercussion  des  plus  pernicieux  ; M.  Lanfrey  en  fera 
la  remarque  plus  loin.  Pour  faire  du  régime  fructueuse- 
ment, il  lui  eut  fallu  se  placer  dans  les  conditions  les 
plus  favorables  à l’action  des  eaux.  Le  calme  était  une 
de  ces  conditions,  la  plus  indispensable  peut-être.  Mais 
était-il  possible  d’en  attendre  de  d’Aigrefeuille  ? 

Cependant  à ce  vacarme  qui  lui  vient  du  côté  de 
Colmar,  M.  Desmarais  dresse  enfin  l’oreille,  attentif, 
et  il  se  dit  : A coup  sûr,  c’est  de  nouveau  cet 
écervelé  de  d’Aigrefeuille  qui  fait  des  siennes  par 
là-bas.  Il  faut  décidément  que  cet  homme  ait  l’esprit 
de  gingois.  Et,  d’un  geste  impatient,  il  remet  la  lettre 
précédente  sous  pli  et  l’expédie  à M.  Lanfrey,  son 
subdélégué  de  Sélestadt,  le  priant  de  voir  par  lui-même 
ce  que  signifie  tout  ce  tintamarre  ».  M.  Lanfrey,  au  reçu 
de  cet  ordre,  envoie  aux  informations,  se  met  en  cam- 
pagne, fait  une  enquête,  mande  par  devers  lui  le  pré- 
vôt d’ Artolsheim.  On  va  voir  dans  sa  réponse,  qui  remet 
les  choses  au  point,  que  les  tracas  au  milieu  desquels 
se  débattait  d’Aigrefeuille,  n’étaient  que  chimères. 
Son  rapport  est  loin  de  confirmer  les  dénonciations 
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-du  malade  ; mais  il  paraît  plus  près  de  la  vérité,  et 
l’on  n’oserait  lui  contester  une  parfaité  impartialité  : 
« J’ai  l’honneur,  Monsieur,  de  vous  renvoyer  la  lettre 
de  M.  d’Aigrefeuille,  et  pour  me  procurer  les  éclair- 
cissements relatifs  à ses  plaintes,  j’ai  fait  venir  chez 
moi  le  prévôt  de  la  communauté  d’Artolsheim  qui  m’a 
dit  que  le  fermier  des  eaux  de  ce  lieu  les  tient  à titre 
de  bail  de  cette  communauté  pour  neuf  ans  ; qu’il  en 
jouit  depuis  quatre  ans,  et  qu’il  en  paye  annuellement 
un  canon  de  260  livres  à la  communauté  ; qu’il  est 
porté  dans  son  bail  que  les  personnes  qui  prendront 
les  bains  chez  lui,  payeront  3 sols  6 deniers  pour  chaque 
bain,  et  que  les  autres,  qui  ne  prendront  pas  les  bains 
chez  lui  et  enverront  chercher  les  eaux  pour  les  trans- 
porter ailleurs,  payeront  4 sols  pour  chaque  mesure 
d’eau.  Tel  est,  Monsieur,  l’état  actuel  des  bains  d’Ar- 
tolsheim, et  je  pense  que  M.  d’Aigrefeuille  ne  peut 
pas  se  refuser  de  payer  au  fermier  4 sols  pour  chaque 
mesure  d’eau,  ainsi  qu’il  est  porté  par  son  bail,  attendu 
que  sans  cela,  il  occasionnerait  un  procès  entre  le  fer- 
mier et  la  communauté.  M.  d’Aigrefeuille  m’a  aussi 
écrit  à ce  sujet.  Je  lui  ai  fait  la  meme  réponse  et,  à 
moins  que  M.  l’Intendant  ne  veuille  faire  un  prix  pour 
les  eaux  d’Artolsheim,  ainsi  que  d’Aigrefeuille  dit  qu’il 
est  d’usage  de  faire  ce  aux  eaux  de  Plombières  et  de 
Bourbonne,  et  ce  qui  ne  peut  avoir  lieu  qu’au  moyen 
d’un  règlement  à rendre  en  cette  partie,  je  ne  vois 
point  qu’on  puisse  le  dispenser  pour  le  présent  de  payer 
le  prix  fixé  par  le  bail,  qui  est  dans  sa  pleine  exécu- 
tion. J’ai  l’honneur  d’être,  etc.».  (13  août). 

Le  lendemain,  ce  subdélégué  zélé  reprend  la  plume. 
Les  détails  qu’il  donne,  s’ajoutent  à ceux  qu’il  nous  a 
déjà  fournis  sur  les  bains  dont  il  s’agit  et  à ceux  que 
nous  tenons  de  d’Aigrefeuille  lui-même.  « J ai  l’honneur 
de  vous  envoyer  les  deux  lettres  de  M.  d’Aigrefeuille 
que  je  ne  reçois  qu’aujourd’hui.  Hier  que  j’avais  le 
prévôt  d’Artolsheim  chez  moi,  il  m’a  prévenu  de  cette 
seconde  plainte,  et  voici  le  fait  : M.  d’Aigrefeuille  en- 
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voie  ses  voituriers  aux  bains,  qui  sont  éloignés  d’un 
petit  quart  de  lieu  du  village,  pour  y chercher  de  l’eau. 
Le  fermier  était  occupé  pour  lors  à remplir  ses  chau- 
dières. Il  n’y  a qu’un  seul  puits  qui  fournit  de  cette 
eau.  Le  voiturier  veut  en  prendre  ; le  fermier  dit  qu’il 
ne  peut  en  avoir  q'u’ après  que  ses  chaudières  seront 
remplies  à l’usage  des  malades  qui  sont  aux  bains.  Le 
voiturier  quitte  sur  cela,  et  va  dire  à M.  d’Aigrefeuille 
que  le  fermier  lui  refuse  de  l’eau.  M.  d’Aigrefeuille  en 
porte  plainte  au  prévôt  qui,  à l’instant,  se  transporte 
aux  bains  pour  savoir  la  raison  de  son  prétendu  refus 
et  apprend  qu’il  n’est  que  momentané  et  relatif  aux 
besoins  des  malades  qui  sont  aux  bains.  Et  les  chau- 
dières remplies,  le  voiturier  a eu  l’eau  qu’il  demandait. 
Vous  pouvez  reconnaître,  Monsieur,  d’après  ce  récit, 
qui  m’a  été  fait  par  le  prévôt,  que  la  plainte  de  M.  d’Ai- 
grefeuille ne  provient  que  de  l’inquiétude  et  de  l’humeur 
que  lui  cause,  sans  doute,  son  état  actuel,  et  si  vous 
voulez  y apporter  quelque  douceur  apparente,  ayez  la 
bonté  de  m’en  envoyer  un  ordre  que  je  puisse  com- 
muniquer à ce  fermier  pour  que  M.  d’Aigrefeuille  ne 
manque  de  rien  et  ne  paie  que  comme  les  autres.  M.  de 
Laurrière  est  logé  chez  le  prévôt,  qui  lui  fournit  le  tout 
en  conséquence  d’un  marché  qu’ils  ont  fait.  J’ai  l’hon- 
. neur,  etc.  Lanfrey  ».  (14  août). 

La  justice  oblige  de  convenir  qu’on  ne  saurait  être 
plus  accommodant,  plus  conciliant,  plus  coulant.  D’Aigre- 
feuille est  obligé  lui-même  d’en  faire  l’aveu,  « Je  vous 
dois  compte,  Monsieur  (Desmarais),  de  ce  qui  a suivi 
le  refus  du  fermier  des  eaux  de  ce  village  qui  a fait 
le  sujet  de  la  dernière  lettre  que  j’ai  eu  l’honneur  de 
vous  écrire.  Contre  mon  espérance,  ma  plainte  au  pré- 
vôt a opéré,  celui-ci  ayant  été  lui-même  au  puits,  qui 
est  à un  quart  de  lieu  de  cet  endroit,  et  mon  voiturier 
l’ayant  accompagné,  il  lui  a fait  remettre  de  l’eau.  Ce 
voiturier  étant  depuis  retourné  en  chercher,  le  fermier 
ne  lui  en  a plus  refusé.  Il  a donné  pour  excuse  au 
prévôt,  qu’il  n’en  avait  refusé  que  parce  que  lui  et  ses 
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gens  n’avaient  pas  le  temps  au  moment  que  mon  voi- 
turier lui  en  avait  demandé.  Mais  je  suis  certorié  d’une 
chose,  c’est  qu’il  prétend  assujettir  ceux  qui  vont  cher- 
cher de  l’eau  à la  puiser  eux-mêmes,  ce  qui  me  serait 
fort  indifférent  s’ils  voulaient  le  faire.  Son  refus  ne 
subsiste  donc  plus...  ».  Mais  il  subsiste  toujours,  le  dépit 
de  d’Aigrefeuille.  Sans  doute,  pleine  satisfaction  lui  a 
été  donnée,  sans  doute  il  n’a  plus  à se  mettre  en  peine  ; 
cela  n'empêche  pas  qu’il  lui  est  resté  un  grain  de 
courroux  contre  les  naturels  du  pays,  et  il  cherche  un 
dérivatif  à ses  dispositions  vindicatives.  Tout  prétexte 
à récriminations  décentes  lui  ayant  été  enlevé,  il  jette 
le  grappin  sur  M.  de  Laurrière  et  s’ingénie  à lui  com- 
muniquer son  mécontentement. 

L’humeur  est  contagieuse,  et  celle  de  d’Aigrefeuille 
ne  tarde  pas  à passer  dans  l’àme  du  capitaine.  L’inspec- 
teur attise  malignement  l’irascibilité  naturelle  à l'homme 
de  guerre,  si  bel  et  si  bien  que  voilà  le  noble  grognard 
qui  tout  à coup  prend  feu  et  fulmine.  Ventrebleu  ! il 
lui  apparaît  maintenant  que  l’eau  est  terriblement  chère 
à Artolsheim,  et  il  décharge  vers  Strasbourg  une  plainte 
de  sa  façon.  M.  Desmarais  reçoit  la  mitraille  en  pleine 
poitrine.  Bien  qu’il  ne  fut  pas  homme  à se  prêter  à cette 
comédie,  il  riposte,  mais  par  une  lettre  des  plus  aimables. 

Or  déjà  d’Aigrefeuille  avait  laissé  prévoir  l’incartade 
de  son  ami,  car  voici  la  suite  de  la  lettre  ci-dessus  : 
« Mais  on  continue  de  m’instruire  qu’il  est  toujours 
dans  la  volonté  (le  fermier  des  eaux)  de  faire  payer 
la  mesure  de  ses  eaux  au  prix  qu’il  juge  à propos  de 
les  taxer,  et  comme  M.  de  Laurrière  dont  j’ai  eu  l’hon- 
neur de  vous  parler  dans  ma  dernière,  m’a  fait  dire  par 
son  laquais  qu’il  trouvait  extraordinaire  cette  prétention 
dont  on  l’a  aussi  instruit,  je  lui  ai  fait  dire  que  j'avais 
eu  l'honneur  de  vous  en  écrire,  et  qu’ainsi  il  pourrait 
être  dispensé  d’en  porter  ses  plaintes  à Monsieur  l'In- 
tendant. Je  vous  supplie  donc,  Monsieur,  de  vouloir 
me  faire  la  grâce  de  faire  donner  à ce  fermier  les 
ordres  que  votre  sagesse  vous  dictera,  espérant  toujours 
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que  vous  voudrez  bien  concevoir  que  ce  ne  doit  pas 
être  sa  volonté  qui  doit  diriger  le  prix  de  ses  eaux, 
ne  pouvant  me  persuader  que  ce  soit  celle  de  M.  l’In- 
tendant, ni  la  vôtre,  ni  même  celle  de  la  communauté. 
Vous  ajouterez  donc,  Monsieur,  aux  bontés  dont  vous 
avez  bien  voulu  m’honorer,  si  vous  voulez  bien  faire 
que  moi  ni  M.  de  Laurrière  ne  soyons  toujours  vexé 
par  cet  homme  Si  vous  me  faites  l'honneur  de  m’en- 
voyer votre  lettre  avant  le  25  de  ce  mois,  faisant  état 
de  partir  le  26,  je  vous  serai  infiniment  obligé,  ainsi 
que  de  l'adresser  à M.  Lanfrey,  subdélégué  de  Séles- 
tadt,  lequel  étant  de  mes  amis,  voudra  bien  me  la  faire 
passer.  J’ai  l'honneur  d'être,  etc.  ». 

Nous  arrivons  à la  réponse  de  M.  Desmarais  à 
M.  de  Laurrière  : « A M.  de  Laurrière,  ancien  capitaine 
du  régiment  de  Champagne  aux  eaux  d’Artolsheim. 
Strasbourg,  le  17  août  1771.  Monsieur,  dans  l'absence 
de  M.  l'Intendant,  je  me  suis  fait  rendre  compte  du 
motif  pour  lequel  le  fermier  des  eaux  d'Artolsheim  les' 
vend  4 sols  la  mesure  à ceux  qui  en  envoient  chercher 
et  j'ai  lieu  de  connaître  que  ce  prix  est  celui  qui  a 
été  fixé  par  son  bail  et  en  considération  duquel  il  paie 
un  canon  de  2O0  livres.  D'après  cela,  je  ne  prévois 
pas  que  Monsieur  l'Intendant  eut  voulu  se  porter  à 
faire  une  diminution  sur  le  prix  de  ses  eaux,  puisqu’il 
n'aurait  pu  le  faire  qu’en  occasionnant  un  procès  entre 
le  fermier  et  la  communauté,  et  qu’il  cherche  à éviter 
le  plus  possible.  Je  suis  avec  respect...». 

Le  même  jour,  M.  Desmarais  entreprend  de  faire 
entendre  raison  à l’esprit  ulcéré  de  ce  brouillon  de 
d’Aigrefeuille,  à modérer  ses  emportements,  à apaiser 
cette  ardeur  rancunière,  cette  furie  batailleuse,  qui  chez 
lui  résiste  seule  aux  glaces  de  l’âge.  Mais  c’est  peine 
perdue  ! L’autre  persiste  à ne  pas  rendre  les  armes,  et 
puisqu’il  désespère  de  faire  baiser  le  babouin  à ces 
villageois,  il  abandonnera  la  lutte,  il  laissera  le  champ 
vide.  Il  est  à bout  de  patience.  Foin  des  eaux  d’Ar- 
tolsheim ! et,  pour  calmer  ses  nerfs  : Vive  la  poudre 
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<i’escampette  ! C’est  là  le  vrai  remède,  c'est  là  qu’est 
le  salut!  Désormais  son  départ  lui  apparaît  comme 
d’une  impérieuse  nécessité.  Il  ne  s’agit  plus  de  bargui- 
gner, de  lantiponer.  En  route,  et  vite  ! 

11  eut  cependant  encore  le  temps  de  prendre  con- 
naissance de  la  lettre  suivante  de  M.  Desmarais  : « J’ai 
reçu  les  deux  lettres  que  vous  m’avez  fait  l’honneur 
de  m’écrire  le  g de  ce  mois,  pour  vous  plaindre,  par 
la  première,  de  ce  que  le  fermier  des  eaux  du  lieu  où 
vous  êtes  exige  que  vous  lui  payiez  quatre  sols  par 
mesure,  tandis  qu’il  ne  fait  payer  que  3 sols  6 deniers 
à ceux  qui  prennent  les  bains  chez  lui,  auquels  il  four- 
nit ce  qui  est  necessaire  à cet  effet  ; et  pour  vous 
plaindre  également  par  la  deuxième  du  refus  qu’a  fait 
le  fermier  de  ces  eaux  de  continuer  à en  donner  à 
votre  voiturier,  quoique  vous  ne  lui  en  ayez  jamais 
refusé  le  paiement.  Sur  le  premier  objet,  je  suis  fâché, 
Monsieur,  de  ne  pouvoir  pas  faire  ce  que  vous  désirez, 
■c’est-à-dire  de  diminuer  le  prix  des  eaux  dont  vous 
vous  trouvez  avoir  besoin.  Le  prix,  en  effet,  est  fixé 
par  le  bail  sur  le  pied  de  4 sols  par  mesure,  et  c’est 
•sur  ce  pied  que  le  fermier  paie  un  canon  à la  com- 
munauté de  260  livres;  de  sorte  que  je  ne  saurais  faire 
de  réduction  sur  le  prix  de  la  mesure  sans  mettre  le 
fermier  dans  le  cas  de  demander  une  diminution  à la 
communauté  sur  le  prix  de  son  bail,  ce  qui  occasion- 
nerait nécessairement  un  procès  dont  M.  l’Intendant  ne 
pourrait  pas  être  juge.  D’après  cela,  j’ai  lieu  de  penser 
que  vous  approuverez  que  je  ne  touche  pas  à ce  qui 
n’est  pas  notre  fait.  Vous  savez  d’ailleurs  que  notre  but 
■doit  être  d’augmenter  les  revenus  des  communautés  et 
non  les  diminuer.  J’aurais  désiré,  Monsieur,  qu’avant  de 
vous  rendre  à,ces  eaux,  vous  vous  eussiez  fait  informer 
des  conditions  sous  lesquelles  on  vous  les  fournirait. 
Quant  au  second  objet,  j'ai  eu  lieu,  Monsieur,  de  con- 
naître que  si  votre  voiturier  est  retourné  sans  eau,  c’est 
qu’il  n a pas  voulu  attendre  que  ceux  qui  prenaient 
.les  bains  sur  le  lieu  fussent  servis.  11  a voulu  qu’on 
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interrompit  leur- service  pour  lui  fournir  l’eau  qu’il  de- 
mandait, et  en  cela  vous  conviendrez  qu’il  a mal  agi. 
Quoiqu’il  en  soit,  j’ai  fait  donner  des  ordres  tant  au 
prévôt  qu’au  fermier  pour  qu’il  ne  soit  aucune  mau- 
vaise difficulté.  Je  désire  au  surplus,  Monsieur,  que 
l'usage  de  ces  eaux  vous  soit  favorable  et  vous  réta- 
blisse entièrement  la  santé.  J'ai  l’honneur,  etc.  ». 

D’Aigrefeuille  s’en  revint  donc,  blême  et  chancelant 
des  eaux  d’ArtoIsheim,  sans  avoir  réussi  à y noyer  ses 
infirmités.  Il  se  rapprochait  de  la  tombe  : il  ne  tarda 
pas  à y descendre.  Par  une  belle  journée  de  juillet 
1774  — c'était  le  16  — le  glas  des  trépassés  avertit 
la  population  que  c’en  était  fini  de  lui.  Les  funèbres 
tintements  éveillèrent-ils  un  écho  bien  douloureux  dans 
l’âme  des  contemporains  ? Il  est  permis  d’en  douter. 
Quoi  qu’il  en  soit,  on  fit  au  défunt  des  obsèques  con- 
formes à son  nom  et  à ses  dignités,  et  ses  cendres 
reposent  sous  les  voûtes  de  l’église  Saint-Martin.  A 
défaut  de  l’inscription  lapidaire  que  nous  n'avons  pu 
découvrir,  voici  les  termes  dans  lesquels  les  registres 
mortuaires  de  l’époque  gardent  la  mention  de  sa  fin  : 

* D’Aigrefeuille  Joannes.  Anno  Doinini  millesimo 
septingentesimo  septuagesimo  quarto  die  vero  decimo 
sexto  Juiii  mortuus  est  Dominus  Joannes  d’Aigrefeuille, 
Dominiorum  nemorumque  Provintiæ  Alsatiæ  Registra- 
tor,  annos  sexaginta  très  et  quinze  menses  natus,  in 
vita  maritus  Mariæ  Annæ  Rœch  ejus  superstis,  omni- 
bus Sacramentis  rite  munitus,  et  sepultus  fuit  in  Eccle- 
sia  nostra  Parochiali,  ut  declaravit  Reverendus  Joannes 
Dagobertus  d’Aigrefeuille  illustris  ecclesiæ  collegiatæ 
ail  S.  Leodegarium  in  Gebviller  sacellanus  defuncti 
filius.  Hoc  attestator  : Reech,  Decanus  et  Parochus  ». 

Dieu  ait  son  âme,  et  les  lecteurs  de  la  Rcvut’  <T Al- 
sace absolvent,  de  l’erreur  qu’il  a peut-être  commise  en 
retenant  leur  attention  si  longtemps  sur  un  sujet  qui,, 
sous  des  dehors  très  aimables  sans  doute  et  très  cour- 
tois, était,  à vrai  dire,  peu  fait  pour  inspirer  la  sympathie 

Angel  Ingold. 
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La  guerre  de  iSjo-lSjl,  par  le  général  Zurlindes.  Paris, 
Hachette,  1902.  In-12.  3 fr.  50. 

Encore  un  livre  sur  la  guerre,  va-t-on  dire?  Mais  les  tablettes 
de  nos  bibliothèques  ploient  déjà  sous  le  poids  des  écrits,  pla- 
quettes, brochures,  recueils,  livres,  tous  sur  le  même  ton  et  sur 
la  même  histoire  ! La  langue  démange  à quiconque  se  souvient 
d’avoir  non  seulement  bataillé,  mais  même  vécu  en  ces  années 
aujourd’hui  envolées.  Et  voilà  qu’aux  flots  de  sang  ont  succédé 
des  flots  d’encre,  pour  nous  obséder  de  sombres  cauchemars. 
C’est  un  excès,  une  exagération  qui  dépassent  toutes  les  limites 
permises.  Où  s’arrêtera-t-on  enfin  ? Ne  serait-il  pas  temps 
d’assigner  un  terme  à ce  prurit  d’écrivaillerie?  Ainsi  pense-t-on 
généralement.  Quant  à nous,  nous  estimons  que  nulle  lassi- 
tude n'est  permise  sur  le  chemin  de  la  vérité.  Elle  est  assez 
grande  et  magnifique  dame  pour  mériter,  avec  tous  nos  soucis, 
tous  nos  efforts  et  toutes  nos  peines.  Mais  que  parlons-nous  ici 
d’efforts  et  de  peines  ? Le  livre  du  général  Zurlinden  n’exige 
ni  l’un  ni  l’autre.  Quels  que  soient  les  sentiments  intimes  avec 
lesquels  on  en  a abordé  la  lecture,  on  tombe  à la  dernière  page 
sans  s’être  aperçu  de  la  moindre  fatigue  : tout  au  contraire,  on 
se  surprend  un  certain  dépit,  en  tournant  le  dernier  feuillet,  à 
n’en  trouver  plus. 

Dans  son  introduction,  le  général  expose  son  dessein. 
«L’histoire  complète,  impartiale  de  la  guerre  de  1870-1871  est 
encore  à faire.  En  face  de  l'historique  de  l’état-major  allemand 
rappellant,  dans  leurs  grandes  lignes  comme  dans  leurs  détails, 
les  actions  des  Allemands  ; en  face  de....  etc.,  l’état-major 
français  n’a  publié  encore  que  des  documents  concernant  les 
premières  journées  de  la  guerre ...  Il  m’a  paru  qu’il  serait 
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intéressant  d'essayer  de  condenser  ces  renseignements  dans  un 
livre  peu  étendu,  tout  en  coupant  l’aridité  de  ces  graves 
réflexions  par  quelques  souvenirs  personnels,  vécus;  et  surtout 
par  des  récits  montrant  que  les  qualités  de  bravoure,  d’entrain, 
de  dévouement  de  notre  nation,  et  d’énergie  de  notre  vieux 
sang  gaulois,  sont  loin  d’avoir  disparu,  et  qu’elles  sauront  en- 
core jouer  glorieusement  et  utilement  leur  rôle,  le  jour  où  la 
guerre  sera  moins  mal  engagée  qu’en  1870  ». 

En  1870,  du  côté  français,  préparation  dérisoire,  à peu  près 
nulle  ; du  côté  allemand,  préparation  parfaite.  Et  à ce  propos 
l’auteur  fait  un  parallèle  saisissant  entre  la  façon  d’agir  de 
Napoléon  Ier,  le  « maître  par  excellence  en  art  militaire  » et 
son  pitoyable  neveu  ; entre  les  procédés  néfastes  de  ce  dernier 
et  les  prodiges  accomplis  par  l’autre,  qui  « restera  à jamais  le 
géant  des  batailles,  le  modèle,  le  sujet  d’études  par  excellence 
des  hommes  de  guerre,  le  grand  Empereur  dont  les  restes 
reposent  sous  le  dôme  des  Invalides,  dans  un  sarcophage  de 
granit  rouge,  entouré  en  guise  d’épitaphe  d’un  cycle  de  batailles 
formidables,  et  remplissent  de  respect  et  d’admiration  le  cœur 
de  tout  soldat  ».  {Napoléon  chef  d'armée , par  le  colonel  prus- 
sien York  de  Wartenburg. 

Ayant  dit  le  désarroi  et  la  confusion  qui  présidèrent  à la 
concentration  des  troupes  de  l’autre  côté  des  Vosges,  le  géné- 
ral décrit  les  opérations  militaires  qui  curent  lieu  en  Alsace, 
puis  l'immobilisation  voulue  de  l’armée  de  Metz  ou  ses  évolu- 
tions circonscrites  par  le  criminel  entêtement  de  Bazaine,  qui 
faisait  piétiner  ses  bataillons  sur  place  et  leur  envoyait  l’ordre 
de  tourner  les  talons  dès  que  la  victoire  penchait  en  leur  faveur. 
Les  chiffres  qu’il  produit,  basés  sur  les  données  les  plus  authen- 
thiques,  étonneront  les  esprits  superficiels  qui  se  contentent 
des  plus  frêles  apparences  et  admettent,  sans  vérification 
sérieuse,  les  assertions  les  plus  fantaisistes  : A Frœsclnviller, 
par  exemple,  35.000  Français  sont  écrasés,  ce  n’est  qu’après 
une  lutte  héroïque,  et  par  140.000  Allemands.  A Saint-Privat 
33.000  Français,  avec  une  artillerie  incomplète,  tiennent  tête 
pendant  toute  une  journée  à 1 10.000  Allemands  appuyés  par 
.300  canons,  etc.,  etc.  Et  ces  chiffres  sont  indéniables  : ils  ont 
été  reconnus  pour  vrais  dans  les  deux  camps,  et  l’estampille 
officielle  en  défend  la  sincérité  contre  toute  velléité  de  scepti- 
cisme, intéressé  ou  non. 

Voilà  l’auteur  prisonnier  de  guerre,  le  voilà  enfermé  dans 
la  forteresse  de  Glogau.  Mais  ce  n’est  pas  en  vain  qu’il  avait 
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goûté  l’àcre  et  grisante  senteur  de  la  poudre  sur  les  champs  de 
bataille  : il  en  avait  gardé  un  souvenir  d’une  délectation  iné- 
narrable. Pour  l’heure  cependant,  entre  les  murs  de  la  prison, 
il  ne  lui  était  permis  de  songer  qu’à  une  espèce  toute  spéciale 
de  la  meurtrière  substance  : à la  poudre  d’escampette.  Il  résolut 
de  s'en  offrir  une  pincée  pour  la  fête  de  Noël.  « Pourquoi  ne  pas 
l’avouer  ? J’espérais  que  Noël,  la  grande  fête  alsacienne,  me 


porterait  bonheur.  Le  geôlier,  un  fervent  dévôt  de  la  dive 
bouteille,  s’égayait  fort  de  l’à-propos  de  sa  plaisanterie.  11  dut 
la  trouver  mauvaise  cependant  le  jour  où  il  constata,  cons- 
terné, que  le  facétieux  oiseau  s’était  envolé  de  sa  cage.  « Simple- 
ment, sans  y prétendre  aucunement,  et  l’auteur  atteint  la  per-  . 
fection  du  genre  dans  le  récit  tragi-comique  de  son  évasion, 
récit  où  la  gaieté  se  mêle  au  saisissement,  pour  le  lecteur,  qui 


se  sent  courir  dans  le  dos  un  frisson  d’angoisse,  tandis  que  ses 
lèvres  ne  peuvent  se  défendre  d’un  sourire. 

Nous  ne  pouvons,  faute  de  place,  nous  étendre  sur  la  troi- 
sième partie  : Sedan,  Paris,  dont  la  défense  a été  caractérisé 
par  les  assaillants  eux-mêmes  : « La  défense  de  Paris  est  ex- 
trêmement remarquable  par  la  puissance  et  par  la  multiplicité 
des  moyens  mis  en  œuvre,  et  elle  peut  être  mise  en  parallèle 
avec  les  défenses  les  plus  mémorables  dont  parle  l’histoire  ». 
(Opérations  du  génie  allemand  pendant  la  guerre  de  1870-71). 
Nous  laissons  également  le  chapitre  consacré  aux  opérations 
en  province,  pour  recommander  à la  méditation  de  chacun  les 
dernières  Réflexions. 

Angel  Ingold. 


Aux  pays  conquis,  par  Eumond  Lrpelletier.  Paris,  Albin 
Michel,  1904.  ln-12.  3^.50. 

Le  livre  du  général  Zurlinden  peut  servir  de  prodrome  à 
l'ouvrage  de  M.  Lepelletier.  Celui-ci  nous  prend  à l’heure  où 
celui-là  nous  quitte,  à la  veille  de  la  ratification  du  traité  de  paix 
à Bordeaux.  S’il  parle  encore  des  combats  qui  ensanglantèrent 
le  sol  alsacien-lorrain , ce  n’est  plus  qu’à  titre  rétrospectif, 
pourrait-on  dire,  pour  expliquer  l’optique  des  choses,  pour 
juger  l’aspect  des  gens.  11  vague  à travers  nos  plaines,  tantôt 
en  touriste  curieux,  qui  regarde  et  décrit,  et  admire  avec  une 
placide  bonhomie  ; tantôt  en  patriote  attristé,  qui  donne  libre 
cours  à l’amertume  de  ses  pensées.  Son  style  chatoie  en  raison 
même  de  la  diversité  des  objets  et  des  impressions  : suivant 
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l’heure  ou  l'occasion,  il  se  colore  du  papillotage  des  visions 
gaies  ou  s’assombrit  de  la  tristesse  des  choses.  Et  cette  variété 
d’effets  permet  à l’écrivain  de  déployer  toutes  les  ressources 
de  sa  plume,  toutes  les  richesses  de  sa  palette.  II  qualifie  toute- 
fois son  œuvre  : « Courtes  notes  »,  et  proteste  de  la  modestie 
de  son  but,  de  même  qu’il  se  défend,  avec  une  pudeur  effa- 
rouchée, de  toute  intention  chauvine.  Les  descriptions  comme 
le  récit  sont  relevés  de  fréquentes  trouvailles  de  mots  : « La 
France  doit  songer  que  son  sort  n’est  pas  dans  la  bouche  des 
tribuns,  mais  dans  la  gueule  des  canons  ».  Non  moins  drôle 
est  son  geste  quand  il  montre,  au  début  des  hostilités,  les  poli- 
ticiens badauds  souhaitant  de  la  terrasse  des  cafés  bon  voyage 
aux  « délégués  aux  coups  ». 

Que  l’auteur  nous  permet  en  passant  une  revendication  en 
faveur  de  l’Alsace.  En  nombrant  les  illustrations  qui  affirment 
la  vigueur  de  la  floraison  guerrière  du  sol  lorrain,  si  souvent 
transformé  en  champ  de  bataille,  il  range  dans  leurs  rangs  le 
maréchal  Kellermann.  Erreur!  Kellermann  est  né  à Strasbourg 
le  28  mai  1735. 

Quant  aux  conclusions  du  livre,  nous  nous  abstiendrons  de 
formuler  notre  opinion.  Au  lecteur  à les  méditer,  à faire  son 
choix,  à les  adopter  ou  à les  repousser,  selon  son  tempérament, 
la  hauteur  ou  l’étroitesse  de  son  Ame.  Pour  liquider  la  question 
d’Alsace-Lorraine,  M.  Lepelletier  suggère  des  solutions  ingé- 
nieuses et  variées.  11  ne  cache  pas  ses  méfiances  à l’égard  de 
l’alliance  de  la  France  avec  la  Russie  : ce  bloc  enfariné  de 
givre  ne  lui  dit  rien  qui  vaille.  Par  contre  et  entr’autres, 
« sans  sortir  du  domaine  des  hypothèses,  presque  du  rêve  »,  il 
insinue  un  mode  de  conciliation  fort  inattendu.  L’Allemagne 
garderait  l’Alsacc-Lorraine  ; on  dédommagerait  la  France  en 
lui  faisant  accepter  le  pays  wallon.  « La  population  est  d’ori- 
gine gauloise,  ces  Wallons  sont  des  concitoyens  à nous  ; leurs 
villes  portent  des  noms  gaulois  : Namur,  Dinan,  Courtrai,  Ni- 
mègue.  Il  y a même,  dans  le  patois  que  parlent  les  paysans, 
très  peu  de  différence  entre  le  langage  du  villageois  de  Namur 
ou  de  Tournai  et  celui  des  habitants  de  la  campagne  de  Valen- 
ciennes ».  Arrangement  équitable,  estime  l’écrivain,  dénoue- 
ment poli  d’une  question  épineuse.  Cela  ferait  tant  par  tête, 
soit  ! Mais  il  faudrait  voir  celle  des  Belges,  si  on  leur  rognait 
cet  appendice  ! 

Ancel  Ingold. 
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Saint  Lion  IX  (1002-1054'!,  par  l’abbé  Euo.  Martin,  doc- 
teur ès-lettres,  professeur  à l’Ecole  Saint-Sigisbert,  de 
Nancy.  1 vol.  in- 12  de  vni-208  pp.  Prix  : 2 fr.  Librairie 
Lecoffrc,  Paris. 

M.  l’abbé  Martin,  professeur  à l’école  Saint-Sigisbert  de 
Nancy,  est  bien  connu  du  monde  savant  par  sa  belle  Histoire 
des  diocèses  de  Toul  et  de  Nancy,  dont  nous  avons  rendu  compte 
à nos  lecteurs  et  que  l’Institut  a couronnée.  Il  nous  donne 
aujourd'hui  l’histoire  d’un  homme  qu’honorent  toute  la  Lor- 
raine et  toute  l’Alsace  : Brunon  l’Alsacien,  devenu  pape  sous 
le  nom  de  Léon  IX.  Léon  IX  remit  de  l’ordre  dans  l’Eglise,  il 
réforma  son  clergé,  il  travailla  sans  cesse  à la  pacification  des 
peuples  : enfin  il  commença  vigoureusement  cette  action  sociale 
qui  devait  illustrer  Grégoire  Vil.  Le  volume  de  M.  l’abbé  Mar- 
tin constitue  un  travail  neuf,  solidement  documenté,  claire- 
ment composé,  agréablement  écrit. 

Nous  voilà  un  peu  consolés  de  l'histoire  de  sainte  Odile  de 
cette  même  collection. 

Qui  nous  y donnera  une  vie  de  saint  Arbogast  ? de  saint 
Dié  ? Mais,  pour  l'amour  de  Dieu,  qu’on  ne  songe  point  à saint 
Materne,  le  prétendu  apôtre  de  l’Alsace,  qu’aucun  monument 
liturgique  antérieur  aux  Rohans  ne  mentionne  : ce  qui  le  rend 
quelque  peu  suspect,  on  en  conviendra  ’). 

A.  M.  P.  I. 

Neuester  Filhrer  von  Sankt-Odilien  und  Umgebung , par 
M.  l'abbé  Umhricht.  Nancy,  Barbier  & Paulin,  1904. 
In-16  de  147  pages,  de  nombreuses  illustrations  et  une 
carte.  Prix  : 1 fr.  25. 

C’est  ici  l’édition  allemande  de  l’excellent  guide  à Sainte- 
Odile  que  nous  avons  annoncé  précédemment.  Plusieurs  amélio- 
rations ont  été  introduites  dans  cette  édition,  notamment  un 
appendice  sur  l’histoire  naturelle  de  Sainte-Odile.  Le  texte, 
nous  l’avons  dit,  est  parfait.  L’exécution  typographique,  en- 
core plus  soignée  que  pour  l’édition  française,  ne  laisse  rien  à 
désirer.  A.  1. 

l)  A signaler  & l’auteur  quelques  erreurs  dans  la  transcription  de 
non»  du  lieu  : Oelemberg  au  lieu  d’Oelenberg,  S.  Imiterius  pour  S.  Iraier, 
Saint-Regule  pour  Sainte-Regule  (p.  135),  Bennwiller  pour  Rernwiller 
(p.  206).  A propos  de  l’office  de  S.  Léon,  l’auteur  aurait  eu  intérêt  à 
consulter  ma  notice  sur  Ruchinger. 
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Les  Littératures  de  l’Inde  : Sanscrit  — Pâli  — Prâcrit , par 
M.  Victor  Henry.  Un  volume  in-16.  3 fr.  50.  Paris, 
Hachette,  1904. 

La  littérature  de  l’Inde  ancienne  et  du  moyen-âge,  qui 
s’espace  sur  vingt-quatre  siècles,  soit  du  XIIe  avant  au  xme  après 
J.*Ch.,  est  une  des  plus  considérables  qu’aucune  nation  nous 
ait  léguées;  mais  en  se  bornant  à l’analyse  et  à l’appréciation 
de  quelques  œuvres-types,  les  seules  vraiment  intéressantes, 
notre  éminent  compatriote  et  collaborateur  a réussi  à la  faire 
tenir  en  trois  cents  pages,  évitant  ainsi  à la  fois  les  longueurs 
de  l’amplification  et  la  sécheresse  du  catalogue. 

L’ouvrage  se  divise  en  trois  parties  : Littérature  sacrée  ; 
Littérature  épique  ; Littérature  profane . 

Le  livre  n’a  pas  été  écrit  pour  les  indianistes,  auxquels  il 
offre  pourtant  un  répertoire  commode,  mais  pour  tous  les  lettrés- 
désireux  d’effleurer  au  moins  une  littérature  exquise  et  étrange, 
qui  pour  la  première  fois  est  ramassée  tout  entière  en  un  volume 
de  moyenne  étendue. 

En  même  temps  que  ce  volume,  M.  Henry  a publié  un 
ouvrage,  non  moins  remarquable,  sur  la  Magie  dans  l’Inde 
antique  (Paris,  Dujarric,  1904),  résumé  d’une  année  de  son 
enseignement  à la  Sorbonne. 

Le  maréchal  Lefebvre , duc  de  Dantzig  (1755-1820),  par 
J.  Wirth.  Un  volume  in-8°  de  250  pages,  illustré.  Paris, 
Perrin  & Cie,  1904.  7 fr.  50.  (Nous  publierons  prochaine- 
ment un  compte-rendu  de  cet  ouvrage). 


Articles  de  journaux  et  de  revues. 

Revue  alsacienne  illustrée.  Avril.  Sur  la  conscience  alsa- 
cienne, par  Maurice  Barrés.  — L’art  alsacien  â l’exposition 
de  Saint-Louis,  par  A.  Laugel.  — L’Alsace  à table,  p.  Ad.  S. 
— J.-J.  Rousseau  à Strasbourg,  par  le  Dr  Mutterer. 

Le  Messager  des  Vosges  illustré.  Juin.  La  Vierge  au 
buisson  des  roses. 

Revue  des  études  juives.  1903.  Contribution  à l’histoire  des 
juifs  en  Alsace  pendant  la  Terreur,  p.  M.  Ginsburger. 


Rixheim  (Alsace).  — Imprimerie  F.  Sutter  & Cie. 
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DES 

SOUVENIRS  INÉDITS  DE  JEAN-EVERARD  ZETZNER 
(1699-1700) 


Il  est  un  coin  de  notre  belle  chaîne  des  Vosges 
que  j’ai  connu  tout  particulièrement  dans  ma  lointaine 
enfance  et  que  je  visite  encore,  non  sans  une  joie  un 
peu  mélancolique,  aussi  souvent  que  je  le  puis.  C’est 
le  pays  qui  s'étend  depuis  le  Herrenstein  et  la  vallée 
de  la  Zinzel,  par  les  hauteurs  du  Taubenfels,  de  la 
chapelle  Saint-Michel,  le  Saut  du  Prince  - Charles, 
vers  la  vallée  de  la  Zorn,  avec  ses  vieilles  ruines  du 
Greifenstein,  du  Hoh-Barr  et  des  Geroldseck,  et  puis 
plus  loin,  sur  les  croupes  verdoyantes  du  Hirschberg 
et  de  l’Ochsenstein,  d’où  la  vue  s’étend,  splendide,  sur 
la  mer  de  verdure  tout  autour  du  clocher  de  Dabo. 

C’est  en  face  de  ce  vaste  et  beau  panorama  que 
j’ai  passé  tout  enfant,  adolescent,  jeune  homme,  mes 
meilleures  vacances  de  Pâques,  de  Pentecôte  et  d'au- 
tomne, dans  la  maison  si  cordialement  hospitalière  de 
mon  oncle  Félix,  le  frère  cadet  de  mon  père,  tout 
près  de  la  lisière  des  bois,  bien  qu’au  milieu  de  l’acti- 
Rivut  d'Alsace,  1904  29 
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vite  bruyante  et  féconde  de  la  grande  usine  du  Zornhof. 
Quelle  joie  pour  le  petit  habitant  de  la  plaine,  de 
courir  à perte  de  vue  dans  les  vastes  forêts  de  la  Fai- 
sanderie et  du  Kreuzwald,  ou  de  contemple',  assis  sur 
le  vieux  Christ  de  pierre,  rongé  par  le  temps,  le  palais 
de  Saverne  et  les  vieux  burgs  à l’horizon,  du  sommet 
de  ce  même  Martelsberg,  où  jadis  tant  de  pauvres 
paysans  alsaciens  avaient  été  égorgés  par  les  soudards 
d'Antoine  de  Lorraine  ! Quelle  joie  plus  grande  encore, 
d'exercer  des  jarrets  qui  ne  se  doutaient  pas  des 
rhumatismes  de  l'avenir,  à l’escalade  des  hauteurs 
environnantes  et  des  rochers  tentateurs!  En  tète  de  la 
petite  troupe,  un  peu  indisciplinée  parfois,  marchait  le 
bon  oncle  Félix  lui-même,  sonnant  des  fanfares  joyeuses 
sur  son  clairon  de  chasseur  ou  ralliant  d’une  note  aiguë 
les  gourmands  de  mûres  et  les  traînards,  tandis  que 
notre  bonne  tante  Sophie  dirigeait  l'arrière-garde,  et, 
chargée  de  l’approvisionnement  de  la  colonne,  distri- 
buait équitablement  les  gâteaux  et  les  œufs  durs,  qui 
calmaient  nos  fringales,  et  les  fruits  savoureux  qui 
désaltéraient  nos  gosiers  desséchés.  Nous  étions  sept 
garçons  qui  courions  ainsi  d'ordinaire  la  montagne 
ensemble...  Cela  date  de  cinquante  ans  et  pourtant 
cela  me  semble  d’hier,  et  dans  ce  demi-siècle,  que  de 
tombes  semées  et  de  douloureux  souvenirs  ! Mainte- 
nant, quand  je  reviens  dans  ces  parages,  à de  longs 
intervalles,  c'est  pour  accompagner  un  nouveau  mort 
à sa  demeure  dernière,  ou  pour  évoquer,  avec  les  rares 
survivants,  venus  de  loin  comme  moi,  au  sein  de  cette 
nature  éternellement  jeune  et  souriante,  les  souvenirs 
de  ceux  qui  ne  sont  plus,  en  attendant  que  nous  dis- 
paraissions nous-mêmes... 

Mais  je  me  laisse  entraîner  par  la  douée  hantise  de 
ce  lointain  passé  qui  ne  peut  intéresser  que  moi,  bien 
loin  de  mon  sujet,  et  je  me  hâte  d’y  revenir.  11  n’y 
avait  pas  que  des  jours  ensoleillés  au  Zornhof,  et  pro- 
pices aux  courses  de  montagne.  Le  dicton  populaire 
caractérise,  on  le  sait,  les  environs  de  Saverne  avec 
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un  terme  d’une  irrévérence  cynique  ; aussi  la  pluie 
persistante  nous  retenait-elle  souvent  à la  maison, 
contrecarrant  nos  jeux  favoris  à la  forêt  ou  au  jardin. 
Nous  n’en  étions  pas  trop  malheureux  pourtant;  car 
au  grenier,  dans  la  vaste  mansarde  où  mon  oncle  avait 
dressé  son  établi  de  tourneur,  il  y avait  un  théâtre  de 
marionnettes,  sur  lequel  nous  avons  joué  et  chanté  un 
jour  tout  Robert-le-Diable  — tant  il  est  vrai  qu’on  ne 
recule  devant  rien  à quinze  ans  ! — une  caisse  avec 
des  déguisements  variés  qui  dataient  d’une  génération 
précédente,  et  quelques  rayons  garnis  de  vieux  livres 
d'images  et  d'autres  bouquins.  Je  n’ai  plus  qu'un  assez 
vague  souvenir  du  reste  de  la  littérature  entassée  dans 
ce  poussiéreux  abri  ; je  crois  bien  que  les  caricatures 
politiques  du  temps  de  Charles  X et  de  Louis-Philippe 
y tenaient  une  large  place.  Mais  au  milieu  de  ces 
modernités  d'alors,  se  trouvait  un  gros  volume  relié  en 
parchemin  jauni  ; c’est  celui  qui  m’a  fourni  les  éléments 
de  la  présente  étude. 

Mon  oncle  nous  l’exhiba  lui-même  un  soir,  en  nous 
indiquant,  très  sommairement,  ce  que  contenait  le 
manuscrit  du  bon  Zetzner,  pour  autant  qu'il  le-  savait 
lui-même.  Je  crois  bien  qu’il  n'avait  jamais  eu  la 
patience  de  lire  en  entier  les  neuf  cents  à mille  pages 
in-folio  qu’il  renferme.  Ni  lui,  ni  mon  père  n’ont  pu 
jamais  m'apprendre  comment  ce  volumineux  autographe 
était  devenu  la  propriété  de  la  famille.  11  était  déjà 
entre  les  mains  de  mon  grand-père  (ainsi  que  l’atteste 
sa  signature,  suivie  de  la  date  de  1806),  au  moment 
de  la  naissance  du  plus  jeune  de  ses  fils,  auquel  le 
volume  échut,  en  sa  qualité  de  négociant,  lors  du  par- 
tage de  la  succession  paternelle.  Je  ne  pense  pas  qu’il 
lui  soit  venu  directement  comme  un  héritage  provenant 
de  la  famille  Zetzrttr  ; du  moins  je  ne  connais  aucune 
alliance  entre  celle-ci  et  la  nôtre  ').  Plus  tard,  nous 


l)  Peut-être  la  présence  du  manuscrit  parmi  nos  papiers  de  famille 
peut-elle  s’expliquer  de  la  façon  suivante  : A la  page  88j  des  St>uvenirf9 
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avons  quelquefois  feuilleté  le  gros  volume  de  la  man- 
sarde, d’une  main  curieuse,  afin  d'y  relire  les  confessions 
de  l’auteur  sur  ses  aventures  involontaires  avec  les 
beautés  faciles  d’Amsterdam,  confessions  dont  l’un  de 
nous  avait,  par  hasard,  découvert  le  naïf  récit.  Mais  je 
crois  bien  que  nul  d’entre  nous  ne  poussa  plus  avant 
sîs  études  historiques  sur  ce  texte,  et  déjà  notre  géné- 
ration avait  atteint  à son  tour  l’àge  d’homme,  que  les 
Souvenirs  inédits  d’Everard  Zetzner  continuaient  à être 
absolument  ignorés  de  ses  compatriotes. 

Puis  vint  la  guerre  et  ses  maux  ; quand  les  biblio- 
thèques de  Strasbourg  eurent  flambé  sous  les  projectiles 
ennemis,  et  avec  elles  tant  de  témoignages  précieux 
sur  notre  passé  local,  je  conçus  un  moment  le  projet 
de  m’atteler  à l’étude  du  manuscrit,  pour  sauver  au 
moins  celui-là  d'une  destruction  toujours  possible.  Mais, 
j’avoue  que  je  reculai  devant  la  longueur  de  la  tâche, 
et  d’ailleurs  il  y avait  des  besognes  infiniment  plus 
urgentes.  Je  reculai  si  bien  qu’après  la  mort  de  mon 
oncle  et  de  ma  tante,  je  laissai  l’un  de  mes  cousins, 
établi  négociant  à Shetfield,  depu  s de  longues  années, 
emporter  le  volume  en  Angleterre,  sans  l'avoir  examiné 
de  plus  près.  C’est  seulement  quand  sa  mort  prématurée, 
arrivée  il  y a six  ans,  me  rappela  brusquement  que  j’étais 
son  aîné,  que  je  me  suis  senti  moralement  responsable 
de  l’oubli  complet  où  pourrait  tomber  ce  document,  si 
intéressant  pour  l'historiographie  alsacienne  ; je  me  suis 
dit  qu’il  risquait  fort  de  s’évanouir  de  l’autre  côté  du 
détroit,  sans  que  personne  en  Alsace  eût  jamais  pris 
connaissance  de  ce  témoignage  si  curieux  sur  la  vie 
privée  des  Strasbourgeois  au  XVIIe  et  au  XVlll*  siècle. 


Zetzner,  prisonnier  depuis  longtemps,  pour  dettes,  raconte  (à  Tannée 
1 7 Jo),  combien  le  licencié  Dulssecker,  propriétaire  d'une  librairie,  s'était 
montré  charitable  à son  égard,  et  fait  les  vœux  les  plas  ardents  pour 
son  bonheur.  Or,  mon  arrière-grand- père  maternel,  le  libraire  Godefroi 
Bauer,  l’éditeur  du  philologue  Brunclc,  avait  été  commis  des  Dulssecker 
avant  de  s'établir  pour  son  compte.  Aurait-il  reçu  le  manuscrit  de- 
Zetzner,  après  la  mort  de  Dulssecker,  auquel  l'auteur  reconnaissant 
l'aurait  légué  ? 
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Ma  cousine,  Madame  Sophy  Reuss,  a bien  voulu  me 
confier  le  volume  pendant  tout  le  temps  nécessaire 
à mon  travail,  et  je  tiens  à l’en  remercier  cordiale- 
ment ici. 

Cela  n’a  pas  été  précisément  une  tâche  facile,  n i 
surtout  amusante,  de  transcrire  ou  de  résumer  cet 
énorme  amas  de  prose  commerciale,  et  j'y  ai  mis,  je 
l’avoue,  plusieurs  années.  Mais  aussi,  que  de  fois,  en 
tournant  ces  pages  enfumées  par  le  temps,  n’ai-je  pas, 
oubliant  soudain  le  brave  Strasbourgeois  qui  vécut  et 
souffrit  il  y a deux  siècles,  posé  ma  plume,  pour  son- 
ger à ceux,  infiniment  plus  chers  à mon  cœur,  dont 
son  volume  me  rappelait  la  mémoire,  pour  rêver,  avec 
une  émotion  contenue,  à ces  temps  heureux  de  l’en- 
fance et  de  la  première  jeunesse  qui  se  perdent  à 
l’horizon  de  la  vie,  dans  un  recul  de  plus  en  plus  loin- 
tain ! Je  souhaiterais  pouvoir  inspirer  à mes  lecteurs 
quelque  peu  de  l’intérêt  que  ces  réminiscences  du 
Zornhof  et  des  Vosges  savernoises  m’ont  toujours  fait 
éprouver  pour  Zetzner  ; je  voudrais  éveiller  leurs  sym- 
pathies en  faveur  du  jeune  négociant  dont  j’essaie  de 
leur  raconter  ici  les  « années  d’apprentissage  » et  sur- 
tout l’idylle  amoureuse  qui  faillit  un  instant  le  retenir 
sur  les  côtes  de  la  Norvège  et  l'enlever  à jamais  à 
la  patrie: 


I. 

Le  manuscrit  en  question  du  négociant  et  banquier 
strasbourgeois  Jean-Everard  Zetzner,  celui-là  même 
que,  pendant  de  longues  années,  j’ai  toujours  entendu 
appeler  et  appelé  moi-même  « le  Zetzner  »,  comme 
s’il  n’y  avait  eu  jamais  que  lui  de  son  nom  sur  terre, 
forme  un  gros  volume  in-folio,  de  près  d’un  millier 
de  pages.  Sur  le  plat  extérieur  de  la  reliure  en 
parchemin,  on  peut  déchiffrer  encore,  malgré  l’usure, 
les  mots  : « Reiss-Journal  und  Gluck-  und  Unglücks - 
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j celle ')  J oh.  Eberh.  Zctz  tiers  i6jj  biss  IJ2Ç  ».  A 

l’intérieur  de  la  couverture  se  trouve  collé  l’écusson 
de  la  famille,  avec  une  notice  de  la  main  de  notre 
auteur,  portant  que  « ce  sont  là  les  armoiries  des  Zetzner, 
conférées  en  i$~9  (sic)  par  le  sérénissime  et  invincible 
seigneur  et  empereur  Charlcs-Quint  (sic) 1  2 3)  à Lazare  Z. 
en  récompense  de  ses  fidèles  et  dévoués  services,  con- 
sacrés à Sa  Majesté  Impériale  et  à l'illustre  Maison 
d’Autriche  » 3).  Sur  les  deux  feuillets  suivants,  destinés 
primitivement  à rester  en  blanc,  le  chroniqueur  a réuni 
une  trentaine  de  sentences  philosophiques,  d’épigrammes 
versifiés  et  de  proverbes,  en  notant  dans  un  en-tète 
français  leur  raison  d’être  et  leur  origine  : « Morales 
que  moy,  le  malheureux  Jean-Eberhard  Zetzner,  a 
écrites  en  lettres  romaines,  affichées  dans  le  Poêle  à 
côté  de  la  Chambre  d’officiers  dans  les  Prisons  royales 
de  Strasbourg,  1729». 

Le  texte  lui-même  s’étend  de  la  page  3 à la  page 
895.  Les  pages  896  à 944  sont  restées  en  blanc.  Sur 
les  pages  945  à 960  se  trouve  un  « Registre  des  loca- 
lités mentionnées  dans  mon  Journal  de  voyage  » pas- 
sablement détaillé.  A la  suite  du  volume  est  reliée  une 
assez  longue  poésie  gratulatoire,  une  espèce  de  pané- 
gyrique du  commerce  en  général  et  de  Zetzner  en 
particulier,  composé  le  3 décembre  1724,  par  Jean- 
Jacques  Witter,  « son  dévoué  serviteur  »,  alors  profes- 
seur au  Gymnase  protestant,  et  qui  devait,  quelques 
années  plus  tard,  occuper  la  chaire  de  philosophie  à 
l’Université  de  Strasbourg.  Une  série  de  logogriphes. 


1)  Deux  ou  trois  mots  manquent  ici,  formant  une  ligne  particulière- 
ment effacée  par  les  frottements  infligés  au  volume. 

2)  Je  ne  me  charge  pas  de  débrouiller  ces  données  contradictoires. 
Vraisemblablement  l’auteur,  peu  savant,  a confondu  Rodolphe  II  avec 
Charles-Quint  ; peut-être  aussi  Rodolphe  n’a-t-il  fait  que  confirmer  un 
privilège  de  son  grand-oncle  ? 

3)  Zetzner  dit  avoir  copié  ces  extraits  de  la  lettre  impériale  sur  le 
parchemin  original  qu’il  détient  (sa  ich  bty  kantien,  7722).  Cela  nous 
donnerait  en  même  temps  la  date  à laquelle  il  s’est  mis  à rédiger  ou 
plutôt  à recopier  son  journal. 
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transcrits  sans  doute  également  en  prison,  terminent 
sur  les  feuillets  de  garde  postérieurs,  notre  gros  volume. 
Au  cours  du  récit,  Zetzner  y a fait  intercaler  par  le 
relieur  toute  une  série  de  pièces  annexes,  mémoires 
judiciaires  imprimés  et  manuscrits  *),  correspondances 
officiellesl)  2 3 4),  placets  adressés  à des  personnages  haut 
placés,  par  exemple  au  Régent,  lettres  privées,  souhaits 
de  nouvelle  année  3),  passeports,  etc.  On  y rencontre 
même  quelques  gravures  (des  portraits  du  cardinal  Al- 
beroni,  du  roi  Louis  XV  enfant,  du  célèbre  botaniste 
Gaspard  Bauhin,  de  Bàle  ; une  représentation  de  la 
couronne  du  sacre  (1722),  une  Andromède,  scellée  sur 
son  rocher),  dont  on  ne  s'explique  pas  très  bien  la 
présence  à cette  place  et  qui,  d’ailleurs,  ont  été  peut- 
être  ajoutés  postérieurement  à notre  volume. 

Je  n’ai  pas  l’intention  de  retracer  ici,  même  en 
raccourci,  l’histoire  de  la  famille  Zetzner,  à Strasbourg  ; 
loin  des  archives  de  ma  ville  natale,  ce  serait  d’ailleurs 
une  tâche  impossible.  Je  rappellerai  seulement  que  le 
fondateur  de  la  maison,  le  premier  Lazare  Zetzner,  le 
beau-frère  du  chroniqueur  Specklin,  ouvrit,  d après 
M.  Oscar  Berger-Levrault  4),  son  officine  d’imprimeur 
en  1587  et  qu’il  l’a  dirigé  jusqu’à  l’année  de  sa  mort, 
advenue  en  1610.  Dans  les  dix  années  qui  suivirent 
(1616-1626),  la  maison  fut  connue  sous  la  raison  sociale: 
« Héritiers  de  Lazare  Zetzner  »,  puis  l’un  des  fils,  Eber- 
hard  Zetzner,  la  dirigea  seul  de  1626  à 1641  ; ce  fut 
le  grand-père  de  notre  auteur;  mais  il  doit  avoir 
« régné  » plus  longtemps  que  ne  l’admettait  son  érudit 
confrère  de  Nancy,  car  son  fils  Jean-Eberhard  avait 


l)  Dont  l’un  de  la  plume  de  M*  Eiruge,  l’avocat  de  Colmar,  connu 

par  la  correspondance  de  Voltaire. 

3)  On  y trouve  des  autographes  signés  du  duc  d’Antin  et  du  maré- 
chal de  Villeroy. 

3)  lis  &e  rapportent  à l’année  l 724  et  se  trouvent  calligraphiquement 
transcrits  sur  un  feuillet  de  parchemin  artistiquement  découpé  à jour  et 
doublé  de  satin. 

4)  O.  Berger-I.evraul',  Liste  alphabétique  des  imprimeurs  de  Stras - 
bourg.  Nancy,  iSqo  (épreuve),  p.  21-22. 
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réellement  pris  la  direction  de  l'imprimerie  et  de  la 
librairie  dès  1641 , il  n’aurait  pu  la  garder  jusqu’à 
l’année  1705,  date  à laquelle  il  est  mort  (p.  423).  Les 
Zetzner  ont  figuré  dans  les  Conseils  de  la  république 
strasbourgeoise.  Le  premier  Lazare  siégeait  à celui  des 
Quinze  et  un  second  Lazare  — son  fils  probablement 
— avait  été  appelé  à la  même  charge  honorifique  «), 
quand  un  acte  de  brutalité  de  sa  part  l’en  éloigna,  tout 
au  moins  pour  un  temps.  Le  24  février  1642,  il  assaillit, 
dans  sa  propre  maison,  le  libraire  Simon,  à coups  de 
canne  et  le  Conseil  l’ayant  consigné  chez  lui  jusqu'à 
ce  que  la  justice  eût  prononcé,  il  eut  l’audace  de 
reparaître  le  second  jour  à l’Hôtel-de-Ville  et  d’y  prendre 
séance,  comme  si  de  rien  n’était.  Ses  collègues,  irrités 
de  cette  désobéissance,  le  déposèrent  et  le  condamnèrent 
à une  grosse  amende *).  Mais  il  semble  bien  avoir  été 
pardonné  ; car  sept  ans  plus  tard,  quand  le  Magistrat 
le  fait  conduire  en  prison,  avec  une  série  d’autres 
notables  strasbourgeois,  impliqués  dans  de  vilaines 
affaires  d’adultère,  on  l’appelle  encore  à cette  occasion 
le  Fitnfechner  3).  Etait-ce  par  une  ancienne  habitude, 
ou  parce  qu’il  l’était  vraiment  redevenu  ? En  tout  cas, 
ses  moeurs  ne  devaient  guère  l’avoir  mis  en  odeur  de 
sainteté  auprès  de  sa  famille,  dont  on  verra  le  sérieux 
et  la  sincère  piété  ; aussi  notre  narrateur  qui  nomme 
l’arrière-grand-père  et  le  grand-père,  n’en  fait-il  mention 
nulle  part. 

. Pour  ce  qui  regarde  particulièrement  notre  chroni- 
queur je  ne  m’étendrai  pas  plus  longuement  sur  la 


1)  C’e»t  probablement  un  frère  d’Eberhard,  peut-être  le  même 
Latarus  Zetzner  Argentorauntis  que  nout  voyons  figurer  sur  Un 
matricules  de  la  faculté  de  philosophie,  le  19  octobre  1629.  (Knod, 
Matrikeln , I,  p.  293), 

2)  J.  J WaLTBR,  Strassburpuhe  Ckronik%  ad  anttum  1642  (Biblio- 
thèque municipale  de  Strasbourg).  J’ai  publié  le  récit  de  cette  scène,  avec 
un  grand  nombre  d'eztraits  analogues,  tirés  de  chroniques  strasbour- 
geoises inédites,  dans  une  série  d'art  clés  des  AJfichts  <U  Stra sàturg 
(juillet-novembre  1S83). 

3)  J.  J.  Walter,  Chronik , ad  annum  1640. 
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suite  de  sa  carrière,  espérant  y revenir  quelque  jour 
plus  en  détail.  Je  dirai  donc  seulement  qu’après  son 
mariage,  en  1705,  il  fit,  d’abord  avec  succès,  puis  avec 
une  malechance  croissante,  des  affaires  en  produits  colo- 
niaux et  surtout  des  affaires  de  banque,  pendant  un 
quart  de  siècle  environ.  Entraîné,  sans  qu’il  y eût  de 
sa  faute,  dans  plusieurs  banqueroutes  considérables  et 
plus  ou  moins  frauduleuses,  en  France  et  en  Espagne, 
il  ne  put,  malgré  ses  efforts  désespérés,  faire  honneur 
aux  lettres  de  change  tirées  sur  lui  et  fut  finalement 
enfermé  dans  la  prison  pour  dettes  de  Strasbourg,  à 
la  requête  de  Mme  veuve  Grasset,  d’Auxonne,  en  1729. 
Il  y resta  trois  ans,  gagnant  çà  et  là  de  rares  écus 
« en  écrivant  des  lettres  d'affaires  pour  quelques  amis 
fidèles,  pour  des  officiers  prisonniers  et  pour  des  juifs  > •), 
tandis  que  sa  famille  semble  avoir  été  secourue  par 
quelques  âmes  compatissantes.  C’est  en  prison  (sans 
doute  ce  11’était  pas  un  sombre  cachot)  que  Zetzner 
copia  son  Journal , tout  au  moins  en  majeure  partie 
(car  il  avait  déjà  commencé  plus  tôt  ce  travail);  mais 
ce  ne  fut  qu’une  transcription  pure  et  simple  de  ses 
cahiers  de  notes  quotidiennes,  ainsi  que  le  lecteur  s’en 
rendra  facilement  compte  en  parcourant  ce  qui  suit. 
Délivré  enfin  de  sa  captivité,  en  mai  1732,  grâce  sur- 
tout à un  brave  commerçant,  un  « Italiæner  » *),  de 
Strasbourg,  Andrea  Cossa,  qui  sut  fléchir  le  cœur  en- 
durci de  la  veuve  Grasset  3),  notre  narrateur  a encore 
raconté  sa  joie  profonde  et  les  émotions  multiples,  qu’il 
ressentit  à ce  tournant  imprévu  de  son  existence.  Il 
appelle  toutes  les  bénédictions  du  ciel  sur  son  excel- 
lente et  dévouée  compagne,  qui  n’a  cessé  de  le  con- 


1)  Fetss- Journal , p.  883. 

2)  On  sait  que  c’est  de  ce  nom  que  le  menu  peuple  désignait 
encore,  il  y a un  demi-siècle,  les  épiciers  à Strasbourg,  parce  qu’au 
xvme  siècle  ils  étaient  à peu  près  tous  Italiens. 

3)  Il  lui  fit  savoir  amsi  — et  ce  fut  là  sans  doute  l’essentiel  — 
que  Zetzner,  entièrement  ruiné,  ne  pourrait  jamais  payer  l’argent  qu'il 
• devait. 
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soler  dans  le  malheur,  sur  les  amis  miséricordieux  qui 
l’ont  soutenu  dans  ses  cruelles  épreuves.  Dans  une 
note  finale  il  nous  raconte  la  mort  subite  du  bon  Çossa, 
arrivée  en  juillet,  et  dit  ses  pérégrinations  successives 
dans  des  logements  divers,  offerts  par  des  amis  (pour 
dissimuler  sans  doute  sa  présence  à d’autres  créanciers 
à l’affût)  jusqu’à  ce  que  le  3 août  1732,  il  se  décide 
enfin  à réintégrer  le  domicile  conjugal  '). 


Là  s’arrête,  pour  le  moment,  son  histoire  ; il  n’avait 
à cette  date  que  cinquante-quatre  ans,  et  il  a pu  fort 
bien  vivre  longtemps  encore  dans  sa  ville  natale.  Mais 
ce  qu’il  nous  dit  de  1 état  fâcheux  de  sa  santé,  au 
moment  de  quitter  la  prison,  du  tremblement  perpétuel 
de  ses  membres,  semble  indiquer  un  organisme  bien 
ébranlé  déjà  ; peut-être  n’a-t-il  pas  résisté  à la  joie  d’être 
libre,  après  s’être  résigné  si  pieusement  à sa  longue 
captivité  ! 


11  sera  facile,  pour  une  époque  relativement  aussi 
récente  que  la  première  moitié  du  XVIIIe  siècle,  de 
retrouver  dans  les  registres  mortuaires  de  sa  paroisse 
du  Temple-Neuf,  aux  Archives  de  la  ville  de  Stras- 
bourg, le  jour  où  ses  épreuves  ont  été  finies  et  où  cet 
infatigable  voyagenr,  qui  s’était  promené  des  côtes  de 
la  Norvège  à celles  de  l’Afrique,  et  avait  couru  tous 
les  pays  de  l’Europe,  d’Edimbourg  à Varsovie,  d’Ams- 
terdam à Cadix,  a pu  se  reposer  enfin  par  un  dernier 
voyage,  vers  les  terres  inconnues  qui  11’en  étaient  pas 
pour  sa  foi. 


Mais  il  est  grand  temps,  avant  de  l’enterrer  tout  à 
fait,  de  le  ressusciter  une  fois  encore  et  de  lui  donner 
enfin  la  parole  qu’il  attend  depuis  un  siècle  et  demi 
déjà. 


l)  Reiss-Journal , p.  891. 
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II. 

Le  récit  de  Zetzner  débute  par  quelques  considéra- 
tions générales  sur  l’utilité  du  commerce  pour  les  indi- 
vidus comme  pour  l’Etat,  sur  l’utilité  surtout  des  voyages 
en  pays  étrangers,  dont  on  apprend  à connaître  ainsi 
les  habitants  et  les  produits.  Mais  il  ne  s’attarde  pas 
longuement  à ces  préliminaires  et  aborde  tout  de  suite  le 
récit  de  sa  propre  existence,  en  racontant  son  apparition 
dans  le  monde  ').  « Moi,  Jean-Everard  Zetzner,  je  suis 
né  à Strasbourg,  alors  encore  ville  libre  impériale,  le 
13  février  16 77.  Mes  honorés  parents  furent  M.  Jean- 
Everard  Zetzner,  libraire  et  assesseur  au  Petit-Conseil, 
et  Mmc  Anne-Catherine  Spoor.  Du  côté  paternel  mes 
grands-parents  étaient  M.  Everard  Zetzner  et  Mme  Bri- 
gitte Schultheiss.  Mon  aïeul,  M.  Lazare  Zetzner,  était 
membre  du  Conseil  des  Quinze  ; il  mourut  le  10  février 
1616  et  fut  enterré  au  cimetière  de  Sainte-Hélène,  à 
un  pas  en  arrière  de  la  croix  qui  se  trouve  à la  droite 
de  l’entrée.  11  avait  épousé  en  premières  noces  Mme  Ca- 
therine Heber,  en  secondes  noces  Mme  Ursule  Sparschuh. 
Mes  grands-parents,  du  côté  maternel,  furent  M.  Frédéric 
Spoor,  libraire,  et  Mme  Rosine -Salomé  Herler;  mes 
arrière-grands-parents  de  ce  côté-là,  M.  Pierre  Spoor, 
négociant,  d’Utrecht,  et  Mme  Catherine  Heusch,  native 
de  Thann,  dans  le  Sundgau.  Les  premiers  soins  que 
mes  chers  parents  me  donnèrent,  ce  fut  de  me  pré- 
senter au  saint  baptême,  que  je  reçus  le  14  à la 
cathédrale.  Mes  parrains  et  marraine  furent  M.  Jean- 
Frédéric  Spoor,  frère  de  ma  mère  (mort  le  Ier  juin 
1709)  et  M.  Ursinus,  et  Mme  Schœttler,  la  femme  de 
l’ammeistre  »  1  2). 


1)  Trait  de  mœurs  bien  curieux!  Tout  au  haut  de  la  page,  avant 
le  récit  de  sa  naissance,  l’auteur  indique  le  leite  de  son  oraison  funèbre 
(Epitre  de  S.  Jacques,  chap.  I,  verset  l î)  et  le  cantique  (I'rtut  dich ^ 
o meitte  Seeli qu  on  devra  chanter  à sou  enterrement. 

2)  Frédéric  Schœtterlin  ou  SchUtterlin  avait  été  ammeistre  en  167^. 
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Après  avoir  ainsi  fixé  soigneusement  ses  origines, 
notre  chroniqueur  s’étend  longuement  sur  les  bontés 
de  ses  parents  à l’égard  du  nouveau-né.  « A peine 
sevré  du  lait  maternel  ils  m’oignirent  du  baume  des 
Saintes-Ecritures  et  comme  leurs  affaires  et  leurs  occu- 
pations les  empêchaient  de  s’occuper  de  mon  instruc- 
tion, autant  qu'ils  auraient  désiré  le  faire,  ils  me  firent 
entrer  le  14  septembre  1682  au  Gymnase  de  cette  ville, 
dont  je  parcourus  toutes  les  classes,  de  la  première  à 
la  septième  »),  et  pendant  tout  ce  temps  ils  me  don- 
nèrent en  outre  un  précepteur  à domicile  ». 

Le  jeune  Zetzner  aurait  donc  évidemment  pu  se 
vouer  aux  études,  s’il  s’en  était  senti  le  goût,  mais  il 
se  croyait  — et  non  à tort,  comme  nous  allons  le  voir 
bientôt  — « la  vocation  du  commerce  » et  pour  satis- 
faire ce  désir,  ses  parents  jugèrent  bon  de  le  placer 
en  condition  chez  un  négociant  bien  connu  de  la  ville, 
Jean-Guillaume  Stædel;  entré  à la  Noël  1691  comme 
apprenti  dans  son  comptoir,  il  y travailla  pendant  cinq 
ans  — durée  ordinaire  de  ce  stage  — dans  cette  posi- 
tion modeste  ; puis,  à partir  de  1696,  il  resta  encore 
en  qualité  de  commis  chez  le  même  patron,  pendant 
une  année,  « travaillant  consciencieusement  pour  lui 
faire  plaisir  »  1  2). 

Maintenant  il  s’agissait  d’aller  voir  un  peu  ce  qui 
se  pratiquait  à l’étranger,  et  en  1697,  * encore  avant 
que  le  bon  Dieu  eût  fait  lever  le  soleil  de  la  paix, 
qui  apparut  vers  l’automne  à Ryswick  dans  les  Pays- 
Bas  » , notre  Everard,  après  avoir  reçu  les  tendres 
baisers  et  les  pieuses  bénédictions  des  siens  et  pris 
•congé  d’eux,  partait  de  Strasbourg,  âgé  de  dix-neuf 


1)  On  voit  qu’à  cette  époque  on  numérotait  encore  les  classes  en 
sens  inverse  de  la  pratique  actuelle. 

2)  D’après  une  généalogie  inédite  de  la  famille  Stædel,  dressée  par 
M.  Oscar  Berger-LevrauM  et  qu’il  m’a  communiquée  jadis,  ce  |ean- 
Guillaume  Stædel  aurait  émigré  après  la  paix  de  Ryswick  et  se  serait 
établi  à Francfort-sur-le-Meiu,  en  1697;  né  en  1654,  il  y serait  mort 
après  I 700. 
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ans.  Le  jeune  voyageur  s’était  muni  d’un  passeport, 
signé  de  M.  de  La  Bastie,  lieutenant  du  roi  et  com- 
mandant de  la  place,  « passeport  qui  me  fut  de  la  plus 
grande  utilité  dans  les  années  suivantes  ». 

C'est  le  22  mars  qu’il  quittait  ainsi  sa  ville  natale 
en  compagnie  d’un  étudiant  en  théologie,  nommé  Blei- 
cher,  d’un  commis-libraire  de  la  maison  Spoor,  nommé 
Reinking  et  de  deux  autres  professionnels,  tous  inten- 
tionnés de  se  rendre  à la  grande  foire  de  Pâques,  tenue 
à Francfort-sur-le-Mein. 

Je  ne  songe  pas  à faire  suivre  au  lecteur  l’itinéraire 
détaillé  du  jeune  négociant  strasbourgeois,  d’autant  qu’on 
ne  saurait  dire  qu’il  fasse  preuve  d’un  grand  talent 
d’écrivain  dans  les  descriptions  des  sites  et  des  cités 
qu’il  traverse.  S’il  note  consciencieusement  les  curiosités 
des  localités  qu’il  visite,  s’il  mentionne  généralement 
les  produits  de  leur  sol  ou  de  leur  industrie,  et  fournit 
parfois  des  indications  statistiques  précieuses  pour  l’his- 
toire économique  du  temps,  il  n’a  pas  le  mot  pitto- 
resque, ni  l’âme  poétique  ; il  semble  prendre  plus  de 
plaisir  à déguster  une  bière  nouvelle  qu’à  contempler 
tel  chef  d’œuvre  de  l’art  gothique  ou  de  la  Renaissance, 
ou  à regarder  tel  paysage  qui  rappelle  des  faits  mé- 
morables dans  l’histoire  du  Saint-Empire  romain.  N’ou- 
blions pas  pourtant  que  ce  sont  là  des  aptitudes  toutes 
modernes,  qu’il  est  un  très  jeune  touriste  et  qu’il  ne 
voyageait  pas  un  Bædecker  à la  main,  lui  expliquant 
toutes  choses,  et  ne  soyons  donc  pas  trop  sévères  à son 
égard. 

Arrivé  le  27  mars  1697  à Francfort,  il  en  repartait 
le  1 1 avril,  ayant  pris  place  dans  la  diligence  [Land- 
gutsch)  de  Jéna  qui  devait  le  conduire,  par  Hanau, 
Fulde,  Gotha,  à Erfurt,  et  puis  à la  célèbre  université 
thuringienne.  Il  s’arrête  à Erfurt  pendant  quelques 
heures  pour  y visiter,  en  bon  luthérien,  la  cellule  de 
l’ancien  couvent  des  Augustins,  habitée  jadis  par  Martin 
Luther,  alors  qu’il  était  encore  comme  moine  dans  ce 
couvent.  Le  1 5 avril,  à peine  débotté,  Zetzner  rencon- 
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trait  dans  les  rues  de  Jéna  quelques  compatriotes  stras- 
bourgeois, MM.  Pfeffinger  et  Esvinger,  qui  l’emmenèrent 
sur  les  hauteurs  voisines  du  Fuchsthurm,  et  c’est  sur 
ces  collines  dominant  la  vallée  de  la  Saale,  et  qu’ont 
gravi,  le  cœur  léger,  tant  de  générations  académiques, 
que  le  bon  Everard  fut  initié  à l’art  difficile  de  fumer 
une  pipe  •).  Il  a malheureusement  oublié  de  nous  dire 
comment  il  s’en  trouva.  Le  19  avril  il  débarquait  à 
Leipzig,  but  provisoire  de  son  premier  voyage.  Après 
avoir  fait  toilette  à X Aigle  Noir , il  se  mettait  en  quête 
du  libraire  Grosschuff,  mari  d’une  demoiselle  Spoor, 
sœur  de  sa  mère,  et  il  était  très  amicalement  reçu  par 
•ces  proches  parents  qu’il  ne  connaissait  pas  encore. 
Ils  lui  offrirent  de  loger  chez  eux,  jusqu’à  ce  qu’il  eût 
trouvé  une  place  convenable  chez  un  négociant  de  la 
ville,  ce  qu’il  accepta  naturellement  sans  se  faire  prier, 
et  il  resta  trois  semaines  dans  leur  maison. 

Le  12  mai,  Zetzner  «entrait  en  condition»  chez 
MM.  SchifHin  et  Pelloutier,  négociants  en  soieries  et 
en  draps  d’Angleterre  et  de  Hollande,  mais  qui  s’occu- 
paient aussi  d’affaires  de  banque;  il  s’engageait  comme 
commis  (diener)  pour  deux  années,  contre  un  salaire 
de  JO  thalers,  qui  serait  porté  à 80  thalers  plus  tard. 
Les  impressions  qui  lui  restèrent  du  grand  centre  com- 
mercial de  l’Allemagne  du  nord,  furent  favorables, 
malgré  la  difficulté  réelle  de  s’habituer  à des  mœurs 
passablement  différentes  de  celles  de  Strasbourg.  Leipzig 
-était  alors  incontestablement  plus  grande  ville  que  la 
modeste  capitale  de  l’Alsace,  et  bien  plus  animée  ; le 
Journal  l’appelle  une  ville  « belle,  galante  et  magni- 
fiquement construite  » ; il  constate  qu’on  y parle  un 
allemand  pur  et  raffiné*);  il  décrit  les  mœurs  bruyantes 
des  étudiants  et  leurs  luttes  avec  la  police  locale,  les 
cérémonies  religieuses  qui,  dans  cette  citadelle  de  l’or- 


1)  On  voit,  par  la  suite  de  ses  Mémoires,  qu’il  devint  un  grand 
fumeur  devant  l’Eternel. 

2)  « Das  politische  und  reinste  Teutsch  geredet  » (p.  16). 
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thodoxie  luthérienne  rappelaient  parfois  celles  du  culte 
catholique;  il  nous  raconte  avoir  vu  « l’empereur  des 
Moscovites  »,  Pierre-le-Grand,  et  son  compagnon  de 
voyage,  l'amiral  Lefort,  se  promenant  sur  la  place  du 
Marché,  devant  la  maison  de  Welsch,  qu’habitait  1 illustre 
voyageur.  Il  énumère  surtout,  avec  une  reconnaissance 
juvénile  et  bien  naïve,  les  excellents  produits  des  bras- 
series de  Zeitz,  d’Eulenbourg,  Wurtzen,  Torgau,  De- 
wenter,  et  autres  lieux,  qu’on  lui  fait  goûter,  tandis  qu'il 
a conservé  un  détestable  souvenir  de  la  bière  locale 
« qu’on  nomme  rastrum  et  qui  est  une  bien  mauvaise 
boisson  ». 

Quand  il  eut  pris  quelque  peu  racine  dans  cette 
sphère  nouvelle  et  se  fut  initié  suffisamment  aux  affaires 
spéciales  de  ses  patrons,  ceux-ci  commencèrent  à l’em- 
ployer au  dehors.  En  décembre  1697,  nous  voyons 
Zetzner  à Eisleben,  où  il  visite  la  maison  de  Luther, 
puis  à Halle,  dont  il  décrit  les  salines;  en  1698  il 
accompagne  M.  Felloutier  à la  foire  de  Naumbourg, 
qui  dure  trois  semaines  et  où  ce  qui  le  frappe  le  plus, 
c’est  le  nombre  des  femmes  de  mœurs  légères  qui, 
grâce  aux  libertés  que  le  Magistrat  leur  accorde,  « font 
les  meilleures  affaires  de  tous  ».  En  juillet,  il  part  « en 
poste  » pour  Brunswick,  où  il  déguste  les  deux  bières 
locales,  le  Brcykahn  et  la  Mumrne , si  célèbres,  dit-il, 
* que  les  Indes  Orientales  et  Occidentales  les  vantent 
et  s’en  régalent  ».  A peine  de  retour  à Leipzig,  le 
pauvre  commis  est  obligé  de  se  rendre  en  Pologne 
pour  affaires  de  la  maison.  Parti  le  4 août,  il  arrive  le 
to  à Breslau,  non  sans  avoir  couru  de  sérieux  dangers. 
La  nuit  précédente  il  avait  dù  s’arrêter,  dans  la  soirée, 
à une  auberge  isolée,  éloignée  de  plus  d'une  lieue 
encore  de  la  capitale  silésienne.  Dans  ce  local,  dit 
Krœtschc,  il  n'avait  trouvé,  à son  grand  effroi,  ni  auber- 
giste, ni  domestiques,  ni  vivres,  mais  bien  une  troupe 
de  soldats  licenciés,  qui  prétendaient  venir  de  Hongrie, 
plusieurs  d’entre  eux  estropiés,  et  tous  ayant  l’air  — 
ils  l’étaient  sans  doute  — de  véritables  bandits.  « Cette 
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honnête  compagnie,  raconte  Zetzner,  me  demanda  l’au- 
mône et  j’étais  fort  mal  à mon  aise.  Je  leur  donnai  de 
la  menue  monnaie  et  demandai  s'il  n’y  avait  point 
moyen  d’avoir  quelque  chose  à manger  ; ils  m’appor- 
tèrent des  œufs  et  de  la  viande  froide,  puis  iis  m’en- 
gagèrent à dormir  dans  la  pièce  voisine,  mais  j'avais 
trop  peur.  Il  y avait  là  huit  à neuf  femmes  tsiganes. 
L’une  de  ces  Bohémiennes  me  prit  en  pitié  et  me  fit 
comprendre  que  je  ne  devais  pas  aller  dans  cette 
chambre  ni  quitter  leur  compagnie.  Elles  me  deman- 
dèrent du  tabac  pour  fumer;  je  leur  donnai  tout  ce 
que  j’avais  dans  ma  boite  et  j’allumai  également  ma 
pipe.  J’avais  toujours  deux  femmes  à mes  côtés  qui 
me  racontaient  toutes  sortes  de  fariboles  (gauckcleyen) 
et  mangeaient  ma  viande  et  mes  œufs,  car,  pour  moi, 
j’avais  perdu  tout  appétit.  Ma  malle  était  sous  la  table, 
car  j’étais  arrivé  jusque-là  en  poste,  mais  à peine  arrêté 
dans  la  cour,  le  postillon  avait  disparu,  emmenant  les 
chevaux.  Il  revint  seulement  le  lendemain  matin  ; je 
le  tançai  d’importance  et  m'empressai  de  déguerpir.  A 
Breslau,  on  me  raconta  que  l’aubergiste  et  ses  deux 
valets  avaient  été  roués,  il  y a quinze  jours  seulement, 
pour  meurtres  et  vols  de  grand  chemin  ». 

Après  avoir  terminé  ses  affaires  dans  cette  ville,  où 
le  costume  des  femmes  l’intrigue  beaucoup  — « quand 
elles  sortent,  elles  s’enveloppent  la  tête  de  grands  voiles 
blancs  ou  noirs,  si  bien  qu’on  voit  à peine  le  bout  de 
leur  nez  » — Zetzner  continua  son  voyage  vers  l’Orient, 
en  se  dirigeant  sur  Varsovie.  Il  arriva  le  25  août  dans 
la  capitale  de  la  Pologne,  alors  fortement  agitée  par 
les  passions  électorales  des  différents  partis  qui  se  dis- 
putaient le  trône  vacant.  «Je  n’osais  pas  me  déclarer 
Strasbourgeois  (c’est-à-dire  Français),  parce  que  le  parti 
du  prince  de  Conti  était  fort  méprisé  pour  le  moment»  '). 

1)  Il  s’agit  de  François-Louis  de  Bourbon,  prince  de  Conti,  qui 
disputa  la  succession  de  Jean  III  Sohieski  à Auguste  II  de  Saxe,  en 
1697,  et  dut  céder  la  place  au  candidat  de  l’empereur  Léopold  et  du  czar 
Pierre,  et  surtout  aux  écus  de  son  rival  plus  riche  que  le  candidat  français. 
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Néanmoins  notre  voyageur  trouva  la  population  « d’une 
grande  politesse  naturelle  et  très  souple  vis-à-vis  de  ses 
supérieurs».  Mais  sa  nationalité  faillit  pourtant  le  mettre 
à un  moment  donné  dans  un  cruel  embarras.  Il  était 
allé  de  Varsovie  à Plock,  et  dans  cette  ville  il  avait 
rencontré  trois  Français  « d'aspect  très  distingué  »,  dont 
l’un  s'appelait  La  Fond,  et  était  originaire  d’Orléans  ; 
il  avait  dîné  avec  eux  à table  d’üôte,  s’était  promené 
avec  eux  par  la  ville.  Or,  soit  à tort,  soit  à raison,  les 
autorités  prirent  ces  étrangers  pour  des  agents  — 
Zetzner  dit  même  des  espions  — du  prince  de  Conti, 
et  la  police  locale  les  fit  saisir  et  jeter  en  prison. 
Heureusement  notre  Strasbourgeois  était  en  courses, 
au  moment  de  l’arrestation  ; deux  négociants  polonais, 
avertis  de  ce  qui  se  passait,  l’en  avisèrent  à leur  tour 
et  l’aubergiste,  un  Hollandais,  lui  offrit  également  ses 
services.  On  conduit  donc  Zetzner  chez  un  épicier  (eût 
Italiœncr),  nommé  André  Lyon,  on  le  revêt  d’un  cos- 
tume polonais  complet,  on  lui  procure  un  cheval  et 
puis  ledit  Lyon  l’emmène  de  Plock  comme  son  domes- 
tique ; le  jeune  homme  trouvait  le  costume  * très  in- 
commode et  pénible  aussi  la  manière  polonaise  de 
chevaucher  »,  mais  il  constate  que  le  déguisement  était 
bon,  car  « tous  ceux  qui  ne  me  connaissaient  pas  me 
prenaient  pour  un  Polonais  véritable  »,  et  il  finit  par 
s’y  attacher  au  point  de  l’emporter  plus  tard  en  Nor- 
vège et  même  de  se  faire  peindre,  revêtu  de  ce  cos- 
tume, « comme  je  puis  le  prouver  par  le  portrait  que 
j’ai  encore  entre  les  mains  ».  Le  24  septembre  il  rentrait 
à Leipzig  ■)  et  y revendait,  en  bon  commerçant,  sa 
monture  avec  un  bénéfice  de  trente  rixdales. 

Mais  après  avoir  donné  de  la  sorte  un  aperçu  de 
sa  manière  de  vivre,  nous  ne  nous  arrêtons  pas  à suivre 


l)  Cependant  au  retour,  à deux  lieue»  de  Gros«gIogau,  il  avait 
trouvé  sur  la  route  deux  cadavres  horriblement  mutile»  et  presque  nus 
et  il  avoue  qu’il  détala  « aussi  vite  qu’i*  fut  possible  à mon  cheval  de 
courir  *. 

Revu*  d’Alsacb,  1904. 
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le  jeune  commis-négociant  dans  toutes  ses  autres  tour- 
nées d’affaires  qui  le  mènent  un  peu  partout  dans 
l’Allemagne  du  nord,  à Hanovre  ; à Halherstadt,  où  on 
lui  montre  une  statue  de  Roland,  « dressée  par  ordre 
de  Charlemagne  » ; à Jéna,  où  il  fait  la  connaissance 
d’un  M.  Hofmann,  capable  de  parler  plusieurs  heures 
de  suite  en  vers,  tout  en  répondant  à toutes  les  ques- 
tions possibles  ; à Magdebourg,  où  il  rencontre  beau- 
coup de  réfugiés.  « Ces  Français  expulsés  y ont  créé 
des  manufactures  de  bas,  de  chapeaux,  de  draps,  de 
quincaillerie,  de  passementeries  d'or  et  d’argent  et  ont 
donné  une  prospérité  singulière  à cette  localité  ».  Son 
cicérone  lui  fit  voir  également  à la  cathédrale  une 
cruche  en  pierre  « qui  doit  être  l’une  de  celles  que 
l’on  employa  aux  noces  de  Cana,  en  Galilée,  mais 
j’estime  que  c’est  une  fable  pieuse  »,  ajoute-t-il  pru- 
demment. 11  rentrait  à peine  à Leipzig,  fin  de  mars 
1699,  après  avoir  visité,  durant  une  tournée  dans  le 
Fichtelgebirg,  les  mines  d’Annaberg,  quand  un  nouvel 
accident  mit  sa  vie  en  danger. 

Sorti  tard,  pour  porter  à la  poste  le  courrier  de  ses 
patrons,  il  eut  le  malheur  de  rencontrer  une  bande 
d’étudiants  ivres  « qui,  dit-il,  se  ruèrent  immédiatement 
sur  moi,  en  m’accablant  d’injures  ■).  Me  voyant  seul, 
sans  épée,  même  sans  canne,  je  leur  répondis  de  la 
façon  la  plus  polie  et  tentai  de  me  retirer  au  plus  vite. 
Cependant  l’un  d’entre  eux  tira  son  épée  ; alors  j’appelai 
à mon  secours  les  gardes  de  nuit  (c’était  dans  la  rue 
de  Grimma).  Mais  pendant  que  je  criai  ainsi,  je  reçus 
un  coup  d’épée  sur  le  bras  gauche.  Je  saisis  alors  la 
lame  des  deux  mains,  mais  l’individu  la  retira  si  rapide- 
ment que  tous  les  dix  doigts  furent  dangereusement  lésés. 
Puis  ces  bourreaux  privilégiés  (privilcçirte  hnickersbuben) 
prirent  la  fuite  et  quand  les  gardes  arrivèrent,  ils  me 


l)  Alors,  comme  cent  «ns  plus  tard,  les  étudiants  témoignaient  un 
profond  mépris  aux  jeunes  commerçants,  compagnons  de  métiers,  etc., 
et  se  croyaient  tout  permis  à leur  égard. 
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trouvèrent  tellement  affaibli  déjà  par  la  perte  de  mon 
sang  que  je  ne  pouvais  plus  remuer.  Je  dus  garder  le 
iit  pendant  huit  jours  et  la  maison  pendant  tout  un 
mois  ; on  voit  encore  aujourd’hui  les  marques  des 
blessures  à tous  les  doigts  de  mes  mains.  Quant  à ces 
gaillards  aux:  allures  de  bourreau,  je  n’en  ai  plus  aperçu 
un  seul  et  j’en  fus  pour  mes  douleurs,  la  perte  de  mon 
temps  et  mes  frais  de  médecin  ». 

Cette  expérience  désagréable  des  abus  de  la  vie 
académique  fut  peut-être  pour  quelque  chose  dans  la 
décision  qu’il  prit  de  quitter  une  ville  où  ils  n’étaient 
pas  mieux  empêchés  ou  réprimés  ; peut-être  aussi  le 
simple  réveil  de  la  nature  au  printemps  lui  donna-t-il 
l’idée  de  reprendre  ses  pérégrinations  à travers  le 
monde.  Quoi  qu'il  en  soit,  à la  fin  de  mai  169g,  Zetzner 
se  faisait  délivrer  un  certificat  de  bonne  conduite  par 
MM.  Schifflin  et  Pelloutier,  embrassait  l’oncle  Grosschuff 
et  sa  « Fr  au  Eheliebste  » >)  et  « disait  adieu  à Leipzig  », 
qu’il  quittait  pour  Dresde,  avec  un  négociant  de  Pres- 
bourg.  La  capitale  somptueuse  de  l’Electeur  de  Saxe, 
l’une  des  plus  belles  alors  rie  l’Europe,  l’arrêta  plusieurs 
jours  et  il  note,  non  sans  une  certaine  componction, 
qu'il  déboursa  plus  de  dix  thalers  en  pourboires,  à 
visiter  le  Musée,  les  collections  d’orfèvrerie,  les  écuries 
du  prince,  le  théâtre  anatomique  et  la  fosse  aux  lions 
et  aux  tigres.  Le  18  juin,  nous  le  voyons  à Berlin,  où 
le  luxe  déployé  par  la  cour  électorale  le  frappe.  « C’est 
la  plus  brillante  après  celle  de  France  »,  dit-il  après 
avoir  décrit  un  dîner  de  gala  de  Frédéric  III  *),  auquel 
le  public  était  admis  à assister  de  loin,  comme  specta- 
teur. « L’Electrice  n’était  pas  assise  à table  ; elle  jouait 
aux  cartes,  dans  une  autre  pièce,  avec  quelques  sei- 
gneurs moscovites  ». 

1)  Elle  mourait  veuve,  en  1719,  instituant  la  mère  de  notre  Zetzner, 
sa  légataire  universelle. 

2)  Zetzner  dit  assez  naïvement  en  parlant  du  futur  premier  roi  de 
Prusse  : « U a une  espèce  de  bosse,  mais  avec  cela  une  intelligence 
-supérieure  ». 
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Quand  il  passe  par  Spandau,  le  26  juin,  on  ne- 
manque  pas  de  lui  faire  remarquer  la  prison  qu’occupe 
l’ex-ministre  disgracié,  M.  de  Danckelmann,  victime, 
lui  dit-on,  des  rancunes  de  l’Electrice,  à laquelle  il  avait 
refusé  parfois  les  sommes  d’argent  qu’elle  ne  cessait 
de  lui  demander.  Quatre  jours  plus  tard,  voici  Zetzner 
à Hambourg  ; il  nous  décrit  longuement  la  ville  avec 
son  port,  ses  canaux,  son  grand  commerce  ; ce  qui  le 
frappe  surtout  ce  sont  les  usages  locaux  relatifs  aux 
enterrements  et  les  chanteuses  de  l’Opéra;  il  vante  tout 
particulièrement  la  « belle  Conradina  »,  l’ctoile  du  jour, 
dont  il  serait  peut-être  difficile  de  retrouver  aujourd’hui 
la  moindre  trace.  « 11  y a ici  beaucoup  de  racaille 
juive,  dit-il  en  terminant  son  tableau  de  la  grande  cité 
hanséatique  ; on  y rencontre  aussi  une  foule  de  femmes 
dévergondées  qui  poursuivent  vivement  les  étrangers 
chaque  soir.  O11  tolère  également  ici  toutes  sortes  de 
religions,  quel  que  puisse  être  leur  nom  ». 

Après  avoir  visité  Altona,  Lunebourg,  Moelle,  la 
patrie  de  Till  Eulenspiegel,  dont  il  va  voir  la  tombe 
apocryphe,  et  Lubeck,  qu'il  appelle  un  peu  dédaigneuse- 
ment « un  endroit  gentiment  bâti  »,  notre  commis  se 
décide  à quitter  le  sol  du  Saint-Empire  pour  passer  en 
Hollande.  Le  20  juillet  il  prenait  passage  dans  la  barque 
Johanna  ')  qui  devait  le  débarquer  à Amsterdam,  et 
après  avoir  été  retenu  pendant  quelques  jours  dans  le 
port  d’Altona  par  des  vents  contraires,  il  franchit  sans 
encombre  les  flots  d'ordinaire  assez  tumultueux  de  la 
Mer  du  Nord.  « Je  n’ai  pas  eu  la  moindre  attaque  du 
mal  de  mer,  écrit-il  dans  son  journal,  et  j’en  rends 
grâce  à Dieu ...  Le  plaisir  d’être  sur  un  beau  navire, 
un  bon  verre  d’eau-de-vie,  un  peu  de  biscuit  et  une 
pipe  de  tabac  me  soutinrent  et  me  réjouirent  pour  le 
mieux  ». 


l)  Je  ne  sais  si  je  traduis  bien  correctement  le  mot  schmantk  du 
narrateur  par  celui  de  barque. 
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Amsterdam  plut  infiniment  au  jeune  Strasbourgeois  ; 
la  ville  elle-même,  les  habitants,  leurs  mœurs  et  leurs 
institutions,  leur  intelligence  éveillée,  leur  activité  com- 
merciale, tout  l’attire  et  l’intéresse.  Dès  qu'il  a élu 
-domicile  chez  un  aubergiste  nommé  Charpentier,  à l’en- 
seigne de  la  Bastille , « demeurant  derrière  l’Hôtel-de- 
Ville,  à côté  de  la  brasserie  du  Cygne-blanc  »,  il  se  met 
à courir  les  merveilles  de  cette  c ville  d’une  réputation 
universelle  ».  Il  nous  décrit  en  détail  la  splendide  Mai- 
son commune,  la  Banque,  le  Prinsenhojp,  l’Amirauté, 
le  palais  de  la  Compagnie  des  Indes  ; il  examine  aussi, 
avec  une  attention  égale,  les  établissements  de  justice, 
la  Maison  de  force  ou  Rasphuis , dans  laquelle  on 
enferme  les  vauriens  qui  ne  peuvent  se  décider  à 
travailler  et  qu’on  oblige  à scier  ou  à râper  chaque 
jour  une  certaine  portion  de  « bois  de  Brésil  ».  D’autres, 
plus  coupables,  sont  placés  à côté  d’une  pompe,  dans 
une  espèce  de  bassin,  et  « sont  obligés  de  pomper  sans 
relâche,  car  s’ils  tardaient,  l’eau  leur  monterait  bien 
vite  jusqu’aux  genoux  et  s’ils  s’arrêtaient  tout  à fait 
ils  risqueraient  fort  d’être  noyés  ».  Mais  Zetzner  met 
un  soin  tout  particulier  à décrire  le  Spin/itiis,  qui  était 
le  Saint-Lazare  de  l’Amsterdam  d’alors,  c On  y trouve, 
dit-il,  trois  catégories  de  femmes  corrompues.  La  pre- 
mière comprend  celles  qui  se  sont  adonnées  avec  trop 
de  passion  à l’eau-de-vie  et  à d'autres  boissons  fortes. 
Dans  une  seconde  salle  se  trouvent  celles  dont  le  corps 
impudique  a fait  trop  de  sacrifices  à Vénus  et  qui  y 
reçoivent  un  rafraîchissement  violent  pour  éteindre  les 
flammes  de  leurs  instincts  déréglés.  Le  troisième  chœur 
est  formé  par  la  canaille  ayant  commis  de  plus  grands 
méfaits  encore  ; celles-là,  on  les  mène  sur  la  place 
destinée  aux  exécutions  et  on  les  marque  d’un  fer 
rouge  aux  armes  de  la  ville  et  parfois  aussi  elles  sont 
rudement  fouettées.  On  leur  attache  les  pieds  et  les 
mains  à un  pieu,  de  façon  à les  tirer  en  l’air,  à trois 
à quatre  pieds  du  sol  et  on  les  frappe  ainsi  de  verges 
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sur  le  haut  du  corps,  entièrement  dépouillé  de  vête- 
ments, comme  elles  l’ont  bien  mérité  » '). 

Une  des  choses  qui  frappent  le  plus  agréablement 
Zetzner,  c’est  la  simplicité  des  mœurs  de  la  plupart  de 
ces  républicains  pourtant  fort  à leur  aise.  « Un  négo- 
ciant, possédant  une  fortune  d’une  tonne  d’or,  viendra 
à votre  rencontre  dans  un  vêtement  d'étoffe  de  lin,  teinte 
en  noir,  et  il  se  gérera,  tout  comme  un  pauvre  mal- 
heureux, pour  tout  ce  qui  concerne  son  boire  et  son 
manger  ».  A côté  de  ces  richards  si  modestes  d’allure, 
il  signale  le  grand  nombre  d’Israélites  cossus  qui  ne 
craignent  pas  d'étaler  leurs  richesses.  « Il  y en  a dœ 
ces  Juifs  portugais,  dit-il,  qui  ont  des  maisons  bâties 
comme  des  palais,  qui  ont  reçu  le  titre  de  marquis  et 
portent  l’épée;  l’un  d’eux  nommé  Pinto,  a un  cabinet 
de  travail  dont  le  plancher  est  fait  uniquement  de  pièces 
d’or  ».  Mais  Juifs  allemands  et  Juifs  portugais  se  dé- 
testent et  jamais  un  de  ces  derniers  n’épouserait  une 
jeune  coréligionnaire  d’Allemagne,  quelque  riche  qu’elle 
puisse  être. 

Au  bout  de  quelques  semaines,  Zetzner  eut  le  plaisir 
de  faire  la  connaissance  d’un  M.  Millis,  employé  au 
palais  de  l’Amirauté 1  2),  qui  le  prit  en  amitié  et  l’emmena 
dans  plusieurs  tournées  officielles,  sur  son  yacht  où  on 
lui  «'servit  les  mets  les  plus  délicats  et  des  poissons- 
rares  dans  de  la  porcelaine  de  luxe  » ; il  l’accompagne 
également  à bord  du  vaisseau  de  guerre  la  Renomviêer 


1)  Zetzner  a raconté  aussi  d'une  façon  très  dramatique  et  très  naïve 
à la  fois  (p.  87-92)  les  aventures  qu’il  eut  dans  un  Musichuis  du  quar* 
tier  des  matelots,  où  il  s'était  laissé  entraîner  par  quelques  camarades, 
Anglais  et  Hollandais,  et  comment  ils  furent  délivrés  à grand’peine  des 
griffes  de  quelques  entremetteuses  effrontées,  mais  bien  que  l'affaire  se 
termine  heureusement  par  le  triomphe  de  la  vertu,  il  me  paraît  inutile 
de  détailler  ici  les  attaques  répétées  du  vice  que  le  texte  allemand  du 
jeune  voyageur,  dans  sa  candeur,  peut  plus  facilement  faire  passer.  II 
termine  par  ces  mots  : « Que  chacun  se  garde  d’accointances  aussi 
impudiques  ; elles  ont  déjà  coûté  la  vie  ou  la  félicité  éternelle  à maint 
fils  chéri  par  ta  mère  1 > 

2)  Zetzner  dit  qu’il  était  Obtr-  flagagemeister  ; j’ignore  ce  que  cela- 
pouvait  signifier  au  juste. 
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qui  arrivait  de  Cadix,  et  dont  le  capitaine  était  frère 
de  M.  Millis.  Le  revoir  fut  célébré  par  un  banquet 
durant  lequel  les  toasts  portés  avec  les  vins  espagnols 
et  français  les  plus  exquis,  étaient  soulignés  par  des 
salves  d’artillerie.  Sa  liaison  avec  l’aimable  fonctionnaire 
néerlandais,  lui  valut  d'ailleurs  aussi  des  agréments  plus 
positifs.  Il  avait  fait  chez  lui  la  connaissance  de  deux 
lieutenants  de  marine,  MM.  Van  Port,  d’Amersfort,  et 
Van  Huysen,  de  Harderwyk  ; ceux-ci  lui  demandèrent 
s’il  voulait  bien  se  donner  la  peine  d’apurer  pour  eux 
leur  comptabilité  officielle,  durant  une  excursion  qu'il 
ferait  avec  eux  dans  leurs  villes  natales  respectives. 
Elle  devait  — j’ignore  pourquoi  — être  rédigée  en 
français  et  sans  doute  les  deux  officiers  n’étaient  pas 
assez  versés  dans  cet  idiome  pour  entreprendre  le 
travail  eux-mêmes.  Zetzner  passe  donc  d’abord  huit 
jours  à Harderwyk,  « jolie  ville  où  les  poissons  et  la 
volaille  sont  très  bon  marché ...  et  les  habitants,  à 
mon  avis,  les  plus  polis  de  toute  la  Hollande  > ; puis 
il  se  rend  à Amersfort  et  y termine  son  travail,  qui 
satisfait  si  bien  ses  patrons  momentanés  qu’outre  les 
frais  de  voyage,  ils  lui  remettent  encore  quinze  ducats 
de  gratification. 

Au  moment  où  il  rentrait  à Amsterdam,  le  15  octobre, 
Zetzner  put  assister  aux  exécutions  capitales  que  la  cour 
criminelle  venait  d'ordonner  dans  sa  session  d automne; 
il  n’eut  garde  de  manquer  ce  spectacle  — il  ne  le 
manquera  jamais  en  pays  étranger,  tant  il  était  désireux 
de  s’instruire  et  tant  ses  nerfs  étaient  solides.  — Il  vit 
donc  pendre  quatre  malheureux  voleurs  au  gibet  de 
fer  de  la  place  publique  ; puis  un  misérable,  qui  avait 
essayé  de  tuer  un  Israélite,  pour  lui  voler  son  argent, 
en  l’assommant  avec  une  pierre,  fut  exécuté  avec  un 
raffinement,  peut-être  fort  moral  d’intention,  mais  bien 
barbare  de  fait.  Attaché  à un  poteau,  le  condamné  est 
d’abord  à moitié  étranglé  avec  une  corde  ; puis  on 
prend  la  pierre  qui  servit  à l’attentat,  nouée  dans  un 
mouchoir,  et  on  lui  en  donne  plusieurs  coups  sur  la 
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tête.  Quand  le  sang  a suffisamment  coulé,  on  finit  par 
l’étrangler  tout  à fait.  « Le  Juif,  ajoute  notre  narrateur 
avec  cette  antipathie  contre  les  enfants  d’Israël,  qui 
caractérisait  les  Strasbourgeois  au  XVIIe  et  au  XVIIIe  siècle, 
avait  bien  un  trou  dans  la  tête,  mais  il  conserva  la  vie 
et,  en  attendant  le  chrétien  a dû  mourir,  parce  qu’il 
avait  avoué  qu’il  voulait  tuer  le  Juif...  C’est  ainsi  que 
les  Hollandais  punissent  parfois  l’intention  tout  aussi 
sévèrement  que  l’acte  lui-même  ». 

Six  matelots  furent  ensuite  marqués  par  le  bourreau 
de  deux  coups  de  couteau  à la  figure,  puisqu’ils  avaient 
entaillé  de  la  même  façon  les  joues  de  leurs  camarades. 
« C’est  une  mauvaise  habitude  fort  répandue  chez  les 
matelots  hollandais  ; pour  la  moindre  cause  ils  se  pro- 
voquent réciproquement  à coups  de  couteau  et  la  plu- 
part se  glorifient  de  leurs  cicatrices  quand  la  plaie  est 
fermée,  puisque  c’est  une  preuve  qu’ils  n’ont  pas  manqué 
de  courage  ».  Quand  on  sort  le  soir,-  on  devra  se 
garer  avec  soin  des  coups  de  couteau  portés  par  les 
matelots. 

Si  Zetzner  avait  des  loisirs  suffisants  pour  voir  toutes 
ces  choses  et  bien  d’autres  que  nous  devons  négliger 
ici,  on  aurait  tort  pourtant  de  croire  qu’il  flanait  dans 
Amsterdam  en  fainéant  inutile.  11  avait  une  besogne 
fixe  et  sérieuse,  mais  qui  ne  l’occupait  que  quatre 
jours  par  semaine,  les  jours  de  courrier.  Il  les  passait 
au  comptoir  de  M.  Etienne  Le  Jay,  comme  auxiliaire 
pour  la  correspondance  étrangère  et  pour  la  compta- 
bilité. Ce  Le  Jay  était  un  notable  commerçant,  qui 
s’occupait  également  de  trafic  et  d’affaires  de  banque, 
et  qui  rémunérait  les  services  de  notre  jeune  homme 
en  lui  offrant  la  table  et  le  logis.  « Mais  au  bout  de  trois 
mois  i)  de  travail  dans  cette  maison,  je  fus  pris  du 
désir  de  voyager  encore  »,  confesse  le  Journal , et  sans 

I 

l ) Le  texte  dit  bien  ici  sechs  monat  ; mais  c'est  évidemment  une 
erreur  de  copie;  arrivée  à Amsterdam  le  28  juillet,  parti  le '29  octobre, 
Zetzner  n’avait  séjourné  alors  que  trois  mois  en  Hollande. 
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doute  aussi  le  désir  de  gagner  davantage,  fut  pour  un 
peu  dans  la  décision  qui  fut,  prise. 

Un  négociant  strasbourgeois,  ou  du  moins  d'origine 
strasbourgeoise,  M.  Nicolas  Wencker,  s’entremit  avec 
beaucoup  de  zèle  pour  procurer  au  jeune  commis- 
négociant  quelques  chances  de  spéculation  heureuse. 
-<  11  conseilla  à un  de  ses  amis,  M.  Philippe  Paulus, 
grand  marchand  de  vins  à Amsterdam,  de  m’envoyer 
à Danzig  avec  une  cargaison  de  vins  d’Espagne,  de 
Fiance,  du  Rhin  et  d’eau-de-vie  ».  Lui-même  confia  de 
ses  propres  marchandises  à Zetzner,  pour  les  vendre 
en  commission.  Tout  fut  chargé  sur  le  navire  le  Rœr- 
domp  >),  jaugeant  trois  cents  tonnes,  et  commandé  par 
4e  capitaine  Adrien  Nimmesdomp.  Toutes  ces  marchan- 
dises étaient  cotées  à une  certaine  valeur  ; je  devais 
les  vendre  et  tout  ce  que  j’en  tirerais  au-dessus  du 
prix  fixé  devait  être  mon  profit.  La  facture  des  vins 
et  eaux-de-vie  de  \1.  Paulus  se  montait,  à elle  seule, 
à 5.848  florins  de  Hollande  ». 

Après  avoir  pris  chaleureusement  congé  de  son 
bienveillant  ami,  M.  Millis,  Everard,  accompagné  par 
son  compatriote  Gaspard  Emmerich,  se  rendit  à bord, 
le  29  octobre,  et  le  même  soir  le  navire  levait  l’ancre. 
Mais  les  vents  étant  contraires,  il  dut  patienter  jusqu’au 
4 novembre  pour  gagner  enfin  la  haute  mer  ; c’était 
toute  une  flottille  qui,  ce  jour-là,  sortait  avec  le  Rær- 
domp  : le  Chêne , le  Soleil  bleu,  la  Catherine,  X Agnes,  la 
Fortune,  le  Triomphe,  le  Saint-Joseph,  la  Sainte-Vierge  ; 
ces  deux  derniers  navires  allaient  à Riga,  tous  les  autres 
comptaient  se  rendre  à Danzig.  Mais  à peine  eurent-ils 
navigué  durant  quelques  heures  de  conserve,  qu’un 
-violent  vent  contraire  força  le  capitaine  à carguer  toutes 
les  voiles,  sauf  deux,  et  à louvoyer,  perdant  ainsi  de 
vue  ses  compagnons  de  route.  La  tempête  augmentant 
toujours,  il  dut  se  résigner  finalement  à chercher  un 


I)  Le  Butor . 
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port  pour  s’y  abriter  et,  le  1 1 novembre,  il  jetait  l’ancre 
au  Texel,  où  se  trouvaient  déjà  le  Chêne , le  Soleil  bleu 
et  la  Sainte- Vierge.  En  y visitant  les  grands  navires 
marchands  revenus  des  Indes  avec  leur  riche  cargaison, 
quelques  jours  auparavant,  Zetzner  fit  la  connaissance 
de  deux  passagers  du  Chêne , MM.  Bergerat,  de  Paris, 
et  Jean  Jeanson,  Polonais,  et  de  deux  jeunes  barons 
livoniens,  embarqués  sur  la  Sainte-l'ierge , MM.  Henri 
de  Vieling  et  Conrad  de  Pipalsett  (?)  ; jeunes  et 
remuants  tous  les  cinq,  ils  décidèrent  de  rester  à terre 
et  de  s’y  divertir  ensemble,  aussi  bien  que  possible, 
par  la  pèche  et  la  dégustation  du  fameux  Texelkœs 
verdâtre,  qui  tentera  sans  doute  fort  peu  la  gourman- 
dise du  lecteur  quand  il  connaîtra  les  préliminaires  de 
sa  fabrication  •). 

Un  personnage  plus  âgé  que  toute  cette  jeunesse, 
M.  Portai,  autre  Français  réfugié,  qui  se  trouvait  sur 
le  Butor , vint  les  rejoindre  et  leur  tint  compagnie  sur 
les  rivages  de  la  mer  du  Nord.  Enfin,  le  23  novembre, 
les  capitaines  les  rappelaient  à bord;  ils  obéirent  promp- 
tement, mais  tandis  que  Zetzner  se  réjouissait  de  partir 
enfin,  M.  de  Pipalsett  disait  d’une  voix  attristée  au 
matelot  qui  venait  le  quérir  : « Vous  êtes  le  messager 
avant-coureur  de  ma  rrrort  !»  — « Restez  donc  ici,  sF 
vous  avez  peur  du  voyage  ! » lui  répliqua  le  marin 
avec  un  gros  éclat  de  rire,  et  naturellement  le  gentil- 
homme aux  noirs  pressentiments  s’embarqua,  lui  aussi, 
ne  voulant  point  passer  pour  un  lâche.  Comme  la  reprise 
du  mauvais  temps  empêchait  toujours  les  navires  de 
lever  l’ancre,  notre  Strasbourgeois  et  M.  Portai  purent 
encore  une  fois  rendre  visite  à bord  de  la  Sainte-Vierge  y. 
le  29  suivant,  aux  deux  passagers,  et  ils  trouvèrent 


l)  Je  préfère  laisser  parler  l’auteur  lui-même:  « Les  vaches  sont  nour- 
ries dans  les  prairies  où  foisonne  le  romarin.  IVenn  dnnn  dieu  nah - 
rung  in  déni  leib  gekochet , bindet  nain  der  Kuh  einen  snck  tinter  d:n 
sihwantz  ; wann  mm  die  zeit  ko/nmt  so  /celle  das  vertnule  in  denselben7 
vjom  alsdann  butter  und  ni:  U h kownut.  Diese  seind  dit  vornemsten 

T 

ingrtdienztn  wovon  der  ber  ü h m te  Texelkcess  gemackt  wird  ». 
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M.  de  Pipalsett  très  éprouvé  par  la  tempête  et  d’humeur 
fort  mélancolique.  Le  Ier  décembre  enfin,  le  départ 
sérieux  — c’était  la  quatrième  fois  qu’on  levait  l’ancre 
— peut  avoir  lieu  et  c’est  à ce  moment  que  commence, 
à vrai  dire,  le  chapitre  spécial  du  Journal  de  voyage 
de  mon  modeste  héros,  sur  lequel  je  désirais  attirer 
l’attention  du  lecteur,  car  c’est  lui  qui  fournit  son  titre 
particulier  à cette  étude.  Aussi  je  m’en  vais  lui  laisser 
dorénavant  le  plus  possible  la  parole,  me  contentant 
de  résumer  çà  et  là  son  récit,  en  l’allégeant  de  quel- 
ques longueurs,  mais  en  essayant  de  conserver  à 
l’autobiographie  de  Zetzner  le  charme  dont  une  traduc- 
tion, quelque  médiocre  qu’elle  soit,  ne  saurait  entière- 
ment dépouiller  son  récit  si  simple  et  si  touchant 
parfois  dans  sa  naïveté. 


(A  suivre). 


Rod.  Reuss. 


NOTICE  HISTORIQUE 

SUR  L’ANCIENNE  ÉGLISE  PAROISSIALE 

DE  SAINT-LOUIS 

A SAINTE-MARIE-AUX-MINES  iCôté  d’Alsace) 
(Suite  et  Fix) 


III. 

La  paroisse  de  Saint-Louis. 

Le  traité  de  Westphalie,  signé  le  24  octobre  1648, 
avait  fait  passer  les  fiefs  que  les  seigneurs  de  Ribau- 
pierre  tenaient  de  la  Maison  d’Autriche  sous  la  souve- 
raineté directe  du  roi  de  France. 

Ces  terres  appartenaient  alors  en  commun  aux 
petits-fils  d’Eguenolphe  III,  Georges-Frédéric  et  Jean- 
Jacques,  mais  le  premier  étant  mort  en  1651,  Jean- 
Jacques  en  devint,  à partir  de  cette  date,  l’unique  pos- 
sesseur. 

Très  enclins  par  nature  à la  conciliation  et  n’ayant 
d’ailleurs  aucun  droit  d’immédiateté  à faire  valoir,  les 
deux  frères  de  Ribaupierre  avaient  été  des  premiers, 
parmi  les  seigneurs  alsaciens,  à faire  acte  de  soumission 
à la  Couronne  de  France. 

Jean-Jacques,  resté  seul,  continua  cette  politique  et 
Louis  XIV  lui  en  sut  gré. 
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La  situation  avait,  du  reste,  bien  changé  depuis 
Eguenolphe  III.  Aux  officiers  de  la  Régence  autri- 
chienne, tous  plus  ou  moins  intéressés  à ménager  un 
dynaste  puissant  et  bien  apparenté,  avait  succédé  un 
Conseil  souverain,  rigoureux  exécuteur  des  ordres  de 
celui  qui  avait  dit  : « L’Etat,  c’est  moi  ». 

Une  des  premières  conséquences  du  nouvel  ordre 
de  choses  avait  été  l’augmentation  rapide  de  la  popu- 
lation catholique  dans  les  pays  de  religion  protestante. 
A Sainte-Marie  d’Alsace,  où  elle  était  restée  pendant 
près  d’un  siècle  à l'état  d’intime  minorité,  elle  atteignait 
déjà,  en  1673,  plus  du  tiers  du  chiffre  total  des  habitants, 
soit  environ  cent  familles  et  trois  cents  communiants  *). 

Tous  ces  fidèles,  nous  l'avons  dit,  se  rendaient,  pour 
y accomplir  leurs  devoirs  religieux,  sur  le  côté  de 
Lorraine. 

Mais  l’église  Sainte-Marie-Madeleine  était  petite,  à 
peine  suffisante  pour  les  besoins  de  sa  propre  paroisse, 
et  la  nécessité  de  la  construction  d’une  deuxième  église, 
spécialement  réservée  aux  catholiques  de  la  rive  droite 
de  la  Lièpvrette,  se  faisait,  de  jour  en  jour  plus  im- 
périeusement sentir. 

Me  Jacques  Guillemin,  alors  curé  de  Sainte-Marie- 
Lorraine,  tenta  lui-même,  dans  les  premiers  mois  de 
1673,  une  démarche  à cet  effet  auprès  du  seigneur. 

Le  moment  était  malheureusement  mal  choisi.  Le 
comte  Jean-Jacques  était  vieux,  proche  de  sa  fin,  et  les 
officiers  de  la  chancellerie  de  Ribeauvillé,  préoccupés 
avant  tout  d’écarter  les  demandes  qui  pouvaient  engager 
les  finances  déjà  obérées  de  leur  maître,  ne  se  souciaient 
nullement  d’appuyer  une  pareille  supplique. 

Aussi  la  démarche  du  curé  Guillemin  resta-t-elle 
sans  effet. 

Mécontents  de  cet  insuccès,  les  catholiques  de  Sainte- 
Marie-Alsace  s’avisèrent  d’un  autre  moyen. 


1)  Arch.  de  la  Haute-Alsace,  E.  Seigneurie  de  Ribaupierre  (bailliage 
de  Sainte-Marie)  ; Supplément,  liasse  n°  1. 
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Ils  s’adressèrent  à l’Intendant,  qui  était  alors  M.  Pon- 
cet  de  la  Rivière,  et  le  supplièrent  d’ordonner  que 
« le  dit  seigneur  de  Ribaupierre  fût  forcé  de  les 
« remettre  en  jouissance  et  possession  des  églises,  pa- 
« roisses  et  filiales  enlevées  jadis  au  culte  catholique  et 
« des  revenus  en  dépendant  » '). 

Présentée  sous  cette  forme,  la  requête  avait  peu 
de  chance  d’aboutir. 

Outre  que  le  ton  en  était  impérieux,  elle  s’appuyait 
sur  des  laits  historiques  pour  la  plupart  contestables. 
Les  suppliants  y invoquaient  mal  à propos  le  traité  de 
Munster,  parlaient  « d’usurpation  scandaleuse  » et  de 
« sacrilège  »,  se  plaignaient  de  « l’autorité  dont  ils 
avaient  toujours  été  opprimés  par  les  comtes  de  Ribau- 
pierre »,  rappelaient  l’obligation  où  s’étaient  trouvés 
ces  derniers  de  « restituer  aux  Pères  Augustins  de  Ribeau- 
villé  l’église  qu’ils  leur  avaient  usurpée  jadis  »,  etc. 

Tout  cela  était  au  moins  maladroit. 

Cependant,  par  arrêté  daté  d’Ensisheim,  2 6 mai  1673, 
et  suivant  l’usage  constant  en  pareille  matière,  l’Inten- 
dant avait  assigné  « par  devers  lui  les  parties  adverses 
à la  quinzaine  ». 

La  réponse  de  la  seigneurie,  comme  l’on  devait  s’y 
attendre,  fut  dure  et  hautaine.  « Les  faits  allégués  par 
les  suppliants,  y était-il  dit  en  substance,  sont  faux  et 
impertinents  ; le  traité  de  Munster  qu’ils  allèguent  leur 
est  entièrement  contraire,  vu  qu’il  y est  expressément 
disposé  que,  touchant  l’exercice  de  la  Religion,  les 
choses  demeureront  en  Testât  qu’elles  furent  en  l’an 
1624.  Or  les  églises  revendiquées  sont  possédées  par 
ceux  de  la  Confession  d’Augsbourg  et  de  la  Religion 
réformée  depuis  plus  de  cent  ans».  Comme  conclusion, 
la  seigneurie  suppliait  l’Intendant  de  débouter  les  catho- 
liques de  Sainte-Marie  de  leur  « Requête  injurieuse  et 


1)  Arch.  de  ]&  Haute- Alsace^  E.  Seigneurie  de  Ribaupierre  (bailliage 
<le  Sainte-Marie);  Supplément  n°  t. 
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mal  fondée  et  de  les  condamner  à réparation  et  aux 
dépens  » '). 

L’affaire  en  était  là  et  le  débat  menaçait  de  tourner 
en  conflit,  quand  le  hasard  des  événements  politiques 
vint  susciter  l'intervention  de  la  seule  autorité  capable 
de  trancher  sans  appel  une  pareille  question  : le  27  août 
1673,  Louis  XIV,  se  rendant  à Brisach,  arrivait  à Sainte- 
Marie-aux-Mines. 

On  connaît  les  circonstances  qui  marquèrent  le  pas- 
sage du  Grand  Roi  dans  notre  petite  ville  : des  mémoires 
célèbres  en  ont  consacré  le  souvenir  *). 

L’Intendant  d'Alsace  était  venu  y saluer  son  maître 
à son  entrée  dans  la  province.  La  question  de  l’église 
catholique  de  Sainte-Marie  fut  reprise,  et  le  4 septembre 
suivant,  Louis  XIV,  agissant  dans  la  plénitude  de  sa 
souveraineté,  en  ordonnait  la  construction,  en  même 
temps  qu’il  assignait,  sur  sa  cassette  particulière,  une 
somme  de  cinq  mille  cinq  cents  livres  pour  subvenir 
aux  dépenses. 

Dès  lors,  les  choses  marchèrent  rapidement.  Peu 
de  jours  après  le  départ  du  Roi,  M.  de  Lalouette, 
procureur  général  au  Conseil  provincial  d’Alsace,  vint 
à Sainte-Marie  pour  décider  d’un  emplacement.  On  le 
choisit  à égale  distance  à peu  près  des  deux  extrémités 
de  la  paroisse  future,  au  bord  de  la  Lièpvrette,  un  peu 
en  aval  de  l'embouchure  du  ruisseau  de  Saint-Philippe. 
Puis,  tout  de  suite,  les  travaux  commencèrent  et  furent 
poussés  si  activement  qu’au  bout  d’une  année  à peine 
la  petite  église  était  achevée. 

Ce  n’était  certes  qu’un  bien  pauvre  édifice  et  les 
frais  nécessités  par  sa  construction  ne  durent  pas  excé- 
der de  beaucoup  les  cinq  mille  cinq  cents  livres  don- 
nées par  le  Roi. 

Une  tour  carrée  surmontée  d’un  clocher  pointu,  et, 
-comme  lui,  recouverte  en  bardeaux;  au-dessus  de 

1)  Arch.  de  la  Haide-Aluce,  loc,  supr.  est. 

a)  Le»  Mémoires  de  Mlu  de  Montpensier  ; le*  Lettres  de  l’élision. 
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l’unique  porte  d’entrée  une  niche  dans  laquelle  se^ 
voyait  une  statue  en  bois  peint  représentant  saint  Louis, 
roi  de  France,  patron  de  l’église  ; deux  fenêtres  fron- 
tales ; trois  fenêtres  latérales  de  part  et  d’autre  de  la 
nef  ; une  petite  sacristie  extérieure  flanquant  le  chœur 
du  côté  gauche. 

A l’intérieur,  un  maître-autel  et  deux  autels  laté- 
raux : celui  de  gauche  dédié  à Notre-Dame-du-Rosaire, 
celui  de  droite  à sainte  Thérèse,  en  souvenir  de  la 
reine  Marie-Thérèse  qui  avait  accompagné  le  roi  dans 
son  voyage.  S’il  faut  en  croire  la  tradition,  le  tableau 
qui,  aujourd’hui  encore,  orne  cet  autel  dans  la  nouvelle 
église  et  représente  sainte  Thérèse  d’Avila  surprise  par 
ses  compagnes  en  adoration  devant  la  Croix,  peinture 
qui  n’est  pas  sans  mérite,  aurait  également  été  donné 
par  Louis  XIV,  en  même  temps  qu’un  beau  calice  en 
vermeil  qui  fut  conservé  jusqu’à  la  Révolution. 

Une  haie,  remplacée  plus  tard  par  un  mur,  entou- 
rait l'église  et  ménageait  en  arrière  et  sur  les  côtés  un 
espace  libre  destiné  à servir  de  cimetière,  car  celui  du 
Bréhagotte  était  réservé  aux  Calvinistes.  « Nous  n’avons 
pas  même  de  cymetière  pour  enterrer  nos  morts  », 
avaient  dit  les  catholiques  de  Sainte-Marie-Alsace  dans 
leur  requête  à l’Intendant,  « et  sommes  obligés  de  les 
transporter  dans  la  Lorraine  » ■). 

L’église  Saint-Louis  fut  inaugurée  le  25  août  1674, 
sous  la  présidence  de  M.  l’abbé  Pierre  du  Lys,  con- 
seiller au  Conseil  provincial  d’Alsace,  prieur  de  N.-D. 
des  Trois-Epis. 

• * 

La  construction  d’une  église  catholique  sur  la  partie 
alsacienne  du  Val  de  Lièpvre  n’entraîna  pas  immédiate- 
ment l'installation  d’un  curé.  Comme  auparavant,  ce 

1)  Le  cimetière  de  Bréhagotte  avait  été  ouvert  en  1574;  le  pre- 
mier qui  y fut  enterré  fut  le  pasteur  réformé  Louis  Des  Masures. 


Digitized 


1 Google 


NOTICE  HISTORIQUE  SUR  L’ÉGLISE  SAINT-LOUIS  481 

fut  le  curé  de  Sainte-Marie-Lorraine,  M' Jacques  Guille- 
min,  qui  continua  à exercer,  avec  l’aide  des  religieux 
Cordeliers  établis  sur  sa  paroisse,  le  ministère  auprès 
de  la  population  catholique  de  Sainte-Marie-Alsace  et 
à toucher,  en  cette  qualité,  la  dîme  du  ban  de  Sainte- 
Marie-Madeleine. 

Le  curé  Guillemin  mourut  le  18  avril  1677  et  fut 
inhumé  dans  le  choeur  de  son  église  de  Lorraine  ■). 

Le  Chapitre  de  l’Eglise  collégiale  de  Saint-Georges 
à Nancy,  patron  et  collateur  de  l’église  de  Sainte-Marie- 
Lorraine,  lui  donna  pour  successeur  Claude-François 
Mengin,  alias  Grand-Mengin. 

Une  fois  pourvu  de  sa  cure,  M*  Mengin  prétendit 
continuer,  comme  son  prédécesseur  et  avec  les  mêmes 
prérogatives,  les  fonctions  pastorales  à Sainte-Marie- 
Alsace. 

Mais  ici  le  seigneur  de  Ribaupierre  intervint.  Pour 
comprendre  le  motif  de  cette  intervention,  il  est  néces- 
saire de  revenir  de  quelques  années  en  arrière. 

L’église  Saint-Louis,  nous  l’avons  vu,  avait  été  fon- 
dée par  Louis  XIV  et  édifiée  en  grande  partie  à ses 
frais  ; la  cure  avait  donc  toute  qualité  pour  être  cure 
royale  et  le  Roi  aurait  pu  s’en  réserver  le  patronage 
ou  le  faire  exercer  par  le  prince-évêque  de  Strasbourg, 
suivant  l’usage  adopté  pour  la  plupart  des  cures  royales 
du  diocèse  2). 

Mais  Chrétien  II  de  Birkenfeld  qui,  grâce  à l’appui 
de  Louis  XIV,  avait  succédé,  en  1673,  à son  beau- 


1)  Du  temps  de  François  Reber,  l’on  voyait  encore,  dans  la  cha- 
pelle du  cimetière  de  Sainte-Madeleine  qui,  comme  l’on  sait,  était  le 
chœur  de  l'ancienne  église  paroissiale  de  Sainte-Marie- Lorraine,  l’ins- 
cription commémorai ive  du  curé  Guillemin.  (Cfr.  F.  Kehkr,  Histoire  de 
la  vallèt  de  Lûpvrt%  1810,  p.  113). 

2)  Les  curés  royaux  avaient  été  établis  pour  « prendre  soin  des  âmes 
des  familles  catholiques  dans  les  villages  et  communautés  dont  les  habi- 
tans,  pour  la  plus  grande  partie,  faisaient  profession  de  la  Religion 
luthérienne  * {Ordonnances  d*  Alsace , I,  p.  639).  Ils  étaient  payés  par  le 
Roi,  et  cette  pension  devait  leur  tenir  lieu  de  tout  salaire. 

Avant  la  Révolution,  on  comptait,  dans  le  diocèse  de  Strasbourg, 
cinquante  et  une  cures  royales,  sur  lesquelles  quarante-neuf  étaient  à la 
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père  Jean-Jacques  dans  la  seigneurie  de  Ribaupierre, 
était  pcrsona  strata  auprès  du  Roi.  Maréchal  de  camp 
dans  ses  armées,  commandant  le  Régiment  d’Alsace, 
on  le  voyait  souvent  à Versailles,  où  il  passait  pour 
être  fort  bien  en  cour.  Quoique  prince  protestant,  . il 
ne  lui  fut  pas  difficile  d’obtenir  que  le  droit  de  patro- 
nage de  la  nouvelle  église  catholique  de  Sainte-Marie, 
située  sur  ses  terres,  lui  fût  réservé.  Tant  que  vécut 
le  curé  Guillemin,  il  n’eut  pas  l’occasion  d’user  de  cette 
prérogative,  mais  ce  dernier  étant  mort,  le  moment 
était  venu  de  la  revendiquer  pour  la  nomination  de  son 
successeur,  sous  peine  de  la  voir  tomber  en  désuétude. 

Le  prince  saisit  donc  de  l’affaire  le  Conseil  provin- 
cial d’Alsace,  après  s’être  engagé  à pourvoir  à l’entre- 
tien du  curé. 

L’issue  de  cette  Requête  ne  pouvait  être  douteuse. 
Une  ordonnance  du  Conseil,  datée  dç  Brisach,  8 mai 
1677,  décida  que  « le  Sr  Prince  de  Birkenfeld,  suivant 
« ses  offres  de  fournir  la  subsistance  nécessaire  pour 
« l’entretien  d’un  curé  qui  sera  par  luy  nommé  en 

< suite  de  son  droit  de  patronage  pour  desservir  la 

< paroisse  du  bourg  de  Sainte -Marie  dépendant  de 
« l’Alsace,  se  retirera  incessamment  par  devant  l’Ordi- 

< naire  du  lieu  pour  faire  régler  la  de  subc  et  jusqu’à 
« ce,  ne  luy  pourront  nuire  ny  préjudicier  les  fonctions 
« curiales  que  le  dl  Me  Mengin  pourroit  faire  dans  la 
« dite  paroisse  » •). 

Les  pourparlers  engagés  avec  l’Ordinaire  durèrent 
quelques  mois. 


collation  da  prince-évêque,  une  (Phalsbourg)  à la  collation  du  Roi,  et 
une  (Saint-Jean-des-Choux)  à la  collation  de  l’abbesse  du  couvent  de 
ce  nom. 

Dans  le  diocèse  de  Bâle,  il  y avait,  à la  même  époque,  huit  cures 
royales,  dépendant  toutes  de  l’Archiprêtré  dit  « au-delà  des  collines  » 
(1 ultra  colles).  Elles  étaient  à la  collation  de  l’Intendant  d’Alsace.  Aubure 
en  faisait  partie. 

Enfin,  il  y avait  encore  quatre  cures  royales  dans  le  diocèse  de 
Spire,  toutes  quatre  à la  collation  du  Roi  {Almanach  d'Alsace  pour 
P année  r]8Q  avec  des  Suppléments  pour  Tannée  l7ço}  par  le  Prof.  Oberlin). 

l)  Arch.  de  la  Haute-Alsace,  E.  2062. 
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Le  curé  Mengin  mit  ce  temps  à profit  pour  s’assu- 
rer des  appuis  auprès  du  seigneur,  afin  d’obtenir  d’être  . 
maintenu  comme  desservant  de  Saint-Louis.  Il  y réussit, 
mais  à titre  révocable. 

Par  un  Rescrit  en  date  du  28  février  1678,  le  prince 
. de  Birkenfeld  autorisait,  en  effet,  Me  Claude-François 
Mengin  à t continuer  à desservir  l’Eglise  de  Saint-Louis, 

« se  réservant  néanmoins  la  libre  disposition  de  changer 
« et  révoquer  cette  concession,  quand  bon  lui  semble- 
« rait,  auquel  cas  le  requérant  serait  obligé  de  résigner 
« la  dite  cure  entre  ses  mains  sans  difficulté  » 1). 

La  portion  canonique  du  curé  fut  réglée  à cinquante 
écus  en  argent,  un  foudre  de  vin,  quatre  rézaux  de 
seigle  et  le  loyer  de  son  logement,  le  tout  montant  à 
environ  quatre-vingts  écus.  Le  curé  continuait  en  outre 
à percevoir,  comme  d’ancienneté,  la  dîme  du  canton 
de  Sainte-Marie-Madeleine. 

L’année  suivante,  1679,  Chrétien  II  fit  don  à l’église 
d’une  somme  de  soixante  écus  pour  l’achat  de  quelques 
ornements.  En  outre,  sur  son  ordre  et  contre  promesse 
de  dédommagements,  l’église  Sur-le-Pré  dut  céder  à 
celle  de  Saint-Louis  la  cloche  qui  venait  de  lui  être 
donnée  par  le  tabellion  Birquel 1  2). 

* * 

L’obligation  dans  laquelle  se  trouvait  le  curé  de 
Lorraine  d'exercer  à la  fois  les  fonctions  pastorales  dans 
sa  propre  paroisse  et  sur  le  côté  d’Alsace  ne  lui  per- 
mettait pas  d’officier  régulièrement  à Saint-Louis,  où  il 
ne  se  disait  généralement  qu’une  messe  par  semaine 
< tantôt  par  un  prêtre,  tantôt  par  un  autre  ou  par 
quelque  religieux  ». 

Plus  d’une  fois  déjà,  les  fidèles  s’étaient  plaints  d’être 
ainsi  négligés  et  avaient  demandé  qu'on  leur  donnât 
un  curé  ; mais  leurs  doléances  étaient  restées  vaines. 

1)  Arch.  de  la  Haute-Alsace,  E.  2062. 

2)  C.  E.  Casparî,  Geschuhd  der  eva n gelisih-lulhtrischett  Kircht  von 
Mariakirch  im  Lebcrihale , p.  66,  note  1. 
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En  1684,  cependant,  M.  l’abbé  de  Ratabon,  grand- 
. vicaire  de  l’évêque  de  Strasbourg,  étant  venu  visiter 
l’église,  ils  lui  renouvelèrent  leur  supplique. 

Le  grand-vicaire  répondit  qu’il  était  tout  disposé 
à y faire  droit,  mais  qu’il  fallait  avant  toutes  choses 
que  le  curé  pût  être  assuré  de  toucher,  pour  sa  subsis- 
tance, le  montant  de  la  portion  congrue  fixée  par  l'Ordon- 
nance royale,  c’est-à-dire  trois  cents  livres  de  France, 
et  qu’il  fût  pourvu  à un  logement  pour  sa  demeure. 

Les  catholiques  de  Sainte-Marie-Alsace  demandèrent 
au  seigneur  de  vouloir  bien,  en  sa  qualité  de  patron* 
ajouter  à ce  qu'il  allouait  déjà  au  curé  — en  tout  en- 
viron quatre-vingts  écus  — la  somme  nécessaire  pour 
parfaire  les  trois  cents  livres  exigées. 

C’était  assurément  peu  de  chose.  Mais  la  seigneurie,, 
comme  d’habitude,  fît  la  sourde  oreille  ; puis,  comme 
d’habitude  aussi,  les  habitants  évincés  eurent  recours  à 
l’Intendant,  alors  M.  de  La  Grange  (février  1685). 

Après  avoir  fait  ressortir  l’état  d’abandon  dans  lequel 
ils  se  trouvaient  au  point  de  vue  religieux,  ils  termi- 
naient ainsi  leur  requête  : « Ce  considéré,  Monseigneur, 
« qui  représentés  la  personne  du  Roy,  il  vous  plaise 
« de  Vos  charitables  soings  pourvoir  à ce  qu’il  y eût 
« un  fixe  de  trois  cents  livres  pour  l’entretien  d’un 
« curé  en  la  diste  Eglise  de  Saint-Louis,  estante  apparem- 
« ment  telle  la  volonté  de  Sa  Majesté  pour  le  soulage- 
« ment  des  pauvres  remontrants  ses  sujets  et  la  gloire 
« de  la  Religion  catholique....*. 

Le  28  février  1685,  l’Intendant  ordonna  que  la 
requête  serait  communiquée  aux  « Officiers  de  la  Comté 
« de  Ribaupierre  pour  y respondre  par  escrit  à huitaine, 
« à peine  d’être  faict  droit  ». 

Copie  de  cet  ordre  fut  délivrée  au  sieur  Jean  Fattet, 
Landrichter  à Sainte-Marie-aux-Mines,  qui  le  fit  parvenir 
à Ribeauvillé. 

Le  prince  de  Birkenfeld  était  absent  quand  l’ordre 
de  l’Intendant  fut  signifié  à la  Chancellerie. 
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Les  Conseillers  et  Officiers  répondirent  qu’ils  ne 
pensaient  pas  que  Son  Altesse,  laquelle  de  sa  pure  et 
propre  volonté  avait  accordé  au  curé  de  Lorraine,  en 
rémunération  des  fonctions  pastorales  qu’il  exerçait  à 
Saint-Louis,  cinquante  écus,  un  foudre  de  vin  et  six 
rézaux  de  grains,  pût  être  obligée,  n’étant  pas  fonda- 
teur, à l’augmentation  dudit  gage  ; que  ce  serait  plu- 
tôt aux  suppliants  de  fournir  le  surplus  « à l’exemple 
« de  ceux  de  la  Religion  au  dict  Sainte-Marie,  qui 
« entretiennent  eux-mêmes  leurs  ministres,  parce  qu’il 
n’y  a point  de  fonds  d’église  ».  Et  ils  concluaient  en 
priant  l’Intendant  « d’esconduire  les  suppliants,  ou  au 
« moins  de  différer  l’affaire  jusqu’au  retour  de  Son 
« Altesse  » (16  mars  1685)  1). 

L’affaire  fut  différée,  en  effet,  et  traîna  pendant  près 
d’une  année  ; elle  eût  traîné  plus  longtemps  encore  si 
le  chanoine  Du  Lys,  le  même  qui,  en  1674,  avait  pré- 
sidé à l’inauguration  de  l’église,  n’avait,  de  sa  propre 
initiative,  présenté  comme  curé  de  Saint-Louis  Nicolas 
Thouvenot,  prêtre  originaire  de  Lorraine 1  2). 

Cette  présentation  fut  ratifiée  par  l’évêque  de  Stras- 
bourg, et  Me  Mengin,  curé  de  Sainte-Marie-Madeleine, 
qui,  on  se  le  rappelle,  n’avait  obtenu  que  condition- 
nellement l’autorisation  de  desservir  la  nouvelle  église, 
dut  résilier  ses  fonctions  (1686). 

Nicolas  Thouvenot  fut  donc  le  premier  curé  en 
titre  de  Saint-Louis. 

m 

* • 

Pendant  que  se  passaient  les  faits  que  nous  venons 
de  relater,  un  événement  important,  qui  rendait  plus 


1)  Archives  de  la  Haute-Alsace,  E.  2062. 

2)  Le  droit  de  présentation  n'appartenait  réellement  qu'au  seigneur, 
•onais  une  Ordonnance  royale  de  1651,  enregistrée  au  Conseil  provincial 
le  17  juillet  1677,  stipulait  que  lorsque  le  patron  professait  la  religion 
« prétendue  réformée  »,  il  ne  pouvait  présenter  lui -même  son  candidat, 
mais  était  tenu  de  le  faire  présenter  par  un  mandataire  catholique,  dûment 
autorisé  par  lui  ( Ordonnances  (P Alsace , I,  p.  51).  C’est  au  chanoine 
Du  Lys  que  le  prince  de  Birkenfeld  avait  conféré  le  pouvoir  de  nom- 
mer en  sa  place  aux  bénéfices  ecclésiastiques  dont  il  avait  la  collation. 
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nécessaire  encore  la  création  définitive  d’une  cure  catho- 
lique sur  la  partie  alsacienne  du  Val  de  Lièpvre,  venait 
de  s’accomplir  à Echery. 

Par  un  arrêté  en  date  du  18  octobre  1685,  l’Inten- 
dant d'Alsace,  en  conformité  d'un  Rescrit  ministériel 
du  marquis  de  Louvois  qui  ordonnait  que  « le  chœur 
des  églises  des  localités  protestantes  de  la  province 
« d’Alsace  où  il  se  trouvoit  sept  familles  catholiques 
« seroit  séparé  de  la  nef,  et  que  les  catholiques  auroyent 
« permission  d’y  faire  le  service  divin  »,  l’Intendant, 
disons-nous,  avait  commis  le  grand-vicaire  de  l’évêché 
de  Strasbourg  « pour  prendre  possession  du  chœur  de 
« l’église  du  village  d’Echery  et  de  la  Petite-Lièpvre  et 
« y establir  un  curé  pour  y faire  les  fonctions  » '). 


t 


» 


1)  Voici  quelle  était,  en  1687,  la  répartition  par  familles  et  par 
culte  des  habitants  du  Val  de  Lièpvre  (lorrain  et  alsacien)  : 


Familles 


cathol. 

luth. 

calv. 

anab. 

total: 

Paroisse  de  S’-Louis  . . . 

4» 

3» 

104 

i 2 

190 

Fertrupt 

s 

— 

— 

Echery 

ÎO 

3 

55 



8a 

Petite-Lièpvre 

9 

— 

66 

35 

•59 

12 

272 

Paroisse  de  Su- Madeleine  . 

200 



— 



200 

Paroisse  de  Lièpvre  . . . 

64 







” 

L'Allemand-Rombach  . . . 

37 

— 

— 

— 

/ 

Musloch 

12 

— 

— 

— 

• ' 3 

— 

- 

— 

•'3 

Paroisse  de  Su-Croix  . . . 

40 







l 

Petit-Rombach 

14 

— 

— 



6a  1 

Grand-  Rom  bach 

8 

— 

— 

— 

| 

Saint-Biaise 

1 

5 

n 

— 

18  | 

_®3 

5 

12 

| 90  / 

La  population  catholique  de  Sainte-Marie' Alsace  (comme,  du  reste,, 
celle  de  tout  le  Val  de  Lièpvre)  avait  donc  considérablement  diminué 
depuis  1673,  année  où  elle  s’élevait  à plus  de  cent  familles.  La  misère, 
occasionnée  par  la  guerre  et  les  passages  continuels  de  troupes,  de 
(674  à 1679,  avaient  provoqué  l’exode  de  beaucoup  d'habitants.  Ce  fut,, 
en  effet,  une  dure  époque  pour  notre  vallée  que  celle  qui  marqua  les 
débuts  de  la  paroisse  de  Saint-Louis. 
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Cette  prise  de  possession  eut  lieu  l’année  suivante 
(1686)  et  la  desserte  de  l’église  d’Echery  fut  donnée  au 
curé  de  Saint-Louis,  qui  prit  alors  le  titre  de  curé  de 
Saint- f^/uis  et  d'Echcry  *). 

Telle  est  l’origine  du  Simullaneum  qui  existe  encore 
aujourd’hui  à l’église  mixte  de  Saint-Pierre-sur-l’Hâte, 
où  la  nef,  comme  l’on  sait,  est  commune  aux  deux 
cultes,  tandis  que  le  chœur  est  réservé  aux  catholiques 
seuls. 

Le  partage  des  revenus  de  l’église  d’Echery  entre 
protestants  et  catholiques  suscita  de  nombreuses  diffi- 
cultés et  donna  lieu  à des  contestations  qui  durèrent 
longtemps. 

Nous  en  dirons  quelques  mots  plus  loin. 

* 

* * 

La  seigneurie  de  Ribaupierre,  cependant,  persistait 
à ne  pas  vouloir  allouer  au  curé  de  Saint-Louis  le 
montant  intégral  de  la  portion  congrue  qui  avait  été 
fixée  pour  son  entretien,  et,  pendant  deux  années,  la 
somme  nécessaire  pour  parfaire  les  trois  cents  livres 
auxquelles  le  curé  avait  droit,  lui  fut  payée  sur  les 
deniers  royaux. 

Mais  cet  état  de  choses  ne  pouvait  durer  indéfini- 
ment, et  lorsque  Me  Thouvenot,  sur  la  fin  de  1688,  se 
présenta  pour  toucher  son  dernier  quartier,  on  lui  fit 


l)  D’api ès  un  Registre  conservé  aux  Archives  de  la  Basse- Alsace 
(sér.  3370  bis,  cart.  25  bis,  n®  35)  et  ayant  pour  titre  Le  Doyenné  des 
différentes  paroisses  de  l’évêché  de  Strasbourg  en  /AS'},  le  droit  de  pa- 
tronage de  l’église  d’Echery  avait  été  réservé  au  Roi.  Voici,  en  effet, 
les  indications  de  ce  Registre  concernant  la  paroisse  de  Saint  Louis  : 
« raroehia  ad  Sanctum  Ludovicum.  — Parochus  : Nicolaus  Thouvenot, 
lotharingu8.  — Satrapa  : D.  Jacquemin.  — Pominus  : Princeps  Burken- 
feldensia.  — Pecimator  : Idem  Princeps.  — Collator  : Idem  Princeps, 
excepto  in  Echeri  in  quo  Rex  ». 

Mais  l’église  d’Echery  ayant  toujours  été  desservie  par  le  curé  de 
Saint-Louis,  qui  était  à la  nomination  du  seigneur  de  Ribaupierre,  le 
Roi  n’eut  jamais  à y exercer  son  droit  de  collateur.  Quelques  curés 
ceprndant,  notamment  les  curés  Florent  et  Schlosser,  prirent  parfois 
prétexte  de  cette  situation  singulière  pour  se  prévaloir,  quand  ils  y 
trouvaient  avantage,  de  la  qualité  de  curé  royal . 
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entendre  qu’il  serait  « rebutte  » à l’avenir  et  devrait 
s’adresser  au  « seigneur  dixmier  » «). 

On  a peine  à s’expliquer  de  prime  abord  la 
résistance  que  mettait  la  seigneurie  de  Ribaupierre 
au  paiement  d’une  somme  aussi  minime  que  la  diffé- 
rence entre  les  quatre-vingts  écus  blancs,  montant  de 
ce  qu’elle  allouait  déjà  au  curé  pour  sa  subsistance,  et 
les  trois  cents  livres  fixées  par  l’Ordonnance  royale. 

Mais  il  est  juste  de  remarquer  aussi  qu’au  point  de 
vue  du  revenu  de  la  dîme,  la  situation  du  seigneur, 
dans  les  terres  qu’il  possédait  au  Val  de  Lièpvre,  était 
au  moins  singulière. 

A l’époque  dont  nous  parlons,  la  dime  assise  sur 
les  différents  cantons  dont  se  composait  le  ban  de  Sainte- 
Marie-Alsace,  se  montait,  bon  an  mal  an,  à environ 
quatre-vingt-dix  écus,  sur  lesquels  le  canton  de  Sainte- 
Marie -Madeleine,  à lui  seul,  en  rapportait  près  de 
trente. 

Or  la  dîme  de  ce  canton  continuait  à être  touchée 
par  le  curé  de  Lorraine,  bien  qu’il  n’exerçât  plus, 
depuis  deux  ans  déjà,  les  fonctions  curiales  à Saint- 
Louis;  en  outre,  le  curé  de  Sainte-Croix  percevait 
également  d’ancienneté,  pour  celles  qu’il  remplissait 
auprès  des  catholiques  de  Saint-Biaise,  une  partie  de 
la  dîme  de  ce  canton.  Il  ne  restait  donc  au  seigneur 
qu’un  revenu  dîmier  d’environ  cinquante  écus,  dont  le 
quart  était  abandonné  à l’église  d’Echery,  alors  qu’on 
allouait  quatre-vingts  écus  au  curé. 

Aussi  les  officiers  de  la  chancellerie  pouvaient-ils 
avec  raison  faire  remarquer  à l’Intendant  que  « Son 
« Altesse  payoit  déjà  plus  qu’elle  ne  recevoit  et  per- 
« droit  encore  davantage,  si  elle  estoit  obligée  de  livrer 
« au  curé  la  portion  congrue  »  1  2). 


1)  Arch.  de  la  Haute-Alsace,  E.  2062  (Mémoire  de  J.  Fattet  au 
seigneur  de  Ribaup'erre). 

2)  Archives  de  la  Haute-Alsace,  E.  2062. 
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On  avait  bien  essayé  à diverses  reprises  de  faire 
' « arrester  »,  de  la  part  du  seigneur,  les  dîmes  du  can- 
ton de  Sainte-Marie-Madeleine  perçues  par  le  curé  de 
Lorraine;  mais,  à chaque  tentative,  sur  les  instances  de 
M.  l'abbé  Fournier,  grand  prévôt  des  chanoines  de 
Saint-Georges  de  Nancy,  les  poursuites  avaient  été 
abandonnées. 

La  situation  était  donc  devenue  anormale,  car,  en 
principe,  c’était  la  dîme,  et  la  dîme  seule,  qui  devait 
fournir  à l’entretien  du  curé.  Céder,  eût  été  établir  un 
précédent  et  se  créer  des  difficultés  pour  l’avenir  ; 
refuser  pouvait  avoir  pour  conséquence  l’abandon  de 
la  cure. 

Nous  allons  voir  comment  le  Landrichter  Jean 
Fattet  arriva  à résoudre  cette  difficulté,  en  même 
temps  qu’il  parvenait  à faire  rentrer  son  maître  dans 
la  jouissance  entière  des  revenus  du  ban  de  Sainte- 
Marie-Alsace. 

Une  Ordonnance  royale  accordait  aux  décimateurs 
la  faculté  de  se  décharger  du  paiement  de  la  portion 
congrue  en  abandonnant  au  curé  les  dîmes  du  territoire 
sur  lequel  s’étendait  leur  paroisse.  Jean  Fattet  conseilla 
au  seigneur  de  Ribaupierre  d’en  user  ainsi  vis-à-vis  du 
curé  de  Saint-Louis. 

« Comme  Votre  Altesse,  lui  disait-il  dans  un  Mé- 
« moire  qu’il  lui  adressa  à ce  sujet,  ne  tire  des  dîmes 
« une  somme  suffisante  pour  subvenir  à la  pension  du 
« curé,  il  seroit  à propos  d’abandonner  les  dixmes  au 
« dit  curé , lequel  ne  manqueroit  pas  de  soutenir  la 

< perception  des  dixmes  de  tout  le  ban  sans  réserve 
€ et  par  ce  moyen  feroit  revenir  celles  du  canton 
« détenu  par  le  curé  de  Lorraine,  ce  qui  seroit  d’une 
« bonne  conséquence  à Votre  Altesse  estant  seigneur 
« dixmier  de  tout  le  ban,  d’autant  qu’il  luy  seroit  tous- 
« jours  loisible  de  les  reprendre,  quand  Elle  y verroit 
« du  profit  et  de  l’avantage  et  que  d’ailleurs  le  droit 

< est  de  conséquence  ». 

Ce  conseil  fut  suivi. 
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Par  un  acte  daté  du  9 mars  1689,  le  seigneur  de 
Ribaupierre  abandonne  au  curé  Thouvenot  la  totalité 
des  dîmes  de  Sainte-Marie-Alsace  : « Christian  par  la 
c grâce  de  Dieu  Prince  Palatin  du  Rhin,  duc  de  Ba- 
« vière,  comte  de  Veldenz,  Sponheim  et  Ribaupierre,. 
« seigneur  de  Hohenac  et  autres  lieux,  scavoir  faisons 
« par  ces  présentes  à Nicolas  Thouvenot  curé  de  Sainte- 
« Marie-aux-Mines  en  notre  jurisdiction  que  nous  luy 
« abandonnons  les  dixmes  inféodées  que  nous  avons* 
« et  pouvons  avoir  au  dit  lieu  et  dépendances  pour  la 
« portion  congrue  qu’il  pourroit  prétendre  pour  la  pré- 
« sente  année  ». 

Une  fois  maître  de  la  dîme,  le  curé  de  Saint-Louis 
en  soutint  la  perception  intégrale  sur  toutes  les  terres 
de  Sainte-Marie-Alsace  et  comme  le  curé  de  Sainte- 
Marie-Lorraine  continuait  à ne  pas  vouloir  se  dessai- 
sir de  celles  du  canton  de  Sainte -Marie -Madeleine 
et  que  le  curé  de  Sainte-Croix  en  faisait  de  même 
pour  celles  d’une  partie  du  canton  de  Saint-Biaise,  le- 
curé  de  Saint-Louis  les  fit  assigner  devant  le  Conseil 
souverain  d’Alsace,  pour  « se  voir  condamner  à lub 
« abandonner  les  dîmes  qu’ils  perçoivent  sur  la  paroisse 
« de  Sainte-Marie  partie  d’Alsace,  et  cependant  par 
« provision,  sans  préjudice  du  droit  des  parties  au  prin- 
« cipal,  luy  permettre  de  faire  saisir  et  arrester  celle 
« de  la  présente  année,  attendu  que  s’ils  la  perçoivent,. 
« il  seroit  obligé  pour  en  avoir  la  restitution  de  se- 
« pourvoir,  par  devant  des  juges  étrangers  ». 

Un  arrêt  du  Conseil,  daté  de  Neuf-Brisach,  6 juillet 
1689,  fit  droit  à la  requête  du  curé  Thouvenot  et  per- 
mit au  suppliant  « de  faire  saisir  et  arrester  les  dixmes 
de  la  présente  année  ». 

La  première  partie  du  plan  imaginé  par  Jean  Fattet 
se  trouvait  donc  réalisée  : le  curé  de  Saint-Louis  était 
entré  en  possession  de  la  totalité  des  dîmes  du  ban 
de  Sainte-Marie-Alsace,  et  ce,  en  échange  des  trois 
cents  livres  de  portion  congrue  auxquelles  il  avait, 
droit. 
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Restait  à Reprendre  au  curé  les  dîmes  ainsi  recon- 
quises. 

Il  ressort  des  procès-verbaux  d’adjudication  qui  nous 
ont  été  conservés  que  ce  retour  des  dîmes  à la  seigneu- 
rie eut  lieu  vers  la  fin  de  1692  ou  au  commencement 
de  1693.  En  effet,  dans  le  procès-verbal  du  18  juillet 
1692,  ainsi  que  dans  tous  les  procès-verbaux  anté- 
rieurs que  nous  avons  pu  consulter,  il  n’est  fait 
mention  que  des  dîmes  de  Saint-Biaise,  et  ce  n’est 
que  dans  celui  du  12  juillet  1693  qu'apparaissent,, 
pour  la  première  fois,  outre  la  dîme  proprement  dite 
de  Saint-Biaise,  celle  du  dessoub  de  Saint-Biaise , cy-devant 
levée  par  le  curé  de  Sainte-Croix  et  à présent  remise 
au  domaine  de  Son  Altesse  sèrènissimc  et  celle  du 
canton  Marie-Magdelaine . La  remise  de  ces  dîmes  au 
domaine  de  la  seigneurie  eut  donc  lieu  à une  date 
comprise  entre  le  18  juillet  1692  et  le  22  juillet  1693. 
La  première  fut  adjugée  pour  quatre  rézaux  six  zestes 
et  la  seconde  pour  vingt -trois  rézaux,  moitié  seigle 
et  moitié  avoine  •). 


Quelque  temps  après  les  événements  dont  nous 
venons  de  parler,  le  curé  Thouvenot  donna  sa  démis- 
sion, et  le  4 mars  1696,  Nicolas  Le  Laboureur,  prévôt 
de  l’insigne  Eglise  collégiale  des  Saint-Michel  et  Saint- 
Pierre-le- Vieux  à Strasbourg,  en  qualité  de  mandataire 
du  prince  de  Birkenfeld,  présenta  pour  lui  succéder  à . 
la  cure  de  Saint -Louis,  Me  Pierre  - Jacques  Laforest, 
prêtre  du  diocèse  de  Troyes,  diœcesis  Tricassince  pres- 
by  ter  ion . 

Le  ministère  du  curé  Laforest,  d’assez  courte  durée, 
fut  marqué  par  des  démêlés  avec  les  Anabaptistes  domi- 
ciliés dans  la  paroisse,  démêlés  qui  amenèrent  l’inter- 


l)  Documents  extraits  des  minutes  de  l’étude  de  M®  Lesslin,  notaire  - 
royal  à Sainte-Marie-aux-Mines  (Collection  A.  Lesslin). 
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vention  de  la  seigneurie  et  dont  nous  devons  dire 
quelques  mots. 

On  sait  que  les  Anabaptistes  d' Alsace,  dont  il  existe 
encore  aujourd’hui  quelques  familles  dans  la  vallée  de 
Sainte-Marie-aux-Mines,  appartiennent  à la  secte  des 
Mcnnonites , que  l’on  appelait  aussi  autrefois  les  Ana- 
baptistes pacifiques,  par  opposition  à leurs  remuants  et 

i 

farouches  coreligionnaires  de  la  première  heure.  De 
ces  derniers,  bon  nombre  étaient  venus  en  Alsace  dès 
le  premier  tiers  du  XVIe  siècle,  mais  y ayant  été  traqués 
de  toute  part,  et  non  moins  durement  par  les  protes- 
tants que  par  les  catholiques,  ils  disparurent  bientôt, 
ou  se  dissimulèrent  et  l’on  n'entendit  plus  parler  d’eux 
pendant  longtemps.  Par  contre,  ils  s’étaient  considérable- 
ment multipliés  en  Suisse,  notamment  dans  les  cantons 
de  Berne  et  de  Zurich,  si  bien  que  les  autorités  de 
ces  deux  cantons  finirent  par  les  mettre  en  demeure 
de  quitter  le  pays  ou  d'embrasser  la  religion  de  Zwingle. 
La  plupart  préférèrent  s’expatrier  et,  en  1634,  nous 
les  voyons  derechef  établis  en  Alsace  et  dans  le  Val 
de  Lièpvre. 

Les  nouveaux  venus  n’avaient  du  reste  plus  rien 
de  commun  avec  leurs  prédécesseurs  ; c’étaient  — et 
ils  le  sont  restés  depuis  — des  gens  paisibles,  laborieux, 
honnêtes,  adonnés  surtout  aux  travaux  agricoles  et  à 
l’élève  du  bétail. 

Nous  croyons  intéressant  de  rappeler  ce  qu’en  disait 
le  pasteur  Le  Bachelle  de  Sainte-Marie-aux-Mines,  dans 
la  lettre  qu’il  écrivait  le  12  mars  1643  à son  collègue  de 
Metz,  le  pasteur  Ferry,  lettre  dont  nous  avons  déjà  eu 
l’occasion  de  citer  quelques  lignes  au  début  de  cette 
Notice  : « Les  anabaptistes  qui  sont  encore  une  dou- 
■c  zaine  de  familles,  y est-il  dit,  avoyent  autrefois  libre 
« exercice  en  un  bois,  sur  le  chemin  d’icy  à Sélestat, 
« dit  la  Bausse  1),  mais  maintenant  ils  l’ont  dans  un 
t battant  au-dessous  de  Sainte-Marie,  qui  appartient  à 

1)  Probablement  Bois-l’Abesse. 
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« un  d’eux.  Ils  n’ont  aucun  ministre,  main  l'un  d’eux 
« fait  la  lecture  de  l’Ecriture  en  allemand  et  chantant 
» nos  psaumes  selon  la  version  allemande  de  Lobwasscr. 
« Après  cela  qui  veult  d’eux,  se  lève,  et  s’il  y a quel- 
« que  chose  à dire  le  déclare.  Et  quand  ils  veulent 
« communiquer,  baptiser  quelqu’un  d’entre  eux,  après 

* avoir  rendu  compte  de  la  créance,  et  mesme  pour 
« les  mariages,  ils  font  venir  quelqu’un  de  la  Suisse 

< qui  est  homme  de  mestier  comme  eux.  J’en  ai  veu 
« ung  qui  estoit  faiseur  de  vans  et  estoit  habillé  de 
« chamois  à la  Suisse.  Nous  en  attirons  toujours  quel- 

* qu’un  à la  cognoissance  de  la  Vérité,  s’en  estant  encore 
« déclarés  deux  frères  depuis  peu,  qui  tesmoignent 
« grand  zèle  à la  religion  ; le  principal  d’entre  eux  est 
« maintenant  à Strasbourg,  il  ne  faut  point  de  se  trou- 
« ver  à nos  prédications,  et  les  autres  y viennent 

* mesme  parfois,  mais  ils  sont  tous  allemands  et  n’en- 
« tendent  bien  notre  langue,  ce  qui  fait  qu’ils  de- 
« meurent  plus  opiniastrement  dans  leurs  erreurs  ». 

Voici,  d’autre  part,  ce  qu’écrivait,  en  1706,  le  prêtre 
Antoine  Rice,  chargé  par  Léopold  Ier  de  dresser  l’état 
du  temporel  des  paroisses  du  duché  de  Lorraine  : « 11 

< y a aussi  à Sainte-Marie  des  anabaptistes  qui  sont 

* encore  divisez  entr’eux  en  trois  différentes  sectes,  et 
« n’ont  aucune  communication  en  fait  de  religion  ; pour 

* se  distinguer  les  uns  portent  la  barbe  longue,  et  les 
« hommes  ny  les  femmes  ne  s’habillent  jamais  que  de 
« toile  hyver  et  esté  ; les  autres  portent  la  barbe  moins 
« longue  et  sont  habillez  de  gros  drap  ; et  les  troisièmes 

< sont  à peu  près  comme  les  catholiques.  Ces  ana- 
« baptistes  n’ont  aucun  temple,  mais  s'assemblent  dans 
» une  de  leurs  maisons  chacun  dans  sa  secte,  qui  sou- 
« vent  sont  répandues  dans  les  montagnes,  où  ils  traitent 
« de  leurs  affaires  et  de  leur  religion  et  où  il  est  loi- 
« sible  à qui  veut  de  porter  la  parole  » '). 

1)  J.  Dkgermann,  Etat  du  temporel  de  quelques  paroisses  situées  en 
Alsace  et  autrefois  dépendantes  du  duché  de  Lorraine  (Bull.  Soc.  pour 
la  conserv.  des  mon.  hist.  d’Alsace,  deuxième  série,  XvlII,  1896,  p.  182). 
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Le  nombre  des  Anabaptistes  domiciliés  dans  le  Val 
de  Lièpvre  ne  fut  jamais  bien  grand.  Nous  avons  vu 
qu’en  1634  le  pasteur  Le  Bachelle  les  évaluait  à une 
douzaine  de  familles.  En  1687,  ils  figurent  pour  un 
pareil  chiffre  dans  le  Registre  du  Doyenné  des  différentes 
paroisses  de  V évêché  de  Strasbourg . Enfin  le  Mémoire 
du  curé  de  Mussig  »),  cité  par  Grandidier,  mémoire 
qui  fut  vraisemblablement  écrit  au  commencement  du 
XVIIIe  siècle,  parle  de  dix  familles  d’ Anabaptistes  pour 
Sainte-Marie-aux-Mines  *).  Le  Val  de  Lièpvre  aurait-il 
été  menacé,  vers  la  fin  du  XVIIe  siècle,  d’une  recru- 
descence subite  dans  le  nombre  de  ces  religionn aires  ? 
La  chose  nous  paraît  peu  probable.  Toujours  est-il 
qu’en  1696  le  curé  Laforest  crut  devoir  se  plaindre  de 
l’envahissement  de  sa  paroisse  par  ces  « sectaires  » et 
exiger  d’eux  qu’ils  payassent,  comme  cela  se  pratiquait 
dans  certaines  paroisses,  le  même  casuel  que  les  catho- 
liques «tant  pour  les  morts  que  pour  les  mariages». 
Les  Anabaptistes  réclamèrent  et  le  Landrichter  Fattet 
adressa  à ce  sujet  un  mémoire  au  seigneur.  Par  une 
✓ lettre  datée  de  Bischwiller,  13  octobre  1696,  Chrétien  II 
répondit  que  n’ayant  aucune  connaissance  que  de 
pareilles  coutumes  aient  jamais  été  autorisées  dans  la 
seigneurie,  il  ne  pouvait  admettre  qu’elles  y fussent 
introduites  nouvellement  4). 

L’affaire  paraît  en  être  restée  là. 


En  1698,  le  curé  Laforest  quitta  la  cure  de  Saint- 
Louis.  Il  y fut  remplacé  par  Nicolas  Marchai  qui 
ne  demeura  en  fonctions  que  quelques  mois  et  sur 
lequel  nous  n’avons  aucun  renseignement,  sinon  qu’il 


1)  Et  non  de  c Nlutzig  »,  comme  il  a été  imprimé  quelquefois. 

2 ) Œuvres  inédites  de  Grandidier , publiées  par  Liblin,  V,  p.  164. 

3)  Voir  Ordonnances  d'Alsacey  II,  p.  304. 

4)  Archives  de  ta  Haute«Alsace,  E.  2028. 
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fut  ensuite  nommé  curé  à Thannenkirch,  où  il  resta 
jusqu’en  1699  '). 

Son  successeur  comme  curé  de  Saint -Louis  fut 
Sébastien  Florent,  originaire  de  Vanéfosse,  paroisse 
de  Bertrimoutier  en  Lorraine. 

Deux  ans  environ  après  la  prise  de  possession  de 
la  cure  par  le  curé  Florent,  le  grand-vicaire  et  official 
général  de  l’évêché  de  Strasbourg,  M.  Blouet  de  Ca- 
milly,  vint  visiter  les  églises  de  Saint-Louis  et  d’Echery 
et  voici  à quelle  occasion. 

Nous  avons  dit  plus  haut  qu’à  la  suite  de  l’établisse- 
ment du  Simultancum  à l’cglise  d'Echery  (1686)  des 
difficultés  s’étaient  élevées  entre  les  catholiques  et  les 
réformés  au  sujet  du  partage  des  revenus  de  l’église  *). 

Le  27  novembre  1699  l’Intendant  d’Alsace,  faisant 
droit  à une  Requête  qui  lui  avait  été  adressée  par  les 
catholiques  d'Echery,  avait  rendu  une  Ordonnance  en 
vertu  de  laquelle  les  revenus  de  l'église  devaient  être 
partagés  par  moitié  entre  les  deux  cultes. 


1)  E.  Hans,  Urkundinbuch  der  Pfarrù  Bergktim , p.  330. 

2)  Ces  revenus  se  composaient  alors  (Archives  de  la  Haute-Alsace,  E. 
Seigneurie  de  Ribaupierre,  bailliage  de  Sainte-Marie,  deuxième  supplém., 
liasse  n°  l)  : 

l°  Du  quart  de  la  grande  dime  (seigle  et  avoine)  qu’Eguenolphe  III, 
en  1561,  avait  abandonné  à l’église  devenue  protestante.  Calculée  sur 
une  moyenne  de  trois  années  (1700-1702),  cette  part  des  dîmes  se 
montait  alors  à 229  francs  ; 

2°  De  la  petite  dîme  (légumes  et  chanvre),  donnée  également  à 
l’église  par  Eguenolphe  111.  Elle  avait  été  achetée,  en  1 545,  par  des 
habitants  d’Echery  à l’évêque  de  Strasbourg  et  remise  ensuite  par  leurs 
héritiers  à Guillaume  de  Ribanpierre,  grand-père  d’Eguenolphe.  La 
moyenne  du  rapport  de  cette  petite  dîme,  calculée  sur  les  trois  années 
ci-dessus,  s’élevait  à 134  francs; 

3°  D’une  maison  à Echery  avec  un  pré  et  un  jardin  que  les  réfor- 
més donnaient  à leur  ministre  « pour  y demeurer  si  tant  il  n’a  son 
choix  de  la  louer  à qui  bon  luy  semble  • ; 

4®  De  quelques  rentes  dues  par  divers  particuliers  pour  la  location 
de  trois  jardins,  montant  ensemble  à environ  7 sols; 

5*  De  la  rente  d’un  capital  de  248  florins,  14  batz,  $ rappes  (404 
livres,  t8  sols,  9 deniers),  représenté  par  diverses  obligations  datant 
des  années  1655,  1663,  1666,  1670,  1672,  1677  et  1680. 
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On  allait  procéder  au  partage  quand  le  seigneur  de 
Ribaupierre  ')  protesta.  « Ayant  appris,  écrivait-il  à la 
« date  du  27  janvier  17001 2),  que  vous  voulez  faire  exé- 
« cuter  les  ordonnances  que  vous  avez  surprises  sur 
« Requeste  et  sur  un  faux  exposé  contre  nos  habitants 
« de  la  Religion  réformée  à S,c-Marie  et  l’importance 
« de  la  dite  affaire  nous  engageant  pour  la  conservation 
« de  nos  Droicts  et  du  don  que  nos  ancestres  les  an- 
« ciens  Comtes  de  Ribaupierre  ont  fait  à l’Eglise 
« d’Eschery  dans  les  siècles  passés  du  quart  de  la 
« Disme  du  dit  lieu  pour  l’entretien  du  Ministre,  de 
« nous  pourvoir  par  opposition  contre  les  dites  ordon- 
ne nances  obtenues  par  sub  et  obreption  le  27e  Novembre 
« et  9e  Tanvier  dernier,  Nous  ordonnons  à Claude  Paul- 
« lus  nostre  Prévost  et  à tous  autres  nos  suiects  et 
< officiers  dudit  Ste-Marie  de  surseoir  l’exécution  des 
« dites  ordonnances  jusques  a ce  que  nous  aurons 
« vuidé  ce  différant  avec  Monsieur  l’Intendant  et  Mon- 
« sieur  le  Grand  Vicaire  auxquels  nous  en  parlerons 
« incessamment,  et  à faute  de  surseoir  la  dite  exécution 
« nous  vous  rendrons  responsable  en  vostre  propre  et 
« privé  nom  de  tous  dépends  et  dommages  qui  en 
« pourront  résulter,  fait  à Strasbourg  le  25e  janvier 
« 1700  ». 

L’affaire,  cependant,  ne  tourna  pas  à l’avantage  des 
réformés  et  la  protestation  du  prince  de  Birkenfeld 
resta  sans  effet,  car  au  cours  de  sa  visite  à Sainte-Marie, 
le  Grand-Vicaire  règle  la  question  conformément  aux 
décisions  de  l’Intendant. 


1)  Chrétien  III  de  Birkenfeld,  à qui  son  père  Chrétien  II  avait 
cédé  la  seigneurie  de  Ribaupierre  par  acte  daté  du  12  décembre 
1698. 

2)  Nous  donnons  cette  lettre  telle  qu’elle  figure  dans  le  livre  de 
M.  le  Dr  Muhlbnbbck,  Une  église  calviniste  au  XVI*  siècle  (p.  481). 
L’auteur  ne  nous  dit  pas  à qui  elle  fut  adressée,  mais  tout  indique  que- 
ce  fut  au  prévôt  catholique  Claude  Paulus. 
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Extrait  des  registres 

de  la  visitte  faite  far  M.  l'abbé  de  Cantilly  grand  vicaire 
et  official  général  de  V Eve schè  de  Strasbourg  en 
ï Eglise  paroissiale  de  Saint-Louis  au  dit  bourg  de 
Sainte- Marie- aux- Mine  s le  5 juillet  ijoo. 


Mon  dict  sieur  Le  Grand-Vicaire  a visitté  la  paroisse 
d’Eschery  qui  est  deservye  par  le  sieur  Curé  de  Saint- 
Louis  à Sainte-Marie-aux-Mines  et  y a réglé  et  ordonné 
ce  qui  s’ensuit: 


i° 

On  procédera  incessamment  au  partage  des  Revenus 
de  la  fabricque  entre  les  Catholiques  et  les  Calvinistes , 
en  suitte  de  quoy  on  établira  un  Receveur  parmi  les 
Catholiques  qui  en  fera  la  recepte,  Et  qui  sera  tenu 
de  rendre  compte  tous  les  ans,  ainsy  qu’il  se  pratique 
dans  tous  les  autres  endroicts  du  diocèse. 

2° 

Les  Calvinistes  ayants  jouys  des  Revenus  de  la 
fabricque  entièrement  par  le  passé,  depuis  même  que 
les  Catholiques  sont  en  possession  de  l’Eglise  ; et  la 
dite  fabricque  étant  chargée  d’entretenir  la  maçonnerie, 
la  charpente,  la  toicture  et  généralement  la  structure  de 
l’Eglise,  qui  se  trouve  à présent  en  mauvais  estât,  les 
dits  Calvinistes  seront  tenus  avant  toute  chose  de  faire 
faire  les  réparations  nécessaires  et  remettre  l’Eglise  en 
bon  estât  à leurs  frais  et  dépends,  à l’effet  de  quoy 
M.  l’Archiprêtre,  le  sieur  Curé  du  lieu  et  le  prévôt 
catholique  avec  le  Sr  Fischer  que  nous  commettons 
pour  cela  nommeront  des  experts  maçons,  couvreurs, 
charpentiers  de  concert  avec  les  Srs  Fattet  et  Marchand 
pour  visitter  la  de  Eglise  et  dresseront  procès-verbal  des 
réparations  qu’il  y aura  à faire,  que  les  dicts  prétendus 
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réformés  seront  tenus  d’exécuter  le  plus  tôt  que  faire  se 
pourra,  et  les  dicts  experts  seront  nommés  dans  un 
mois  affin  qu’on  puisse  travailler  encore  avant  l’hyver, 
et  les  dictes  réparations  estant  faites  exactement  et  fidelle- 
ment  les  dicts  prétendus  réformés  demeureront  déchar- 
gés pour  le  passé  des  jouissances  qu’ils  ont  eû  et  des 
fruits  par  eux  perçus,  et  ne  pourront  estre  inquiéttés 
à ce  sujet. 

3° 

La  dicte  Eglise  ayant  été  mise  en  bonne  et  deûe 
réparation  comme  dit  est  par  les  dicts  Calvinistes,  quand 
il  y aura  quelque  chose  à faire  cy  après  ou  au  chœur 
ou  à la  nef  ou  à la  chapelle  qui  est  dans  le  cime- 
tière1), soit  en  maçonnerie,  en  charpente,  couverture  et 
autres  réparations,  les  Catholiques  et  les  dicts  prétendus 
Réformés  seront  obligés  de  contribuer  également  ou 
chacun  par  moitié  aux  dictes  réparations  et  les  sommes 
nécessaires  seront  prises  sur  les  revenus  de  la  fabrique 
préalablement  à toutte  chose  les  dicts  biens  aiant  été 
donnés  principalement  pour  cet  effet. 

4°‘ 

Sy  dans  la  donation  des  dixmes  par  les  Comtes  de 
Ribaupierre  à la  fabrique,  il  ne  paraît  pas  qu’elle  soit 
tenue  à la  réparation  du  cimetière  ce  qui  sera  justiffié 
dans  le  mois,  toute  la  communauté  tant  Catholiques 
que  Calvinistes  et  autres  qui  la  composent  sera  tenû 
de  faire  réparer  les  murailles  du  d‘  cimetière  au  moins 
peu  à peu  et  tous  les  ans  une  partie  jusqu’à  ce  qu’il  soit 
entièrement  restably  et  auront  soins  à l’avenir  de  le 
conserver  en  bon  Estât. 


5° 

Le  surplus  de  la  moittié  des  Revenus  de  la  fabrique 
dont  jouyront  les  Catholiques,  après  que  les  réparations 


l)  Cette  chapelle  n’existe  plus  depuis  longtemps. 
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de  l’Eglise  auront  été  prises,  préalablement  à tous 
comme  dict  est,  sera  employé  au  luminaire,  pain,  vin, 
aux  ornements  de  l’Eglise  et  autres  besoings. 

6° 

On  choisira  un  maître  d’Ecole  capable  et  on  cher- 
chera les  moyens  d’augmenter  son  salaire. 

Fait  à Eschery  dans  le  cours  de  nostre  visitte  les 
jour  et  an  que  dessus  et  ont  signé  sur  les  registres 
l’abbé  de  Camilly,  Morison,  Florent  curé. 

Pour  coppie  qui  est  conforme  à son  original  signé 
Riccius  secrétaire  de  l’Evesché  et  greffier  de  l’Officia- 
lité  du  même  diocèse,  muny  du  cachet  des  armes  de 
mon  dit  sieur  de  Camilly,  appliqué  sur  cire  vermeil  '). 

Cet  arrêté  du  Grand- Vicaire  ne  mit  pas  fin  au 
contestations.  Les  Revenus  de  la  fabrique , dans  l’idée  des 
Calvinistes,  ne  devaient  comprendre  que  le  produit  des 
dîmes  et  les  loyers  des  propriétés  qui  leur  avaient  été 
données  à l’origine  par  les  seigneurs  de  Ribaupierre  ; 
ils  en  excluaient  les  arrérages  des  obligations  provenant 
du  placement  des  économies  réalisées  sur  ces  revenus. 
Pour  les  catholiques,  au  contraire,  il  fallait  entendre 
sous  ce  nom  le  montant  intégral  des  rentrées  annuelles. 

Le  litige  dura  dix  ans  et  se  termina  encore  au  profit 
des  catholiques.  Nous  lisons,  en  effet,  dans  X Extrait 
du  pasteur  Trolliard  (1772)  que  « les  catholiques  d’Echery 
« aïant  intenté  en  1699  un  procès  à cette  Eglise  (l’église 
« réformée)  concernant  les  Revenus  de  l’Eglise  d'Echery 
« sur  l’hâtte,  et  aïant  alors  obtenu  de  Monseigneur  l’In- 
« tendant  la  moitié  des  dits  Revenus,  continuèrent  le 
« procès  pour  le  partage  des  obligations  qu’ils  ont  pré- 
« tendu  jusqu’en  1709,  qu’ils  ont  obtenu  le  dit  partage 


1)  Archives  de  la  Haute-Alsace,  E.  Seigneurie  de  Ribaupierre  (bail- 
liage Sainte-Marie),  liasse  n°  I (Copie  collationnée). 


5°° 


REVUE  D’ALSACE 


« en  vertu  d’un  Décret  définitif  de  Monsieur  le  Bailly 
« donné  au  mois  d’août  de  la  ditte  année  1709  » <). 

Avant  de  se  rendre  à Echery,  M.  de  Camilly  avait 
visité  l’église  Saint-Louis,  et  sa  visite  avait  donné  lieu 
à l’arrêté  suivant  que  nous  croyons  intéressant  de 
reproduire  : 

1°  On  aura  des  registres  de  baptême,  de  mariage 
et  mortuaires  auxquels  on  joindra  ceux  qu’on  a déjà, 
et  on  fera  relier  le  tout  ensemble  ; 

2°  Quand  on  pourra  avoir  d’autres  boettes  pour  les 
sainctes  huiles,  on  en  acheptera  d'argent  ; 

30  A l'égard  des  charges  de  la  confrérie  des  Ago- 
nizants*)  que  le  sieur  Curé  est  tenu  de  remplir,  la  dicte 
confrérie  sera  obligée  de  luy  payer  un  salaire  juste  et 
raisonnable  ; 

4°  La  communauté  fera  fermer  le  cimetière  particu- 
lièrement en  haut  du  côté  du  chœur  ; 

3®  Tous  les  pères  et  mères  seront  obligés  d’envoyer 
plus  exactement  leurs  enfants  à l’école,  dès  qu'ils  en 
auront  qui  seront  en  état  ou  en  âge  d’y  aller,  et  soit 
qu’ils  les  y envoyent  ou  qu’ils  ne  les  y envoyent  pas, 
ils  ne  laisseront  pas  de  payer  le  maître  d’école  comme 
s’ils  fréquentoient  actuellement,  sans  pouvoir  alléguer 
aucun  prétexte;  au  contraire,  en  cas  de  contravention, 
le  curé  en  donnera  avis  au  Sr  Baillyf,  pour  qu’il  soit 
pourvu  ainsy  qu’il  appartiendra  ; 

6°  On  fera  raccommoder  les  fenêtres  de  l’église. 


Nous  avons  vu  qu’après  le  retour  au  seigneur  de 
la  dîme  du  ban  de  Sainte-Marie-Madeleine,  le  curé  de 
Saint-Louis  et  d’Echery  ne  touchait,  en  tout  et  pour 


1)  Dr  Muhlexbeck,  Une  église  calviniste  au  XVI • siècle^  p.  49*. 

2)  La  Confrérie  des  Agonisants  avait  été  érigée  dans  l'église  paroissiale 
de  Saint-Louis,  sous  l’approbation  du  pape  Innocent  XII,  en  Pan  1699 
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tout,  que  « cent  escus  » ou  trois-cents  livres  monnaie 
d’Alsace  pour  sa  compétence. 

C’était,  on  en  conviendra,  un  bien  maigre  revenu, 
le  casuel,  dans  une  paroisse  aussi  pauvre,  devant  être 
à peu  près  insignifiant. 

Cette  situation  précaire  détermina  le  curé  Florent, 
après  quelques  années  de  ministère,  à s’adresser  à la 
seigneurie  de  Ribaupierre  pour  la  supplier  de  le  remettre 
en  jouissance  de  la  dîme,  comme  l’avaient  été  ses  prédé- 
cesseurs « avant  que  les  fermiers  ou  receveurs  de  Son 
« Altesse  ne  s’en  soient  emparés  sans  doubte  contre 
c son  intention  » et  ce  « au  lieu  des  cent  escus  mon- 

< naie  d’Alsace  seulement  que  luy  veulent  donner  ses 
« fermiers,  laquelle  somme  est  absolument  insuffisante 
« pour  sa  subsistance  ». 

« S’il  arrivait,  ajoutait  encore  le  suppliant,  que  Son 
« Altesse  sérénissime,  pour  laquelle  il  veut  avoir  tous 
« les  respects  possibles,  n’y  consentit  pas  volontiers, 
« il  lui  demande  du  moins  de  tirer  à la  place  de  sa 
« dite  dixme  une  portion  congrue  de  quatre  cents 
« livres  argent  de  France  suivant  l’intention  du  Roy 
« pour  les  curés  royaux  d’Alsace,  puisqu’il  la  règle  et 
« la  leur  paye  ainsi  luy  mesme  dans  la  dite  province, 
« sans  quoy  le  dit  suppliant  serait  obligé  d’abandonner 

< sa  cure  » i). 

Cette  demande  étant  restée  sans  réponse  et  voyant 
que  tout  espoir  devait  être  abandonné  relativement  au 
retour  de  la  dîme,  le  curé  adressa  à la  seigneurie  une 
nouvelle  supplique,  lui  demandant  seulement  de  lui 
faire  donner  « pour  tout  le  passé  quelques  sacs  de 
grains  et  quelques  mesures  de  vin  pour  l’aider  à sub- 
sister ».  Ce  n’était,  en  somme,  qu’une  aumône  qu’il 
sollicitait  ; la  seigneurie  persista  néanmoins  à ne  pas 
répondre. 


i)  Archives  de  la  Haute-Alsace.  E,  2028. 
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De  guerre  las,  M'  Florent  prit  le  parti  de  concourir 
pour  une  autre  cure  et  ayant  obtenu  celle  de  Laveline- 
devant-Saint-Dié,  il  donna  sa  démission  en  1710. 

Après  quarante  années  de  ministère  à Laveline,  le 
curé  Florent  y mourut  le  26  janvier  1751,  âgé  de  près  de 
quatre-vingts  ans,  sans  avoir  oublié  son  ancienne  pa- 
roisse de  Saint-Louis,  à laquelle  il  légua  par  testament 
une  somme  de  cinquante  livres  ■). 

Au  nombre  des  inhumations  qui  eurent  lieu  dans 
la  paroisse  de  Saint-Louis  sous  le  ministère  du  curé 
Florent,  nous  devons  en  signaler  deux  qui  furent  faites 
dans  l’église  même.  La  première  fut  celle  de  Charles  de 
Truzy,  commandant  du  deuxième  bataillon  du  régiment 
de  Guyenne,  décédé  à l’âge  de  soixante  ans,  inhumé 
le  22  octobre  1703,  en  présence  de  M.  Martin,  colonel 
d’infanterie  et  commandant  du  régiment  des  Galliotes 
du  Roi  et  d’autres  officiers  du  même  régiment  ; et  la 
seconde,  celle  de  Claude  Paulus,  chirurgien-juré,  âgé  de 
trente  ans,  fils  de  Claude  Paulus,  prévôt  de  Sainte- 
Marie,  inhumé  dans  la  nef  le  19  mai  1709. 


Le  24  septembre  1710,  Chrétien  III  de  Birkenfeld 
nomme  et  présente,  par  l’entremise  du  S'  Jean  Okane, 
gentilhomme  du  prince-évêque  de  Strasbourg  et  con- 
seiller au  présidial  de  la  Noblesse  de  la  Basse-Alsace, 
Jacques  Julien,  prêtre  du  diocèse  de  Besançon,  alors 
bénéficier  à Strasbourg,  pour  occuper  la  cure  de 
Saint-Louis  en  remplacement  du  curé  Florent,  démis- 
sionnaire. 

Dans  le  but  d’éviter  le  retour  des  réclamations  qui 
s’étaient  produites  sous  le  ministère  du  curé  Florent,  la 
seigneurie  de  Ribaupierre  fit  signer  à son  successeur,  en 
même  temps  qu’elle  le  nommait  à la  cure  de  Saint-Louis, 


1)  Noël  (L’Abbé).  L'Abbé  Florent,  curé  de  Laveline  et  son  œuvre 
scolaire  in  Bull.  Soc.  philom.  vosgitnne%  1898-99,  pp.  171  et  suiv. 
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un  revers  par  lequel  cet  ecclésiastique  s’engageait  « à ne 
« rien  exiger  pour  la  rétribution  de  la  cure  de  Saint- 
« Louis  que  ce  que  S.  A.  a eu  la  bonté  de  lui  con- 
« férer  pour  la  portion  congrue,  à scavoir  trois  cents 
« livres  monnoye  d’Alsace». 

Le  ministère  du  curé  Julien  dura  cinq  ans  et  ne  fut 

marqué  par  aucun  événement  digne  d’être  relaté. 

« 

Le  18  mars  17 11,  Claude  Paulus,  prévôt  catholique 
de  Sainte-Marie-Alsace,  mourut  à l’âge  de  soixante  ans 
et  fut  inhumé  dans  la  nef  de  l’église  Saint-Louis,  où 
reposait  déjà,  depuis  deux  ans,  son  fils  le  chirurgien. 

Au  curé  Julien  succéda,  en  1715,  Jean-Georges 
Sébastien. 

A deux  reprises,  le  curé  Sébastien  s’adressa  à la 
seigneurie  à l'effet  d’obtenir  « quelques  sacques  de 
grains  » pour  l’aider  à subsister;  mais  sa  première 
requête  resta  sans  réponse  et  la  seconde  fut  retournée 
à la  Chancellerie  avec  l’annotation  « néant  » de  la  main 
même  du  Prince. 

Nous  avons  dit  précédemment  que  lors  de  la  visite 
du  Grand-Vicaire  M.  de  Camilly  à Echery,  il  avait 
été  décidé  que  le  calvinistes  remettraient  « en  bon  état 
à leurs  frais  et  dépends  » l’église  de  Sur  l’Hâte  et  que 
par  la  suite  les  réparations  que  son  entretien  nécessi- 
terait incomberaient  par  moitié  aux  catholiques  et  aux 
calvinistes. 

Il  faut  croire  que  cette  décision  n’avait  pas  encore 
reçu  son  effet  en  1717,  car  nous  lisons  dans  X Extrait 
déjà  cité  du  pasteur  Trolliard  que  « le  3e  May  1717, 
« Joseph  Petitdemange,  Receveur  des  Revenus  de  l’Eglise 
« d’Echery  sur  l’hatte  pour  la  part  qu’y  a l’Eglise 
« réformée  française  — a été  sommé  de  la  part  de 
« Jean  Mangin,  Receveur  de  la  ditte  Eglise  pour  les 
« Catholiques  d’Echery,  de  mettre  en  bon  état  la  ditte 
« Eglise  et  de  la  réparer  parfaitement  selon  l’Ordon- 
« nance  du  Roi  et  le  Décret  de  Monseigneur  l’Inten- 
« dant  ». 
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Nous  ignorons  la  suite  qui  fut  donnée  à cette  som- 
mation. 

Dans  les  premiers  mois  de  1719,  Jean-Georges 
Sebastien  fut  remplacé  à la  cure  de  Saint-Louis  par 
François-Bernard  Bahn,  prêtre  minoriste  franciscain. 

Nous  n’avons  rien  à signaler  du  ministère  du  curé 
Bahn  en  dehors  de  l’éternelle  requête  à la  seigneurie 
pour  obtenir  * quelques  sacs  de  grains  et  quelques 
mesures  de  vin  »,  sur  l’issue  de  laquelle  nous  ne  sommes 
pas  fixé,  mais  qui  très  probablement  eut  le  même  sort 
que  les  précédentes  — et  de  deux  inhumations  dans 
la  nef  de  L’église  : la  première,  le  19  octobre  1719, 
de  Marie-Anne-Thérèse  P'ischer,  fille  de  J.-J.  Fischer, 
notaire  royal  et  Satrapice  arc  h igram  ma  tus  ; la  seconde, 
le  21  septembre  1722,  de  Jean-Baptiste  Mitro  de  Mon- 
teil,  machinarum  bellicarum  in  urbe  Selestadiensi  prœ- 
fectus.  Ce  dernier  fut  inhumé  près  de  l’autel  de  la 
Sainte-Vierge. 

Le  curé  Bahn  mourut  en  fonctions  dans  la  cin- 
quième année  de  son  ministère  et  fut  enterré  dans  le 
chœur  de  son  église  de  Saint-Louis,  le  5 septembre 
!7*3- 

Il  fut  remplacé  par  Jean-Baptiste  Haderer,  d’Ober- 
bergheim  qui,  après  quatre  années  de  fonctions  pastorales, 
résigna  sa  cure  entre  les  mains  du  seigneur  de  Ribau- 
pierre  et  fut  nommé  à celle  de  Hirtzfeld. 

La  paroisse  de  Saint-Louis  paraît  alors  être  restée 
pendant  près  d’une  année  sans  curé. 

Ce  n’est,  en  effet,  que  le  22  octobre  1728  que  le 
prince  Chrétien  III  de  Birkenfeld,  par  l’intermédiaire 
du  Sr  de  Kirchheim,  écuyer-gentilhomme  de  la  Basse- 
Alsace,  nomme  et  présente  à * Monsieur  le  Cardinal  de 
Rohan,  évêque  de  Strasbourg,  ou  à M.  son  grand- 
vicaire  »,  pour  remplir  les  fonctions  curiales  à Saint- 


l)  Dr  Muhlkn’BECK,  Une  église  calviniste  au  XVI • siècle,  p.  49a. 


Diqitizcd  by  Goç 


NOTICE  HISTORIQUE  SRR  L’ÉGLISE  SAINT-LOUIS 


5°5 


Louis,  Jean -Baptiste -Dominique  Jacquemin,  natif  de 
Sainte-Marie-Lorraine. 

Le  ministère  du  curé  Jacquemin  ne  dura  que  quel- 
ques mois.  Il  mourut  le  2 avril  1729  et  fut  inhumé  à 
Sainte-Marie-Madeleine,  sa  paroisse  natale. 


Le  curé  Jacquemin  eut  pour  successeur  Jean- 
Pierre  Schlosser,  natif  de  Strasbourg,  alors  vicaire  à 
Lièpvre. 

L’institution  canonique  du  curé  Schlosser  souffrit 
des  difficultés  à l'évêché,  où  Mgr.  Riccius,  évêque 
•d'Uranople,  suffragant  et  vicaire-général,  refusa  d'abord 
•de  l’accorder. 

Me  Schlosser  était,  en  effet,  un  assez  singulier  per- 
sonnage et  nous  devons  à la  vérité  de  dire  que  ses 
débuts  comme  curé  de  Saint-Louis  furent  loin  d’être 
édifiants. 

A une  parfaite  honorabilité  et  à un  zèle  très  louable 
pour  le  bien  des  âmes,  il  joignait  malheureusement 
un  manque  absolu  de  savoir-vivre. 

Il  lui  arrivait  souvent  d’invectiver  les  gens  dans  la 
rue;  très  amateur  de  musique,  il  organisait  certains 
soirs,  avec  quelques  mélomanes  de  ses  amis,  des  con- 
certs bruyants  qui  se  prolongeaient  fort  avant  dans  la 
nuit  et  troublaient  le  repos  des  habitants  du  voisinage. 
D’autrefois,  à l’heure  du  couvre-feu,  il  se  substituait 
au  guet  et  pénétrait  dans  les  auberges  pour  en  chasser 
de  vive  force  les  buveurs  attardés.  Il  avait  tenté  aussi  de 
reprendre  contre  les  Anabaptistes  la  guerre  que  leur  avait 
faite  un  de  ses  prédécesseurs.  Un  jour  que  le  ministre 
réformé  français  Paris  l’avait  amicalement  entrepris  à 
ce  sujet  et  lui  conseillait  de  « mettre  un  peu  d’eau 
dans  son  vin  »,  Schlosser,  prenant  ces  paroles  à la 
lettre,  s’emporta  contre  le  pasteur  en  lui  défendant  bru- 
talement de  le  traiter  d’ivrogne. 
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Toutes  ces  extravagances  lui  avaient  attiré  des 
ennemis.  Plusieurs  pétitions  furent  signés  demandant 
son  renvoi.  La  Chancellerie  de  Ribauvilié  ordonna  une 
enquête,  dont  les  procès-verbaux  confirmèrent  les  faits- 
que  nous  venons  de  relater  >).  On  fit  au  curé  de  sévères 
remontrances  ; il  s’humilia,  implora  son  pardon  et  pro- 
mit de  s'amender.  Y réussit-il  ? Nous  l'ignorons.  Toujours 
est-il  que -le  17  juin  1735,  il  fut  pourvu  par  l’évêque 
de  Strasbourg  de  la  cure-rectorat  de  Dossenheim  et 
qu’en  même  temps  Jean  Bisch  fut  choisi  pour  admi- 
nistrer la  cure  de  Saint-Louis. 


Né  à Bœrsch,  dans  la  Basse-Alsace,  en  1698,  le 
nouveau  curé  de  Saint-Louis  appartenait  à une  hono- 
rable famille  de  petit  bourgeois  très  estimés  dans  le 
pays.  Son  père,  Jacques  Bisch,  avait  exercé  à Bœrsch 
la  profession  de  tonnelier  et  y avait  rempli  les  fonctions 
d’échevin  ; sa  mère  s’appelait  Salomé  Herr. 

Jean  Bisch  était  curé  de  Rothau  quand  il  fut  nommé 
à Sainte-Marie-Alsace. 

Il  arriva  dans  sa  nouvelle  paroisse  le  1"  juillet 
'735  et  prit  immédiatement  possession  de  sa  cure,  en 
présence  des  prévôts  Jacquin  et  Miclo,  qui  signèrent 
au  procès-verbal. 

Mais  sa  nomination  ne  laissa  pas  que  de  soulever 
certaines  difficultés. 

Elle  avait  été  faite  directement  par  le  suffragant  de 
l’évêché,  Mgr.  Viviant,  évêque  de  Paros,  et  quelques 
esprits  chagrins  et  jaloux  y avaient  vu  une  atteinte 
portée  aux  droits  de  la  seigneurie.  On  disait  aussi  que 
c’était  le  curé  Schlosser  qui  avait  présenté  son  successeur.. 


1)  Archives  de  la  Haute • Alsace,  E.  2028.  Ces  procès-verbaux 
forment  un  assez  volumineux  dossier,  mais  plusieurs  ne  sont  que  des 
redites. 
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que  le  curé  Bisch  ne  tarderait  pas  à rentrer  en  possession 
des  dîmes,  que  l'évêque  de  Strasbourg  lui  en  avait  fait 
la  promesse  formelle,  etc.  Le  ministre  réformé  allemand 
Heussler  protesta  et  adressa  à Ribauvillé  rapports  sur 
rapports  ; le  conseiller  Krœber,  le  greffier-tabellion  Pot- 
d’Argent  s’en  mêlèrent  aussi,  si  bien  que  la  Duchesse 
douairière  de  Deux-Ponts  qui,  depuis  la  mort  de  son 
mari  Chrétien  III,  gouvernait  la  seigneurie  au  nom  de 
ses  fils  encore  mineurs,  écrivit  pour  se  plaindre  au 
Cardinal  de  Rohan  '). 

Le  prince-évêque  de  Strasbourg  ne  s’émut  guère 
de  toutes  ces  clameurs  : < Je  vous  crois  mal  informée 
« sur  la  cure  de  Sainte-Marie-aux-Mines,  écrivait-il  à la 
« Duchesse  le  13  juillet  1735;  l'ancien  curé  n’a  point 
« présenté  celui  qui  la  dessert  aujourd’huy  ; ce  droit 
« ne  lui  appartient  pas,  c'est  mon  suffragant  qui  l’a 
« choisi  comme  un  sujet  très  sage  et  très  liant  ; il  ne 
« l'a  mis  en  place  qu’en  vertu  d’une  commission,  ne 
* voulant  point  préjuger  sur  le  droit  de  patronage  sur 
« lequel  j'ay  ouy-  dire  qu’il  pourroit  y avoir  contesta- 
« tion  ; ainsy  jusques  à présent  les  plaintes  qui  vous 
« ont  été  portées  ne  sont  pas  fondées  ; je  vais  demain 
« à Strasbourg,  j’y  examinerai  l'affaire  qu’à  propre- 
« ment  parler  je  ne  scais  pas  et  je  vous  en  rendray 
« compte  ». 

Le  curé  Bisch,  cependant,  n’avait  pas  tardé  à gagner 
la  confiance  et  l'affection  de  ses  nouveaux  paroissiens. 
C’était,  en  effet,  un  excellent  prêtre,  bien  en  place  à 
la  tête  d’une  cure  comme  celle  de  Saint-Louis,  qui 
joignait  à une  grande  fermeté  de  caractère,  un  cœur 
charitable  et  un  esprit  large  et  tolérant. 

Dans  la  crainte  que  les  difficultés  qui  venaient  de 
surgir  n’eussent  pour  résultat  le  départ  de  leur  curé, 


l)  Armand-Gaston  de  Rohan,  qui  avait  succédé  le  lo  avril  1704 
à Guillaume-  Egon  de  Fursteraberg  sur  le  siège  épiscopal  de  Stras- 
bourg. 
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les  plus  notables  parmi  les  catholiques  de  Sainte-Marie- 
Alsace  adressèrent  une  supplique  à la  Duchesse  régente 
pour  lui  remontrer  très  humblement  que  < les  peines 
c et  les  grands  soins  que  le  sieur  Jean  Bisch  leur  pas- 
« teur  a pris  depuis  son  arrivée  à sa  cure  à leur  satis- 
« faction  et  celle  du  peuple  voisin  lui  ont  tellement 
« attiré  leur  confiance  qu’ils  se  croiraient  frustrés  de 
« tout  bonheur  s’ils  avaient  le  malheur  de  le  voir  sor- 
•«  tir  « et  qu’en  conséquence  » ils  osent  espérer  qu’il 
« plaise  à Son  Altesse  leur  conserver  et  maintenir  le 
« dit  sieur  Jean  Bisch  pour  leur  pasteur  * '). 

Les  choses  ne  tardèrent  pas,  du  reste,  à s’ar- 
ranger. 

Dans  les  derniers  jours  de  février  1736,  le  curé 
Bisch  adressa  à la  Duchesse  une  demande  qu’il  signait 
du  simple  titre  d 'administrateur  de  la  paroisse  et  dans 
laquelle  il  la  priait  de  vouloir  bien  le  nommer  à la 
cure  de  Saint-Louis  et  d’Echery  « devenue  vacante 
par  la  démission  du  sieur  Jean-Pierre  Schlosser,  dernier 
curé  ». 

Le  droit  de  la  seigneurie  était  donc  ainsi  sauvegardé. 
Aussi,  peu  après,  la  régente  chargea-t-elle  M.  de  Kirch- 
heim  de  nommer  et  présenter  en  son  nom  à l’évêque 
de  Strasbourg  le  Sr  Jean  Bisch  comme  curé  de  Saint- 
Louis,  et  cette  nomination  devint  dès  lors  définitive 
(26  mars  1736). 

Plus  heureux  que  ses  prédécesseurs,  Jean  Bisch 
parvint,  à force  de  ténacité,  à obtenir  une  amélioration 
à l’état  précaire  dans  lequel  s’étaient  trouvés  pendant 
si  longtemps  les  curés  de  Sainte-Marie-Alsace  au  point 
de  vue  de  leur  compétence. 

1)  Voici  les  noms  des  signataires  de  cette  supplique  : Charles 
X)rouel  ; Petersholtz  ; N.  Royer  ; Jean  Jacquin  ; M.  Miclo  ; Choit  ; 
Charles  Petit;  A.  Adam;  Paul  Loffet  ; Nicolas  Thomas  ; Michel  Greney; 
Nicolas  Thomas  le  jeune  (marque  de)  ; [acob  Fischer,  Receveur  des 
trépassez;  Claude  André,  receveur  de  la  fabrique  de  Saint-Louis  ; Nico- 
las Tonnelié.  - Archives  de  la  Haute-Alsace,  E.  2028.  La  pièce  est  sans 
date,  mais  elle  doit  être  de  la  fin  de  1735  ou  du  commencement 
•de  1736. 
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Une  première  fois,  à la  suite  d’une  supplique 
adressée  en  janvier  1738  à la  Duchesse  régente,  dans 
laquelle  il  lui  représentait  que  l’augmentation  toujours 
croissante  du  nombre  de  ses  paroissiens  et  leur  grande 
dissémination  le  mettaient  dans  l’obligation  « d’avoir 
et  de  nourrir  un  cheval  et  un  domestique  »,  il  réussit 
à se  faire  allouer  un  gratiale  de  deux  rézaux  de 
froment,  deux  rézaux  de  seigle,  et  quatre  mesures 
de  vin  '). 

L’année  suivante,  il  alla  plus  loin,  et  demanda  à 
être  remis  en  possession  de  la  dîme. 

Comme  il  fallait  s’y  attendre,  cette  demande  fut 
immédiatement  écartée  par  la  Chancellerie,  mais  le 
curé  tint  bon  et  le  différend  allait  aboutir  à un  procès, 
lorsque  vers  la  fin  de  1742  intervint  un  arrangement 
aux  termes  duquel  la  seigneurie  s’engageait  à faire  livrer 
tous  les  ans  au  curé  de  Saint-Louis,  entre  la  Saint- 
Michel  et  Noël,  six  rézaux  de  froment,  six  rézaux 
de  seigle  (mesure  de  Sainte-Marie)  *),  et  douze  ohms 
de  vin  et  ce,  en  plus  de  ses  cent  thalers  de  portion 
congrue.  Le  curé  renonçait,  par  contre,  à ses  préten- 
tions sur  la  dîme  3). 

C’est  encore  sous  le  ministère  du  curé  Bisch 
que  fut  construit  le  premier  presbytère  de  Saint- 
Louis.  Jusqu’alors  le  curé  était  logé  dans  une  maison 
particulière  avoisinant  l’église.  En  1738,  Jean  Bisch 
présenta  à M.  Feydeau  de  Brou,  intendant  d'Al- 
sace, une  Requête  à l’effet  d’obtenir  la  construction 
d’un  presbytère.  La  Requête  fut  entendue  et  la  mai- 
son curiale , commencée  cette  même  année , fut 
achevée  en  1740.  Beaucoup  d’habitants  de  Sainte- 
Marie  se  la  rappellent  encore  : elle  s’élevait  en  face 


1)  Archives  de  la  Haute- Alsace,  E.  2062, 

2)  Le  résal  de  Sainte- Marie-aux-Mines  faisait  huit  boisseaux,  (Ha- 
K AU  RR,  Etudes  économiques , II,  p.  14). 

3)  Archives  Haute-Alsace,  loc,  supr.  cit. 
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de  l’église,  sur  l'emplacement  du  presbytère  actuel. 
Ce  ne  fut  qu’en  1863  qu’elle  fut  remplacée  par  ce 
dernier. 

Le  1"  juillet  1743,  le  curé  de  Saint-I.ouis  bénit, 
dans  son  église  paroissiale,  le  mariage  de  sa  sœur, 
Salomé  Bisch,  avec  François  Joly,  originaire  de  Lullin 
en  Savoie,  venu  depuis  peu  à Sainte-Marie-aux-Mines 
pour  y exercer  le  négoce  >). 

Après  trente-huit  années  bien  remplies  de  ministère 
pastoral  à Saint-Louis,  le  curé  Jean  Bisch  mourut  le 
14  janvier  1774  et  fut  inhumé  le  21  janvier  suivant 
dans  le  chœur  de  son  église,  par  son  intime  ami 
J.-Léopold  Wichard,  curé  de  Sainte-Marie-Madeleine, 
qui  ne  tarda  pas  à le  suivre  dans  la  tombe. 

Le  grand  âge  et  les  infirmités  du  curé  Bisch  ne 
lui  ayant  plus  permis,  sur  la  fin  de  sa  carrière,  d'exer- 
cer seul  les  fonctions  curiales,  on  lui  adjoignit,  en 
1771,  comme  vicaire  administrateur,  Jean-Joseph  Bou- 
langer, qui  fut  plus  tard  le  premier  curé  de  l’Allemand- 
Rombach. 

Jean  Bisch  eut  pour  successeur  François-Charles 
Ingold , né  à Wattwiller  en  1741,  antérieurement 
vicaire  à Thannenkirch,  à Gueberschwihr  et  à VVitten- 
heim. 

A son  entrée  en  fonctions,  le  curé  Ingold  dut 
signer  un  revers  reconnaissant  l’arrangement  intervenu 


l)  François  Joly  était  né  en  171$  i Lullin  dans  le  Chabtais  (aujour- 
d’hui département  de  la  Haute-Savoie)  de  Claude  Joly  et  de  Marie  Vernea. 
Il  vint  à Sainte-Marie-Lorraine  vers  1740  et  s'y  maria,  le  S mai  1742, 
avec  Anne-Françoise  Pot-d’Argent.  Celle-ci  étant  morte  après  quelques 
mois,  François  Joly  épousa,  en  secondes  noces,  le  1"  juillet  1743, 
Salomé  Bisch.  De  cette  union  naquirent  neuf  enfants,  dont  l’un,  Jean- 
Joseph,  né  le  22  avril  1748,  remplit  pendant  de  longues  années  la 
charge  d’huissier-audiencier  en  la  Prévôté  royale  de  Sainte-Marie  Lor- 
raine et  fut  maire  de  Sainte-Marie-aux-Mines  du  22  avril  1794  au 
18  octobre  1795.  Il  mourut  en  1802.  Il  avait  épousé  le  23  novembre 
1778  Marie  Elisabeth  Reissel,  d'Ebersheim,  dont  il  eut,  entre  autres 
enfants,  Joseph  Joly,  né  le  23  novembre  1797,  mort  le  25  janvier  1851, 
fabricant,  aïeul  maternel  de  l’auteur  de  cette  Notice. 
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/au  sujet  de  sa  compétence,  entre  le  curé  Bisch  et  la 
seigneurie. 

Plus  tard,  il  demanda  et  obtint  que  sa  portion 
congrue,  qui  était  alors  de  cinq-cents  livres,  fût  portée 
à sept-cents  livres,  conformément  à l’édit  royal  du 
4 novembre  1786. 

Mais  l’époque  de  la  Révolution  approchait. 

Déjà  en  1789,  à la  suite  d’un  décret  de  l’Assem- 
blée nationale,  daté  du  20  janvier  et  sanctionné  par 
le  Roi  le  21  du  même  mois,  la  partie  lorraine  et  la 
partie  alsacienne  de  Sainte-Marie-aux-Mines  avaient  été 
réunies  pour  ne  former  qu’une  seule  municipalité  ratta- 
chée au  département  du  Haut-Rhin. 

Le  20  mars  1791,  une  délibération  du  Conseil  gé- 
néral de  la  commune  ordonna  la  suppression  de  la 
paroisse  „de  Saint-Louis  et  sa  réunion  à celle  de  la 
Madeleine. 

Les  deux  curés  Jean-Nicolas  Cornette  et  François- 
Charles  Ingold,  qui  avaient  refusé  de  prêter  le  serment 
civique  sans'  les  restrictions  que  leur  dictait  leur  cons- 
cience, cessèrent  leurs  fonctions.  Ils  furent  remplacés 
par  Claude-Joseph-Norbert  Spiess,*  prêtre  assermenté, 
né  à Sainte-Marie-aux-Mines  le  16  novembre  1758, 
précédemment  vicaire  à Phalsbourg. 

Obligé  de  quitter  Sainte-Marie,  le  curé  Ingold  alla 
s’établir  à Fribourg-en-Brisgau,  d’où  il  adressa  à ses 
paroissiens  une  Instruction  pastorale  qui  a été  recueillie 
et  publiée  par  le  Père  Ingold,  son  arrière-petit-neveu, 
dans  son  intéressante  brochure  Grégoire  et  t Eglise  cons- 
titutionnelle d'Alsace  (pp.  167  et  suiv.). 

Lorsque  le  Concordat  eut  réorganisé  l’Eglise  de 
France  et  que  le  culte  eût  été  rétabli  à Saint-Louis, 
le  curé  Ingold,  qui  était  déjà  revenu  à Sainte-Marie 
depuis  1801,  fut  rétabli  dans  ses  fonctions. 

L’église,  cependant,  resta  succursale  jusqu’au  1 1 jan- 
vier 1829,  où  elle  fut  érigée  en  paroisse  de  deuxième 
classe  par  Ordonnance  du  roi  Charles  X. 
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Le  curé  Ingold  l'avait  administrée  jusqu’en  1817. 
L’année  suivante,  brisé  par  l’âge  et  les  fatigues,  il  se- 
retira  à Guebwiller  et  y mourut,  comme  primissaire, 
le  15  décembre  1818. 

Enfin,  en  1846,  sous  le  ministère  du  curé  Kienclc, 
l’ancienne  petite  église  de  Saint-Louis,  qui  était  devenue 
insuffisante  pour  les  besoins  du  culte,  fut  démolie  et 
remplacée  par  l’église  actuelle. 

J.  Bourgeois. 
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ÉLECTIONS  AUX  ÉTATS  GÉNÉRAUX 

(COLMAR-BELFORT) 

(Suite)  « 


CHAPITRE  TROISIÈME 

Le  clergé  et  la  noblesse  renoncent  à leurs  privilèges  pécuniaires.  — 
Le  Conseil,  qui  en  avait  pris  l'initiative  en  1787,  ne  croit  pas 
devoir  renouveler  sa  renonciation.  — Le  Bureau  de  Colmar  est 
d’avis  que  le  tiers-état  ne  doit  pas  renoncer  k ses  privilèges. 


Quelques  jours  plus  tard,  le  clergé  et  la  noblesse 
de  la  province  crurent  devoir  renoncer  expressément 
à tous  leurs  privilèges  et  exemptions  pécuniaires , dans 
le  but  de  procurer  quelque  soulagement  aux  contri- 
buables ordinaires,  surchargés  d’impositions  2).  Cette 
renonciation  se  fit  par  lettres  rendues  publiques. 

Déjà  à la  séance  du  22  novembre  1787,  après  la 
lecture  du  rapport  sur  les  impositions  présenté  à l’As- 
semblée provinciale  par  M.  Schwendt,  procureur-syndic, 
le  corps  de  la  noblesse  immédiate  de  la  Basse-Alsace 
avait  offert  d’acquitter  les  vingtièmes , dans  le  lieu  où 
les  biens  de  ses  membres  étaient  situés,  sur  les  rôles 


t)  Voir  la  livraison  de  janvier-février. 

2)  Sur  les  privilégiés,  les  exempts,  etc.,  voir  \J  Ancien  Régime  et 
ses  premières  modifications , livre  X. 

Rrvur  d’Alsacb,  1904. 
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de  la  communauté,  et  non  plus  sur  des  rôles  particu- 
liers, comme  il  en  avait  le  privilège  ; et  l’Assemblée 
avait  accepté  cet  offre  avec  reconnaissance.  Le  Clergé, 
au  contraire,  qui  acquittait  les  vingtièmes  « sous  la  vaine 
dénomination  de  don  gratuit  »,  et  faisait  la  répartition 
et  le  recouvrement  lui-méme,  par  le  moyen  de  la 
Chambre  ecclésiastique,  ne  voulut  pas  faire  le  sacrifice 
de  ce  petit  privilège,  car  la  répartition  et  le  recouvre- 
ment des  vingtièmes  entraînaient  toujours  des  frais 
assez  considérables  qu’il  tenait  à s’épargner.  Jusqu’ici  il 
n’était  donc  question  que  des  vingtièmes,  et  noii  pas  des 
vingtièmes  eux-mêmes,  auxquels  le  clergé  et  la  noblesse 
étaient  assujettis  comme  le  tiers-état,  mais  seulement  du 
privilège  qu’avaient  les  deux  premiers  ordres  d’en  faire 
la  répartition  et  le  recouvrement  sur  des  rôles  séparés  : 
ce  qui  en  vérité  ne  signifiait  pas  grand’chose. 

Presque  un  an  plus  tard,  le  27  octobre  1788,  à 
l'assemblée  complète  du  district  de  Colmar,  après  la 
lecture  d’un  Mémoire  sur  les  épis  du  Rhin , le  Tiers-état 
demanda  aux  deux  autres  Ordres  de  contribuer  pour 
leur  part  aux  travaux  publics  de  première  nécessité, 
que  l’on  serait  obligé  d’abandonner  sans  leur  concours 
effectif.  Le  Clergé  consentit  sans  difficulté  à faire  le 
sacrifice  de  toutes  ses  exemptions , vu  * la  détresse  par- 
ticulière de  la  province  »,  dans  le  but  de  soulager  le 
peuple  et  de  diminuer  d’autant  le  fardeau  des  imposi- 
tions qu’il  supportait  ■).  Cependant,  il  y mit  pour  con- 
dition « expresse  »,  que  la  cote  du  Clergé  serait  répartie 
et  mise  en  recouvrement  par  les  membres  de  l’Ordre 
eux-mêmes,  tant  il  avait  à cœur  d’éviter  ces  frais  de 
répartition  que  l’on  trouvait  excessifs.  Il  proposait 
même,  pour  épargner  les  dépenses  de  la  Chambre 
ecclésiastique,  de  charger  de  ce  travail  quelques  membres 
du  clergé  spécialement  désignés  dans  chaque  district  ou 
dans  chaque  département.  Il  se  réservait  également  le 

l)  Voir  : L 'Ancien  Régime  et  ses  premières  modifications,  livre  IV, 
chap.  III,  Les  routes , dans  quelles  circonstances  fut  prise  cette  décision. 
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droit  de  recourir  au  Contrôleur  général  pour  obtenir 
un  abonnement,  parce  qu’il  serait  injuste,  disait-il,  de 
taxer  le  Clergé  au  même  taux  que  les  autres  Ordres. 
Il  est  « connu  » en  effet,  que  ses  fonds  de  terres  sont 
généralement  moins  bien  cultivés  que  ceux  du  Tiers, 
parce  qu’ils  sont  nécessairement  confiés  à des  mains 
mercenaires  ; de  plus  on  exige  des  abbayes  et  des 
curés  une  hospitalité  à laquelle  le  Tiers  n’est  pas  tenu; 
et  enfin  « les  pauvres  croient  avec  raison  avoir  plus  de 
droit  aux  revenus  ecclésiastiques  qu’à  ceux  d’aucun 
autre  ordre  ».  La  noblesse,  de  son  côté,  suivit  cet 
exemple.  Après  avoir  remarqué  que  ses  privilèges 
pécuniaires  étaient  le  prix  de  ses  sacrifices  pour  la 
défense  du  trône  et  de  l’autel,  elle  y renonça,  pour 
contribuer  selon  sa  part  aux  travaux  publics  dont  il 
avait  été  question  : entretien  des  routes,  ponts,  endigue- 
ment  des  torrents  et  des  rivières,  etc.  : « il  n’est  pas 
juste,  disait-elle,  que  le  Tiers  seul  supporte  les  dépenses 
de  travaux  qui  protègent,  améliorent  ou  défendent  le 
patrimoine  de  tous  les  Ordres  ».  Le  procureur-syndic 
Mueg  prit  acte  de  la  déclaration  des  deux  premiers 
Ordres  et  les  remercia  avec  chaleur  de  leur  patriotisme 
et  de  leur  désintéressement. 

Cet  exemple  du  clergé  et  de  la  noblesse  du  district 
de  Colmar,  eut  évidemment  un  certain  retentissement 
et  ne  fut  pas  sans  doute  sans  influence  sur  la  déter- 
mination à laquelle  le  clergé  des  trois  diocèses  et  la 
noblesse  de  la  province  venait  de  s’arrêter. 

Cependant  le  Directoire  de  la  noblesse  immédiate 
de  la  Basse-Alsace,  qui  avait  pris  l’initiative  de  la 
renonciation  aux  privilèges  pécuniaires  pour  son  ordre, 
conçut  le  dessein  d’amener  les  privilégiés  du  Tiers  à 
prendre  la  même  résolution. 

Après  avoir  obtenu  le  consentement  de  tous  les 
gentilshommes  immatriculés,  le  Directoire  avait  fait  par- 
venir, par  l’intermédiaire  des  présidents  de  district,  à 
tous  les  nobles  de  la  province  une  circulaire,  dont  voici 
la  substance  : Il  serait  utile  qu'il  y eut  unanimité  parmi 
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la  noblesse  ; nos  titres  aux  exemptions  et  privilèges 
n’ont  pas  grande  valeur  ; les  invoquer  serait  en  tout 
cas  faire  usage  de  moyens  de  défense  aujourd’hui 
odieux,  et  s’exposer  aux  plus  grands  dangers.  La  no- 
blesse d’ailleurs  paie  indirectement,  par  les  fermiers, 
les  impositions  dont  elle  se  croit  exempte  ; ses  franchises 
sont  donc  plus  nominales  que  réelles.  En  y renonçant, 
elle  assurera  la  tranquillité  publique  et  s’honorera  aux 
yeux  du  Tiers  ; c’est  là  le  seul  rôle  digne  d'elle.  Il 
serait  bien  fâcheux  pour  nous  de  nous  voir  imposer 
de  force  ce  sacrifice  tôt  ou  tard  inévitable  ; déjà  les 
princes,  les  pairs,  le  Parlement  de  Paris,  la  noblesse  de 
plusieurs  provinces  du  royaume  ont  donné  un  exemple 
qu’il  nous  est  difficile  de  ne  pas  imiter.  Nous  aurons 
du  moins  l’honneur  d’avoir  préservé  notre  province  des 
troubles  qui  affligent  tout  le  royaume  '). 

En  même  temps  que  cette  circulare  fut  adressée  à 
plusieurs  de  Messieurs  du  Conseil  souverain  qui  jouis- 
saient de  la  noblesse  transmissible,  M.  de  Klinglin  écri- 
vit, au  nom  du  Directoire,  au  premier  Président,  pour 
le  prier  de  proposer  à la  Cour  de  se  joindre  à la 
noblesse  et  de  renoncer  avec  elle  et  comme  elle  à 
tous  ses  privilèges.  Les  magistrats  des  Cours  souve- 
raines étaient,  en  effet,  au  nombre  des  privilégiés  ; mais 
en  tant  que  magistrats  ils  faisaient  partie  du  Tiers-état 
et  l’on  espérait  que  leur  exemple  suffirait  pour  entraîner 
tous  les  privilégiés  du  Tiers  qui  auraient  eu  quelque 
scrupule,  ou  pu  manifester  quelqu’hésitation.  Mais  lors- 
que le  premier  Président  communiqua  cette  lettre  à la 


l)  Ces  sacrifices  ne  furent  volontaires  qu’en  apparence  et  n’avaient 
rien  de  spontané;  c’est  l’aveu  que  fit  quelques  mois  plus  tard  au 
Bureau  de  Colmar  l’un  des  signataires  de  cette  circulaire,  membre  influent 
de  l’Administration  provinciale  : « Vous  trouverez  peut-être  que  je  n’ai 
pas  fait  faire  grand  effort  à ma  générosité  ; mais  c’est  qu’en  conscience 
je  ne  puis  pas  donner  ce  que  l’on  me  demande  sans  raison,  fie  Bureau 
lui  avait  transmis  les  doléances  de  ses  vassaux),  attendu  que  je  n’ai 
rien  de  reste,  et  qu’ayant  femme  et  enfants,  je  ne  suis  pas  en  situation 
de  faire  des  sacrifices  volontaires,  tandis  qu’on  nous  en  a fait  faire  de 
forcis  plus  que  nous  ne  comptions . . . 
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Cour,  en  même  temps  que  la  circulaire  du  Directoire, 
la  Compagnie  se  récria  tout  entière.  Elle  ne  crut  pas 
convenable  de  se  joindre  à une  démarche  dont  quel- 
ques-uns de  ses  justiciables  paraissaient  avoir  pris  l’ini- 
tiative ; alors  qu’elle-même,  dès  le  12  juillet  1787  avait 
donné  l’exemple,  qu'on  la  priait  de  suivre,  et  offert 
au  Roi  de  renoncer  à toute  exemption  pécuniaire  et 
de  contribuer,  comme  les  autres  citoyens,  aux  charges 
de  l’Etat.  Elle  pria  donc  son  premier  Président  d’en 
faire  la  remarque  à M.  de  Klinglin,  en  lui  faisant  obser- 
ver au  surplus  qu’il  n’y  avait  aucune  parité  entre  les 
privilèges  de  la  magistrature  et  ceux  de  la  noblesse, 
et  que  par  conséquent  le  Conseil  n’avait  aucune  raison 
de  se  rendre  à son  invitation.  Cependant,  il  fut  décidé 
que  chacun  de  Messieurs  jouissant  de  la  noblesse  trans- 
missible répondrait  en  son  particulier  à la  circulaire 
du  Directoire  à peu  près  en  ces  termes  ; bien  que  la 
Cour  ait  pris  les  devants,  et  ait  fait  dès  1787  entre 
les  mains  du  Roi  la  renonciation  qu’on  lui  demandait, 
« il  se  joignait  avec  empressement  à la  noblesse,  pour 
réitérer  individuellement  à M.  de  Klinglin  la  même 
déclaration  et  donner  par  ce  sacrifice  volontaire  une 
preuve  de  ses  sentiments  patriotiques  et  de  son  zèle  ». 

C’est  en  effet  au  Conseil  que  revenait  l’honneur 
d’avoir  fait  le  premier  le  sacrifice  de  ses  exemptions 
pécuniaires.  Dans  la  lettre  du  12  juillet  1787,  à laquelle 
il  est  fait  allusion,  la  Cour  remerciait  le  Roi  d’avoir 
accordé  à l’Alsace  une  Administration  provinciale,  et 
priait  Sa  Majesté  de  mettre  le  comble  à ses  bienfaits, 
en  confiant  à cette  Administration  diverses  attributions 
qu’elle  énumérait,  et  notamment  les  impositions  dont 
Je  fardeau  était  écrasant.  La  lettre  se  terminait  ainsi  : 
« Nous  nous  ferons  un  devoir  sacré,  Sire,  de  donner 
l’exemple  aux  habitants  de  cette  province,  en  renonçant 
avec  plaisir  aux  privilèges  et  aux  exemptions  attachées 
jusqu’à  présent  au  service  pénible  et  continuel  que 
nous  remplissons.  Nous  nous  croirions  heureux  si  ce 
.sacrifice  tourne  au  soulagement  de  la  classe  la  plus 
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indigente  de  vos  sujets  d’Alsace  ».  On  le  voit,  cette 
renonciation  était  pure  et  simple,  sans  condition,  sans 
restriction.  Et  non  seulement  la  Cour  pouvait  à juste 
titre  revendiquer  l’honneur  d’avoir  donné  l’exemple, 
mais  encore  se  faire  un  mérite  d’avoir  offert  au  Roi 
un  véritable  sacrifice;  attendu  que  les  exemptions  dont 
jouissaient  les  privilégiés  du  Tiers  n’étaient  point  pure- 
ment gratuites,  comme  l’étaient  devenu  par  le  cours 
des  temps  celles  de  la  noblesse  ; mais  elles  avaient  un 
caractère  onéreux  indéniable,  en  ce  sens  qu’elles  cons- 
tituaient, en  fait,  le  traitement  attaché  à certaines  fonc- 
tions, ou  du  moins  un  supplément  de  traitement  pour 
une  fonction  trop  peu  rétribuée. 

Aussi  lorsque  les  députés  du  Tiers  à la  Commission 
intermédiaire,  sans  doute  influencés  par  leurs  collègues 
de  la  noblesse  qui  faisaient  en  même  temps  partie  du 
Directoire,  voulurent  faire  à leur  tour  le  sacrifice  des 
privilèges  de  leur  ordre,  qu’ils  n'avaient  du  reste 
aucune  qualité  pour  représenter,  le  Bureau  de  Colmar, 
consulté  sur  l’opportunité  d’une  déclaration  publique 
de  leur  part,  s’y  opposa  vivement  le  17  janvier  1789. 
Voici  comment  il  explique  son  sentiment  dans  une 
lettre  du  24  janvier  : Le  Tiers,  comme  ordre,  n’a  rien 
à déclarer  ; il  doit  se  borner  à prendre  acte  de  la 
renonciation  des  autres  ordres,  qui  est  un  simple  retour 
à la  justice.  D’un  autre  côté,  il  ne  doit  pas  non  plus 
s'opposer  à la  suppression  de  ses  propres  privilèges, 
si  le  Gouvernement  voulait  assigner  un  autre  traitement 
aux  personnes  du  Tiers,  dont  les  fonctions  sont  rétri- 
buées par  « la  voie  inégale  et  dangereuse  des  exemp- 
tions ».  Il  ne  saurait  y avoir  difficulté  que  pour  ceux  - 
qui  ont  des  exemptions  « fondées  sur  les  édits  de  créa- 
tion de  charge  et  d’office,  tels  que  ceux  des  officiets 
de  chancellerie,  des  officiets  de  Cour  souveraine  et 
autres  officiers  royaux,  qui,  ayant  été  acquis  à titre  de 
finance,  et  ayant  pour  garant  de  leur  conservation  les 
engagements  de  nos  Souverains,  pourront  opposer  de 
solides  raisons  à la  suppression  de  leurs  privilèges  *r 
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tant  qu’ils  ne  seront  pas  remboursés.  Mais  pour  écarter 
toute  difficulté,  il  suffira  de  proposer  ce  remboursement 
aux  Etats  généraux  ; et  c’est  ainsi  que,  sans  violer  la 
justice,  on  parviendra  à « couper  jusqu’à  la  racine,  le 
mot  odieux  d’exemption  de  charges  et  impositions 
publiques  ».  Le  Bureau  de  Colmar  faisait  entendre  la 
voix  de  la  raison.  Cependant  son  avis  ne  paraît  pas 
avoir  prévalu  ; non  que  l’on  contestât  la  justesse  de  ses 
observations  ; mais  on  crut  sans  doute  que  le  silence 
qu’il  conseillait  pourrait  prêter  à des  interprétations 
malveillantes. 

CHAPITRE  QUATRIÈME 

Règlement  des  24  janvier  et  7 février.  — Instructions  du  maréchal  de 
Stainville,  grand-préfet.  — Convocation  des  trois  ordres.  — Projet 
de  cahier  des  doléances  fait  par  la  Commission.  — La  Com- 
mission publie  son  projet  d'organisation  des  Etats  provinciaux. 

* , ^ 

Le  24  janvier  1789  parut  le  règlement  du  Roi  pour 

exécution  des  lettres  patentes  portant  convocation  des 
Etats  généraux;  il  comprenait  51  articles,  était  suivi  d’ins- 
tructions spéciales  pour  les  baillis  et  sénéchaux  d’épée, 
et  devait  être  appliqué  dans  tout  le  royaume,  en  tous  les 
points  auxquels  il  ne  serait  pas  dérogé  expressément  par 
le  règlement  particulier  de  chaque  province.  Le  règlement 
particulier  à l’Alsace  fut  publié  le  7 février  suivant.  D’après 
ses  prescriptions,  la  province,  qui  n’avait  ni  bailliages 
royaux  ni  sénéchaussées,  était  divisée  en  trois  circonscrip- 
tions électotorales  formées  chacune  de  deux  districts, 
savoir  : Haguenau-Wissembourg,  Colmar-Sélestadt,  Hu- 
nîngue-Belfort.  Les  fonctions  assignées  aux  baillis  et 
sénéchaux  d’épée,  devaient  être  remplies  par  trois  Com- 
missaires, assistés  chacun  d’un  lieutenant,  d’un  procureur 
du  Roi  et  d’un  greffier.  Strasbourg  avait  deux  députés 
spéciaux,  nommés  par  tous  les  bourgeois  ou  manants  du 
Tiers,  habitant  cette  ville,  tandis  que  le  clergé  et  la  noblesse 
étaient  réunis  à la  circonscription  de  Haguenau-Wissem- 
bourg. Le  Tiers  des  dix  villes  ci-devant  impériales, 
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bourgeois  ou  manants,  devait  également  nommer  deux 
députés  ; le  clergé  et  la  noblesse  de  chaque  ville  étaient 
adjoints  au  district  dans  lequel  elle  était  située.  Les 
trois  ordres  du  reste  de  la  province  avaient  à élire 
vingt  députés  savoir  : 

Clergé  Noblesse  Tiers-Eut 

Haguenau-Wissembourg  . . 2 2 2 

Colmar-Sélestadt  ....  2 2 3 

Huningue-Belfort  ....  2 2 3 

ce  qui  faisait  en  tout  24  députés,  y compris  ceux  des 
villes  impériales  et  de  Strasbourg,  soit  12  du  tiers, 
6 du  clergé  et  6 de  la  noblesse,  selon  la  proportion 
qui  avait  été  adoptée. 

Le  28  février,  la  première  Chambre  du  Conseil 
enregistra  les  commissions  scellées  données  à MM.  le 
baron  de  Schauenbourg  d’Herlisheim,  le  prince  de 
Broglie,  et  le  baron  d’Andlau  de  Hombourg,  pour  rem- 
plir dans  les  différentes  circonscriptions  électorales  les 
fonctions  confiées  dans  les  autres  provinces  du  royaume 
aux  baillis  et  sénéchaux  d’épée  : ils  s’intitulaient  Com- 
missaires gentilshommes  et  de  robe  longue  pour  la 
convocation  aux  Etats  généraux , et  furent  tous  trois 
admis  à prêter  serment,  après  information  préalable  de 
bonne  vie  et  mœurs.  Puis  on  enregistra  les  commissions 
de  leurs  lieutenants,  qualifiés  de  lieutenants  de  robe 
longue,  celles  des  procureurs  du  Roi  qui  leur  étaient 
attachés,  et  l’on  reçut  ces  Messieurs  au  serment  ainsi 
que  les  greffiers.  Le  prince  de  Broglie,  chargé  des 
districts  de  Colmar-Sélestadt,  avait  pour  lieutenant  Louis- 
Ignace  Chauffour  le  jeune,  avocat  au  Conseil,  pour 
procureur  du  Roi  Louis  Schirmer  l’aîné,  avocat  au 
Conseil,  et  pour  greffier  George-Nicolas-Ignace  Klein, 
greffier  du  magistrat  de  la  ville  de  Colmar,  avocat  au 
Conseil.  Le  baron  de  Schauenbourg  d’Herlisheim,  com- 
missaire des  districts  de  Belfort-Huningue,  avait  pour 
lieutenant  Claude-Joseph  Mengaud  ou  Maingaud  père, 
avocat  au  Conseil,  pour  procureur  du  Roi  François- 
Xavier  Mathieu  ou  Matthieu,  avocat  au  Conseil,  et  pour 
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greffier  Claude-Eléonore  Moissonnier,  greffier  du  ma- 
gistrat de  Belfort.  Le  baron  d’Andlau  de  Hombourg, 
dans  les  districts  de  Haguenau-Wissembourg,  avait  pour 
lieutenant  M.  Laquiante,  juge  royal  de  la  citadelle  de 
Strasbourg,  pour  procureur  du  Roi  M.  Humbourg,  con- 
seiller du  Roi,  lieutenant  de  la  maîtrise  des  eaux  et 
forêts  de  la  Basse-Alsace,  et  pour  greffier  M.  Rothjacob, 
greffier  du  magistrat  de  Haguenau. 

En  même  temps  que  parut  le  règlement  particulier 
à l’Alsace  du  7 février,  des  lettres  spéciales  avaient 
conféré  au  maréchal  de  Stainville,  grand-préfet,  les 
pouvoirs  nécessaires  pour  faire  exécuter  les  dispositions 
dudit  règlement  qui  concernaient  les  villes  de  la  Pré- 
fecture de  Haguenau. 

Le  Garde  des  sceaux  tenait  beaucoup  à l’uniformité 
dans  l’application  des  règlements  et  ordonnances.  Aussi, 
pour  se  conformer  à ses  recommandations,  les  trois 
Commissaires  et  leurs  officiers  se  réunirent  le  jour  de 
leur  prestation  de  serment  à l’hôtel  du  prince  de  Broglie 
à Colmar  >),  pour  convenir  ensemble  de  l’interprétation 
à donner  à certains  points  douteux  ou  obscurs  des 
règlements  et  des  instructions  dont  l’exécution  leur  était 
confiée.  Après  avoir  pris  l’avis  du  maréchal  de  Stain- 
ville, ils  transmirent  au  Garde  des  sceaux  pour  appro- 
bation, les  solutions  auxquelles  ils  s’étaient  arrêtés1  2) 


1)  Il  était  descendu  à l'hôtel  de  l'Ours, 

2)  lis  voulaient  que  les  huissiers  royaux  assignassent  personnellement 
les  nobles  possédant  fief,  les  ecclésiastiques  bénéficiers,  et  les  maires, 
prévôts  ou  autres  officiers  des  communautés  ; ces  derniers  devaient  faire 
publier  et  afficher  l’assignation  dans  la  communauté;  le  Garde  des  sceaux 
permit  de  plus  de  se  servir  d’huissiers  seigneuriaux  à défaut  d’huissiers 
royaux.  — L'art.  25  du  règlement  général  exigeait  que  les  communau- 
tés  s'assemblassent  sous  la  présidence  du  juge  ou  d’un  autre  officier 
'public.  Comme  il  y avait  des  départements  qui  comptaient  jusqu'l  qua- 
rante communautés,  très  distantes  quelquefois  l’une  de  l’autre,  ils  propo- 
saient de  remplacer  les  baillis,  dans  les  localités  où  ils  n’étaient  pas 
résidants,  par  les  maires  ou  prévôts.  — Puisque  le  mot  fief  n’avait  pas 
en  Alsace  le  même  sens  qu’en  France,  le  Garde  des  sceaux  décida  que 
•tout  noble  possédant  une  justice  seigneuriale  devait  être  assigné  au 
chef  lieu  de  cette  justice.  D’autres  difficultés  surgirent  plus  tard  : fallait-il 
comprendre  les  ministres  luthériens  dans  l’ordre  du  clergé  ou  du  tiers  ? 
-On  décida  qu’ils  seront  du  tiers  et  figureront  comme  principaux  bour- 


Digitized  b/  Google 


5*2 


REVUE  D'ALSACE 


et  demandèrent  d’un  commun  accord  de  renvoyer  au 
26  mars  l’assemblée  générale  des  électeurs,  que  l’art,  g 
du  règlement  général  fixait  au  16  : le  règlement  du 
7 février  ne  leur  étant  parvenu  qu’à  la  fin  du  mois,  et 
il  ne  leur  restait  plus  même  le  temps  nécessaire  pour 
faire  faire  les  traductions  et  les  impressions  les  plus 
indispensables. 

D’après  les  Instructions  du  maréchal  de  Stainville, 
dans  chacune  des  dix  villes  de  la  Préfecture,  les  élec- 
teurs, bourgeois  ou  non  bourgeois,  il  importait  peu, 
étaient  convoqués  par  section  par  le  magistrat,  selon 
les  prescriptions  du  règlement  du  24  janvier  auxquelles 
il  n’était  pas  dérogé.  Chaque  section  choisissait  un 
certain  nombre  de  commissaires,  lesquels  étaient  chargés 
de  rédiger  le  cahier  des  doléances  et  de  nommer  deux 
délégués  qui  avaient  à se  rendre  à Sélestadt  au  jour 
indiqué  ; là  les  vingt  délégués  devaient  réduire  les  dix 
cahiers  en  un  seul  et  élire  deux  députés,  représentant 
particulièrement  le  Tiers-état  des  villes  impériales  et 
chargés  de  porter  leur  cahier  aux  Etats  généraux.  Le 
2 mars  1789,  le  Maréchal  ordonna  la  publication  des 
lettres  de  convocation  dans  les  villes  de  la  Préfecture, 
le  premier  dimanche  qui  suivra  la  réception  de  son 
ordonnance,  confia  aux  magistrats  le  soin  de  convoquer 
les  assemblées  et  de  leur  désigner  les  locaux  qu’elles 
devaient  occuper,  et  décida  que  la  réunion  de  Sélestadt 
aurait  lieu  le  26  mars  à huit  heures  du  matin,  à l'hôtel 
de  ville  '). 

geois.  — Les  juifs  devront-ils  être  convoqués?  On  décida  qu'ils  seraient 
considérés  comme  habitants  ou  manants.  Cette  solution  ne  plut  pas  k 
tout  le  monde  : « Si  j’avais  suivi  mon  inclination,  écrivait  M.  Laquiante 
à M.  Chauffeur,  je  me  serais  décidé  dans  votre  sens;  mais  il  faut  obéir;, 
du  reste  la  crainte  de  les  voir  élus  ne  m'épouvante  guère,  en  raison 
de  leur  petit  nombre  et  de  la  haine  que  vous  convenez  qu'on  leur 
porte  »,  etc.,  etc.  Si  nous  ne  nous  trompons,  M.  Laquiante  était  l'avo- 
cat de  la  nation  ! 

l)  Le  Maréchal  ne  fixait  pas  la  date  des  assemblées  primaires, 
parce  que  Part.  24  du  règlement  du  24  janvier  exigeait  qu’elles  fussent 
réunies  au  plus  tard  dans  la  huitaine  de  la  publication  des  lettres  de 
convocation.  C'était  donc  aux  différents  magistrats  à déterminer  le  jour 
le  plus  convenable. 
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Le  6 mars,  les  trois  Commissaires,  qui  prirent  alors 
la  qualification  de  Baillis  d'épée , rendirent  une  ordon- 
nance réglant,  selon  leurs  instructions,  dans  leurs  cir- 
conscriptions respectives,  l’exécution  des  règlements 
du  Roi  des  24  janvier  et  7 février  1789.  Il  suffira 
d’analyser  celle  du  prince  de  Broglie,  car  toutes  trois 
semblent  avoir  été  identiques  quant  au  fond. 

L’assemblée  générale  des  trois  Ordres,  qui  élira 
les  députés  aux  Etats  généraux,  se  tiendra  à Colmar 
le  26  mars  à huit  heures  du  matin  ; tous  ceux  qui  y 
sont  appelés  sont  tenus  d’y  assister  munis  de  leurs 
pouvoirs.  A la  diligence  du  procureur  du  Roi,  les 
évêques  de  Strasbourg  et  de  Bâle,  les  abbés  séculiers 
et  réguliers,  les  chapitres,  corps  et  communautés  reli- 
gieuses séculières  ou  régulières  des  deux  sexes,  les 
prieurs,  curés,  commandeurs  et  tout  bénéficier,  tous 
les  nobles  possédant  fief,  même  s’ils  sont  domiciliés 
dans  les  villes  ci-devant  impériales,  qui  auront  été 
assignés  par  huissier,  devront  comparaître,  savoir  : les 
corps  ecclésiastiques,  par  députés,  dans  la  proportion 
déterminée  par  les  art.  10  et  1 1 du  règlement  général  ; 
les  bénéficiers  et  les  nobles  possesseurs  de  fiefs,  en 
personne  ou  par  procureur;  les  curés,  éloignés  de  Col- 
mar de  plus  de  deux  lieux,  par  procureur,  à moins 
qu'ils  ne  puissent  se  faire  remplacer  dans  leur  paroisse 
par  un  vicaire,  ou  desservant,  lequel  sera  tenu  à rési- 
dence tout  le  temps  que  durera  l’absence  du  curé.  Les 
autres  ecclésiastiques  dans  les  ordres,  et  les  nobles  sans 
fief  jouissant  de  la  noblesse  héréditaire,  âgés  de  plus 
de  25  ans,  français  ou  naturalisés  français,  domiciliés 
dans  les  deux  districts,  dès  qu’ils  seront  avertis  par  le 
cri  public  '),  devront  comparaître  à l'assemblée  géné- 
rale, en  personne  et  non  par  procureur,  sauf  les  ecclé- 


1)  Les  lettres  de  Sa  Majesté  portant  convocation  des  Etats  géné- 
raux, les  règlements  y annexés  devaient  être  lus  et  publiés  au  magistrat, 
publiés  à son  de  trompe  et  affichés  à Colmar,  dans  les  villes,  bourgs- 
et  villages  des  deux  districts. 
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siastiques  résidant  dans  les  villes,  lesquels  se  réuniront 
chez  le  curé  de  la  paroisse  et  éliront  un  ou  plusieurs 
députés,  selon  les  prescriptions  de  l’art.  15  du  règle- 
ment général  «). 

A la  diligence  du  même  procureur  du  Roi,  les 
maires,  magistrats,  officiers  municipaux,  etc.,  des  villes, 
bourgs  et  villages 2) , seront  sommés  par  ministère 
d’huissier,  en  la  personne  des  syndics,  greffiers,  fabri- 
ciens,  préposés  ou  autres  officiers,  de  faire  publier  au 
prône  de  la  messe  paroissiale,  et  à la  porte  de  l’église 
après  la  messe,  le  dimanche  qui  suivra  la  réception  de 
cette  ordonnance,  les  lettres  du  Roi  portant  convoca- 
tion des  Etats  généraux,  les  règlements  qui  y sont 
annexés,  ainsi  que  la  présente  ordonnance.  Au  jour  le 
plus  prochain,  et  au  plus  tard  huit  jours  après  ces  publi- 
cations, tous  les  habitants  du  Tiers-état,  domiciliés  dans 
ces  villes,  bourgs  ou  villages  et  communautés,  français 
ou  naturalisés  français,  âgés  de  25  ans,  et  compris  au 
rôle  des  impositions,  devront  se  réunir  dans  un  local 
pour  ce  désigné  par  les  officiers  municipaux,  afin  de 
rechercher  les  moyens  de  pourvoir  aux  besoins  de 
l’Etat,  et  d'assurer  la  prospérité  du  royaume,  et  dans 
ce  but,  rédigeront  un  cahier  de  doléances,  après  quoi 
ils  éliront  de  vive  voix  des  délégués  choisis  parmi  les 


t)  D’après  le  règlement  du  24  janvier  auquel  celui  du  7 février 
n’avait  point  dérogé  (art.  to),  les  chapitres  séculiers  d’hommes  devaient 
se  diviser  en  deux  assemblées  : la  première,  composée  des  chanoines, 
nommait  un  député  par  10  chanoines  présents  ou  fraction  de  10;  la 
seconde,  composée  de  tous  les  ecclésiastiques  dans  les  ordres  attachés 
au  service  du  chapitre,  nommait  un  député  par  20  ecclésiastiques  pré- 
sents ou  fraction  de  20,  etc.  (Art.  1 1 ).  Les  autres  corps  réguliers  des 
deux  sexes,  chapitres  de  filles,  etc.,  nommaient  un  seul  député,  ou  un 
procureur  fondé  de  pouvoir,  qui  devait  être  pris  dans  l’ordre  du  clergé. 
(Art.  1 5).  Les  ecclésiastiques  dans  les  ordres  sans  bénéfice,  habitant 
les  villes,  se  réunissaient  chez  le  curé  de  la  ville  et  élisaient  un  député 
pour  les  ecclésiastiques  présents,  non  compris  le  curé  qui  était  député 
de  droit.  Les  porteurs  de  procuration,  s’ils  étaient  députés  à un  autre 
titre,  n’avaient  jamais  que  leur  voix  personnelle,  excepté  par  l’élection 
des  députés  aux  Etats  généraux,  où  ils  disposaient  de  deux  voix  au 
plus,  outre  leur  voix  personnelle,  n’importe  le  nombre  de  procurations 
jont  ils  étaient  porteurs. 

2)  Ayant  un  rôle  spécial  d’imposition  (Régi,  du  24  janv.). 
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notables  de  l’endroit,  en  tel  nombre  prescrit  par  les 
art.  31  du  règlement  général  et  10  du  règlement  par- 
ticulier, lesquels  seront  chargés  de  porter  le  cahier  des 
doléances  de  leur  communauté  à l’assemblée  générale 
des  trois  ordres  ; le  procès-verbal  de  ces  opérations  leur 
sera  remis  et  constatera  leurs  pouvoirs  ■). 

L’assemblée  générale  du  26  mars  sera  présidée  par 
le  prince  en  personne  ou  par  son  lieutenant.  Après  la 
vérification  des  pouvoirs,  tous  les  députés  prêteront 
serment  de  procéder  fidèlement  à la  rédaction  d’un 
cahier  commun  ou  du  cahier  particulier  de  leur  ordre, 
et  à la  nomination  des  députés  aux  Etats  généraux. 
Puis  le  clergé  et  la  noblesse  se  retireront  dans  le  local 
qui  leur  sera  assigné  ; le  clergé  sous  la  présidence  de 
celui  à qui  l’ordre  hiérarchique  la  défère  ; la  noblesse, 
sous  la  présidence  du  prince  de  Broglie,  ou  du  doyen 
d’âge,  jusqu'à  ce  qu’elle  ait  elle-même  fait  choix  de 
son  vice-président.  Quant  au  tiers-état,  il  demeura  dans 
la  salle  commune  sous  la  présidence  du  lieutenant  du 
prince.  Les  trois  ordres  délibéreront  tout  d’abord  sur 
la  question  de  savoir  s’ils  veulent  procéder  conjointe- 
ment ou  séparément,  tant  à la  rédaction  de  leurs  cahiers 
qu’à  la  nomination  des  députés.  Dans  le  premier  cas, 
ils  se  réuniront  de  nouveau,  nommeront  des  commis- 
saires chargés  de  leur  présenter  un  projet  de  cahier 
commun  et  éliront  en  commun,  par  la  voix  du  scrutin, 


l)  Dans  les  villes  cependant  les  élections  étaient  à trois  degrés. 
(Art.  26).  Le  Tiers  devait  être  assemblé  par  corporations.  Chaque  cor- 
poration d'arts  et  métiers  élisait  un  député  par  ioo  individus  présents 
ou  fraction  de  100.  Les  corporations  d’arts  libéraux,  négociants,  arma- 
teurs, les  habitants  du  Tiers  non  compris  dans  les  corporations,  élisaient 

2 députés  par  100  individus  ou  fraction  de  too  (Art.  28).  Ces  députés 
réunis  à l’hôtel  de  ville  formaient  le  cahier  des  doléances  et  nommaient 
les  députés  graduels,  sous  la  présidence  des  officiers  municipaux.  (Art. 
30).  Les  officiers  municipaux,  s’ils  n’étaient  pas  du  Tiers,  n’avaient  pas 
voix  pour  la  rédaction  du  cahier  et  pour  l’élection  des  députés  graduels. 
(Art.  31).  dans  les  communautés  autres  que  les  villes,  l’assemblée  géné* 
raie  rédigeait  le  cahier  et  élisait  à haute  voix  2 députés  par  200  feux  ; 

3 jusqu’à  300  feux,  4 au-dessus  de  300  feux.  D’après  le  règlement  du 
7 février  les  villes  d’Alsace  nommaient  toutes  4 députés,  sauf  Barr  et 
Belfort  qui  en  élisaient  6. 
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les  députés  aux  Etats  généraux.  Au  contraire,  s’ils  se 
prononcent  pour  la  séparation,  chaque  ordre  nommera 
ses  commissaires,  rédigera  son  cahier  et  élira  ses  dépu- 
tés. Mais  quelque  décision  qui  intervienne,  le  ou  les 
cahiers  devront  toujours  être  signés  des  présidents, 
commissaires  et  greffiers,  et  confiés  au  prince  de  Broglie, 
pour  être  par  lui  ou  son  lieutenant,  remis  aux  députés 
élus,  après  qu’ils  auront  prêté  serment  en  assemblée 
générale.  Le  procès-verbal  de  cette  prestation  de  ser- 
ment contiendra  pouvoirs  généraux  et  suffisants  aux 
députés  pour  proposer,  remontrer,  aviser  et  consentir 
tout  ce  qui  sera  utile  à la  prospérité  du  royaume  ; il 
sera  conservé  au  greffe  de  l’hôtel  de  ville  de  Colmar, 
et  trois  copies  en  seront  délivrées  aux  députés  pour 
être  par  eux  déposées  au  secrétariat  de  leur  ordre  aux 
Etats  généraux. 

Cependant  l’agitation  qui  tourmentait  les  esprits,  fut 
loin  de  se  calmer  à la  suite  de  la  publication  des  règle- 
ments du  Roi  et  des  ordonnances  rendues  par  les 
Commissaires  chargés  d’en  assurer  l'exécution.  Plus  ori 
approchait  du  moment  où  les  différentes  assemblées 
électorales  allaient  se  réunir,  plus  apparaissaient  au 
grand  jour  le  trouble,  la  confusion  et  le  mécontente- 
ment général. 

Tout  d’abord  la  Commission  intermédiaire  ne  fut 
rien  moins  que  satisfaite  des  règlements.  Elle  ne  s’était 
pas  épargnée  pour  faire  rejeter  les  prétentions  des  princes 
et  des  villes  impériales  ; et  elle  se  croyait  si  sûre  du 
succès  que  le  4 décembre  1788,  en  envoyant  à Necker 
le  « plan  pour  les  Etats  provinciaux  » qu.’elle  avait 
imaginé,  tout  en  s’élevant  encore  contre  les  « démarches 
que  font  les  grands  propriétaires  et  les  villes  pour  obte- 
nir des  représentants-nés»,  elle  se  disait  convaincue  que 
«cette  demande  est  trop  contraire  aux  principes  d’une 
société  bien  organisée,  pour  craindre  que  le  Gouverne- 
ment se  laisse  aller  à des  sollicitations  que  l’intérêt 
particulier  peut  seul  dicter  ».  Aussi  quel  ne  fut  pas 
son  désappointement,  lorsqu’elle  vit  que  malgré  son  oppo-  * 
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sition  et  ses  efforts  les  dix  villes  obtenaient  deux  députés! 
Et  même  pour  la  ville  de  Strasbourg  pour  laquelle  elle 
eut  toujours  des  égards  particuliers,  elle  trouvait  qu’un 
seul  député  eut  été  bien  suffisant  ! « Quant  aux  villes 
ci-devant  impériales,  écrivait-elle  à Necker  le  21  février 
1 789,  quels  titres  peuvent-elles  avoir  pour  ne  pas  subir 
le  sort  des  autres  villes  du  royaume  ? Serait-ce  comme 
états  d’Empire  ? Mais  l’évêque  et  le  grand  chapitre,  les 
princes  et  le  corps  de  la  noblesse  immédiate  élèveront 
les  mêmes  prétentions,  auxquelles  le  dernier  n’a  renoncé 
que  dans  le  cas  seulement  où  il  ne  serait  accordé 
de  députés  à personne  ').  ...Il  paraîtra  bizarre  que  des 
villes,  dont  la  moitié  sont  des  bicoques  habitées  par 
des  paysans,  sans  commerce,  comme  sans  industrie, 
obtiennent  une  préférence  sur  les  autres  » ! Elle  voyait 
le  Tiers  affaibli,  parce  que  ces  quatre  députés  pourraient 
avoir  des  intérêts  particuliers  ; elle  pensait  que  toutes 
les  réclamations  et  prétentions  qui  s’étaient  produites 
sur  la  question  des  Etats  provinciaux,  allaient  s’élever 
de  nouveau  et  avec  une  nouvelle  vigueur  : chacun 
voudra  avoir  des  représentants-nés,  afin  de  se  soustraire 
à la  surveillance  des  futurs  Etats,  comme  on  se  soustrait 
à celle  de  l’Administration  actuelle.  Dans  son  dépit, 
elle  se  sent  blessée  : « Nous  ne  pouvons  vous  dissi- 
muler, Monsieur,  notre  étonnement  que  le  Gouverne- 
ment se  laisse  aller  à des  considérations  et  sollicitations 
particulières  et  n’ait  pas  cru  utile  de  consulter  un  corps 
qu’il  a délégué  pour  s’occuper  de  tout  ce  qui  peut 
avoir  trait  au  bien  général  et  qui  a donné  des  preuves 
de  son  zèle  » ! Ce  sont  les  « réclamations  »,  les  « divi- 
sions » sans  fin  qu'elle  prévoit,  qui  l’ont  déterminée  à 
soumettre  au  Ministre  ses  réflexions. 

Malgré  l’échec  que  la  Commission  venait  de  subir, 
elle  ne  perdit  pas  tout  espoir  de  faire  triompher  quand 


1 ) Jamais  la  noblesse  immédiate  ne  fut  admis  au  nombre  des  états 
d’ Empire  : la  commission  ne  pouvait  l’ignorer  cependant. 
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même,  quoique  par  une  autre  voie,  les  idées  qu’elle 
représentait.  Chaque  communauté  allait  avoir  à rédiger 
un  cahier  de  doléances.  Elle  n’était  pas  sans  influence 
dans  les  communautés  et  il  importait  de  ne  pas  laisser 
cette  occasion  s’échapper.  Aussi  bien,  il  faut  le  remar- 
quer, dans  l’état  de  surexcitation  dans  lequel  se  trouvait 
la  province,  il  n’eut  pas  été  inutile  aux  communautés 
de  trouver  un  guide  sûr,  capable  de  les  éclairer  et  de 
les  conduire.  Elles  étaient  bien  plus  sensibles  à leurs 
petites  querelles  de  clocher,  à leurs  intérêts  particuliers, 
qu’à  l’intérêt  général  ; comment  allaient-elles  donc  rem- 
plir leur  mission  ? Bien  avant  que  les  règlements  royaux 
eussent  été  publiés,  la  Commission  s’était  déjà  préoccupé 
des  prétentions  et  des  réclamations  plus  ou  moins  sin- 
gulières que  certaines  d’entre  elles  se  promettaient  de 
formuler  dans  leurs  cahiers  de  doléances.  Déjà  dans 
une  circulaire  aux  Bureaux  du  8 octobre  1788,  elle 
constatait  que,  si  l’on  ne  s’était  guère  ressenti  en  Al- 
sace des  agitations  qui  avaient  troublé  les  provinces 
voisines,  on  était  néanmoins  très  mécontent  du  présent,, 
sans  savoir  au  juste  ce  qu’il  fallait  désirer  pour  l’avenir. 
Aussi  proposait-elle  aux  Bureaux  l’étude  d’une  série 
de  questions,  en  vue  de  la  formation  d’un  cahier  de 
doléances  sérieux,  puisqu’on  annonçait  comme  prochaine 
la  convocation  des’ Etats  généraux,  leur  faisant  remar- 
quer combien  ce  serait  rendre  service  à leurs  compatriotes 
que  de  les  empêcher  de  divaguer  ! A cette  intention 
éminemment  louable  ')  s’ajoutait  maintenant  le  désir  ou 
le  besoin  de  réparer  en  quelque  manière  le  petit  échec 


1)  « La  Commission  d'Alsace,  disent  les  Avis  qui  furent  imprimés 
plus  tard,  occupée  de  tout  ce  qui  peut  intéresser  le  bien  de  se*  con- 
citoyens, craignant  que  les  communautés  de  la  campagne,  privées  des 
instructions  nécessaires,  ne  soient  embarassées  sur  la  conduite  qu’elles 
auront  à tenir  lors  de  leur  réunion  prochaine  pour  élire  les  députés 
aux  bailliages  ; qu’elles  ne  sachent  pas  distinguer  les  doléances  qu’elles 
peuvent  y porter,  d'avec  celles  qui  doivent  être  réservées  pour  d’autres 
temps  ; et  qu’elles  ignorent  les  pouvoirs  qu’elles  pourront  confier  à leurs 
commettants,  a cru  de  son  devoir  de  publier  une  instruction  qui  put. 
leur  servir  de  guide  ». 
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qu'elle  avait  subi.  Aussi,  sans  plus  s'occuper  des  Bureaux, 
elle  rédigea  elle-même  un  projet  de  doléances.  Mais 
avant  de  l’adresser  officiellement  aux  communautés,  le 
procureur-syndic  provincial  Hell,  au  nom  de  la  Com- 
mission évidemment,  le  soumit  à l’approbation  du 
Conseil  souverain  *).  Ce  document,  communiqué  à la 
Cour  le  13  février  par  le  premier  Président,  parut  aux 
Chambres  de  trop  grande  importance  pour  ne  pas  être 
l’objet  d’un  examen  particulier.  Les  commissaires  avaient 
déjà  commencé  leur  travail,  lorsqu’une  lettre  particulière 
de  M.  Hell  apprit  au  premier  Président  que  la  Com- 
mission, mécontente  de  sa  première  rédaction,  se  pro- 
posait de  lui  substituer  un  autre  projet.  Nous  ignorons 
en  quoi  consistait  l’importance  particulère  de  cette  pièce, 
et  nous  ne  connaissons  pas  les  raisons  pour  lesquelles 
la  Commission  crut  devoir  la  rejeter  : aucun  exemplaire 
n’est  parvenu  jusqu’à  nous  ; ils  n’étaient  d’ailleurs  qu’au 
nombre  de  quinze.  Mais  serait-il  téméraire  de  supposer 
que  la  Commission,  redoutant  des  observations,  dont  il 
lui  aurait  été  bien  difficile  de  ne  pas  tenir  compte,  et 
auxquelles  il  ne  lui  convenait  pas  de  se  rendre,  ait 
imagipé  ce  moyen  de  se  dégager  d’un  mauvais  pas, 
pour  reprendre  toute  sa  liberté  ? cela  d'autant  plus  que 
quelques  jours  après,  le  25  février,  elle  fit  imprimer, 
dans  les  deux  langues,  sans  avoir  pris  l’avis  préalable 
du  Conseil,  ses  instructions  définitivement  arrêtées,  sous 
le  titre  de  : Avis  adressés  aux  communautés  de  l'Alsace 
par  la  Commission  intermédiaire  provinciale. 

Ces  Avis  étaient  réservés  aux  communautés  de  la 
campagne.  En  voici  une  courte  analyse  : on  remar- 
quera que  la  Commission  n’oublia  d’y  insérer  aucun 
de  ses  nombreux  desiderata,  notamment  le  vœu  de  voir 

t)  Le  premier  Président  a reçu  de  M.  Hell  * un  imprimé  qui  est 
une  espèce  de  modèle  de  pétition  et  doléances,  proposée  aux  commu- 
nautés de  la  province  pour  être  remise  aux  députés  aux  Etats  géné- 
raax  *.  Il  croit  que  cet  imprimé  mérite  une  attention  sérieuse  quant  au 
fond  et  à la  forme  ; il  est  « de  si  grande  importance  » qu’on  en  remet 
l’examen  à des  commissaires.  ( Journal  du  palais,  13  févr.  1789). 

Rkvur  d'Alsach,  1904 
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les  députés  aux  Etats  provinciaux,  sans  exception,  libre- 
ment élus  par  les  suffrages  des  trois  ordres.  Elle  rappela 
en  peu  de  mots  d'abord,  combien  il  importe  de  ne 
choisir  pour  députés  que  des  hommes  prudents,  sages, 
d'une  honorabilité  éprouvée  : la  composition  malheu- 
reuse de  certaines  municipalités  le  démontre  victorieuse- 
ment. Ce  serait  une  faute  d’élire  des  hommes  remuants 
ou  inquiets,  et  il  faut  surtout  se  défier  des  praticiens , 
si  nombreux,  qu’ils  sont  le  fléau  des  campagnes,  et 
« dont  la  plupart  sont  accoutumes  à vivre  aux  dépens 
des  peuples,  troublent  la  paix  des  familles  et  trouvent 
leur  avantage  à multiplier  les  embarras  ».  Les  instruc- 
tions au  sujet  des  doléances  sont  beaucoup  plus  éten- 
dues-, on  sent  bien  que  ce  point  était  l'objet  particulier 
des  préoccupations  de  la  Commission.  Il  y a,  dit-elle, 
deux  sortes  de  questions  à traiter  : les  unes  sont  d'un 
intérêt  général  ; les  autres  regardent  plus  spécialement 
chaque  communauté.  Il  serait  convenable  de  réserver 
ces  dernières  pour  les  soumettre  aux  Etats  provinciaux, 
car  les  Etats  généraux  n’auraient  ni  le  temps,  ni  les 
moyens  de  s’occuper  de  tous  les  volumineux  dossiers, 
qui  ne  manqueraient  pas  d'affluer  vers  eux  de  tous  les 
points  de  la  France,  si  chaque  communauté  pouvait 
les  saisir  de  ses  doléances  particulières.  La  première 
question  d’intérêt  général  qui  doit  préoccuper  les  élec- 
teurs est  celle  des  impositions.  Il  faut  d’abord  deman- 
der l’égalité  de  tous  les  citoyens  sans  distinction  devant 
l'impôt  et  dans  la  juste  proportion  de  ce  que  chacun 
possède,  ce  qui  d'ailleurs  ne  souffrira  aucune  difficulté, 
parce  que  le  clergé,  la  noblesse  et  même  les  privilé- 
giés du  tiers-état  renonceront  à leurs  privilèges  pécu- 
niaires. Ensuite  il  faut  réclamer  le  droit  pour  les  Etats 
généraux,  de  voter  l’impôt  pour  un  temps  déterminé; 
l'abolition  de  toutes  les  impositions  existantes  et  leur 
remplacement  par  un  don  gratuit,  ou  un  impôt  propor- 
tionnel aux  facultés  de  la  province  ; la  suppression  des 
receveurs  généraux  et  particuliers  ; le  remboursement 
de  leurs  offices  par  la  nation,  et  le  droit  pour  la  pro- 
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vince  de  lever  elle-même  les  frais  communs  généraux 
et  particuliers  et  l’impôt  pour  l’entretien  des  routes, 
directement  et  sans  frais,  sur  tous  les  citoyens  sans 
distinction,  et  par  conséquent  la  suppression  des  deniers 
de  taxation  actuels  ; l’abolition  par  voie  d’extinction  à 
la  mort  des  titulaires,  de  toutes  les  pensions  et  de  tous 
les  traitements  à la  charge  de  la  province  ; l’abolition 
de  la  taxe  payée  en  argent  pour  logement  et  entretien 
des  officiers  supérieurs  et  des  états-majors  dans  les 
places  de  guerre,  ainsi  que  des  ustensiles  <).  Il  faut 
demander  des  Etats  provinciaux,  représentant  réelle- 
ment la  province,  et  par  conséquent  composés  de 
députés  librement  choisis  ou  élus  par  les  différents 
ordres;  ces  Etats  devront  administrer  la  province,  comme 
le  font  actuellement  les  Intendants  et  avoir  l’auto- 
rité nécessaire  à cette  fin.  Il  faut  réclamer  le  maintien 
des  municipalités,  « base  essentielle  d’une  administration 
patriotique  »,  et  leur  établissement  dans  toutes  les  loca- 
lités dans  lesquelles,  jusqu’ici,  il  n’a  pas  été  possible 
de  le?  ériger  ; le  maintien  des  barrières  telles  qu’elles 
existent  aujourd'hui,  car  leur  déplacement  entraînerait 
la  ruine  de  la  province  ; le  maintien  du  privilège  des 
Alsaciens  d’être  jugés  par  leurs  juges  naturels,  sans 
qu'aucune  évocation  puisse  les  en  distraire»)  ; la  réforme 
de  l'administration  de  la  justice  et  des  lois  civiles  et 
criminelles  ; la  suppression  en  Alsace  de  la  vénalité 
des  charges  de  judicature,  et  en  cas  de  vacance  d’une 
charge  au  Conseil  souverain,  le  droit  pour  les  Etats 
provinciaux  de  présenter  à Sa  Majesté  une  liste  de  trois 
candidats  : prétention  très  légitime,  puisque  la  province 
est  devenue  propriétaire  des  offices  en  en  payant  le 
prix.  Comme  d’après  les  règlements,  le  mandat  accordé 
par  les  électeurs  à leurs  députés,  doit  être  formulé  par 

1)  Cfr.  L 'Ancien  Régime  et  ses  premières  modifications,  livre  VII. 
Les  Impositions. 

2)  On  appelle  évocation,  d’une  manière  générale,  « un  jugement  qui 
tire  une  affaire  d’un  tribunal,  pour  le  faire  juger  dans  un  autre  tribunal  * 
(Dut.  db  Ferrière). 
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écrit,  il  conviendrait  de  leur  donner  pouvoir  de  pro- 
poser tout  ce  qu’ils  croiront  necessaire  au  bien  public, 
de  travailler  à une  bonne  constitution  et  pour  cela  de 
demander  qu’ils  soient  réunis  périodiquement;  ils  de- 
vront aussi  examiner  avec  soin  tous  les  ans  le  budget 
de  l’Etat,  vérifier  si  tous  les  citoyens  paient  l’impôt, 
s’informer  des  suites  données  aux  réclamations  et  do- 
léances présentées  par  leurs  commettants.  Tels  sont  les 
points  principaux  dont  la  Commission  intermédiaire 
conseillait  aux  communautés  de  la  campagne  de  se 
préoccuper  ; tout  le  reste,  à son  avis,  devait  être  aban- 
donné « à leurs  concitoyens  plus  éclairés  ». 

Quelles  que  furent  les  intentions  de  la  Commission, 
il  est  certain  que  son  ingérence  dans  la  rédaction  des 
doléances  était  tout  à fait  contraire  aux  ordres  du 
Gouvernement.  Dans  le  but  d’empêcher  toute  pression, 
même  tout  soupçon  de  pression,  un  arrêt  du  Conseil 
d'Etat,  en  date  du  25  février  également,  défendait, 
comme  s’exprime  le  prince  de  Broglie  dans  sa  circu- 
laire du  r 7 mars,  de  faire  « ni  cahier,  ni  projet  de 
doléances  concertées,  avant  l'assemblée  convoquée  des 
communautés,  chacune  dans  le  lieu  accoutumé...», 
cassait  et  annulait  « toute  délibération  qui  serait  prise 
de  cette  manière,  comme  contraire  à la  liberté  des 
suffrages  et  tenant  plus  de  la  cabale  que  de  la  réflexion  '). 
Cet  arrêt  fut  communiqué  à la  Commission  par  le  maré- 
chal de  Stainville  : il  avait  la  même  date  que  ses  Avis, 
et  par  conséquent  ne  lui  arriva  qu’après  la  publication 
de  ces  derniers.  Elle  aurait  donc  dû,  pour  s'y  soumettre, 


1)  Le  Gouvernement  avait  un  tel  souci  d'assurer  la  liberté  la  plus 
entière,  que  les  Instructions  données  par  le  Ministère  aux  Commissaires, 
leur  prescrivaient  d'y  veiller  d'une  manière  toute  particulière,  Sa  Majesté 
ayant  « spécialement  recommandé  qu'on  évitât  soigneusement  tout  ce 
qui  pourrait  présenter  l'apparence  de  la  contrainte,  de  la  gène,  ou  même 
de  l'infhience  ».  Et  M.  de  Barentin  disait  dans  sa  lettre  à M.  Chauffour 
le  jeune,  nommé  lieutenant  du  Roi  : que  le  Roi  avait  voulu  procurer 
une  « représentation  exacte  à tous  les  sujets  »■  et  lui  mandait  expressé- 
ment de  ne  pas  gêner  la  liberté  des  élections.  Il  est  à croire  que  des 
recommandations  analogues  furent  faites  aux  autres  lieutenants  du  Roi. 
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ou  retirer  de  la  circulation  les  Avis  déjà  expédiés,  ou 
tout  au  moins  en  suspendre  la  distribution.  Elle  ne  fit 
ni  l’un  ni  l’autre  ! Et  comme  cet  arrêt  la  contrariait, 
elle  aima  mieux  le  considérer  comme  non  avenu  et  se 
persuader  qu’il  ne  la  concernait  pas.  Le  seul  motif 
sérieux  qu’elle  pouvait  invoquer  en  sa  faveur  était  « la 
nécessité  d’éclairer  ses  concitoyens  »,  et  voici  en  quels 
termes  elle  le  fit  valoir  dans  sa  lettre  au  comte  de 
Puységur  et  à Necker  (6  mars  1789)  : « Nous  avons  cru 
devoir  instruire  les  habitants  de  la  campagne  de  la 
nature  et  de  l’objet  du  bienfait  que  Sa  Majesté  leur 
propose.  L’Alsace  qui  n’a  été  réunie  à la  Couronne  que 
depuis  un  siècle,  connaît  peu  encore  la  constitution  du 
royaume.  Dans  les  campagnes,  on  n’a  aucune  idée  juste 
sur  l’assemblée  des  Etats  généraux.  On  ignore  l’espèce 
des  objets  qui  peuvent  y être  traités  et  quels  sont  les 
demandes  que  leurs  députés  peuvent  être  chargés  d’y 
porter.  Trop  peu  éloignés  encore  du  temps  où  le  gou- 
vernement féodal  exerçait  sur  eux  toute  son  action,  ne 
connaissant  pas  les  relations  qui  doivent  lier  entre  eux 
les  sujets  d’un  grand  empire,  et  peu  instruits  des  véri- 
tables intérêts  de  cette  province,  les  habitants  ne  se 
seraient  occupés  à rassembler  dans  leurs  cahiers  que 
des  demandes  purement  locales  et  d’autant  plus  diffi- 
ciles à refondre  en  cahiers  généraux,  que  chaque  com- 
munauté en  eut  présenté  des  differents  ».  Ce  motif, 
quelque  puissant  qu’on  le  suppose , ne  suffisait  pas 
évidemment  à dispenser  la  Commission  de  l’obéissance 
qu’elle  devait  à un  arrêt  du  Conseil  d’Etat.  Elle  le 
sentit  probablement,  parce  qu’elle  prétendait  en  outre 
que  cet  arrêt  ne  pouvait  la  concerner,  attendu  qu’elle 
avait  « qualité  et  charge  d’éclairer  les  habitants»,  qu’elle 
était  « constituée  pour  les  guider  » en  vertu  d’une 
prétendue  « mission»,  qu’aucune  loi  ne  lui  avait  confiée 
et  dont  l’Intendant  seul  aurait  eu  légitimement  le  droit 
de  se  prévaloir,  en  sa  qualité  de  tuteur  majeur  des 
communautés.  Puis  elle  vante  son  « zèle  »,  la  « pureté 
de  ses  intentions  »,  la  « sagesse  de  ses  moyens  »,  et 
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se  persuade  que  sa  conduite  a « l’approbation  du  Gou- 
vernement »,  comme  elle  a obtenu  c les  suffrages  de 

la  plus  saine  partie  de  la  province Nous  sommes 

si  persuadés,  ajoute-t-elle,  de  la  justice  que  vous  nous 
rendez,  que  nous  n’avons  pas  hésité  à déclarer  à M.  le 
maréchal  de  Stainville,  qui  nous  a adressé  l’arrêt  du 
Conseil  du  25  février  dernier,  que  cet  arrêt  ne  pouvait 
affecter  notre  Avis  aux  communautés,  attendu  qu’aucun 
de  ses  motifs  n’y  est  applicable  ».  Elle  assurait  enfin 
que  cet  arrêt  était  inutile,  car  elle  aurait  été  la  pre- 
mière à dénoncer  toute  * invitation .. .,  publication..., 
signature...,  inspection  dangereuses...,  gênant  le  vœu 
des  citoyens  » et  à faire  tous  ses  efforts  pour  les 
« détruire  » ! C’est  par  une  telle  interprétation  de  la 
loi  que  la  Commission  crut  pouvoir  se  permettre  ce 
que  certes  elle  n'aurait  jamais"  toléré  de  la  part  de  ses 
adversaires  ! • 

Quoi  qu’il  en  soit,  un  de  ces  Avis  parvint  à la 
connaissance  du  premier  Président  et  éveilla  son  atten- 
tion, parce  que  la  Commission  y revendiquait  au  profit 
des  futurs  Etats  provinciaux  le  droit  de  présentation, 
en  cas  de  vacance  d’une  charge  au  Conseil  souverain. 
La  Cour  elle-même  jusqu'alors  avait  en  tout  temps 
exercé  ce  droit  et  présentait  d’habitude  au  choix  du 
Roi  trois  sujets,  parce  qu’il  était  généralement  admis 
que  la  province  n’avait  pas  acquis  les  charges  du  Conseil, 
bien  qu’elle  les  eut  remboursées  de  ses  deniers  ; car 
elle  ne  pouvait  invoquer  ni  traité,  ni  contrat,  par  lequel 
le  Roi  lui  en  transférait  la  propriété.  Ses  droits  se  bor- 
naient donc  à un  simple  droit  de  créance  contre  /' Etat,. 
demeuré  ou  redevenu  propriétaire  des  charges  du  Con- 
seil, la  finance  remboursée.  Mais  l’on  s’accordait  à con- 
sidérer comme  une  véritable  injustice  de  la  part  du 
Gouvernement,  d'avoir  imposé  la  province  en  vue  de 
ce  remboursement,  quoiqu’elle  n’eut  pas  profité  de  la 
première  finance.  Or  pour  corriger  cette  injustice,  la 
Commission  n’avait  rien  trouvé  de  mieux  que  de  dé- 
pouiller la  Cour  d’une  prérogative  à laquelle  elle  devait 
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attacher  une  grande  importance,  au  profit  des  Etats 
provinciaux,  à ses  yeux  seuls  véritables  représentants 
de  la  province,  comme  si  cette  dernière  était  devenue 
incontestablement  propriétaire  des  charges  du  Conseil  ! 

A la  même  occasion,  le  premier  Président  signala 
à la  Cour  un  autre  fait.  Les  Commissaires  chargés  par 
brevet  royal  de  présider  aux  élections  aux  Etats  géné- 
raux et  admis  à prêter  serment  à la  barre  du  Conseil, 
on  s’en  souvient,  sous  le  titre  de  Commissaires  gentils- 
hommes de  robe  longue,  se  qualifiaient  de  Baillis  tf  épée, 
dans  leurs  ordonnances  et  les  autres  actes  publics  qu’ils 
avaient  fait  imprimer,  et  donnaient  aux  officiers  qui 
leur  étaient  adjoints,  le  titre  de  lieutenants  généraux  et 
de  procureurs  du  Roi  ; ils  entendaient  de  plus  donner 
directement  assignation  aux  communautés  de  leurs  dis- 
tricts, procéder  aux  assemblées,  sans  passer  par  les 
tribunaux  et  les  régences  intermédiaires,  et  n’adresser 
aux  juges  du  lieu  que  de  simples  lettres  de  convocation. 
Cette  dernière  prétention  semblait  à la  Cour  plus  ou 
moins  conforme  aux  lois  existantes.  D'un  autre  côté, 
on  se  rapelle  que  la  seconde  assemblée  des  Notables 
avait  refusé,  sur  les  réclamations  du  premier  Président, 
la  qualification  de  lieutenants  généraux  aux  Commissaires 
nommés  en  vue  des  élections.  On  se  demandait  donc, 
s’il  n'y  avait  aucun  inconvénient  sérieux  à appeler  de 
ce  nom  ceux  qui  avaient  le  droit  de  suppléer  les  Com- 
missaires et  ce  qu'il  fallait  penser  du  titre  de  Bailli 
d’épée  que  ces  derniers  s’attribuaient  de  leur  propre  chef? 

Le  premier  Président  entretint  la  Compagnie  de  ce 
double  fait,  à l'assemblée  des  Chambres  du  4.  mars,  et 
souleva  la  question  de  savoir,  si  la  Cour  voulait  s’occu- 
per de  la  convocation  des  Etats  généraux  quant  à la 
forme  et  quant  au  fond  ? Peut-être  la  discussion  dé- 
montra qu’on  s’allarmait  outre  mesure,  ou  bien  qu’on 
froisserait  inutilement  l’opinion  publique  en  élevant  quel- 
ques objections  de  détail,  car  il  fut  décidé  qu’on  se 
réservait  de  donner  au  Roi,  le  cas  échéant,  d’autres 
preuves  de  dévouement  pour  le  maintien  des  lois  fon- 
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damentales  du  royaume  et  que  le  Chef  de  la  Cour  se 
contenterait  d’informer  le  Ministère  de  ce  qui  s’était 
passé.  Il  est  certain  qu’en  d’autres  temps,  jamais  le 
Conseil  ne  se  serait  résigné  au  silence  avec  autant  de 
facilité.  Mais  les  temps  avaient  changé  ! 

Le  6 mars,  au  milieu  de  cette  agitation,  la  Commis- 
sion intermédiaire  crut  devoir  rendre  public  par  la  voie 
de  l’impression  son  projet  d’organisation  pour  les  futurs 
Etats  provinciaux.  Il  est  probable,  disait-elle  dans  son 
arrêté,  que  lors  de  sa  prochaine  réunion,  la  province 
aura  à se  prononcer  sur  son  gouvernement  intérieur. 
Il  lui  sera  peut-être  utile  d’avoir  pour  base  de  ses  dis- 
cussions un  projet  tout  préparé.  La  Commission  se  fait 
un  devoir  de  lui  proposer  le  sien.  Ce  ne  sont  sans 
doute  que  ses  idées  personnelles  ; mais  lors  môme 
qu’elles  trouveraient  de  la  contradiction,  elles  auront 
produit  néanmoins  quelque  bien  en  appelant  l’attention 
publique  sur  un  sujet  si  important.  Ce  projet  a surtout 
pour  but  d’assurer  la  liberté  complète  des  élections  en 
rejetant  tout  privilège  ; car  on  ne  doit  tenir  de  mandat 
que  de  la  confiance  des  électeurs,  à laquelle  ne  peuvent 
suppléer  ni  la  naissance,  ni  les  recommandations.  Ce- 
pendant il  y a lieu,  à son  avis,  d’admettre  une  excep- 
tion pour  la  ville  de  Strasbourg,  la  plus  importante  de 
la  province  par  son  commerce  et  sa  population.  D’autre 
part  la  Commission  croit  que  l’on  pourrait  réaliser  une 
•économie  sérieuse  dans  le  budget  de  la  province,  en 
remplaçant  par  des  commissaires  les  Bureaux  inter- 
médiaires trop  coûteux,  quoique  jusqu'ici  les  membres 
des  Bureaux  actuels  aient  bien  voulu  faire  un  service 
tout  à fait  gratuit.  On  pourra  par  ce  moyen  conserver 
à l’Administration  les  hommes  dont  le  concours  sera 
le  plus  précieux.  Aussi  la  Commission,  en  décidant 
l’impression  et  la  publication  de  son  projet,  croit  don- 
ner à ses  concitoyens  une  nouvelle  preuve  de  son  zèle 
et  de  son  patriotisme. 

Le  projet  lui-même  comprenait  35  articles,  dont 
voici  en  peu  de  mots  l’économie  : Les  députés  aux 
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Etats  provinciaux  devront  être  au  nombre  de  72  (12 
par  district),  dont  18  du  Clergé,  18  de  la  noblesse  et 
36  du  Tiers-état  ; seront  éligibles  tous  sujets  du  Roi 
qui  auront  au  moins  25  ans;  il  ne  sera  fait  d’exception 
qu’en  faveur  des  princes  étrangers  possessionnés  en 
Alsace,  si  toutefois  ils  étaient  élus,  car  la  Commission 
rejetait  tout  privilège  de  naissance  et  voulait  qu’un 
mandat  ne  put  être  donné  que  par  la  confiance  des 
•électeurs.  Les  Etats  éliront  leur  président  dans  l’Ordre 
du  Clergé  ou  de  la  noblesse  avec  approbation  du  Roi, 
et  nommeront  deux  procureurs-syndics,  un  secrétaire 
•et  un  trésorier,  le  tout  à la  majorité  absolue.  La  Com- 
mission intermédiaire  sera  composée  de  1 2 membres  : 
3 du  Clergé,  3 de  la  noblesse  et  6 du  Tiers.  Les 
Bureaux  actuels  étaient  supprimés  ; quatre  commissaires 
à ce  désignés  tous  les  2 ans,  devront  se  rendre  chaque 
semaine  dans  les  districts  ; leur  seule  fonction  sera  de 
recevoir  et  d’enregistrer  les  pétitions  des  municipalités 
et  de  veiller  à l’exécution  des  ordres  des  Etats  et  de 
la  Commission  intermédiaire.  Après  4 ans,  les  députés 
des  Etats,  comme  ceux  de  la  Commission,  seront  renou- 
velés : un  premier  tiers,  désigné  par  le  sort,  se  retirera 
d’abord  ; puis,  deux  ans  plus  tard,  un  second  tiers  et 
ainsi  de  suite,  tous  les  deux  ans.  Les  Etats  veilleront 
à la  conservation  des  droits  et  privilèges  de  la  province; 
en  cas  de  vacance  d’une  charge  au  Conseil  souverain, 
ils  auront  le  droit  de  présenter  trois  sujets  à l’agrément 
de  Sa  Majesté  ; l’administration  tout  entière  sera  entre 
leurs  mains  ; ils  ne  pourront  voter  aucun  impôt  qui 
n’ait  été  préalablement  consenti  par  les  Etats  généraux  ; 
toutes  les  lois,  avant  d'être  enregistrées  au  Conseil, 
seront  soumises  à leur  examen  ; les  lois  fiscales  en  par- 
ticulier devront,  à peine  de  nullité,  leur  être  envoyées 
pour  être  par  eux  enregistrées.  Les  Etats  déterminent 
l’objet  des  travaux  de  la  Commission;  ils  auront,  comme 
la  Commission,  le  droit  de  faire  exécuter  leurs  ordres 
dans  toutes  les  choses  qui  seront  de  leur  compétence 
-et  les  officiers  d’administration  leur  seront  subordonnés 
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sans  distinction  ; enfin  ils  pourront  rendre  même  des 
ordonnances,  avec  l’approbation  de  Sa  Majesté. 

Ce  projet,  imprimé  dans  les  deux  langues,  et  répandu 
à profusion  dans  les  communautés,  avait  pour  but  de 
gagner  le  grand  nombre  aux  idées  de  la  Commission 
sur  l’organisation  à donner  aux  futurs  Etats  provinciaux. 
On  savait  que,  sur  cette  question,  le  Gouvernement 
entendait  se  conformer  aux  vœux  que  lui  exprimeraient 
les  députés  aux  Etats  généraux  ou  aux  Etats  provin- 
ciaux ; il  était  donc  très  important  que  les  cahiers  de 
doléances  s’exprimassent  clairement  à ce  sujet,  et  la 
Commission  comptait  sur  ses  partisans  et  surtout  sur 
les  municipalités,  pour  faire  adopter  et  triompher  les 
idées  qu’elle  patronnait. 

Il  faut  remarquer,  que  ce  projet,  qui  n’avait  pas  été 
soumis  aux  Bureaux,  (de  sorte  qu’il  formulait  le  vœu 
individuel  des  membres  de  la  Commission,  et  non  pas 
le  vœu  officiel  de  l’Administration),  demandait  la  supres- 
sion  des  Bureaux  de  district,  comme  d’un  rouage  inu- 
tile et  dispendieux.  Aussi  dès  son  apparition,  excita-t-il 
parmi  ces  derniers  une  véritable  colère,  qu’ils  dissimu- 
lèrent d’abord  à cause  des  préoccupations  du  moment, 
mais  dont  nous  raconterons  les  éclats  dans  un  des- 
chapitres  suivants. 

(A  suivre).  C.  HOFFMANN. 
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L’INDUSTRIE  ET  LE  COMMERCE 

A SOULTZ 


CORPORATIONS,  MONNAIES,  POIDS  ET  MESURES 


Agriculture.  — La  fertilité  du  territoire  de  Soultz 
est  réputée  de  toute  ancienneté.  Sébastien  Munster, 
Schœpflin  et  Grandidier  en  parlent  avec  enthousiasme. 

La  moitié  du  territoire,  la  partie  montagneuse,  est 
couverte  de  pâturages  et  de  forêts  de  sapins,  mélangés 
aux  hêtres  et  aux  chênes  >).  Le  bouleau,  l’aulne,  le 
frêne,  le  charme,  l’érable,  les  peupliers,  le  tremble  et 
les  saules  ne  sont  que  des  essences  secondaires  qui 
n’apparaissent  que  vers  la  plaine.  Le  pin,  le  châtaignier 
et  l'acacia  ont  pris  une  grande  extension  par  les  plan- 
tations que  l’on  a faites  ces  dernières  années  surtout, 

sur  les  anciennes  friches  et  les  maigres  pâtis  du  grès 

« 

vosgien.  C’est  ainsi  que  près  de  60  hectares  du  Gros- 
berg  ont  été  transformés  en  belles  châtaigneraies  depuis 
1850. 

La  culture  dominante  de  notre  région  est  la  vigne 
qui  couvre  les  flancs  des  collines  sous-vosgienne  et 
s’étend  même  dans  la  plaine.  Les  crus  les  plus  estimés 
sont  ceux  du  Bintzberg  à l’entrée  de  la  vallée  de 


1)  Ces  forêts  sont  communales,  une  faible  partie  appartient  à des 
particuliers.  Les  pâturages  sont  également  communaux. 
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Kimbach,  puis  ceux  de  Wolthaag  et  ceux  de  la  colline 
de  Wuenheim.  D'après  des  documents,  constitutions  de 
rente,  etc.,  remontant  au  XIIIe  siècle,  ces  vignes  étaient 
toujours  l’objet  d’une  préférence  marquée  par  une  plus 
grande  valeur  sur  les  autres.  De  nos  jours  cependant 
la  proportion  des  cépages  de  choix  et  des  cépages 
ordinaires  n’est  plus  la  même  qu 'autrefois.  On  veut 
arriver  à faire  beaucoup,  au  risque  de  faire  une  moindre 
qualité,  et  c’est  ainsi  que  les  cépages  ordinaires  se  sont 
introduits  au  Bintzberg  au  point  de  rendre  cet  excellent 
cru  absolument  méconnaissable  dans  plus  d’nne  pro- 
priété. 

Les  cépages  principaux  sont  le  Burger  (Rheinelben, 
façon),  le  Lampen  ou  chasselas  et  l'Olber  ou  gros  fen- 
dant, qui  donnent  le  vin  de  table  ordinaire.  Le  Clewner 
(pineau  ou  tokay)  blanc,  gris  ou  noir,  constitue  le 
vin  fin. 

On  cultive  en  moindre  quantité  le  Riesling,  à raison 
de  son  excellent  parfum,  et  l’Edel  ou  Rothleuchter 
(Durès),  qui  produit  le  vin  le  plus  capiteux.  Le  Muscat 
n'est  guère  qu’un  raisin  de  table. 

La  vigne  est  cultivée  à i m 50  d’élévation,  avec 
échalas  de  chêne,  d'acacia  ou  de  châtaignier  de  8 à 
9 pieds  de  hauteur,  dont  le  prix  est  de  40  à 60  fr.  le 
cent.  On  se  sert  fréquemment  du  provignage  pour  rajeunir 
la  vigne,  mais  plus  souvent  on  emploie  des  chevelus 
(Wirtzling)  de  2 à 3 ans. 

L’époque  moyenne  de  la  vendange  est  du  5 au 
1 5 octobre.  L'étendue  des  vignes  de  Soultz,  Wuenheim 
et  Jungholtz  est  de  300  hectares.  Une  bonne  partie  du 
territoire  de  Hartmansviller  est  également  cultivée  en 
vignes. 

La  présence  d’amandiers,  avec  les  pêchers  et  les 
abricotiers,  caractérise  les  collines  de  vignes  bien  ex- 
posées. 

Le  châtaignier  qui  croit  sur  les  collines  gréseuses 
n’arrive  que  rarement  à son  complet  développement, 
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on  en  voit  cependant  quelques  pieds  isolés  sur  la  lisière 
du  bois  au-dessus  de  Jungholtz. 

Le  fond  des  deux  vallées  de  Rimbach  et  de  Freund- 
stein  est  couvert  de  prairies  toujours  parfaitement  irri- 
guées grâce  au  soin  apporté  au  drainage  et  à la 
distribution  des  eaux.  Ces  prairies  se  prolongent  le  long 
des  ruisseaux  jusqu’à  leur  sortie  du  territoire,  vers  l’Est. 
Entre  ces  deux  bandes,  depuis  le  pied  de  la  colline 
du  Rotherain,  s’étendent  les  champs  cultivés. 

Les  indications  font  défaut  pour  fixer  l’introduction 
de  la  culture  dans  nos  régions,  mais  il  est  certain 
qu’elle  remonte  assez  avant  dans  la  période  préromaine. 
Cependant  ce  n’est  guère  qu’à  l’époque  carolingienne, 
sous  l’influence  des  moines  cultivateurs,  que  la  culture 
s’étendit  progressivement  par  des  défrichements.  Les 
céréales  atteignent  une  importance  notable,  cependant 
bien  contrebalancée,  aujourd’hui  par  celle  de  la  pomme- 
de  terre  et  de  la  betterave  fourragère  et  par  les  fourrages 
artificiels.  L’introduction  de  la  pomme  de  terre  remonte 
certainement  dans  notre  région  à la  fin  du  XVIIe  siècle. 
Il  en  est  couramment  parlé  à partir  de  la  seconde 
moitié  du  XVIIIe  siècle.  C’est  aux  cultivateurs  anabap- 
tistes qu’on  en  attribue  généralement  l’introduction  >). 

Les  textiles  sont  aujourd’hui  très  peu  cultivés;  ils 
l’étaient  plus  autrefois,  car  ils  étaient  soumis  spéciale- 
ment à la  dîme,  dans  certains  cantons. 

Autour  de  la  ville  de  Soultz  et  des  maisons  des 
villages,  on  remarque  de  jolis  jardins  bien  entretenus 
et  fournissant  des  légumes  de  toutes  sortes,  avec  de 
nombreux  arbres  fruitiers.  Ces  jardins  remontent  aux 
origines  des  localités  et  les  plantes  que  l’on  y cultivait 
étaient  sans  doute  les  mêmes  que  celles  que  les  capi- 
tulaires de  Charlemagne  prescrivaient  dans  les  cours 
royales.  Aujourd’hui  les  plantes  qui  sont  cultivées  dans . 


1)  Voyez  Chron.  de  Wührlin  de  Hartmansviller,  Revue  d'Alsace 
1901,  p.  208.. 
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ces  jardins  sont  des  plus  variées  autant  au  point  de 
vue  de  l’agrément  que  de  l’utilité.  Les  fruits  des  jar- 
dins et  des  vergers  sont  généralement  consommés  à 
l’état  naturel,  cependant  quelques  personnes  en  tirent 
de  l’eau-de-vie. 

Nous  n’avons  pas  trouvé  trace  de  l’usage  de  distiller 
dans  notre  ville.  Ils  est  probable  que  cet  usage  était 
très  restreint  ou  presque  nul,  car  il  n’aurait  pas  manqué 
de  faire  l’objet  d’une  règlementation. 

Voici  le  tableau  des  surfaces  des  diverses  natures 
de  culture  dans  les  territoires  de  Soultz,  Wuenheim  et 
Jungholtz  tels  qu’ils  sont  fournis  par  les  états  d’arpente- 


ment  de  1755  et  de  1832  avant  la 

séparation  des  trois 

communes  : 

En  1755  *• 

En  1832 

ha 

lia 

Contenance  totale  du  territoire  . 

3-927,72 

3.961 

Terrain  cultivé  en  champs  . . 

6 1 1 ,04 

615 

Terrain  cultivé  en  prairies  . . 

292,56 

292 

Terrain  cultivé  en  vignes  . . 

269.92 

309 

Terrain  en  propriétés  bâties  et 
jardins  

47,44 

72 

Terrain  en  pâturage  de  plaine  . 

1 22,92 

22 

Terrain  en  pâturage  de  mon- 
tagne  

434,39 

51 1 

Terrain  en  forêt  communale  . 

1.898,22 

1.900 

Terrain  en  places  vides  dans  ces 
forets 

44-01 

en  pàtur. 

Terrain  en  forêts  particulières  . 

44,or 

140 

Territoire  du  prieuré  deThieren- 
bach  (prairie  et  champs)  . . 

25,63 

Territoire  du  seigneur  d’Ollviller 
(château,  étangs  et  forêts).  . 

62,48 

Territoire  du  seigneur  de  Jung- 
holtz (prairie,  forêt  et  château). 

117,48 

L’augmentation  de  33  hectares  que  l’on  observe  en 
1832  sur  1755  provient  de  rectifications  délimités  que 
l’on  fit  à la  Révolution  sur  les  terres  du  seigneur  de 


1/AGRICUI.TTRE  LT  l'INDI’STRIE  A SOI’ LT  Z 


543 


Jungholtz,  clics  portent  sur  des  forêts  aujourd’hui  par- 
ticulières et  sur  les  pâturages  de  montagne.  Mais  on 
voit  par  ce  tableau  que  la  proportion  des  différentes 
cultures  en  champs,  pâturage  de  montagne  et  forêt, 
n’a  guère  changé.  Le  pâturage  de  plaine  a considé- 
rablement diminué,  mais  la  propriété  bâtie  a augmenté 
de  près  du  double  ; la  vigne  a également  augmenté, 
mais  elle  a diminué  depuis  1832  au  profit  du  champ 
et  de  la  forêt  particulière.  La  prairie  a aussi  diminué 
si  l’on  veut  bien  ajouter  dans  l’évaluation  de  1755,  les 
prairies  comprises  dans  le  territoire  de  Thierenbach  et 
de  Jungholtz  et  qui  en  constituaient  une  bonne  moitié. 
Cette  diminution  du  pâturage  et  de  la  prairie  a eu 
par  conséquence  celle  de  l’élevage  du  bétail  ; il  n’existe 
plus  à Soultz  depuis  une  trentaine  d’années,  de  troupeau 
communal. 

Si  la  proportion  des  cultures  n’a  pas  changé  con- 
sidérablement depuis  1755  où  la  culture  est  devenue 
absolument  libre,  elle  a changé  beaucoup  moins  encore 
dans  les  temps  précédents,  car  on  a toujours  veillé  * 
jusqu’à  la  Révolution,  à ce  que  ces  cultures  ne  soient 
pas  modifiées  et  que  l’équilibre  des  approvisionnements 
ne  soient  pas  troublé.  C’était  une*  chose  indispensable 
avant  l’établissement  des  communications  plus  faciles 
par  chemins  de  fer,  canaux,  etc. 

Voici  quelques-unes  de  ces  délibérations  : « L’an 
1749  le  4 du  mois  de  juillet,  nous  bailli,  prévôt  et 
magistrat,  chefs  de  tribunes  et  échevins  de  la  ville  de 
Soultz,  nous  étant  assemblés  à la  manière  ordinaire  sur 
l’hôtel  de  la  dite  ville,  où  nous  avions  pareillement 
fait  convoquer  les  bourgeois  et  habitants,  sur  ce  qui 
nous  a été  Représenté  que  depuis  un  assez  long  temps 
et  même  avant  les  défenses  faites  par  les  arrêts  du 
Conseil  d’Etat  du  Roi  et  Nosseigneurs  les  intendants 
d’Alsace,  de  planter  de  nouvelles  vignes,  l’on  avait 
converti  sur  la  plaine  des  meilleurs  cantons  de  terre 
labourable  et  jardins  en  vignes,  ce  qui  fait  que  le  pro- 
duit des  grains  est  beaucoup  moindre  dans  cette  com- 
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munauté  et  fait  préjudice  au  public  en  ce  que  les; 
vignes  de  la  plaine  produisent  du  vin  de  moindre 
qualité  que  celles  des  montagnes  de  façon  que  par 
une  expérience  l’on  a remarqué  que  le  débit  et  com- 
merce du  vin  des  habitants  a été  beaucoup  altéré  et 
discrédité,  la  ville,  en  ce  que  l’avidité  d’aucuns  bour- 
geois les  a engagé  à mêler  ces  dits  vins  avec  ceux  de 
la  montagne  et  par  là  ne  cause  non  seulement  une 
diminution  de  prix  pour  le  général,  mais  empêche 
même  le  débit  de  ceux  qui  ne  font  point  de  mé- 
lange ». 

« Après  que  cette  proposition  a été  mise  en  délibé- 
ration, la  communauté  assemblée,  il  a été  unanimement 
dit  et  conclu  que  cela  serait  le  bien  de  la  ville  si  Ton 
ôtait  les  vignes  de  la  plaine,  savoir  les  cantons  dits 
Bihlfeld,  Entzling,  Gaulacker  et  Frôschgraben,  mais 
comme  la  communauté  ne  trouverait  pas  par  là  l’avan- 
tage qu’elle  oserait  s’en  promettre,  si  les  vignes  de 
plaine  dans  les  autres  endroits  de  la  province  n’étaient 
pas  aussi  ôtées  et  notamment  les  vignes  que  les  labou- 
reurs presque  dans  tous  les  villages  ont  fait  et  font 
journellement  derrière  leurs  maisons,  dans  des  terrains 
les  plus  propres  pour  produire  le  froment,  qu’ils  se- 
soumettent  unanimement  d’ôter  les  vignes  desdits  can- 
tons, s’il  plaisait  à Mgr.  l’intendant  d’ordonner  que  les 
vignes  de  plaine  de  la  Haute-Alsace  soient  générale- 
ment ôtées,  bien  entendu  celles  qui  se  trouvent  sur 
des  terrains  propres  à porter  du  grain,  qu’ils  avaient 
lieu  d’espérer  cette  grâce,  puisque  par  là  la  province 
abonderait  en  grains  et  qu’il  y aurait  plus  une  même 
famine  à craindre  telle  qu’on  est  obligé  de  souffrir 
actuellement  et  que  par  là  les  forêts  seraient  conservées 
et  plus  de  100.000  cordes  de  bois  par  an  épargnées, 
qu’ils  consentaient  même  d’ôter  les  vignes  de  plaine 
après  les  vendanges  prochaines  aux  conditions  susdites, 
sous  telle  peine  qu’il  plairait  d’édicter  et  pour  que  la 
chose  soit  ferme  et  stable,  l’on  a unaniment  arrêté  et 
conclu  de  présenter  requête  à M.  l’Intendant  pour  lui 
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demander  la  grâce  d’être  autorisé  à l’exécution  du 
délibéré  ci-dessus  » ; suivent  les  signatures.  Il  est  pro- 
bable que  cette  mesure  radicale  ne  fut  pas  appliquée, 
car  il  y a encore  toujours  des  vignes  dans  les  cantons 
cités;  toutefois  elles  sont  entremêlées  de  champs,  ce 
qui  indique  bien  que  leur  emplantement  a eu  lieu  à la 
suite  de  désaffectation  de  terrains  labourables  «). 

D’un  autre  côte,  le  20  février  1771,  les  répartiteurs, 
chefs  de  tribune  et  échevins,  sur  l’ordonnance  du  ma- 
gistrat en  date  du  16  août  1 7 70,  rédigèrent  un  rapport 
sur  la  visite  du  ban  qu’ils  avaient  faite  pour  constater 
la  transformation  qu’ont  faite  certains  bourgeois  de  terres 
labourables  et  prés.  En  suite  de  quoi  le  magistrat  adressa 
une  requête  à l’intendant  de  Hlair,  où  ils  exposent  que 
la  nouvelle  conversion  porte  un  préjudice  considérable 
à la  culture  des  grains,  si  précieuse  depuis  quelques 
années.  Que  la  ville  de  Soultz  a assez  de  prairies  et 
ne  risque  pas  de  manquer  de  fourrage  et  que  les  an- 
ciennes prairies  dépérissent  par  suite  de  l eau  qui  leur 
est  enlevée  pour  irriguer  les  nouvelles.  Que  les  terres 
labourables  aux  environs  de  ces  dernières  sont  elles- 
mêmes  envahies  par  l’eau  qui  les  détrempe  et  de  là  se 
répand  dans  les  chemins  qu’elle  rend  impraticables, 
que  de  plus  le  lit  de  la  rivière  risque  de  changer  dans 
le  voisinage  de  Saint-Georges.  Ce  considéré  qu’il  plaise 
à l’intendant  faire  défense  à tout  particulier  de  convertir 
les  terres  labourables  en  prairies  et  ordonner  que  tous 
les  prés  faits  nouvellement  depuis  10  ans,  soient  chan- 
gés en  terres  labourables. 

Il  semble  que  cette  mesure  ait  été  appliquée,  puis- 
que la  prairie  a plutôt  diminué.  La  crainte  de  la  famine 
était  la  préoccupation  constante  et  l’on  conçoit  ces 
alarmes  et  ces  mesures,  quand  on  lit  dans  les  chroniques 

l)  Celte  pétition  fut  transmise  au  Conseil  souverain  d’Alsace  qui 
l'adressa  au  roi  en  l’appuyant  ; aussi,  peu  de  temps  après,  parut  une  ordon- 
nance royale  conforme  à la  demande  des  pétitionnaires,  mais  elle  ne  fut 
pas  strictement  exécutée  en  raison  des  résistances  qu’elle  rencontra. 
Stoltz,  Revue  d'Alsace , 1851,  p.  165. 

Revue  d'Alsace,  1904.  35 


Digitized  b/  Google 


546 


REVfE  u’aLSACE 


et  les  annales  du  temps  les  désastres  qu’elle  causait 
périodiquement.  Il  serait  intéressant  d’en  faire  le  relevé. 

L’élevage  du  bétail  était  aussi  beaucoup  plus  impor- 
tant autrefois  qu’aujourd’hui.  Les  bourgeois  envoyaient 
leurs  bêtes  aux  pâturages  du  Ballon  pendant  l’été;  au 
printemps  et  en  automne  les  pâturages  de  plaine  ser- 
vaient à leur  nourriture.  De  fréquentes  épizooties  ve- 
naient jeter  la  consternation  parmi  les  cultivateurs,  et 
les  autorités  prenaient  alors  de  sages  mesures  pour 
combattre  le  fléau.  Nous  citerons  l’ordonnance  suivante 
qui  fut  édictée  le  14  septembre  1776  par  le  Conseil 
de  Soultz  au  sujet  des  bestiaux  malades  revenant  du 
Ballon  : i°  les  particuliers  11e  pourront  mener  paître 
aucune  bête  à corne  sur  les  propriétés  particulières  sous 
peine  de  100  livres  d'amende,  si  ce  n’est  dans  les 
vergers  fermés  ; 2°  les  bêtes  malades  seront  menées 
sur  les  pâturages  entre  la  rivière  et  les  vignes  du 
Bleichenweg  au  Schlusselgasse,  et  y resteront  jusqu’à 
ce  que  le  vétérinaire  ait  certifié  qu’elles  peuvent  retour- 
ner avec  le  troupeau  ; 30  d’autres  cantons  sont  désignés 
pour  les  bêtes  saines  ; les  prés  de  l’OrschwilIerburg, 
Erlenbach  et  Rutschmatt  sont  défendus  (à  cause  de  leur 
proximité  du  cantonnement  des  bêtes  malades  et  de 
leur  nature  marécageuse)  ; 4°  des  cantons  sont  égale- 
ment désignés  pour  les  chevaux  et  les  ânes  ; 50  les 
bêtes  devront  rester  à 50  pas  des  limites  du  ban  et 
du  côté  de  Hartmanswiller  à 100  pas,  les  localités  voi- 
sines sont  priées  d’observer  la  même  chose.  Des  ordon- 
nances analogues  sont  faites  pour  Wuenheim.  Ils  pourront 
mener  leurs  chevaux  et  ânes  avec  ceux  de  Soultz. 
Enfin  les  bourgeois  sont  avertis  de  se  conduire  religieuse- 
ment, afin  d'écarter  par  la  prière  le  fléau  dont  Dieu  les 
punit  ; des  prières  publiques  seront  faites  par  les  curés 
des  deux  localités. 

Industrie,  corporations.  — La  mise  en  œuvre  des 
matières  premières  a eu  lieu  à Soultz  dès  que  l’on  put 
parler  d’industrie.  Son  sol  renferme  en  effet  différentes 
.matières  minérales  et  ses  ruisseaux  possèdent  une  force 
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motrice  suffisante  pour  faire  marcher  la  petite  industrie. 
Le  lehm  ou  terre  glaise  qui  forme  une  portion  princi- 
pale du  sous-sol  de  la  plaine,  souvent  sur  une  assez 
grande  épaisseur,  a été  exploité  de  bonne  heure  pour 
la  poterie  et  la  briqueterie.  Nous  trouvons  des  potiers 
à Soultz  dès  le  XVIe  siècle  ; actuellement  encore  ils  se 
sont  fait  une  spécialité  des  pots  à fleurs,  et  des  faïences 
pour  poêles.  La  briqueterie  Meinsohn  de  la  route  de 
Jungholtz  remonte  au  XVIe  siècle  également;  il  en  exis- 
tait une  à la  même  époque  à l’entrée  de  la  ville  du 
côté  de  Wuenheim,  elle  a disparu  au  commencement 
du  XIXe  siècle.  Trois  autres  briqueteries  exploitent 
encore  le  lehm  au  bas  du  Grosberg  le  long  de 
la  route  de  Guebwiller.  Les  marnes  d’OUwiller  font 
avec  le  lehm  un  excellent  mélange  surtout  pour  la 
poterie.  Elles  ont  donc  été  exploitées  très  anciennement, 
mais  à partir  du  commencement  du  XIXe  siècle  leur 
exploitation  s’est  faite  sur  une  grande  échelle  par  la 
briqueterie  d'OUwiller  où  l’on  fabrique  les  tuiles  et  les 
briques  mécaniquement,  ainsi  que  les  tuyaux  de  conduite 
d’eau  et  de  fumée. 

Le  muschelkalk  de  Jungholtz  est  exploité  comme 
pierre  à chaux  et  ses  fours  qui  se  trouvaient  sur  place 
fournissaient  la  chaux  à toute  la  région  environnante. 
De  même  de  vastes  carrières  de  grès  vosgien  sont 
ouvertes  sur  les  flancs  du  Grosberg.  Un  petit  trésor  de 
monnaies  des  XIIe  et  XIIIe  siècles  trouvé  enfoui  dans 
les  déblais  de  cette  carrière,  témoigne  de  l’ancienneté 
de  son  exploitation.  Cette  carrière  portait  au  XVIe  siècle 
le  nom  de  S>»  Mariagrub.  On  en  tire  de  la  pierre  de 
taille  et  des  moellons  ; l’église  S.  Maurice  à Soultz  est 
presqu'entièrement  construite  avec  cette  pierre  et  avec 
celle  des  carrières  de  Rouffach.  L’arsenal  d’Ensisheim 
fut  construit  en  1600  avec  des  pierres  de  Soultz  >). 
Depuis  quelques  années  on  exploite  les  porphyres  des 


l)  Mebklen,  Mit,  d'Emisheim , II,  p.  73. 
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vallées  de  Wuenheim  et  de  Rimbach  pour  l’empierre- 
ment des  routes.  Enfin,  d’après  de  Dietrich,  une  mine 
de  fer  était  exploitée  sur  le  territoire  de  Hartmanswiller 
au  lieu  dit  Eschenruntz.  Nous  avons  dit  qu’en  1761 
on  fit  une  tentative  pour  l’exploitation  des  éléments 
salins  de  la  source  minérale  de  Soultz,  mais  elle  n’a 
pas  abouti,  de  même  que  celle  que  l’on  fit  vers  1880. 

Le  ruisseau  de  Rimbach  prête  sa  force  à différentes 
industries.  Huit  moulins  étaient  espacés  le  long  de  son 
cours  depuis  Rimbach  - Zell.  La  plupart  étaient  très 
anciens  : celui  du  faubourg  de  Soultz  était  du  XVe  siècle, 
la  Grabenmuhl,  la  Zipfelmuhl  et  la  Herrenmuhl  sont 
cités  depuis  le  XVIe  siècle,  la  Schielemuhl  et  l’Obermuhl 
sont  du  XVIIe  siècle,  de  même  que  celui  de  Jungholtz. 
Actuellement  le  moulin  de  Rimbach-Zell  et  la  Schiele- 
muhl fonctionnent  seuls,  l’Obermuhl  a été  transformé 
en  scierie.  L’industrie  de  la  meunerie,  autrefois  très 
prospère,  a été  tuée  par  les  arrivages  de  farines  étran- 
gères. Avec  la  scierie  de  l’Obermuhl,  il  y a encore  deux 
scieries  à eau,  l’une  sur  la  route  de  Jungholtz,  l’autre 
à Rimbach-Zell  ; cette  dernière  est  citée  dès  1607.  Il 
faut  y ajouter  l’importante  scierie  à vapeur  de  M.  Abt, 
installée  depuis  la  seconde  moitié  du  XIXe  siècle  sur  la 
route  de  Guebwiller. 

Le  ruisseau  de  Rimbach  fait  encore  agir  une  aigui- 
serie,  citée  dès  1607,  entre  Jungholtz  et  Rimbach-Zell, 
la  foulonnerie  de  Jungholtz  où  l’on  exploite  un  procédé 
secret  qui  donne  un  lustre  particulier  aux  draps.  Au 
commencement  du  XVIIIe  siècle,  le  nommé  Fleckhammer 
installa  un  martinet  à Jungholtz.  Ce  martinet  passa  en- 
suite aux  mains  de  la  famille  Immelin  «).  Il  est  devenu 
l’usine  de  construction  mécanique  des  frères  Latscha 
qui  occupait  90  ouvriers  en  18601 2).  Vers  la  même 
époque  se  sont  installées  deux  fonderies  de  fonte  : celle 


1)  Arch.  de  Soultz,  passim. 

2)  D’après  Lehr  (Mélangés  hist.  et  litt.)  il  y avait  une  papeterie  à 
Tungholtz.  Nous  n*en  avons  pas  trouvé  trace  dans  nos  recherches. 
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des  frères  Haren  à Wuenheim  et  celle  des  frères  Vogt 
à Soultz. 

Au  commencement  du  XVIIe  siècle  nous  voyons  des 
verriers  établis  sur  le  Ballon.  En  1698  ils  étaient  au 
nombre  de  quatre.  C’est  de  leur  établissement  que  les 
métairies  de  l’Altglashutte  et  de  la  Neuglashutte  tirent 
deur  nom.  Ces  métairies  ont  remplacé  les  verreries  dans 
la  première  moitié  du  XVIIIe  siècle.  Les  verriers  ex- 
ploitaient pour  leur  industrie  d’une  part  les  sables  pro- 
venant de  la  décomposition  du  granit  local,  d’autre  part 
les  bois  des  forêts  voisines  dont  une  partie  était  réduite 
en  cendres  d’où  ils  tiraient  la  potasse.  Cependant  les 
sables  du  granit,  contenant  beaucoup  de  ieldspath 
potassique  mêlé  à la  silice,  il  semble  que  la  situation 
était  particulièrement  avantageuse. 

Vers  1870,  il  y eut  une  fabrique  d’allumettes  installée 
à Soultz  hors  la  porte  de. Wuenheim,  mais  cet  établisse- 
ment fut  détruit  par  un  incendie  et  n’a  pas  été  relevé. 

En  1697,  Rodolphe  Kempf  d’Angreth,  demeurant 
au  château  seigneurial  de  Soultz,  fit  requête  à la  régence 
•de  Saverne  pour  obtenir  l’approbation  d'une  blanchisserie 
que  sa  mère  avait  établie  l'année  précédente  hors  de  la 
ville  et  dans  le  ban  de  Soultz,  sur  un  pré  dépendant 
du  moulin  qui  appartenait  à la  dame  d’Elsenheim.  La 
régence  ordonna  au  bailli  de  Soultz  de  l’informer  du 
fait  et  de  donner  avis.  Pour  toute  réponse  le  bailli 
envoya  à la  régence  une  protestation  faite  par  l’abbaye 
de  Murbach,  qui  disait  que  le  droit  d’établir  une  blan- 
chisserie est  un  droit  régalien,  qu’aucun  particulier  ne 
peut  s’arroger  : que  l’évêque  François  Egon,  comme 
administrateur  de  l'abbaye,  avait  fait  ériger  une  blan- 
chisserie au  profit  de  ladite  abbaye  à Guebwiller,  laquelle 
a toujours  prospéré  ; que  l’abbaye  ayant  chassé  le  blan- 
chisseur pour  raison  de  vol;  il  était  allé  se  présenter 
-au  S'  d’Angreth  qui  secondant  la  vengeance  de  ce 
blanchisseur,  lui  avait  donné  une  place  pour  établir  une 
blancherie  à portée  de  nuire  à celle  de  l’abbaye.  Celle-ci 
• demandait  qu’il  soit  ordonné  au  Sr  d’Angreth  de  se 


55° 


REVUE  D’ALSACE 


désister  de  sa  prétention.  La  régence  ordonna  un  soit 
communiqué  au  S'  d’Angreth  >).  Il  paraît  cependant 
qu’il  ne  fut  pas  donné  suite  à la  réclamation  de  Mur- 
bach,  car  cette  blanchisserie  a existé  jusqu’à  nos  jours 
dans  une  ferme  située  entre  la  Schielemuhl  et  la  Herren- 
muhl  et  appartenant  actuellement  à la  famille  de  Waldner. 
Ejle  porte  le  nom  de  Bleich, 

Pendant  longtemps,  des  tisserands  à domicile  tissèrent 
sur  des  métiers  à bras  les  produits  filés  par  les  ména- 
gères dans  les  veillées.  Quelques  tisserands  étaient  autre- 
fois établis  à Soultz,  mais  cette  petite  industrie  a disparu 
devant  le  tissage  et  la  filature  mécaniques  dont  l’essort 
commença  à la  fin  du  xvme  siècle  et'  prit  une  rapide 
extension,  surtout  à Guebwiller.  Ce  furent  des  ruban- 
neries  qui  s'établirent  à Soultz.  Celle  de  M.  Meyer- 
Merian  qui  s’installa  dans  la  propriété  Bach,  occupait 
i6o  ouvriers  vers  t86o;  celle  de  M.  Hoffmann  dans  la 
propriété  Gérard -Remy  avait  300  ouvriers  ; celle  de 
M.  Stocker  dans  l'ancien  château  seigneurial  en  occu- 
pait 80.  Vers  la  même  époque  deux  autres  s’établirent 
encore,  celle  de  Wiliam  qui  était  un  tissage  et  celle 
de  Bloch  qui  utilisait  les  bourres  de  soie.  A Jungholtz, 
un  établissement  du  même  genre  fut  créé  par  M.  Barth 
et  aujourd’hui  exploité  par  M.  Lang.  Cette  industrie 
subit  à son  tour  une  éclipse  après  la  guerre  de  1870, 
11  n’y  a plus  à Soultz  que  l'ancienne  usine  Hoffmann, 
actuellement  fabrique  de  soierie,"  celle  de  Bloch  et  un 
petit  tissage  dépendant  des  usines  de  Bary  de  Gueb- 
willer. 

Au  moyen-âge,  les  differents  corps  de  métiers  étaient 
répartis  par  corporations.  C’était  une  véritable  organisa^ 
tion  du  travail.  Elle  servait  à distribuer  les  hommes, 
dans  de  justes  proportions  et  suivant  les  besoins  dans 
les  diverses  spécialités.  Elle  empêchait  ainsi  qu’il  ne  se 
produisit  un  encombrement  de  travailleurs  et  par  suite 


1)  Inv.  des  titres  du  bailliage.  Arch.  dép,  de  Colmar. 
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de  produits.  Ce  qui  rendait  du  reste  une  pareille  orga- 
nisation possible  alors  et  même  facile,  c’est  que  dans 
l’étroite  enceinte  de  la  cité,  chaque  tribu  pouvait  con- 
naître les  besoins  de  la  consommation  et  que  le  travail 
ne  s’appliquait  guère  encore  qu’à  des  choses  de  première 
nécessité.  En  même  temps  la  responsabilité  établie  entre 
tous  les  hommes  de  même  profession  contribuait  à les 
moraliser,  à les  entretenir  dans  les  sentiments  de  pro- 
bité, de  droiture.  Le  déshonneur  individuel  rejaillissant 
sur  le  corps  entier,  trouvait  dans  la  réprobation  générale 
un  châtiment  immédiat,  d’autant  plus  pénible  à supporter 
qu’il  était  infligé  par  des  pairs.  Le  moyen-âge,  inhabile 
à créer  un  état  régulier,  a su  au  moins  constituer  l’élé- 
ment de  l’état  : la  commune. 

N’oublions  pas  toutefois  qu’à  l’origine  les  corpora- 
tions n’avaient  pas  encore  converti  leur  régime  en  privi- 
lège, en  monopole,  ni  hérissé  leurs  abords  de  difficultés 
onéreuses,  insurmontables  même  pour  l’ouvrier  intelli- 
gent, laborieux,  mais  pauvre.  L’abus  s’y  introduisit, 
hélas  ! comme  dans  toutes  les  institutions  humaines. 

Il  ne  faut  pas  confondre  la  corporation  avec  la  tribu. 
Ces  dernières  qui  étaient  seulement  à Soultz  au  nombre 
de  deux,  avaient  un  but  plutôt  politique  et  administratif. 
Les  corporations  au  contraire  réunissaient  les  hommes 
de  même  métier  ou  profession,  mais  comme  à Soultz 
le  nombre  d’individus  qui  pouvaient  former  une  seule 
corporation  de  métier,  était  trop  petit,  c’était  la  tribu 
du  parc  qui  administrait  tous  les  métiers,  rendait  les 
certificats,  prononçait  dans  les  différends  par  l’organe 
de  son  chef  de  tribu  assisté  des  échevins.  La  tribu  haute 
réunissait  à elle  seule  la  corporation  des  vignerons  et 
cultivateurs,  parce  que  c’était  à Soultz  la  profession  qui 
comptait  le  plus  grand  nombre  de  membres  «). 

Tout  artisan,  avant  de  pouvoir  pratiquer  son  état 
pour  son  compte,  était  obligé  de  devenir  maître.  Pour 


l)  Voyez'  Rtz'ue  d'Alsatt , 1898,  pp.  274  2S4. 
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obtenir  ce  titre,  il  fallait  exhiber  des  certificats  d’appren- 
tissage et  de  compagnonnage,  puis  faire  ce  que  l'on 
appelait  son  chef  d’œuvre,  c’est-à-dire  un  ouvrage  qui 
prouvait  que  le  candidat  était  suffisamment  instruit  dans 
son  métier  et  capable  de  l’exercer. 

Chaque  corporation  avait  son  patron  : les  maréchaux 
honoraient  saint  Eloi,  les  cordonniers  saint  Crépin,  les 
vignerons  saint  Urbain,  les  maçons  et  charpentiers  saint 
Joseph,  les  boulangers  sainte  Catherine. 

Chaque  corporation  avait  également  ses  statuts  approu- 
vés par  le  magistrat.  Nous  n’avons  pu  les  retrouver  tous. 

Le  livre  des  coutumes  et  serments  de  l’année  156g 
contient  le  règlement  suivant  pour  les  maçons  et  char- 
pentiers : 11  suffisait  à Soultz  de  quatre  maîtres  maçons 
et  de  deux  maîtres  charpentiers  et  on  n’en  recevrait 
pas  un  plus  grand  nombre.  Si  l'un  d’eux  venait  à déci- 
der, le  magistrait  devait  pourvoir  à son  remplacement, 
mais  il  devait  donner  la  préférence  à ceux  de  nation 
allemande  sur  les  Welsch.  Les  maîtres  des  métiers 
ci-dessus  devaient  servir  les  bourgeois  et  habitants  de 
Soultz  avant  de  travailler  pour  les  étrangers.  Ils  devaient 
élever  les  constructions  avec  probité  et  activité  pour 
un  prix  raisonnable  comme  il  aura  été  fixé  par  le  con- 
seil. Il  était  interdit  aux  dits  artisans  de  faire  aucun 
travail  pour  des  étrangers  et  même  de  leur  façonner 
de  la  pierre  de  la  carrière,  sans  en  avoir  averti  les 
bailli,  prévôt  et  magistrat  et  en  avoir  obtenu  l’autori- 
sation, sous  peine  d'une  amende  de  cinq  livres. 

Le  métier  de  tonnelier  était  régi  par  des  règlements 
non  moins  sévères  ; d’après  des  pièces  de  procédure 
conservées  aux  archives  de  Soultz,  il  était  défendu  à 
un  tonnelier  d'accepter  un  apprenti  avant  qu’il  ait  lui- 
même  obtenu  la  maîtrise  ( 1 7 56).  Il  ne  pouvait  être  reçu 
maître  s’il  était  né  bâtard  (1771). 

Le  règlement  de  la  corporation  des  cordonniers  faisait 
partie  de  la  collection  de  documents  réunis  par  M.  Knoll. 
Il  nous  a été  gracieusement  communiqué  par  son  fils, 
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de  même  que  celui  qui  concerne  la  corporation  des 
métiers  à feu. 

Le  règlement  du  métier  des  cordonniers  a été 
approuvé  par  les  autorités  le  13  juin  1668. 

1.  Le  jour  de  la  fête  des  saints  Crépin  et  Crépinien, 
tous  les  maîtres  devaient  se  rendre  avec  leurs  ouvriers 
dans  l’église  paroissiale  de  S.  Maurice  pour  y entendre 
la  sainte  messe  et  y faire  une  offrande  d’un  pfening 
par  personne,  homme  ou  femme.  Celui  qui  y contre- 
viendrait et  ne  paraîtrait  pas,  paierait  une  demi-livre 
de  cire  à la  dite  paroisse. 

2.  Si  la  fête  tombait  un  mercredi  (jour  de  marché), 
aucun  maître  ne  pouvait  rien  mettre  en  vente  avant 
la  fin  du  service  divin,  sous  la  même  peine. 

3.  Il  était  défendu  les  dimanches  et  jours  de  fête 
de  suspendre  des  chaussures  à la  fenêtre  ou  au  volet 
ou  autrement,  toujours  sous  la  même  peine. 

4.  Quand  un  compagnon  voulait  être  reçu  maître 
dans  la  localité,  il  devait  préalablement  présenter  ses 
lettres  d’apprentissage  à la  tribu. 

5.  Il  devait  avoir  été  maître  pendant  un  an,  avant 
de  pouvoir  prendre  un  apprenti. 

6.  Un  maître  ne  pouvait  prendre  un  apprenti  pour 
une  durée  moindre  que  trois  ans.  Cependant  si  ce  dernier 
s’était  bien  conduit,  on  pouvait  lui  faire  remise  d’un 
quart  ou  d’une  demi-année. 

7.  Lorsqu’un  maître  avait  achevé  l’instruction  d’un 
apprenti,  il  ne  pouvait  en  prendre  un  autre  avant  une 
année  écoulée. 

8.  Lorsqu’un  compagnon  se  présentait  au  poêle,  le 
plus  ancien  compagnon  devait  se  renseigner  sur  lui 
chez  le  plus  ancien  maître  jusqu’au  plus  récent,  et 
aucun  maître  ne  devait  avoir  plus  d’un  compagnon  s’il 
avait  un  apprenti,  car  il  ne  devait  pas  y avoir  plus  de 
trois  sièges  dans  son  atelier. 

9.  Quand  un  maître  devait  travailler  pour  un  client 
«t  que  celui-ci  était  débiteur  d’un  autre  maître,  ce  der- 
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nier  devait  citer  le  client  devant  les  autorités  pour  le- 
paiement. 

10.  L'n  maître  ne  devait  pas  engager  un  compagnon- 
à la  semaine  plus  longtemps  que  de  Noël  à la  S.  Jean,, 
ou  de  la  S.  Jean  à Noël.  Et  celui-ci  devait  travailler 
pendant  quinze  jours,  avant  que  le  maître  lui  promette 
de  l'employer  au  métier. 

1 1.  Quant  un  compagnon  s’était  engagé  à la  semaine 
chez  un  maître  et  qu’il  voulait  le  quitter  sans  raison 
avant  que  la  demi-année  fut  écoulée,  il  devait  laisser 
le  paiement  des  quinze  premiers  jours  et  quitter  la  ville 
pendant  quinze  jours,  selon  les  anciens  us  et  coutumes 
du  métier. 

12.  Celui  qui  avait  appris  dans  la  localité,  devait 
aller  voyager  pendant  deux  ans,  qu’il  soit  fils  de  bour- 
geois ou  non,  avant  qu’il  s’établisse  et  devienne  maître. 

13.  Tous  étaient  tenus  d’observer  la  taxe  fixée  pour 
chaque  espèce  de  travail  et  de  salaire,  ainsi  que  les 
règlements  établis  par  les  autorités  de  la  ville  de  Soultz, 
sous  les  peines  édictées. 

Suivent  les  noms  du  chef  de  la  tribu  du  parc,  des- 
deux échevins  et  de  huit  membres  de  la  corporation  des- 
cordonniers. 

{La  fin  prochainement).  A.  GASSER. 
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Le  maréchal  Lefebvre 

d’après  une  nouvelle  publication  >). 


Quand  la  vietoire  l'eût  élevé  au  faîte  de  la  gloire  et  de  la 
puissance  humaine,  et  que,  las  du  laurier  d’or  des  héros,  il  eut 
résolu  de  parer  du  diadème  impérial  son  front  illuminé  déjà  de 
l’auréole  du  génie,  Napoléon  voulut  que  sa  vaillante  et  fidèle 
Alsace  fût  associée,  plus  particulièrement  que  toute  autre  région 
de  ses  états,  à son  apothéose.  Et  à l’heure  du  sacre,  tandis  que 
le  pape  lui  donnait,  conformément  à l’antique  rituel,  Fonction 
sainte,  l’on  vit  à ses  côtés,  au  milieu  du  faste  éblouissant  de 
cette  solennité  et  de  ses  pompes  triomphales,  au  plus  haut  de 
la  foule  diaprée  et  étincelante  de  ce  que  l’Europe  comptait  de 
plus  brillant  et  de  plus  auguste,  Lefebvre  et  Kellcrmann,  l’un 
portant  l’épée,  l'autre  tenant  la  couronne,  en  forme  de  tiare, 
de  Charlemagne. 

De  la  triste  chambrctte  de  la  Metzgergasse  où  naquit  le 
fils  du  Wachtmeister  de  Rouffach,  à ce  poste  glorieux,  quelles 
vicissitudes!  Et  quel  chemin!  M.  Wirth  nous  en  conte  aujour- 
d’hui les  surprenantes  étapes  et  celles  qui  suivirent  ce  jour 
mémorable,  en  un  livre  plein  d’érudition,  en  écrivain  profondé- 
ment épris  de  son  sujet. 

C’est  le  propre  des  grands  génies  d’absorber  dans  l’éclat  de 
leur  rayonnement,  la  lueur  moins  fascinante  des  satellites  qui 
les  ont  aidé  à réaliser  leurs  conceptions  et  leur  ont  fait  escorte 

I)  J.  WatTH,  Le  maréchal  Lefebvre , duc  de  Danteig.  PiriS,  1904, 
Perrin  et  Cie,  éditeurs,  35,  quai  des  Grands- Augustin». 
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sur  le  chemin  de  la  gloire.  Ainsi  de  Napoléon.  Mais  il  est  aussi 
de  toute  justice  de  détacher  parfois  de  l’histoire  générale  ces 
individualités  — secondaires  pourrait-on  dire  sans  ôter  à leur 
mérite  — de  les  prendre  isolément,  à l’écart  du  lieu  des  ba- 
tailles, pour  les  pouvoir  d’autant  mieux  juger  et  rendre  à leur 
mémoire  l’hommage  qui  lui  est  dû.  L’ensemble  ne  s’en  com- 
prendra que  mieux  ensuite.  Et  lorsque  l’un  de  ces  hommes  est 
votre  compatriote,  est  né  sur  le  même  sol  que  vous,  quelle 
douceur  dans  l’orgueil  même  qu’inspire  le  récit  de  ses  hauts 
faits,  et  comme  l’intérêt  grandit  ! 

Dans  l’un  des  appendices  qu’il  a groupés  au  bout  du  corps 
de  son  ouvrage,  et  où  l’apparente  sécheresse  ne  dissimule  que 
faiblement  ce  que  le  fond  a de  vivant  et  de  curieux,  M.  Wirth 
nous  édifie  sur  la  nature  des  occupations  du  père  du  futur 
maréchal  : cette  pièce  est  une  pétition  adressée  par  lui  à l’In- 
tendant d’Alsace,  pour  obtenir  un  supplément  de  gages.  Le 
bonhomme  s’y  octroie  le  témoignage,  absolument  dépourvu 
de  fausse  modestie,  qu’il  remplit  ses  fonctions  « avec  distinc- 
tion ».  Or,  nonobstant  cette  distinction,  une  municipalité  mal 
inspirée  l’a  réduit  à la  portion  congrue.  En  vérité,  elle  s’es^ 
blousée,  la  municipalité  ! Au  lieu  d’une  soustraction,  c’est  une 
addition  qu’il  eût  été  expédient  d’opérer  ! Effectivement,  le 
prédécesseur  du  père  Lefebvre  n’était  tenu  à « faire  la  pa- 
trouille que  les  jours  de  fête  et  les  dimanches  seulement  »,  et  il 
participait,  outre  son  salaire,  au  partage  des  amendes  infligées 
aux  loustics,  jeunes  ou  vieux,  qui  « avaient  fait  carillon  » ou 
contrevenu  aux  règlements  de  police.  Et  voici  que  non  seule- 
ment on  lui  a biffé  ce  maigre  casuel,  mais  on  veut  encore  l’obli- 
ger à patrouiller  tous  les  jours  et  tous  les  jours  à monter  la 
garde,  et  encore  à répondre  de  l’ordre  » en  son  propre  et  privé 
nom  » ! Tout  cela  pour  la  bagatelle  de  30  et  quelques  livres 
par  an.  N’est-ce  pas  pitié  ? 

L’Intendant  eut  la  bonne  grâce  de  décider  qu’il  serait 
accordé  à la  victime  dépitée  de  cette  ladrerie  budgétaire,  en 
sus  de  ses  gages  ordinaires,  une  somme  de  trente  livres,  préle- 
vée annuellement  sur  les  revenus  de  la  ville  de  Rouffach.  Et 
ce  fut  justice  ! 

Le  pauvre  homme  dut  se  confondre  en  actions  de  grâces. 
Il  est  présumable  toutefois  qu’il  eut  volontiers  cédé  en  troc  cet 
extra  contre  une  tablette  de  chocolat  de  Dantzig.  Mais  voilà, 
a’il  était  expert  à prendre  au  collet  les  joyeux  compères  qui 
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faisaient  carillon  à Rouffach,  sous  l’indulgent  regard  de  la  luner 
il  n’avait  pas  pris  de  forteresse.  Pour  éclaircir  ce  que  ce  logo- 
griphe  peut  présenter  d’amphigourique,  nous  ne  pensons  pou- 
voir mieux  faire  que  de  laisser  la  parole  à notre  auteur,  ou 
plutôt  à Constant  dont  il  rapporte  le  témoignage.  « Quelques 
jours  après  la  reddition  de  la  ville,  l’empereur  voulant  récom- 
penser le  maréchal  des  services  récents  qu’il  lui  avait  rendus, 
le  fit  appeler  à six  heures  du  matin.  Sa  Majesté  travaillait  avec 
le  major-général  de  l’armée,  lorsqu’on  vint  lui  annoncer  l’arri- 
vée du  maréchal.  « Ah!  ah  ! dit-il  au  major-général,  Monsieur 
le  duc  ne  s’est  pas  fait  attendre  » ; puis,  se  tournant  vers  l'offi- 
cier de  service  : « Vous  direz  au  duc  de  Dantzig  que  c’est  pour 
le  faire  déjeuner  avec  moi  que  je  l’ai  demandé  ce  matin  ».  L’offi- 
cier d’ordonnance,  croyant  que  l’empereur  se  trompait  de  nom, 
lui  fit  observer  que  la  personne  qui  attendait  ses  ordres,  n’était 
pas  le  duc  de  Dantzig,  que  c’était  le  maréchal  Lefebvre.  « Il 
paraît,  Monsieur,  que  vous  me  croyez  plus  capable  de  faire  un 
conte  qu’un  duc  ».  L’officier  retourna  près  du  maréchal,  qui 
était  assez  inquiet  de  ce  que  l'empereur  voulait  lui  dire.  « Mon- 
sieur le  duc,  l’empereur  vous  engage  à déjeuner  avec  lui,  et 
vous  prie  d’attendre  un  quart  d’heure  ».  Le  maréchal,  n’ayant 
point  fait  attention  au  nouveau  titre  que  lui  donnait  l'officier, 
lui  répondit  d’un  signe  de  tète  et  s’assit  sur  un  pliant.  Le  quart 
d’heure  passé,  un  autre  officier  d’ordonnance  vint  appeler  le 
maréchal,  pour  qu’il  se  rendît  prè6  de  l’empereur,  qui  était  déjà 
à table  avec  le  major-général.  En  l’apercevant,  l’empereur  le 
salua  de  la  main  : « Bonjour,  Monsieur  le  duc,  asseyez-vous 
près  de  moi  ». 

• Le  maréchal,  étonné  de  s’entendre  donner  cette  qualifica- 
tion, crut  d’abord  que  l’empereur  plaisantait;  mais  voyant  qu’il 
affectait  de  l’appeler  Monsieur  le  Duc,  il  en  fut  un  moment 
interdit.  L’empereur,  pour  augmenter  son  embarras,  lui  dit  : 
« Aimez-vous  le  chocolat,  Monsieur  le  duc?  — Mais...  oui, 
Sire.  — Eh  bien  !...  nous  n’en  déjeunerons  pas,  mais  je  vais 
vous  en  donner  une  livre  de  la  ville  même  de  Dantzig;  car 
puisque  vous  l’avez  conquise,  il  est  bien  juste  qu’elle  vous  rap- 
porte quelque  chose  ».  — Là-dessus,  l’empereur  quitte  la  table, 
ouvre  une  petite  cassette,  y prend  un  papier  ayant  la  forme 
d’un  carré  long,  et  la  donne  au  maréchal  en  disant  : « Duc  de 
Dantzig,  acceptez  ce  chocolat,  les  petits  cadeaux  entretiennent 
l’amitié  ».  Le  maréchal  remercia  l’empereur,  mit  le  chocolat 
dans  sa  poche  et  se  remit  à table  avec  l’empereur  et  le  maré 
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chai  Berthier.  Un  pâté  représentant  la  ville  de  Dantzig  était  au 
milieu  de  la  table,  et  quand  il  fut  question  de  l’entamer,  l’em- 
pereur dit  au  nouveau  duc:  « On  ne  pouvait  donner  à ce  pâté 
une  forme  qui  me  plût  davantage.  Attaquez,  Monsieur  le  duc, 
voilà  votre  conquête.  C’est  à vous  d’en  faire  les  honneurs  ». 

« De  retour  chez  lui,  le  maréchal,  duc  de  Dantzig,  soupçon- 
nant une  surprise  dans  le  paquet  que  lui  avait  donné  l’empe- 
reur, s’empressa  de  l’ouvrir  et  y trouva  cent  mille  écus  en 
billets  de  banque.  Depuis  ce  magnifique  cadeau,  l’usage  s’éta- 
blit dans  l’armée  d'appeler  de  l’argent,  soit  en  espèces,  soit  en 
billets,  du  chocolat  de  Dantzig,  et  quand  les  soldats  voulaient 
se  faire  régaler  par  certain  camarade  un  peu  bien  en  fo?ids  : 
« Allons,  viens,  lui  disaient-ils,  n’as-tu  pas  du  chocolat  de 
Dantzig  dans  ton  sac  » ? 

Au  pâté  vint  s’ajouter  le  couvert,  un  couvert  assez  résistant 
pour  en  victorieusement  attaquer  les  côtes  : les  Etats  l’en 
chargèrent,  et  Napoléon  autorisa  Lefebvre  à accepter  une 
somme  fort  ronde  qui  lui  avait  été  offerte  par  eux  et  que  le 
superbe  désintéressement  du  maréchal  lui  avait  fait  tout  d’abord 
refuser. 

Mais  la  prise  de  Dantzig  est  loin  d’être  le  seul  fait  d’armes 
sur  lequel  soit  fondée  la  renommée  de  notre  compatriote. 

Un  siècle  s’est  écoulé  depuis  les  grandes  guerres  de  la  Ré- 
volution et  de  l’Empire,  et  déjà  elles  semblent  appartenir  aux 
âges  reculés,  tant  elles  se  détachent  de  toutes  les  entreprises 
guerrières  de  notre  ère,  par  leur  caractère  particulier  et  leur 
couleur  antique.  Lefebvre  fut  un  des  principaux  coopérateurs 
de  cet  œuvre  gigantesque.  Engagé  de  bonne  heure  dans  les 
gardes  françaises,  il  se  distingua  dès  les  premiers  troubles  de 
Paris.  11  fut  blessé  en  défendant  les  tantes  du  roi  à Bellevue, 
blessé  encore  en  protégeant  la  personne  de  Louis  XVI  à Saint- 
Cloud.  « Le  premier  sang  qu’il  répandit,  écrit  Mme  de  Cayla  à 
ce  propos,  fut  pour  une  cause  sacrée.  Cent  actions  éclatantes 
suivirent  ce  beau  début ...  ».  Ajoutons  qu’il  faillit  aussi  être 
victime  de  sa  bravoure  en  préservant  du  pillage  la  Chambre 
d’ Escompte.  Mais  au  large  ! C'est  à la  frontière,  c’est  au-delà, 
que  Lefebvre  cueillera  ses  plus  beaux  lauriers.  Bientôt  on  le 
voit  à Thionvillc,  à Kaiscrslautern,  à Wisscmbourg,  à Ostrach, 
à Landau,  à Fleurus,  etc.,  etc.,  en  un  mot  partout  où  la  poudre 
gronde,  où  le  canon  tonne.  Plus  tard,  tandis  que  Napoléon  se 
fraie  à pas  de  géant  les  routes  nouvelles  que  lui  trace  son 
génie  à travers  le  monde,  Lefebvre  accourt,  toujours  fidèle  aux 
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-rendez-vous  que  lui  assigne  son  maître,  et  partout  il  se  montre 
à la  hauteur  des  circonstances. 

Un  des  mérites  de  M.  Wirth,  et  non  le  moindre,  est  d’avoir 
/rendu  à la  maréchale  Lefebvre  sa  véritable  physionomie,  — 
apres  avoir  dessiné  avec  tant  de  relief  le  caractère  vraiment 
grandiose  du  mari,  de  cet  humble  qui  fut  un  héros  et  que  Plu- 
tarque n’eut  pas  hésité  à admettre  dans  sa  galerie.  Ce  n’est 
pas  pure  galanterie  de  sa  part  pour  le  sexe  aimable  auquel 
nous  devons  notre  mère  ; la  vérité  lui  est  plus  chère  que  ce 
frivole  souci.  11  montre  simplement  — nous  allions  dire  avec 
une  touchante  ingénuité  — que  c’est  singulière  méprise  que 
d’accepter  sur  parole  toutes  les  niaiseries  qui  avaient  déjà  cours 
du  temps  de  la  duchesse,  toutes  les  fariboles  qui  ont  été 
forgées  depuis  et  griffonnées  à plaisir,  qui  sont  indéfiniment 
ressassées  de  nos  jours  encore,  à son  sujet.  Son  âme  a vibré 
d’une  noble  indignation  devant  la  persistance  de  tous  ces 
caquets  d’antichambre,  et  il  fait  bonne  justice  de  tous  les  pro- 
pos malsonnants  qu'on  lui  a prêtés.  Car,  s’est-on  assez  diverti 
à la  ville  et  au  théâtre  de  la  pauvre  femme,  que  Napoléon 
cependant  tenait  en  si  haute  estime,  et  dont  on  était  allé  jus- 
qu’à faire  une  sorte  de  bouffone  maritorne  ! M.  Wirth  s’est  plu 
à dresser  sa  pittoresque  figure  en  pleine  lumière,  dans  un 
cadre  plus  séant,  dans  une  attitude  plus  conforme  au  vrai.  Elle 
était  illettrée  lors  de  son  mariage,  soit  : mais  quand  un  fils  lui 
fut  né,  elle  y obvia.  Se  faire  écolière  à 30  ans  pour  apprendre 
à écrire,  et  par  la  seule  conviction  qu’une  mère  doit  être  Ta 
première  institutrice  de  ses  enfants,  n’est  pas  d’une  âme  vul- 
gaire. L’un  des  familiers  de  la  maison  du  duc  de  Dantzig, 
Constant,  ne  disait-il  pas  d’autre  part  : « Il  faudrait  un  in-folio 
pour  peindre  tous  les  traits  où  se  peint  la  bonté  de  son  cœur  ». 
Et  M.  Wirth  les  confond  tous  deux,  le  maréchal  et  elle,  dans 
une  commune  admiration.  En  faisant  revivre  ces  deux  figures 
d’élite,  il  a bien  mérité  de  sa  terre  natale,  il  a bien  mérité  de 
sa  patrie,  il  a bien  mérité  de  l’histoire.  Nous  l’en  félicitons  au 
nom  de  la  vérité  et  de  la  justice,  nous  l’en  remercions  en  notre 
nom  personnel  et  au  nom  de  tous  nos  compatriotes  ! 

Angel  Ixgold. 

1)  Peut-être  l’auteur  9’est-il  quelque  peu  laissé  hypnotiser  par  son 
•suj*t,  au  point  même  de  se  montrer  par  trop  sévère  à l’égard  de 
M.  Blumstein,  qui  ne  mérite  pas  la  vivacité  avec  laquelle  M.  Wirth  le 
r prend  à partie. 
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KONIGSHOFEN 


A la  fin  du  XIV'  et  au  début  du  XV'  siècle,  Kônigs- 
hofen  occupa,  de  l’aveu  de  tous,  une  place  importante 
dans  l’histoire  littéraire  de  Strasbourg. 

Sa  Chronique  allemande,  avec  ses  éditions  si  nom- 
breuses et  si  variées,  posséda  dès  son  vivant  et  conserva 
pendant  de  longs  siècles  une  vogue  universelle,  qu’ob- 
tinrent bien  peu  de  compositions  analogues. 

Moins  populaire  et  moins  durable  fut  naturellement 
le  succès  réservé  au  Glossaire  latin-allemand  que  l’abbé 
Gény  retrouvait  naguère  à la  bibliothèque  de  Sélestadt1 2 3 4), 
ainsi  qu’au  traité  élémentaire  de  musique  rencontré  par 
M.  Vogeleis  à la  bihliothèque  de  Prague*).  Mais  si  ces 
publications  perdirent  avec  le  temps  la  majeure  partie 
de  leur  première  valeur,  elles  n’en  durent  pas  moins 
exercer  une  puissante  influence  sur  la  jeunesse  contem- 
poraine. 

On  ne  peut  donc  s’étonner  que  Kônigshofen  soit 
une  de  ces  personnalités  marquantes  dont  on  s’est 
souvent  occupé.  Quelques-uns  l’ont  fait  en  passant  3). 
D’autres  lui  ont  consacré  des  notices  plus  longues  et 
plus  détaillées  4). 


1)  Bulletin  ecclésiastique  de  Strasbourg , 1887,  p.  157  et  suiv. 

2)  Tonariusy  herausg.  von  Dr  X.  Matthias.  Grai,  1903. 

3)  Wimpheling,  Dedicat . cutalogi  episc.  argent.  — GuiLUMAN, 
De  episcop.  arg.  CVI/I.  — Lu  CK,  Wappenbuch , ms.  brûlé  en  1870. 
— Reuss,  De  scriptoribus  rtrum  alsaticarum  historicis , 1898,  e‘.c. 

4)  Wknckbr,  De  comitibus  provineialibus  seu  Land gr av iis y ms.  brûlé 
en  1870.  — Ch.  Schmidt,  Histoire  du  Chapitre  de  S.  Thomas^  1860, 
passim,  surtout  p.  28,  112,  191  ; Strasb.  gassen  und  Hauser  namen, 
1871  166. 

Rev ck  d’Alsacb,  1904. 
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Schilter,  tout  en  négligeant  sa  vie  réelle,  s'est  efforcé 
de  lui  découvrir  les  titres  d’une  noblesse  imaginaire  '). 
Wencker  a mis  en  relief  le  caractère  officiel  ou  officieux 
de  ses  écrits.  Oberlin  a fait  dans  une  thèse  spéciale  ») 
le  dépouillement  si  minutieux  des  renseignements  que 
fournissaient  sur  lui  les  archives  de  la  ville  et  de 
S.  Thomas,  que  ses  successeurs,  Schnéegans  et  Hegel  3), 
se  sont  vus  réduits  à glaner  çà  et  là  quelques  rares  épis 
échappés  à son  attention. 

En  recourant  à une  source  négligée  par  ses  devan- 
ciers, aux  archives  de  l'hôpital,  Kindler  de  Knobloch 
est  le  seul  parmi  les  modernes  qui  ait  enrichi  le  dossier 
de  Kônigshofen  de  données  vraiment  nouvelles  et 
importantes,  dissipé  quelques-uns  des  nuages  que  les 
fantaisies  des  commentateurs  ont  amoncelés  autour  de 
lui  4).  Schulte  a soumis  toutes  ces  données  à une  cri- 
tique attentive  et  judicieuse  5).  Mais  il  était  alors  trop 
jeune  pour  ne  pas  forcer,  à son  insu,  la  portée  de 
quelques-uns  de  ses  arguments. 

Nous  essaierons  de  revenir  sur  la  question.  Dans 
l’espoir,  non  de  l’enrichir  d’aperçus  nouveaux,  mais  de 
préciser  davantage  les  résultats  acquis  à l’histoire  par 
les  travaux  des  autres. 


I.  ' 

Son  autobiographie. 

Konigshofen  nous  apprend  lui-même  dans  sa  Chro- 
nique latine  s qu’il  est  né  en  1346,  fut  ordonné  prêtre 
en  1382,  devint  chanoine  de  S. -Thomas  en  1395  et 


1)  DU  altiste  teutsche  Chronik t 4%  1698,  Préface. 

2)  Jacobum  Twingerum  Régi ov il  tan  urn  f vulgo  J etc.  de  Kônigshoven^ 
in-4%  1789. 

3)  Code  histor%  et  Jiplom.  de  la  ville  de  Strasbourg , 1843,  p.  21 
et  auiv.  — Die  Chronickcn  der  oberrheinisc/un  StâJte.  Strasaburg,  1870. 

4)  BulL  des  mon.  bis/.,  X,  285. 

5)  Strassburger  Sfudicn , I,  283  et  suiv. 
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mourut  en  ... . » •).  Si  des  raisons  de  force  majeure 
l’empcchèrent  d’achever  sa  phrase,  la  date  de  sa  mort 
(1420)  nous  est  donnée  par  l’épitaphe  que  les  chanoines 
de  S. -Thomas  placèrent  dans  leur  cloître  et  dont 
Schilter  nous  a transmis  le  fac-similc , quoiqu’il  refusât 
de  l’appliquer  à notre  chroniqueur  2). 

Le  même  recueil  se  disait  commencé  à une  époque 
où  l’auteur  n’était  encore  que  clerc,  avant  1382  par 
conséquent,  terminé  pendant  qu’il  était  chanoine  de 
S. -Thomas  3). 

L’une  de  ses  chroniques  fut  faite  (commencée  sans 
doute)  en  1382  par  Jacob  Twinger,  prêtre  de  Strasbourg, 
une  autre  en  1386  par  Jacob  Twinger,  curé  de  Trusen- 
heim.  Le  premier  de  ces  recueils  fut  continué  jusqu’en 
1419,  et  le  second  s’arrêta  en  1390. 

Le  Glossaire  fut  compilé  par  Jacob  Twinger  au  temps 
où  il  n’était  encore  que  prêtre  de  Strasbourg  et  terminé 
avant  l'année  13904).  Il  signe  le  Tonarius  comme 
« chanoine  de  S.- Thomas  ». 

Avec  la  même  simplicité  Kônigshofen  reconnaît  haute- 
ment les  principes  qui  l’ont  dirigé  dans  ses  recherches 
historiques.  « J’ai  lu,  dit-il  en  tête  de  sa  Chronique 
latine,  beaucoup  de  livres  consacrés  à l’histoire  des 
Pontifes  et  des  Rois  de  Rome,  ou  à des  choses  ana- 
logues ; j’en  ai  vu  fort  peu,  presque  aucun,  sur  les 
événements  des  temps  modernes.  Et  cependant,  les 
hommes,  moins  sensibles  au  passé  qu’au  présent,  ont 
plus  de  goût  pour  ce  qui  est  rapproché  d’eux  ».  Il 

1)  Jacobus  Twinger  compiiator  hujus  libri  natus  fuit  a.  D.  1346, 
ordinatus  in  presbiterum  a.  D.  1382,  fit  canonicus  S.  Thomæ  1395, 
obiit  anno. . . 

2)  Par  la  raison  peu  spécieuse  qu’un  homme  qui  avait  composé  une 
chronique  en  1386,  11e  pouvait  pas  avoir  prolongé  sa  vie  jusqu’en  1420. 
Kônigshofen  n’avait  en  cette  dernière  année  que  74  ans,  ce  qui  n’est 
certainement  pas  un  âge  invraisemblable. 

3)  Eg°  Jacobus  de  Kœnigshoven  clericus  argent,  collegi . . . Iste 
liber  est  Jacobi  Twinger  canonici  S.  Thomæ  argent. 

4)  Compilatus  est  autem  presens  liber  sub  anno  Domini  M.CCC 
nonagesimo. 
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annonce  en  conséquence  qu’aux  données  empruntées 
aux  vieilles  chroniques,  il  joindra  des  faits  plus  récents, 
particuliers  à la  ville  et  au  diocèse  de  Strasbourg-. 

Les  mêmes  déclarations  se  rencontrent  dans  ses 
chroniques  allemandes,  mais  accompagnées  de  réflexions 
qui  expliquent  et  justifient  l’emploi  de  la  langue  vul- 
gaire. Les  historiens,  y est-il  dit,  s’en  servent  rarement: 
ils  préfèrent  écrire  en  latin.  « Les  laïcs  intelligents 
aimeraient  pourtant  à lire  ces  choses,  tout  aussi  bien 
que  les.  savants  clercs  ».  Il  se  propose  donc  d’écrire  en 
allemand  pour  complaire  aux  laïcs,  durch  den  L'yen 
willen. 

Si  nombreuse  et  si  précises  que  soient  ces  indica- 
tions, elles  n’écartent  pas  tous  les  problèmes  que  soulève 
la  curiosité  du  lecteur  ; elles  ne  se  concilient  pas  tou- 
jours d’elles-mêmes  avec  des  données  similaires  qui  se 
rencontrent  ailleurs.  De  là  de  longues  controverses, 
agitées  et  résolues  en  tout  sens  par  la  critique  des- 
biographes. 


II. 

. Son  nom. 

Notre  chroniqueur  s'appelle  lui-même,  on  l’a  vu, 
Jacques  Twinger  ou  Jacques  de  Konigshofen.  Aucune 
hésitation  ne  semble  donc  permise  à ce  propos. 

Mais  voici  que  les  archives  de  S.-Thomas  nous 
présentent  un  acte  notarié  de  1379,  qui  compte  parmi 
ses  témoins  le  clerc  Jacobus  Fritsche  de  Konigshofen. 
Dans  le  Nécrologe  de  S.-Aurélie  se  rencontre  un  anni- 
versaire inscrit  en  ces  termes  : « Fritsche  de  Konigs- 
hofen et  Metze  sa  femme,  pour  lesquels  leur  fils  Jacques 

Twinger,  chanoine  de  S.-Thomas,  a remis ».  On  a 

découvert  enfin  tout  récemment,  aux  archives  de 
l’hôpital,  une  charte  de  1396.  par  laquelle  son  neveu, 
Nicolas,  fils  de  feu  Fritsche  Hensclin,  le  boulanger  de 
Konigshofen,  frère  charnel  et  légitime  de  l’honorable 


EË 
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Jacques  de  Kônigshofen,  chanoine  de  S.-Thomas,  déclare 
en  son  nom  et  au  nom  de  ses  héritiers,  qu’il  reconnaît 
d’avance  et  respectera  toutes  les  dispositions  que  son 
oncle  prendra  pour  son  héritage  '). 

Ces  documents  nous  apprennent  ainsi  que  le  nom 
de  Fritsche  a été  porté  par  notre  chroniqueur  lui-même, 
par  son  père,  sa  mère,  son  frère  et  son  neveu.  Mais 
ni  le  père,  ni  le  frère,  ni  le  neveu  ne  revendiquent 
celui  de  Twinger.  D’où  la  conclusion  forcée  que  le 
premier,  commun  à toute  la  famille,  appartient  à Jacques 
par  droit  de  naissance,  que  le  second,  qu’il  possède 
seul,  à l’exclusion  de  ses  parents  connus,  lui  est  arrivé 
par  voie  de  conquête,  pour  des  raisons  particulières  et 
personnelles. 

Sans  être  nettement  avouées,  ces  raisons  se  laissent 
aisément  deviner.  Il  y avait  à Strasbourg  une  famille 
Twinger,  dcint  deux  membres  se  trouvèrent  fort  en  vue 
pendant  les  trois  premiers  quarts  du  XIV*  siècle,  Hur- 
kard  comme  ammeister  (1332-1346),  Jean  comme  stett- 
meister  (1357,  1363,  136g).  Kônigshofen  a consacré  à 
ce  dernier  une  mention  spéciale  : « En  1376,  la  veille 
de  la  S.  Laurent,  mourut  Jean  dit  Twinger,  mon  noble 
seigneur , et  en  1395,  le  5 des  Kalendes  de  mai,  mourut 
Nese  Twingerin  (née  Gurtlerin),  femme  du  susdit  Jean  » *). 
Quelques-uns  ont  voulu  voir  une  preuve  de  parenté 
dans  ce  noble  seigneur.  C’était  y mettre  de  la  com- 
plaisance. La  locution  dominas  meus  generosus  n’est 
qu’un  synonyme  de  dominas  meus  gratiosus,  une  tra- 
duction de  la  formule  allemande  me  in  gnàdiger  herr. 
Or,  cette  formule,  est-ce  pour  des  parents  ou  pour  des 
étrangers,  et  même  des  étrangers  de  condition  supé- 
rieure, qu'elle  s’emploie  de  préférence  ? 

Pendant  que  son  frère  apprenait  un  métier  qui  le 
retenait  dans  les  rangs  inférieurs  de  la  bourgeoisie  où 

1)  Schmidt,  S.  Thomat,  p.  391.  — Cude  hut.,  p.  29,  n.  16.  — 
Bull,  des  mon.  his/.%  X,  285. 

2)  Code  Ais/,t  p.  26,  n.  10. 
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l’avait  placé  la  condition  de  ses  parents,  Tacques  Fritsche 
eut  la  bonne  fortune  de  rencontrer  un  généreux  pro- 
tecteur qui  lui  permit  de  faire  ses  études  et  d’entrer 
dans  une  carrière  libérale.  Ce  protecteur  ne  se  contenta 
pas  sans  doute  de  le  soutenir  de  sa  bourse.  Comme 
l’enfant  qu’il  honorait  de  son  patronage,  habitait  Kônigs- 
hofen,  assez  loin  des  écoles  à fréquenter,  il  l’aura  reçu 
dans  sa  propre  maison,  à son  foyer,  l’entourant  de  tous 
les  soins  qu’il  eût  accordés  à un  fils  adoptif. 

Celui-ci  bénéficiait  dès  lors  d’un  usage  plus  commun 
autrefois,  mais  qui  n’a  pas  entièrement  disparu  de  nos 
mœurs  populaires,  qui  applique  le  nom  d'une  famille, 
non  seulement  à ses  membres  proprement  dits,  mais 
aussi  aux  étrangers  qui,  à un  titre  quelconque,  se 
trouvent  mêlés  et  confondus  avec  eux  par  leur  service 
ou  en  qualité  de  commensaux.  Il  fut  pour  Je  voisinage 
et  ses  camarades  d’école  Twinger  Chackelé.  Plus  tard, 
lorsque  son  mérite  apprécié,  par  ses  contemporains,  lui 
permettait  de  jeter  sur  le  nom  qu’il  portait  plus  d’éclat 
qu’il  n’en  tirait,  il  continua  par  habitude  et  par  recon- 
naissance à s’appeler  Jacobus  Twinger. 

La  nature  de  ces  bienfaits,  l’hospitalité  reçue  au 
foyer  des  Twinger,  explique  aussi  pourquoi,  au  chef 
de  la  famille,  Kônigshofen  associe  dans  sa  note  dame 
Nese  Twingerin.  Les  deux  époux  s’étaient  entendus 
pour  prodiguer  à Jacques  leur  sollicitude  commune;  il 
les  confondit  à son  tour  dans  l’expression  de  sa  com- 
mune gratitude. 


III. 

Ses  titres  de  noblesse. 

La  charte  de  1396,  qui  signale  le  boulanger  Henselin 
Fritsche  comme  frère  charnel  et  légitime  de  notre  chro- 
niqueur, a coupé  les  ailes  à ceux  qui  voudraient  encore 
aujourd’hui  lui  procurer  des  titres  de  noblesse.  Mais  ce 
thème  a été  si  souvent  et  si  longuement  débattu  dans 
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le  passé  que  nous  ne  pouvons  lui  refuser  ici  un  petit 
souvenir  posthume. 

Le  chroniqueur  se  dit  lui-même  quelque  part  natif 
de  Strasbourg!).  Le  mot  Konigshofen  ne  désigne  donc 
pas  chez  lui  le  lieu  de  sa  naissance,  mais  la  famille  à 
laquelle  il  appartenait  : ce  doit  être  un  titre  nobiliaire. 
Ainsi  raisonna  Schilter  et  — sans  se  dire  qu’un  homme 
né  dans  une  localité  voisine  et  dépendante  de  Stras- 
bourg, rattachée  à la  ville  par  tant  de  liens,  civils, 
militaires,  religieux,  pouvait  s’appeler  strasbourgeois, 
comme  s’il  avait  vu  le  jour  à l’intérieur  même  de  son 
enceinte  ; sans  songer  à ces  nombreuses  familles  qui 
autour  de  lui,  en  dehors  de  tout  droit  et  de  toute 
prétention  nobiliaire,  portaient  le  nom  des  localités 
qu’elles  avaient  autrefois  occupées  — il  se  mit  à remplir 
sa  Préface,  si  vide  d’ailleurs  de  renseignements  utiles,  de 
longues  listes  de  sénateurs,  dont  quelques-uns  étaient 
surnommés  de  Kànigshofen.  Il  eut  même  l’attention  d’y 
joindre  des  armoiries  spéciales,  empruntées  à la  Chro- 
nique de  Herzog.  Ces  découvertes  archéologiques  res- 
tèrent toutefois  sans  emploi.  Notre  brave  Jacques  ne 
se  préoccupa  jamais  des  nobles  ancêtres  que  l’on  devait 
lui  signaler  dans  la  suite.  Quand  il  eut  à se  composer 
un  sceau,  il  adopta  tout  bonnement  une  étoile  à huit 
pointes  J),  au  lieu  de  s’approprier  le  blason  de  quelque 
noble  de  Konigshofen.  Par  là  il  renonçait  d’avance  aux 
découvertes  généalogiques  de  ses  biographes,  il  refusait 
d’être  autre  chose  que  l’enfant  d’une  famille  originaire 
du  hameau  de  Konigshofen,  et  c’est  pour  cela  qu’il 
fonda  l’anniversaire  de  ses  parents  à l’église  S.  Aurélie, 
la  paroisse  de  ce  hameau. 

D’autres  ont  pensé  anoblir  Konigshofen  en  l’en- 
rôlant dans  la  famille  patricienne  des  Twinger.  Ils 
s'appuyèrent  tout  d’abord  sur  le  dominus  meus  çaiero- 

1)  Wan  ich  bin  von  Strasburg  geborn. 

2)  Ch.  Schmidt,  G<issinnanunt  p.  171,  d'après  une  charte  de  1408. 
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sus,  dont  le  sens  précis  leur  échappait.  Ils  songèrent 
ensuite  à une  charte  du  29  juillet  1395  qui  associe 
« Jacques  Twinger,  prêtre  de  Strasbourg,  recteur  de 
Trusenheim.  à Dina  Twingerin,  fille  de  feu  Jean  Twinger, 
exécutrice  testamentaire  de  sa  mère  Nese  Gurtlerin  » •). 
Mais  était-il  nécessaire  de  voir  un  parent  dans  le  prêtre 
Jacques  Twinger,  pour  l’adjoindre  à une  femme  comme 
conseil  et  coexécuteur  testamentaire.  Sa  qualité  d’ami 
intime  de  la  maison,  l’expérience  des  affaires  que  lui 
donnaient  ses  fonctions  de  notaire  impérial  et  aposto- 
lique, n’étaient-elles  pas  des  titres  largement  suffisants 
pour  cette  marque  de  confiance? 

On  a aussi  prétendu  trouver  une  preuve  de  noblesse 
dans  son  admission  dans  le  Chapitre  de  S. -Thomas, 
qui  ne  recevait  dans  ses  rangs,  disait-on,  que  des  nobles 
ou  des  patriciens.  Mais  cette  règle  souffrait  de  nom- 
breuses exceptions.  Aux  yeux  d’une  collégiale,  dont 
les  archives  avaient  besoin  d’être  réunies  et  classées, 
les  connaissances  spéciales  que  Konigshofen  devait  à 
la  pratique  du  notariat,  compensaient  chez  un  candidat 
les  quartiers  de  noblesse  qui  pouvaient  lui  manquer, 
surtout  chez  un  candidat  que  son  éducation  avait  de 
longue  date  rapproché  des  rangs  supérieurs  de  la  société 
contemporaine. 

Toutes  ces  combinaisons  fantastiques  tombent  défi- 
nitivement devant  les  révélations  que  l’érudition  moderne 
a pu  faire  sur  les  Fritsche  : l’imagination  des  biographes 
se  trouve  ramenée  à la  prosaïque  réalité.  Recueilli  dans 
l’intérieur  des  Twinger,  notre  Jacques  a pu  grandir 
dans  un  milieu  aristocratique,  en  épouser  même  les 
idées  et  les  préventions,  mais  pour  le  généalogiste,  il 
ne  sera  plus  désormais  que  le  frère  charnel  et  légitime 
du  boulanger  Henselin  Fritsche. 


l)  Bull,  des  mon.  hit/.,  X,  p,  2S4. 
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IV. 

Le  clerc. 

Sur  toutes  les  années  qui  précédèrent  l’ordination 
sacerdotale  de  Konigshofen  (1382),  nous  ne  savons  que 
peu  de  chose,  et  ce  peu  de  chose  est  en  outre  trop 
vague  à notre  gré. 

En  1379,  les  Chapitres  de  S.-Thomas  et  de  S.-Pierre, 
en  conflit  avec  l’évêché,  en  appelèrent  à Rome  et 
voulurent  faire  signifier  cet  appel.  Mais  l’évêque  refusa 
de  recevoir  leurs  délégués;  un  notaire  dut  dresser  acte 
de  ce  refus,  en  présence  de  témoins,  spécialement  con- 
voqués ad  hoc,  en  tête  desquels  figurait  le  clerc  Jacques 
Fritsche  de  Konigshofen. 

De  plus,  le  même  clerc,  d’après  le  récit  de 
Ch.  Schmidt'),  «fut  chargé  par  les  chanoines  d'aller 
plaider  leur  cause  à Rome.  Konigshofen  11e  fit  pas,  il 
est  vrai,  ce  voyage,  « mais  il  rédigea  conjointement 
avec  maître  Henri  de  Haselach,  avocat  aux  tribunaux 
ecclésiastiques  de  Strasbourg,  les  instructions  données 
au  messager  qui  s’y  rendit  à sa  place  ». 

L’année  suivante,  la  chancellerie  municipale,  recom- 
mandait encore  à son  agent  romain  deux  procès  alors 
pendants  devant  la  curie.  L’un  d’eux  concernait  le  bour- 
geois Walther  Wassicher,  l’autre  assez  important1 2), 
regardait  l’Œuvre  Notre-Dame.  Quand  l’agent  envoya 
la  note  de  scs  frais,  l’affaire  Notre-Dame  est  appelée 
l’affaire  de  maître  Twingcr.  Tout  cela  nous  renseigne 
fort  peu  sur  la  question  pour  le  moment  controversée. 
Nous  apprenons  toutefois  par  là  que  dès  lors  il  existait 
des  liens  intimes  entre  l’Œuvre  et  notre  clerc,  que 
celui-ci  jouait  dans  la  société  contemporaine  un  rôle 
inattendu. 


1)  S.  Thomas , p.  28. 

2)  Wande  es  auch  eine  grosze  notdurft  Ut. 
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A la  veille  de  son  ordination,  on  le  suppose  volon- 
tiers livré  à des  études  théologiques,  se  préparant  dans 
le  recueillement  et  la  prière  à sa  nouvelle  carrière.  Et 
voilà  que  nous  le  trouvons  mêlé  activement  à toutes 
les  agitations  du  jour,  en  possession  d’une  confiance 
que  les  têtes  grises  de  nos  Chapitres  ne  plaçaient  point 
à la  légère.  Il  est  évident  que-  dès  cette  époque  notre 
clerc,  alors  âgé  de  3 3 ans,  n’était  plus  considéré  comme 
un  jeune  débutant,  qu’il  devait  joindre  à la  science 
des  lois  la  pratique  des  affaires,  être  initié  à tous  les 
détours  de  la  chicane  et  des  procédures  contentieuses,  soit 
comme  procureur,  soit  déjà  comme  notaire.  La  consé- 
cration des  grades  universitaires  ne  manquait  point  à 
ses  études,  comme  l’indique  le  titre  de  maître  qu'on- 
lui  donne  ici  et  qu’il  recevra  encore  ailleurs  '). 

N’oublions  pas  d’autre  part  que  dès  lors  aussi,  et 
depuis  de  longues  années  sans  doute,  il  rassemblait 
les  matériaux  de  sa  chronique  latine,  que  ce  travail 
était  assez  avancé  pour  lui  permettre  de  commencer  en 
1382  la  plus  étendue  de  ses  éditions  allemandes. 

Toute  cette  activité  trahit  l'impulsion  que  Kônigs- 
hofen  a dû  recevoir  de  son  noble  protecteur.  Mais  c’est 
surtout  sur  le  terrain  historique  que  cette  influence 
s’accentue  le  mieux.  Quoique  les  goûts  particuliers  de 
Jean  Twinger  ne  nous  soient  connus  que  par  un  trait;, 
ce  trait  suffit  à lui  seul  pour  justifier  notre  assertion. 

Le  précurseur  de  Konigshofen,  le  chroniqueur  Clo- 
sener,  raconte  que  la  guerre  de  Strasbourg  contre 
Walther  de  Geroltsecke  avait  été  écrite  en  latin  vers 
la  fin  du  XIIIe  siècle  et  qu'il  la  traduisit  en  langue  vul- 
gaire, « à la  prière  de  Jean  Twinger  » *).  Ce  patricien 
nous  apparaît  ainsi  comme  un  homme  qui  aime  l’his- 
toire, l’histoire  contemporaine  en  particulier,  l’histoire 


1)  Ainsi  Bull . des  mon.  hist.y  X,  p.  287,  maghtrum  dilectum  Jaco 
bum  Twinger. 

2)  Code  hist..  p.  7,  n.  7 : durch  lits  willen  Johannes  Twinger. 
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en  langue  populaire.  Or  telles  sont,  on  Ta  vu,  les 
préoccupations  de  Konigshofen  lui-même. 

Ces  goûts,  les  avait-il  dès  son  enfance  et  furent-ils 
pour  quelque  chose  dans  la  protection  que  lui  accorda 
Jean  Twinger?  Il  est  difficile  de  le  dire.  Mais  il  est 
bien  certain  que  s’ils  ne  préexistaient  point  dans  l’esprit 
de  son  jeune  protégé,  le  patricien  n’a  pas  manqué  de 
les  lui  inspirer  dans  le  cours  de  sa  longue  éducation. 

S’il  est  vrai  qu’il  ne  vivait  plus  en  1382,  à l’époque 
où  Konigshofen  mettait  directement  la  main  à la  rédac- 
tion définitive  de  sa  chronique  allemande,  il  n’en  a pas 
moins  eu  le  temps  d’intervenir  dans  ses  études  prépara- 
toires, de  le  pénétrer  de  ses  idées,  avec  tout  l’ascendant 
que  lui  donnaient  son  âge,  son  expérience,  sa  position 
sociale,  ses  bienfaits. 

A la  mort  de  son  noble  seigneur,  en  1376,  Konigs- 
hofen avait  trente  ans.  Or  à trente  ans,  sans  être  pré- 
coce, un  homme  sérieux  et  réfléchi  n’en  est  plus  à 
chercher  sa  voie.  Cela  est  surtout  vrai  de  ceux  que 
l’histoire  attire  et  qui  sont  en  état  de  s’abandonner  à 
leurs  inclinations  naturelles.  La  composition  laborieuse 
d’une  chronique  universelle  suppose,  et  supposait  sur- 
tout au  xme  siècle,  des  recherches  préliminaires,  aussi 
longues  qu’étendues. 


V. 

Officiel  ou  officieux. 

Les  invitations  que  Jean  Twinger  adressait  autrefois 
à Closener,  les  conseils  qu’il  dut  prodiguer  mainte  fois 
au  jeune  Konigshofen,  celui-ci  continua  à les  recevoir 
après  la  mort  de  son  protecteur.  Pour  s’en  convaincre 
il  suffit  de  méditer  une  phrase  de  sa  chronique  latine, 
relative  aux  invasions  des  bandes  anglaises  en  Alsace. 
Il  y déclare  « quVz  la  demande  des  laies , qui  aiment  à 
lire  ces  choses  à cause  de  leur  date  récente , il  les  raconta 


572 


REVUE  D’ALSACE 


d’abord  en  allemand,  puis  les  exposa  en  latin,  pour 
complaire  aux  clercs  comme  aux  laïcs  » >). 

Cette  phrase  est  précieuse  à bien  des  titres. 

Hile  prouve  d’abord  que  ceux-là  se  trompent  qui 
ne  voient  dans  la  Chronique  latine  qu’une  espèce  de 
magasin,  où  le  chroniqueur  déposait  provisoirement  les 
résultats  de  ses  recherches,  avec  l’intention  de  les  utiliser 
plus  tard  dans  le  texte  allemand,  son  unique  préoccu- 
pation. On  constate  ici  que  le  texte  latin  formait  réelle- 
ment  une  composition  distincte  et  indépendante,  destinée 
aux  clercs  ; qu’à  l’occasion  Kœnigshofen  commençait 
par  rédiger  ses  notes  en  langue  vulgaire,  et  ne  les  tradui- 
sait qu’après  coup  dans  l’idiome  des  savants. 

Elle  montre  en  outre  que  Schu.lte  se  méprenait  sur 
la  véritable  situation,  quand  il  prétend  que  Konigshofen 
écrivait,  il  est  vrai,  pour  les  laïcs , mais  non  a leur 
instigation 1  2). 

Ecrire  l’histoire  contemporaine  et  en  langue  vulgaire, 
pour  les  laïcs,  serait  en  soi  une  idée  bien  simple  et 
sans  conséquence.  Mais  lorsque  cela  se  fait  au  su  et 
à la  demande  de  ces  laïcs,  la  chose  change  d'aspect. 
Des  demandes  de  ce  genre,  ce  ne  sont  pas  les  petites 
gens  qui  s’en  avisent,  elles  émanent  de  personnages 
notables  qui,  par  eux-mêmes,  par  leurs  familles  ou  leurs 
intérêts,  se  trouvent  plus  ou  moins  mêlés  aux  événe- 
ments racontés.  Leurs  recommandations  ressemblent  de 
fort  près  à des  ordres,  au  moins  à des  instructions,  dont 
il  est  difficile  de  s’écarter.  Ces  conseillers  bénévoles  ne 
se  contentent  point  d’indiquer  au  chroniqueur  les  sujets 
qu’il  doit  traiter  ; ils  lui  communiquent  les  renseigne- 
ments dont  ils  disposent,  ils  lui  font  connaître  le  point 
<le  vue  où  ils  se  placent  eux-mêmes,  où  ils  aimeraient 
ii  le  voir  se  placer.  Ils  se  font  dans  une  certaine  mesure 


1)  Se  ad  petitionem  laycorum  propter  novitatem  teroporis  hoc  affec* 
taiitiucn  legere,  primo  scribere  in  theutonico,  demum  in  latino,  ut  tara 
•clericis  quant  layeis  in  hoc  valeam  complacere.  Code  hist,  p.  31,  n.  29. 

2)  Durch  sie  veranlasset.  SCHULTE,  p.  290. 
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les  collaborateurs  de  l’écrivain,  qui  se  trouve  ainsi  à la 
fois  aidé  par  eux  et  entravé  dans  sa  liberté  d’apprécia- 
tion. Selon  l’intimité  de  leurs  relations,  il  deviendra  un 
historien  officiel  ou  officieux. 

Cette  collaboration  n’était  pas  d’ailleurs  un  fait  acci- 
dentel ; elle  devait  être  prévue  et  attendue  par  Konigs- 
hofen,  lorsqu’il  se  traçait  le  programme  indiqué  plus 
haut.  Les  événements  des  temps  passés,  racontés  par 
d’autres,  il  pouvait  les  étudier  dans  les  bibliothèques 
de  Strasbourg.  Mais  les  faits  récents  et  modernes  qu’il 
promettait  d’exposer,  n’arrivaient  à la  connaissance  d’un 
homme  sédentaire  comme  lui  — privé  des  renseigne- 
ments que  fournissent  en  d’autres  temps  les  journaux 
et  les  revues  — que  si  la  chancellerie  municipale  lui 
ouvrait  gracieusement  ses  portes,  si  les  hommes  poli- 
tiques qui  y jouèrent  un  rôle  actif,  l’honoraient  de  leurs 
confidences  plus  ou  moins  désintéressées. 

Le  caractère  officiel  ou  officieux  de  Kônigshofen, 
Wencker  l’a  depuis  longtemps  signalé,  en  se  basant 
sur  d'autres  indications.  Il  a rencontré,  dit-il,  un  exem- 
plaire de  la  Chronique  où  les  Messieurs  de  Strasbourg , 
les  chefs  de  la  cité,  sont  marqués  comme  étant,  par 
excellence  au  moins,  les  laïcs  que  l'auteur  avait  en 
vue,  et  il  part  de  là  pour  reconnaître  à la  chronique 
elle-même  une  autorité  publique  >).  * Cette  compilation, 
ajoute-t-il,  a donc  été  faite,  ce  que  je  sais  de  science 
certaine , sur  les  prières  de  l’illustre  magistrat  de  sa  cité 
natale  et  des  directeurs  de, la  fabrique  de  la  cathédrale 
que  l’on  appelle  vulgairement  le  Frauenhaus,  ainsi  que 
de  ses  patrons  les  Twinger,  de  Jean  Twinger  en  parti- 
culier » *).  * 


1)  CoJi  hist.,  p.  33,  n.  a.  Contexuit  dein  »nno  1386  clironicon 
suum  germanica  lingua  et  quidem  auctoritatt publica\  prout  ipse  ex  parte 
indicat  in  mamiscripto  quodam  chronici  hujus  germanici  in  quo  verbis 
in  proemio  positis  durch  den  leygen  willen,  statim  additur  minre  herren 
zu  Stroaburg. 

2)  Facta  igitur  compilatio  ista,  quod  certo  scio,  ad  prece*  nempe 
inclyti  magistrat ua  civitatis  patriæ  ac  præfectorum  seu  gubernatorum 
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C’est  surtout  dans  un  rapport  adressé  au  préteur 
royal  sur  l’Œuvre  Xotre-Dame  que  Wencker  insiste 
sur  ce  fait  que  Konigshofen  écrivait  no  mine  civitatis  >), 
et  il  invoquait  à son  appui  les  ^comptes  aujourd’hui 
perdus  de  l’Œuvre,  pour  les  années  1385  et  suivantes. 

Mais  d’accord  avec  lui  sur  les  prémisses,  nous  le 
serons  beaucoup  moins  sur  les  conséquences  qu’il  en 
tire.  A nos  yeux  un  historiographe  officiel  n’a  pas  sans 
réserve  le  prestige  que  Wencker  réclame  pour  son  client. 
Sans  aucun  doute  celui  qui  met  sa  plume  au  service  du 
pouvoir,  voit  s’ouvrir  devant  lui  bien  des  portes  fer- 
mées à l’historien  vulgaire.  Mais  ce  qu’il  gagne  en 
science,  il  le  perd  en  indépendance.  De  gré  ou  de 
force  il  est  amené  à épouser  les  sympathies  et  les 
antipathies  de  ses  Mécènes.  La  matière  qu’il  traite  lui 
est  imposée  d’office  et  son  récit  cesse  d’ètre  le  résumé 
impartial  d’un  débat  contradictoire,  l’arrêt  d’un  juge, 
pour  devenir  le  plaidoyer  indirect  d’un  complaisant 
avocat. 


VI. 

Konigshofen  et  le  Frauen-Haus. 

Les  relations  intimes  que  Wencker  vient  de  signaler 
entre  notre  chroniqueur  et  l’Œuvre  Notre-Dame  ne 
sauraient  étonner  ceux  qui  connaissent  la  place  impor- 
tante que  celle-ci  occupe  dans  l’historiographie  de 
Strasbourg.  Au  XVIIIe  siècle  elle  pensionnait  encore 
l’illustre  Schœpflin.  Dès  le  XIIIe  siècle,  elle  patronnait 
les  premiers  bégaiements  de  la  Clio  alsacienne. 

Il  l’administrait  en  qualité  de  directeur,  tout  au  moins 
de  1290  aux  premières  années  du  XIVe  siècle,  cet 


fabricæ  ecclesiæ  majoris  Argentinensis,  quæ  vulgo  Frauenhaus  dicitur, 
ut  et  patronorum  suorum  Twingerorum,  præsartim  prænominati  Joannia 
Twingeri. 

i)  Schulte,  p,  291. 


kOsigshofev 


575 


Ellenhard  surnommé  le  grand  ou  le  long,  qui  inspira 
ou  dicta  au  notaire  Godefroy  d’Ensmingen  les  divers 
opuscules  historiques  longuement  décrits  par  Schnée- 
gans  i). 

Il  était  chapelain  de  Notre-Dame,  ce  Jean  Closener 
qui  lut  poussé  par  Jean  Twinger,  probablement  à com- 
poser la  plus  ancienne  de  nos  chroniques  allemandes, 
sûrement  à traduire  en  langue  vulgaire  le  récit  latin 
de  la  lutte  de  Strasbourg  contre  l’évêque  Walther  de 
Geroltsecke.  Les  archives  du  Frauen-Haus  conservent 
encore  le  titre  authentique  de  sa  nomination  *).  On  y 
voit  qu’en  dehors  d’un  petit  traitement  fixe  en  argent, 
la  maison  lui  assurait  le  logement,  la  nourriture,  l’ha- 
billement, tous  les  soins  qu’obtenaient  ceux  qui  s’y 
retiraient  comme  pensionnaires. 

Peu  de  temps  après  il  passa,  il  est  vrai,  à la  pré- 
bende Sainte-Catherine.  Mais  on  peut  se  demander  si, 
malgré  cela,  il  ne  conserva  pas  au  Frauen-Haus,  comme 
hôte  volontaire,  la  position  qu’il  y occupait  auparavant 
à titre  d’office.  Ce  qui  est  certain,  c’est  qu'il  ne  cessa 
d’entretenir  avec  l'établissement  les  relations  les  plus 
cordiales.  En  1369,  il  lui  empruntait  la  somme  de 
20  livres  (près  de  1.600  m.),  remboursable  sur  sa  succes- 
sion. En  1372,  il  lui  vend  pour  3 livres  (234  m.)  un 
psautier,  dont  il  se  réserve  la  jouissance  viagère.  C’est 
là  que  Künigshofen  rencontre  sa  Chronique  et  son 
Glossaire,  qu’il  prit  pour  modèles  et  qu’il  se  proposa 
de  continuer  tous  deux. 

On  a déjà  vu  plus  haut  qu’avant  de  devenir  prêtre, 
dès  1379  et  1380,  notre  chroniqueur  avait  avec  l’Œuvre 
des  rapports  dont  le  caractère  intime  et  l’importance 
juridique  ne  sauraient  être  méconnus,  mais  qu’il  est 
impossible  de  préciser  d’avantage.  Il  nous  est  tout  aussi 
impossible  d’apprécier  la  portée  exacte  d’un  témoignage 


1)  Code  Mu.,  p.  3,  n.  1. 

3)  13  sept.  1349.  Urkundenb.  de  Straetourg,  V,  319. 
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de  Wencker  cité  par  Schnéegans.  Celui-ci  nous  dit 
qu’après  avoir  parlé  de  la  chronique  allemande  de 
Konigshofen  de  1386,  Wencker  continue  en  ces  termes; 

« L’auteur  était  alors  (tune  temporis)  encore  prébendier 
du  Grand  Chœur  de  Strasbourg,  chapelain  et  prêtre 
dans  la  chapelle  de  la  Sainte  Vierge,  placée  sous  le 
jubé,  toujours  unie  depuis  sa  construction  à la  fabrique , 
qui  était  chargée  de  sa  conservation  et  de  son  entre- 
tien. Notre  Jacques  de  Konigshofen  est  aussi  appelé 
vicaire  de  l'église  de  Strasbourg  dans  la  Chronique  de 
Worms  du  moine  de  Kirrgarten  ').  Ce  que  nous  savons 
aussi  d'autre  part  ».  Mais  le  témoignage  de  Wencker 
n’en  a pas  moins  une  valeur  incontestable.  C’était  un 
homme  instruit  et  consciencieux,  qui  disposait  d’une 
foule  de  documents  aujourd'hui  disparus  des  Archives 
de  l’Œuvre. 

Ces  rapports  persistants  et  non  interrompus  de 
Konigshofen  avec  le  Frauen-Haus  sont  d’ailleurs  attestés 
par  un  fait  étrange  en  soi  et  caractéristique,  sur  lequel 
Schulte  a déjà  insisté  (p.  293). 

La  première  place  dans  l’œuvre  historique  de  Kô- 
nigshofen  revient  à deux  grandes  chroniques  composées, 
l’une  en  allemand,  l’autre  en  latin  ; commencées  la 
première  en  1382,  la  seconde  à une  époque  déjà  anté- 
rieure; continuées  toutes  deux  jusqu’aux  derniers  jours 
de  sa  vie.  Ces  deux  recueils,  il  ne  s’en  est  donc  jamais 
séparé  et  ne  pouvait  s’en  séparer.  Où  se  trouvaient-ils  ? 
« Quelle  question  ! est-on  tenté  de  s’écrier  sans  hésita- 
tion. Dans  son  cabinet  de  travail,  pendant  sa  vie;  après- 

2)  Code  dipl,,  p.  33,  n.  26...  Kirrgarten  sis  apud  Ludwigiurn , 
t.  2.  Jteliq . nisc.  diplom p.  9.,  quod  alias  quoque  notum.  Wencker 
ajoute  encore  que  dans  Luck  et  dans  d’autres  documents  il  est  aussi 
appelé  notaire  apostolique  et  bischœfflicher  Insiegeler.  Nous  ne  nous 
arrêterons  pas  à cette  dernière  indication.  Elle  ne  repose  que  sur  la 
mention  d'un  sigillifère  épiscopal  nommé  Jacques,  que  rien  ne  permet 
d'identifier  avec  notre  chroniqueur.  La  place  qu’occupe  Kdnigshofen 
dans  la  protestation  de  1379  et  l’attitude  que  dans  toute  sa  chronique 
il  tient  vis  à vis  de  l’évêché,  n’autorisent  guère  à croire  que  celui-ci  l’ait 
jamais  pu  occuper  dans  sa  chancellerie. 
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sa  mort,  à la  bibliothèque  de  S.-Thomas,  qu’il  aimait 
tant  qu’il  en  a dressé  lui-même  le  catalogue  ; entre  les 
mains  de  ce  Chapitre,  dont  il  fut  pendant  ses  vingt-cinq 
dernières  années  le  membre  fidèle  et  dévoué  ».  Eh  bien! 
si  plausible  qu'elle  puisse  paraître,  cette  réponse  serait 
de  la  plus  complète  inexactitude. 

Sur  la  chronique  allemande  se  lisait  l'inscription 
suivante  : « L’honorable  prêtre  Jacques  Twinger,  sain 
de  corps,  a donné  cette  chronique  écrite  de  sa  main 
à la  fabrique  de  la  cathédrale,  pour  le  repos  de  son 
âme,  à condition  qu’elle  y restera  désormais,  sans  être 
jamais  aliénée.  Cette  donation  fut  faite  le  jour  de  la 
S.  Grégoire  1409».  C’est  ainsi  que  dix  ans  avant  sa 
mort,  le  manuscrit  allemand  de  Konigshofen  arriva  à 
Notre-Dame,  par  un  acte  formel  de  sa  volonté,  sans 
aucune  réserve  d’usage  ou  de  jouissance. 

Son  manuscrit  latin  eut  un  sort  analogue.  D’après 
une  note  postérieure,  il  portait  cette  remarque  : « Ce 
livre  appartint  à l’Œuvre  Notre-Dame,  d’où  il  passa 
aux  archives  de  la  ville,  au  mois  d’octobre  1635  ». 
Plus  tard  il  échut,  ainsi  que  son  confrère  allemand,  à 
la  bibliothèque  municipale,  où  ils  devaient  périr  tous 
deux  pendant  le  bombardement  de  1870  ». 

Ce  n’est  point  tout.  En  dehors  de  ces  deux  textes 
— qui  avant  la  publication  de  Hegel  n’étaient  connus 
que  par  de  rares  extraits  — circulaient  en  Allemagne 
de  nombreuses  copies  d'une  Chronique  allemande  plus 
courte  de  Konigshofen.  En  les  comparant  entre  elles, 
Hegel  a pu,  abstraction  faite  de  quelques  divergences 
de  détail,  les  ramener  à deux  types,  qu'il  a distingués 
par  les  lettres  A et  B,  et  qui  ont  été  préparés 
par  notre  chroniqueur  même,  entre  les  années  1386 
et  1390. 

Or  l’exemplaire  du  texte  A,  que  Schilter  édita  en 
1698,  était  aussi  déposé  au  Frauen-Haus.  C’est  à lui 
que  renvoyait  Geiler  dans  ses  sermons  ; c’est  de  lui 
que  l’Œuvre  fit  faire,  en  1401,  une  reproduction  fidèle. 
Revue  d'Alsace,  1904  37 
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dont  elle  gratifia  le  Grand  Chapitre  !).  On  pourrait 
même  dire  qu’il  fut  composé  pour  cet  établissement 
et  que  c’est  pour  cette  raison  que  Kônigshofen,  au  lieu 
de  publier  lui-même  les  chants  des  flagellants  (1349), 
se  contente  de  renvoyer  ses  lecteurs  à la  Chronique 
de  Closener  conservée  dans  les  mêmes  bureaux  (Hegel, 
II,  766).  Egaré  après  la  Révolution,  cet  exemplaire 
était  inconnu  à Hegel  ; on  croit  l’avoir  retrouvé  dans 
ces  derniers  temps  à la  Bibliothèque  du  Grand  Sémi- 
naire de  Strasbourg  2).  Ce  texte  a aussi  reçu  quelques 
additions  à sa  rédaction  primitive,  dans  lesquelles  on 
a cru  reconnaître  la  main  de  Kônigshofen. 

Ainsi,  à l’exception  peut-être  du  texte  B,  dont  l’his- 
toire nous  est  inconnue,  les  diverses  éditions  de  notre 
Chronique  ont  été  déposées  dans  les  bureaux  du  Frauen- 
Haus,  qui  n’avait  point  de  bibliothèque.  Ces  dépôts, 
l’auteur  les  a faits  de  son  vivant,  à une  époque  où  il 
ne  pouvait  songer  à se  séparer  de  ses  chers  manus- 
crits, et  de  fait,  il  ne  s’en  séparait  point,  puisqu’il  n’a 
cessé  de  les  retoucher  jusqu’à  la  veille  de  sa  mort. 
N’est-il  pas  évident  que  si,  après  sa  sortie  de  la  maison 
Twinger,  Kônigshofen  a pu  entrer  au  greffe  de  l’Œuvre, 
comme  secrétaire  de  la  Recette  ou  comme  chapelain 
de  la  cathédrale,  il  a continué  dans  la  suite  à s’y  trouver 
chez  lui . Le  chanoine  de  S. -Thomas  ne  rompit  jamais 
avec  les  traditions  du  clerc  et  persistait  à faire  du 
Frauen-Haus  le  témoin  et  le  confident  de  ses  com- 
positions historiques. 


VII. 

Le  curé  de  Drusenheim  et  ses  Chroniques. 

• Mais  que  devient,  dira-t-on  sans  doute,  au  milieu 
<de  la  situation  indiquée  par  Wencker,  cette  qualité  de 


!)  HEGEL,  I,  201,  202;  SCHNÉKGANS,  II,  32;  SCHULTE,  293. 
2)  Bull,  des  mon.  his/.y  Xll,  90  et  suiv. 
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curé,  Kirchherr  ou  rector,  de  Drusenheim,  que  Konigs- 
hofen  prend  lui-même,  en  1386,  dans  ses  Chroniques, 
que  l’exécuteur  testamentaire  d’Agnès  Gurtlerin  recevait 
encore  en  1395,  que  le  Bulletin  des  mon.  hist.,  quoique 
sans  preuve  sensible,  fait  remonter  à 1384  (X,  285). 
Cette  qualité,  notre  chroniqueur  l’avait  évidemment. 
Mais  suffit-elle  pour  établir  que  pendant  tout  ce  temps 
il  dirigea  lui-même,  en  personne,  la  paroisse  de  ce 
village  ? 

De  nos  jonrs  encore  on  rencontre  des  curés  qui, 
pour  des  raisons  d’âge,  de  santé,  etc.,  abandonnent  à 
d'autres  l’administration  permanente  ou  passagère  de 
leurs  paroisses.  Cela  se  voyait  plus  fréquemment  au 
Moyen  Age.  A une  époque  voisine  de  celle  qui  nous 
occupe,  pendant  tout  le  second  quart  du  XIVe  siècle, 
l’église  S.  George  de  Haguenau  avait  à sa  tête  Rodolphe 
d'Ochsenstein,  qui  fut  en  même  temps  chanoine  de  la 
cathédrale,  archidiacre  de  Saverne,  voire  même  landvogt 
d’Alsace.  Il  intervient  comme  rector  dans  tous  les  actes 
canoniques  qui  intéressent  sa  cure,  pour  fixer  ses  rap- 
ports avec  le  couvent  des  Wilhelmites,  organiser  le 
■service  religieux  au  Nouvel  Hôpital,  régler  la  situation 
de  diverses  chapellenies,  etc.  Mais  il  ne  réside  pas  à 
Haguenau  ; un  vice-plebanus  assisté  de  deux  socii  le 
remplaçait  ■). 

C'est  cette  condition  que  Kônigshofen  suppose  pour 
■lui-même,  dans  les  derniers  temps  de  son  rectorat,  par 
une  charte  qu'il  a transcrite  de  sa  main  dans  un  cartu- 
laire  de  S. -Thomas.  Une  convention  conclue  devant 
notaire  entre  les  chanoines  de  cette  église  se  termine 
par  la  phrase  suivante  : « Moi  Jacques  Twinger  de 
Kônigshoven,  demeurant  à Strasbourg , notaire  public 
par  autorité  apostolique  et  impériale,  reconnais  avoir 
assisté  à cette  déclaration,  présent  avec  les  témoins 
susdits,  je  l'ai  vu  et  entendu  faire,  j’ai  rédigé  en  con- 

1)  Car  Cul.  de  S . George,  n.  71,  72,  76,  78,  106. 
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séquence  le  présent  instrument  et  l’ai  muni  de  mon 
signe  ordinaire»  '). 

Ce  demeurant  à Strasbourg,  cominorans  Argentines, 
est  sans  doute  provoqué  par  la  mention  de  Kônigs- 
hoven  qui  précède  immédiatement.  Celle-ci,  sans  cette 
explication,  se  prêtait  à une  méprise,  pouvait  faire 
croire  que  le  notaire  habitait  ce  hameau  et  non  la  ville 
elle-même.  On  rencontre  souvent  dans  les  actes  un 
commorans  de  ce  genre  (en  allemand  gesessen ),  destiné 
à préciser  le  lieu  qu’habitait  le  personnage  nommé. 

Or  cet  acte  est  du  i<S  mars  1394,  antérieur  par 
conséquent  de  16  mois  à la  charte  du  29  juillet  1395, 
où  Konigshofen  est  encore  appelé  recteur  de  Drusen- 
lieim.  Son  rectorat  ne  l’empêchait  donc  point  de 
demeurer  à Strasbourg.  Tout  en  se  réservant  le  titre 
de  curé  et  sans  doute  les  revenus  fixes  de  la  paroisse, 
il  aura  confié  à un  vicaire  perpétuel,  à un  vice-plcbanus, 
les  détails  du  ministère  pastoral  avec  le  revenu  casuel 
et  une  compétence  payée  par  le  titulaire. 

Cette  situation  qui  s’impose  pour  les  années  1394 
et  J395»  9ui  selon  toute  vraisemblance  remonte  plus 
haut,  on  serait  tenté  de  l’étendre  à toute  la  durée  du 
rectorat,  si  les  compositions  historiques  de  Konigshofen 
ne  semblaient  point  défavorables  à cette  dernière  con- 
clusion. 

Konigshofen,  on  l’a  vu,  se  proposait  deux  chroniques, 
ou,  pour  mieux  dire,  deux  éditions  distinctes  d'une 
même  chronique,  faites,  l’une  en  latin  pour  les  clercs,, 
l’autre  en  allemand  pour  les  laïcs. 

Il  commença  naturellement  par  la  première  : c’est 
en  latin  qu’étaient  écrits  les  documents  les  plus  anciens 
et  les  plus  nombreux  destinés  à lui  servir  de  guides. 
Aussi  reconnait-il  s’y  être  mis  à une  époque  où  il 
n’était  encore  que  clerc,  et  ce  fait,  s’il  avait  négligé 
de  le  noter,  sauterait  aux  yeux  de  tous  ceux  qui  con- 


l)  Code  hist.y  p.  34,  n 27. 
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-sidèrent  de  près  le  plan  vague,  incohérent,  étourdiment 
confus  qu’il  adoptait  à cette  époque  ')•  II  ne  s’occupa 
du  texte  allemand  que  plus  tard,  après  son  ordination, 
en  1382,  et  cette  fois  ses  matériaux  sont  disposés  avec 
plus  d’ordre  et  de  méthode 1  2). 

Les  deux  recueils  restèrent  ensuite  sur  le  métier 
jusqu’à  la  mort  de  Kônigshofen,  recevant  les  additions 
et  les  corrections  que  ses  lectures  et  la  marche  des 
événements  contemporains  lui  inspiraient.  Sa  tâche 
d’historien  se  bornait  à des  modifications  de  détail.  Si 
des  raisons  techniques  le  poussaient  à un  remaniement 
plus  sérieux  de  son  manuscrit,  le  texte  remanié  devait 
remplacer  l’ancien  et  servir  de  cadre  aux  notices  pos- 
térieures. 

Les  choses  ne  se  passèrent  point  ainsi.  En  étudiant 
-une  cinquantaine  de  manuscrits  dispersés  dans  les  biblio- 
thèques de  l’Allemagne,  Hegel  a constaté  qu’aucun 
d’eux  ne  reproduit  ni  le  recueil  latin,  ni  le  recueil 
allemand  ci-dessus  mentionné  (texte  C,  qu’il  édita  lui- 
même).  Ils  sont  tous  des  copies  partielles  ou  complètes 
de  deux  types  qu’il  appelle  A et  B,  qui  se  disent  tous 
deux  commencés  en  1386  et  qui  ne  dépassent  point 
1390  ou  1391.  Comment  s’expliquer  la  composition 
simultanée  de  ces  deux  nouveaux  types  qui  commencent 
et  finissent  en  même  temps  ? 

A cette  question  la  nomination  de  Kônigshofen  à 
la  cure  de  Drusenheim  nous  semble  fournir  la  réponse 
la  plus  plausible.  Eloigné  de  Strasbourg,  des  biblio- 
thèques, des  archives  et  des  hommes  qui  le  rensei- 
gnaient, il  a dû  alors  suspendre  forcément  son  œuvre 
-de  compilation.  Qu’allait  devenir,  en  face  de  cette 
inaction  forcée,  un  homme  dévoré  comme  lui  du  besoin 
d’écrire,  auquel  la  desserte  d’un  petit  village  laissait 
tant  de  loisirs  ? Il  fit  ce  que  fait  l’écureuil  qui,  pour 


1)  V.  Hegel,  I,  166-167. 

2)  Ch.  I,  Les  temps  anciens  ; II,  Les  Empires  et  III,  V Eglise  depuis 
-César  • IV,  L' Evêché  et  V,  La  ville  de  Strasbourg  ; VI,  Faits  divers. 
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satisfaire  son  activité,  se  tourne  et  se  retourne  dans  sa 
cage.  Il  se  mit  à travailler  les  matériaux  antérieurement 
réunis,  non  pour  les  soumettre  à une  critique  plus 
attentive  — son  caractère  ne  l’y  poussait  point  — mais 
pour  les  déplacer,  abréger,  développer,  etc.  C’est  ainsi 
qu’ont  pu  naître  les  types  A et  B de  Hegel.  A Stras- 
bourg, au  milieu  de  ses  travaux  ordinaires,  Kônigshofen 
aurait  eu  difficilement  l’idée  de  les  composer,  et  le 
temps  nécessaire  pour  les  mener  à bon  terme. 

Telle  est  la  considération  qui  nous  porte  à croire 
que  notre  chroniqueur  desservit  réellement,  pendant 
quelques  années,  la  cure  de  Drusenheim.  En  dehors 
d’elle  nous  ne  voyons  aucun  motif  d’admettre  que  la 
situation  indiquée  pour  1394  et  1395  ne  s’applique  pas 
à toute  la  durée  de  son  rectorat. 


VIII. 

Konigshofen  à S. -Thomas. 

Les  liens  qui,  en  1 394,  rapprochaient  le  notaire 
Jacques  Twinger  des  chanoines  de  S. -Thomas,  se  res- 
serrèrent encore  l’année  suivante.  Il  fut  lui-même  admis 
dans  leurs  rangs. 

Dès  son  arrivée,  il  s’empressa  de  justifier  la  con- 
fiance que  ses  nouveaux  confrères  avaient  mise  dans 
son  activité  et  dans  son  expérience  des  affaires.  Les 
documents  historiques  et  économiques  relatifs  à la  collé- 
giale furent  réunis  avec  soin,  classés  et  transcrits,  la 
plupart  de  sa  main,  dans  de  gros  in-folio,  qui  les  pro- 
tègent encore  aujourd’hui  contre  les  outrages  du  temps~ 

Les  uns  lui  inspirèrent  une  notice  latine  sur  S.-Tho- 
mas, qui  résume  en  quelque  sorte  le  premier  volume 
de  son  Cartulaire.  Les  titres  de  propriété  et  les  actes 
qui  s’y  rapportent  durent  servir  de  base  aux  opérations 
des  receveurs,  dont  les  comptes  soumis  à un  ordre 
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régulier  et  méthodique  furent  réunis  par  notre  cha- 
noine lui -même  avec  une  patiente  et  minutieuse 
attention. 

Non  content  de  s'occuper  du  Chapitre  et  de  ses 
intérêts  immédiats,  Konigshofen  étendit  sa  sollicitude 
aux  institutions  de  moindre  importance  placées  sous 
son  patronage.  On  le  voit  gérer  dès  1396  l’hospice  de 
Phyne,  ainsi  appelé  du  nom  de  sa  fondatrice,  et,  en 
1411,  les  revenus  de  la  chapelle  S.-Gall  près  du  hameau 
tle  Konigshofen  '). 

Les  copies,  notes,  analyses,  faites  par  lui  pendant 
les  années  1396-1398,  présentent  une  somme  considé- 
rable d’un  travail  presque  toujours  personnel,  comme 
l’atteste  l’écriture.  La  besogne  fut  moins  accablante 
dans  la  suite,  quand  il  ne  s’agit  plus  que  de  maintenir 
les  cartulaires  et  les  colligendes  à jour.  Mais  l’ardeur 
de  notre  chroniqueur  devenu  archiviste  ne  se  refroidit 
jamais.  Pendant  le  quart  de  siècle  qu’il  passe  à S.-Tho- 
mas, le  chapitre  conclut  peu  d’actes  où  il  ne  figure, 
soit  comme  témoin,  soit  comme  contractant. 

Tous  ces  services  furent  rendus  avec  un  dévouement 
et  une  abnégation  que  ses  collègues  signalent  avec 
une  touchante  simplicité,  dans  l’épitaphe  qu’ils  con- 
sacrèrent à sa  mémoire.  « En  l’an  du  Seigneur  1420, 
disent -ils,  le  jour  de  S.  Jean  l’évangéliste,  mourut 
Jacques  dit  Twinger,  fidîlc  chanoine  de  cette  église. 
Priez  pour  lui  » a). 


L’amour  du  travail,  une  infatigable  activité  que  la 
vieillesse  elle-même  ne  réussit  point  à lasser,  telle  est 
la  qualité  maîtresse  de  Konigshofen.  Dans  ses  vieux 


1)  Cote  histor.,  35,  37,  41.  — Ch.  SCHMIDT,  5 Thomas, 

11a,  19*. 

2)  Schiltrb,  § XI-  Arno  dm  M°CCCC*XX°  ip&a  die  beati  | Johannis 
ewangelisle  obüt  dnua  | Jaeobus  dictus  Twinger  fidelis  ca  nonicus 
hujns  eccleaie.  Orate  pro  eo. 
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jours,  il  la  mit  au  service  de  la  collégiale  qui  lui  avait 
ouvert  ses  rangs.  Mais  il  la  manifesta,  dès  ses  premières 
années  et  toute  sa  vie,  par  la  nature  même  des  études 
qu’il  se  proposa  et  par  la  manière  dont  il  les  fit.  «Ego 

Jacobus  de  Kœnigshoven  clericus  argentinensis in 

presens  opusculum  excerpendo  collcgi »,  dit-il  au  début 
de  sa  chronique  latine.  « Ego  Jacobus  Twinger  presbyter 
argentinensis  ....  extorsi  et  collcgi  hune  librum  voca- 
bularium  »,  lit-on  en  tête  de  son  Glossaire.  « Ego  Jacobus 
Twinger  canonicus  sancti  Thoma  argentinensis,  collcgi 
hune  tractaculum  »,  écrit-il  dans  la  Préface  de  son  Tona- 
rius.  Ce  qu’il  voit  dans  ses  compositions  historiques, 
philologiques  et  musicales,  c’est  moins  l’occasion  d’ex- 
poser des  vues  et  des  idées  personnelles  que  la  tâche 
laborieuse  de  rappeler  ce  que  d’autres  ont  dit  ou  disent 
sur  les  mêmes  questions. 

Une  œuvre  de  ce  genre  n’est  jamais  terminée.  Le 
collectionneur  ne  cesse  de  rencontrer  dans  ses  lectures, 
dans  ses  conversations,  dans  les  événements  du  jour,  de 
quoi  enrichir  scs  compilations  de  notes  nouvelfes.  On 
s’explique  donc  fort  bien  que  la  Chronique  et  le  lexique 
de  Konigshofen  soient  restés  sur  le  métier  jusqu’à  la 
fin  de  sa  vie.  On  s’étonne  d’avantage  des  éditions  nom- 
breuses et  distinctes  que  lui-même  en  a faites  de  sa 
main.  Elles  .sont  dues  sans  doute  à son  éloignement 
momentané  de  Strasbourg  ; elles  témoignent  aussi  et 
surtout  d’une  activité  inquiète  et  fébrile,  peu  favorable 
à l’étude  calme  et  judicieuse  des  sources  consultées. 

Aussi  la  postérité  n’a-t-elle  pas  attendu,  pour  le 
reconnaître,  l’indépendance  plus  facile  de  la  critique 
moderne.  Depuis  des  siècles  l’historiographie  strasbour- 
geoise a constaté  chez  lui  une  crédulité  trop  légère  et 
des  préventions  complaisantes  que  certains  amis  ont 
cherché,  dans  leur  bienveillance,  à décorer  du  beau  nom 
de  patriotisme.  « On  ne  peut  le  rejeter  (à  priori),  a dit 
Wencker,  qui  est  loin  de  compter  parmi  ses  adversaires, 
parce  que  souvent  il  n’existe  pas  de  témoignage  plus 
digne  de  foi  ; mais  j’ai  rencontré  chez  lui  bien  des 
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•erreurs,  des  preuves  évidentes  de  partialité  » i).  Perdre 
cette  situation  de  vue,  pour  bâtir  sur  Kœnigshofen 
comme  sur  une  autorité,  digne  à elle  seule  de  toute 
notre  confiance,  serait  s’exposer  étourdiment  à d’in- 
cessantes et  malencontreuses  méprises. 

A.  Hanauer. 


1)  Collecta  Arc/irv.,  p.  592.  Qui  quidem  accuratiore  non  extante, 
.non  improbandus. . . in  quibus  nonnunquam  errasse,  alicubi  etiarn  studio 
partium  deditum  fuisse  deprehendimus. 
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I. 

Tilmann  Limberger,  1498  (3  déc.)  — 1525  (14  oct., 

1"  nov.). 

Le  Ier  octobre  1498,  l'évêque  de  Râle,  Caspar  ze- 
Rhein  signait  et  scellait  de  son  sceau  l’engagement  exprès, 
« sur  sa  foi  de  prélat  »,  de  servir  chaque  année  à son 
vicaire  in  pontificalibus  Tilmann  Limperger,  une  pension 
(traitement)  de  200  florins  du  Rhin,  garantie  par  tous 
les  revenus  de  l’évêché. 

En  même  temps,  le  Haut  Chapitre  déclarait  assumer 
le  même  engagement,  que  souscrivaient  ses  dignitaires,, 
savoir  : le  prévôt  Hartmann  de  Hallwyl,  le  doyen  Adal- 
bert  de  Ratberg,  le  custode  Christophe  d’Uttenheim, 
docteur  ès  décrets,  et  l'écolâtre  Jean  de  Hatstatt. 

Ce  document  est  muni  des  sceaux  appendus  de 
l’évêque  et  du  chapitre.  Ce  dernier,  ovale  et  pointu, 
représente  la  Vierge  assise  tenant  sur  ses. genoux  l’En- 
fant JÉSUS,  avec  ces  mots  en  exergue  : Sig ilium  Sancter 
Maria  Basilcensis  Ecclesiœ.  Il  est  contre -signé  par 
Jo  locus  K cllcr,  canccllarius  '). 


l)  Archives  de  l’Evêché  de  Bàle,  liasse  Sttfraganti. 
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Un  second  document,  émanant  de  Rome,  et  portant 
la  date  des  nones  de  décembre  de  la  même  année 
(3  déc.  1498),  revêtu  du  même  sceau  du  Saint-Siège 
(têtes  des  apôtres  saint  Pierre  et  saint  Paul,  et  au  revers 
du  plomb,  ces  mots  : Alexander  Papa  VI)  nous  apprend 
que  le  saint -père,  de  son  côté,  assigne  à Tilmann 
Limberger  « les  200  florins  en  question,  et  qu'il  le 
nomme  évêque  de  Tripoli  » '). 

Ces  deux  documents  sont  suivis  du  compte,  longue- 
ment détaillé,  de  ce  que  doit  à la  chancellerie  romaine 
le  nouveau  suflragant  de  Bâle/  pour  l’expédition  de 
ses  bulles.  Le  total  se  montait  à 218  ducats  d’or  de 
Candie. 

Qui  était  ce  nouveau  suffragant,  le  quatrième  qui 
recevait  le  titre  d’évêque  de  Tripoli  in  p.  inf.  ? 

Il  était,  disent  nos  archives,  professeur  d’Ecriture 
sainte  et  prieur  provincial  de  la  province  du  Rhin  et 
de  la  Souabe,  de  l’ordre  des  frères  Ermites  de  saint 
Augustin.  Et  nos  archives  ajoutent  « que  l’évêque  de 
Strasbourg,  du  nom  de  Guillaume,  le  demanda  aussi 
pour  son  suffragant  » 2). 

Docteur  en  Ecriture  sainte,  il  enseignait  cette  branche 
importante  à la  jeune  université  de  Bâle  3),  lorsqu’il  fut 
appelé  par  Caspar  ze  Rhein  aux  fonctions  et  à la 
dignité  de  suffragant  de  l’évêché. 

Il  était  en  même  temps  provincial  de  son  ordre 
pour  le  Rhin  et  la  Souabe,  et  résidait 4)  comme  tel 
dans  le  monastère  des  Ermites  de  saint  Augustin 
qui,  venus  de  Mulhouse  en  1276,  l’avaient  construit 


1)  Archives  de  l*Evéché  de  Bâle,  liasse  Suffraganci, 

2)  Tilmannus  Amperg  (sic),  episcopus  Tripolitanus,  Sacræ  paginæ 
professor,  et  prior  provincial)»  provinciæ  Kheni  et  Sueviæ,  ordinis  fra- 
trum  eremitarum  St»  Augustini,  quem  etiara  episcopus  Argentinensis 
nomine  Wilhelmus  in  suum  habere  suiïrsganeum  peti  t.  (Archives  de 
l'Evêché  de  Bâle). 

3)  Fondée  en  1459  par  Pie  II. 

4)  Bien  que  le  siège  de  cette  province  fut  YVurzbourg.  (MllLINEN*. 
Htlvclia  sacra,  II,  5), 
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sur  la  rive  gauche  du  Rhin,  à proximité  de  la  cathé- 
drale '). 

Les  fonctions  qu’avait  à remplir  le  suffragant,  sont 
précisées  dans  l’ordre  suivant  par  l’évêque  Christophe 
d’Utenheim,  qui  avait  succédé,  en  1503,  à Caspar  ze 
Rhein  : 

1.  Chaque  année  consacrer  les  saintes  huiles  le  jeudi 
saint,  dans  la  cathédrale. 

2.  Conférer  les  saints  ordres  aux  époques  déterminées 
par  le  droit  canonique. 

3.  Bénir  solennellement  les  abbés  et  abbesses  de 
l’évêché  à leur  avènement. 

4.  Donner  la  confirmation  avec  les  indulgences  con- 
cédées. 

5.  Réconcilier  les  pécheurs  publics. 

6.  Consacrer  les  nouvelles  églises. 

7.  Réconcilier  les  églises  qui  en  ont  besoin. 

8.  Item  les  cimetières. 

9.  Assister  de  ses  conseils,  quand  il  en  est  requis, 
l’évêque  du  diocèse. 

« Fonctions,  est-il  ajouté,  pour  lesquelles  il  sera 
donné  au  suffragant  Tilmann  une  pension  annuelle 
de  24  florins,  savoir  6 florins  à tous  les  Quatre-Temps, 
le  florin  valant  1 livre  et  3 sols  de  monnaie  bàloise  » *). 

Une  de  ces  fonctions  pontificales  qu’eut  à remplir, 
en  1 503  (24  août),  le  suffragant  Tilmann,  ce  fut  la 
consécration  de  la  nouvelle  collégiale  de  Moutier- 
Grandval,  reconstruite  avec  ses  douze  autels,  sur  les 
ruines  de  l’ancienne  église  incendiée  en  14993)  par 
une  bande  d’impériaux  aux  ordres  de  l'officier  Bernard 
ze  Rhein. 


1)  Aujourd’hui  galerie  de  tableaux  et  musée  d’histoire  naturelle. 
(MilLiSBN,  loc.  cit.). 

2)  Archives  de  l’Evêché,  liasse  citée. 

3)  Le  4 juillet,  18  jours  avant  la  bataille  de  Dornach,  qui  fut  suivie 
de  la  paix  de  Bile,  puis  de  l’entrée  de  Bile,  comme  canton,  dans  la 
Confédération  suisse. 
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Vers  la  même  époque,  l’évêque  de  Tripoli  récon- 
ciliait à Sainte-Ursanne  la  chapelle  de  la  grotte  et  y 
consacrait  un  autel,  « où,  dit-il  dans  le  procès-verbal 
de  cette  réconciliation,  nous  avons  renfermé  de  nos 
mains  les  reliques  de  bon  nombre  de  saints  » »). 

Nous  voyons  le  suffragant  Tilmann  assister  l’année 
suivante,  dans  la  cathédrale  de  Bâle,  au  sacre  solennel 
du  prince-évêque  Christophe  d’Utenheim  (28  mai  1504). 
L’histoire  ne  nous  dit  pas  s’il  fut  lui-même  l’évêque 
consécrateur. 

Le  14  octobre  précédent,  Tilmann  assistait  au  synode 
diocésain,  réuni  à Bâle  par  l’évêque  élu  d’Utenheim, 
pour  la  promulgation  de  nouveaux  statuts  du  diocèse. 
Ces  statuts,  en  33  chapitres,  à la  rédaction  desquels 
n’avait  pas  été  étranger  le  docte  suffragant,  étaient  de 
la  plus  haute  sagesse,  et  si  le  clergé,  tant  régulier  que 
séculier,  s’était  montré  fidèle  à les  observer,  on  peut 
supposer  que  Bâle  serait  encore  catholique.  Omne  malum 
ex  sanctuario. 

En  1 505,  8 septembre,  l’évêque  de  Tripoli  se  trou- 
vait de  nouveau  à Moutier-Grandval.  Il  accompagnait, 
avec  les  prélats  des  abbayes  de  Beinwyl,  Lucelle  et 
Bellelay,  l’évêque  de  Bâle  présidant  la  cérémonie  im- 
posante de  la  translation  des  reliques  des  saints  martyrs 
Germain  et  Randoald,  dont  le  tombeau  venait  d’être 
ouvert  solennellement  par  Christophe  d’Utenheim,  muni 
de  pleins  pouvoirs  à ce  sujet  par  le  cardinal  Raymond, 
légat  de  Jules  II,  lors  de  son  passage  à Bâle  l’année 
précédente. 

Le  3 septembre  1509,  notre  suffragant  consacre  à 
Marbach,  au  milieu  d’un  grand  concours  de  peuple, 
une  chapelle  nouvellement  reconstruite  et  dédiée  à 
saint  Augustin  2). 


1)  Archives  paroissiales  de  Saint-Ursanne.  Notice  sur  l’ermitage  et 
si  chapelle. 

2)  Archives  du  Haut-Rhin,  minute  du  procès-verbal. 
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En  1510,  le  23  août,  c’est  un  nouvel  autel  que 
consacre  le  suflragant  Tilmann  dans  le  « lectionnaire  » 
de  l’cglise  de  Dannemarie,  en  l’honneur  de  saint  Michel 
et  de  tous  les  anges,  comme  aussi  des  saints  Léonard, 
Valentin,  Erasme  et  Apollinaire.  Le  même  jour,  au 
milieu  d’une  grande  affluence,  il  réconcilie  l’église, 
l’ossuaire  et  le  cimetière  de  cette  paroisse.  Il  bénit 
ensuite  solennellement  une  image  (ou  statue)  dite  « du 
soir  »,  vespcrtina , de  la  sainte  Vierge  placée  dans  une 
niche  en  pierre,  en  dehors  et  au  côté  oriental  du  chœur. 
Il  bénit  de  même  l’image  (ou  statue)  de  saint  Erasme, 
placée  dans  une  niche  au  côté  nord  de  l’église.  Il 
accorde  40  jours  d’indulgence  à ceux  qui  visitent  cette 
église,  et  consigne  le  tout  dans  un  procès-verbal  qu’il 
écrit  de  sa  main,  et  que  l’on  conserve  aux  archives 
paroissiales  de  Dannemarie  '). 

En  1512,  c’est  à Wattwiller  que  nous  voyons  le 
suflragant,  le  9 mai,  consacrer  un  autel  dans  la  cha- 
pelle de  Sainte -Marguerite,  fondée  par  Morand  de 
Wattwiller  et  son  épouse  Apollonie,  née  de  Wittingen, 
dans  l'abside  méridionale  de  l’église  de  Wattwiller.  In- 
dulgence de  40  jours  à ceux  qui  prieront  dans  cette 
chapelle. 

Le  lendemain,  il  consacre  la  nouvelle  chapelle  de 
Saint-Sébastien  près  de  Wattwiller,  sur  la  route  deSoultz. 
Même  indulgence  que  ci-dessus  *). 

Une  autre  consécration,  à laquelle  assiste  Tilmann 
avec  le  suflragant  de  Strasbourg,  Conrad  Wickgram, 
fut  celle  du  nouveau'  suflragant  de  Spire,  Antoine  Engel- 
brecht,  ancien  chapelain  de  la  cathédrale  de  Bâle.  Elle 
eut  lieu  dans  la  même  cathédrale,  le  10  juin  1520,  et 
Christophe  d’Utenheim  fut  l’évêque  consécrateur  3). 

Ce  fut  la  dernière  cérémonie  de  ce  genre  qui  eut 
lieu  dans  la  cathédrale  de  Bâle  sous  le  règne  de  Chris- 


1)  Communication  de  M.  l’abbé  Eug.  Hans,  curé  de  Bergheim. 

2)  Idem. 

3)  Tbowllat,  Monumen/s,  V,  516-517. 
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tophe  d’Utenheim.  Le  suffragant  n’eut  pas  à assister 
•au  sacre  du  coadjuteur  nommé  par  le  chapitre  le 
12  janvier  1519.  L’élu,  Nicolas  de  Diesbach,  devant  la 
résistance  des  vassaux  de  l’Evêché  relevant  de  l’Empire 
germanique,  ne  put  arriver  jusqu’au  sacre.  Aussi  le 
21  février  1527,  dut-il  abdiquer  sa  charge  et  ses  nom- 
breux bénéfices  pour  se  retirer  à Besançon,  où  il  mourut 
en  1550. 

Cette  résistance  des  vassaux  de  l’Empire  à l’avène- 
ment d’un  prince-évêque  suisse  et  bernois,  n’était  d’ail- 
leurs que  le  contre-coup  d’une  résistance  bien  autrement 
grave,  non  plus  au  prince,  cette  fois,  mais  à l’évêque 
catholique. 

Le  protestantisme,  en  effet,  prêché  à Bâle  dès  l’année 
1521  par  le  curé  de  Saint-Alban,  Guillaume  Raublin, 
auquel  le  Magistrat  de  cette  ville,  encore  catholique, 
fit  prendre  le  large,  n’en  allait  pas  moins  de  progrès 
en  progrès,  grâce  à la  parole  ardente  d’Œcolampade 
et  de  ses  émules,  les  Cordeliers  Lüthard  et  Pellican, 
l’augustin  Geirfallc  et  tant  d’autres , contre  lesquels 
luttaient  avec  plus  d’éloquence  que  de  succès  des  savants 
catholiques  tels  que  le  docteur  Louis  Bar,  prévôt  de 
Saint-Pierre,  et  le  suffragant  Tilmann  lui-même,  depuis 
de  longues  années  prédicateur  de  la  cathédrale. 

Les  doctrines  du  nouvel  évangile  avaient  pour  elles 
ia  populace  avec  un  certain  nombre  de  chanoines  régu- 
liers et  de  moines  ignorants,  qui  trouvaient  trop  lourd 
le  joug  de  leurs  vœux.  En  vain,  le  sénat  de  Bâle 
voulut-il,  au  commencement,  arrêter  le  torrent.  Il  en 
fut  lui-même  submergé. 

Et  le  pieux  évêque  d’Utenheim,  avec  son  haut 
chapitre  demeuré  fidèle  à la  fois  catholique,  eut  la 
douleur  de  voir  passer  à l’hérésie,  avec  armes  et 
bagages,  jusqu’à  son  vieux  suffragant,  le  malheureux 
Limberger. 

Celui-ci,  entraîné  par  la  contagion  de  l’exemple  de 
.ses  frères  en  religion,  les  Ermites-Augustins  de  Bâle, 
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qui  tous  jetèrent  le  froc  aux  orties  pour  prendre  des 
femmes'),  entraînés  qu’ils  étaient  eux-mêmes  par  l’exemple 
de  l’ermite-augustin  Luther  (24  juin  1525),  finit  par  se 
déclarer  ouvertement  du  haut  de  la  chaire  de  la  cathé- 
drale, vers  le  1"  novembre  de  la  même  année2),  pour 
les  nouvelles  doctrines.  Or,  le  1"  novembre  1525,  jour 
de  la  Toussaint,  Gvcolampade,  « pour  faire  la  fête, 
disait-il,  avec  les  saints  vivants  »,  commença  à célébrer 
l'Eucharistie,  comme  dit  Ruchat,  avec  plus  de  simplicité 
qu’auparavant3).  Et  quelques  jours  après  (12  novembre), 
les  curés  de  Saint-Alban  et  de  Saint-Léonard  en  firent 
autant  dans  leurs  églises.  Limberger  était  alors  vieux 
et  caduc,  d’esprit  autant  que  de  corps.  C’est  ce  que 
constate  le  nouvel  évêque  de  Bâle,  Philippe  de  Gun- 
dolsheim,  dans  une  charte  munie  de  son  sceau,  par 
laquelle  le  14  octobre  1527,  il  assura,  avec  le  consente- 
ment du  haut  chapitre,  à l’ex-suffragant  Tilmann,  une 
pension  annuelle  de  9 livres  4 schellings,  avec  6 mesures 
de  vin,  « en  considération  de  ses  services  rendus  à ses 
prédécesseurs  Caspar  et  Christophe,  ainsi  qu’à  lui-même 
et  cela  en  égard  à sa  débilitation  de  vue  et  de  santé4)_ 

On  comprend  à peine  cet  acte  de  générosité  de  la 
part  de  l’évêque  et  de  son  chapitre,  à l'égard  de  l’ex- 
suffragant  Tilmann.  On  serait  porté  à croire  que  deux 
ans  après  sa  défection,  revenu  à résipiscence,  il  serait 
rentré  au  sein  de  l'Eglise. 

Peut-être  aussi  aura-t-il  surpris  par  un  simulacre  de 
repentir  la  bonne  foi  et  du  chapitre  et  de  l’évêque. 
Mais  la  preuve  que  c’eût  été  là,  de  son  côté,  un  acte 
de  pure  hypocrisie,  c’est  que  nous  le  retrouvons,  une 
année  après  (14  février  1529)  le  premier  dimanche  de 
Carême,  dans  la  cathédrale,  faisant  le  prêche  réformé 


1)  Tous  se  hâtèrent  de  se  marier.  (MtlLlNKN,  Helv.  sa*.ra , II,  5). 

2)  Circa  fatum  Omnium  Sanctorum  1325  (Fr.  George  CARPEN- 
T ABU,  Rosier  Chronikcn , p.  402,  et  Chron.  de  Thann.%  II,  41). 

3)  Histoire  de  la  Réformation  en  Suisse%  I,  253. 

4)  Archives  de  TEvèché,  liasse  Suffraganei . 
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à l’heure  ordinaire  de  l’office,  où  la  messe  était  rem- 
placée par  le  chant  des  psaumes  en  allemand  <). 

C’est  ainsi  que,  par  sa  parole  et  ses  allures,  Tilmann 
consacrait  hautement  l’œuvre  de  fanatisme  du  peuple 
bâlois,  qui  venait  de  livrer  la  cathédrale  au  pillage  et 
d'y  mettre  en  pièces  autels,  confessionnaux,  ornements, 
statues  et  tableaux,  en  même  temps  qu’avait  lieu  pareille 
dévastation  dans  toutes  les  églises  de  Bâle. 


II. 

Augustin  Marius,  1525. 

Témoins  attristés  de  la  défection  du  suffragant  IJm- 
berger,  les  membres  du  Haut  Chapitre  se  hâtèrent  de 
se  réunir  pour  aviser  aux  mesures  à prendre  en  vue 
d'en  arrêter,  disaient-ils,  les  déplorables  effets.  Ils  com- 
mencèrent, dit  la  Basile  a sacra,  par  biffer  le  nom  de 
de  celui  qu’ils  appelaient  la  honte  du  Chapitre  et  le 
privèrent  de  toute  fonction.  En  même  temps,  ils  lui 
substituèrent  le  docteur  en  théologie  Augustin  Marius, 
qui  déjà  avait  rempli  les  fonctions  de  suffragant  dans 
le  diocèse  de  Frisingue  ’). 

Le  nouveau  suffragant,  dés  l’année  1525,  fut  chargé 
de  la  prédication  dans  la  chaire  de  Notre-Dame.  Le 
peuple  et  le  clergé  firent  bon  accueil  à sa  parole.  Et 
dès  les  Quatre-Temps  de  l’année  suivante,  il  conféra 
les  saints  ordres  dans  la  même  église  (cathédrale),  comme  ' 
c’était  la  coutume  3). 

En  1526,  nous  voyons  le  savant  docteur  accom- 
pagner Eckius  (Jean  Eck)  dans  la  « disputation  > ou 
discussion  religieuse  qui  eut  lieu,  du  21  mai  au  8 juin, 


1)  Urstitius,  Efit.,  p.  228. 

2)  Baiiha  sacra,  353-354.  — Chron.  Je  Hauts.,  Il,  41. 

‘ 3)  Sua  pr^dicatione  populo  mnltum  acieptua  et  clero.  Sub  anno 
tequenti  aacroa  ordines  roiniatravit  in  templo  eodem  sub  angariia,  prout 
morts  est,  ( Basler  Chroniken,  v.  Fr.  Georgio  CaRI'RNTami,  p.  402). 

Rivu*  d'Alsace,  1934.  38 
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à Baden  en  Argovie.  A la  clôture  des  débats  qui 
roulèrent  principalement  sur  la  présence  réelle,  sur  la 
dévotion  à la  Vierge  et  aux  Saints,  sur  les  images  et 
sur  le  purgatoire,  thèses  soutenus  par  le  docteur  Eckius 
contre  Œcolampade,  un  des  premiers  à souscrire  fut  le 
suffragant  de  Bâle  avec  les  quatre  députés  de  l’évèque 
d’Ttenheim,  et  tous  les  députés  des  évêques  de  Cons- 
tance, de  Lausanne  et  de  Coire.  Le  docteur  Louis  Bar, 
prévôt  du  chapitre  de  Saint-Pierre  à Bâle,  en  fit  autant, 
ainsi  que  les  trois  autres  présidents  de  la  « dispute  », 
et  les  délégués  de  neuf  cantons  '). 

On  sait  que  Zwingli  n’osa  s’aventurer  à Baden, 
malgré  les  invitations  pressantes  des  cantons  catholiques 
et  toutes  les  garanties  de  pleine  sécurité  qui  lui  furent 
offertes.  Se  dérober  était  plus  facile  et  plus  commode. 

L’évêque  de  Bâle,  Christophe  d’Utenheim,  qui  avait 
appelé,  d’entente  avec  le  chapitre  de  la  cathédrale,  le 
suffragant  de  Friesingen  à prendre  la  place  de  Limber- 
ger,  mourut  le  16  mars  1527.  Le  custode  du  Haut 
Chapitre,  Philippe  de  Gundelsheim,  originaire  de  Fran- 
conie,  fut  élu  évêque  de  Bâle  le  28  février  1527,  après 
Jean  Rodolphe  de  Halhvyl,  prévôt  de  Saint- Ursanne, 
qui  n’eut  pas  le  temps  de  se  faire  sacrer.  Après  l’in- 
tronisation solennelle  du  nouvel  évêque  à la  cathédrale 
de  Bâle,  le  24  septembre  de  la  même  année,  Philippe 
de  Gundelsheim  se  hâta  de  quitter  sa  ville  épiscopale 
où  sa  voix  était  méconnue,  et  de  se  réfugier  * en 
attendant  » dans  son  château  princier  de  Porrentruy. 
Aussi  bien,  le  21  mai  précédent,  le  Magistrat  de  Bâle 
avait  donné  l’ordre  à tout  prédicateur  « d’apporter  par 
écrit  ses  raisons  pour  et  contre  le  sacrifice  de  la  messe,». 

Le  suffragant,  seul  contre  sept  partisans  des  nou- 
veautés, avait  d’abord  décliné,  par  ordre  de  l’évêque 
et  du  Chapitre,  cette  mission  plus  ou  moins  délicate. 


1)  Ha  s il  ta  sacra , 356*357.  — RüCHAT,  Hist.  dt  la  Réformation , 
I,  279-287. 
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Cependant,  fort  de  la  justice  et  de  sa  cause,  il  avait 
fini  par  t donner  de  lui-même  ses  raisons  par  écrit  en 
faveur  de  la  messe,  puisque  le  Magistrat  de  Bâle  le 
voulait  absolument  » '). 

Mais  sa  voix  ne  fut  pas  écoutée  et  il  ne  resta  au 
suffragant  Augustin  Marius  d’autre  parti  à prendre  qu’à 
porter  ailleurs  l’éloquence  de  sa  parole.  Il  regagna  sans 
doute  le  diocèse  de  Friesingen  à la  voix  de  son  évêque 
Philippe,  margrave  du  Palatinat,  après  avoir  toutefois 
conféré  à l’évêque  de  Bâle,  Philippe  de  Gundelsheim, 
les  ordres  sacrés  (sous-diaconat,  diaconat  et  prêtrise)  *), 
comme  aussi  sans  doute  l’ordre  épiscopal. 

Au  sortir  de  Bâle,  il  eut  à combattre  le  luthéra- 
nisme à Wurzbourg  où  sa  parole  ardente  eut  un  grand 
succès. 

Après  Marius,  nous  ne  trouvons  pas  traces  d’un 
nouveau  suffragant  de  Bâle  jusqu’à  Thomas  Fridolin, 
dont  nous  parlerons  tout  à l’heure. 

Rappelons  seulement  qu'en  1535,  « le  mardi  après 
la  fête  de  saint  Nicolas  >,  Guillaume,  évêque  de  Stras- 
bourg, écrivait  de  Saverne  « à son  vénérable  ami  et 
père  en  Dieu,  Philippe,  évêque  de  Bâle  »,  que  le 
suffragant  de  Strasbourg  étant  mort,  on  pourrait  s’en- 
tendre afin  d’avoir  pour  les  deux  diocèses  un  seul  et 
même  suffragant.  * Celui  qu’a  eu  déjà  l’évêque  de  Bâle 
s’est  rendu  à Wurzbourg,  où  il  doit  être  encore  pour 
combattre  par  la  prédication  les  erreurs  de  Luther.  S’il 
voulait  accepter  ce  double  suffraganéat,  ce  sera  une 
bonne  épargne,  attendu  qu’ayant  déjà  ses  bulles  de 
Rome  et  étant  déjà  sacré,  il  ferait  éviter  des  frais  con- 
sidérables ».  L’évêque  de  Strasbourg  a d’ailleurs  appris 
« que  ce  suffragant  est  instruit,  habile,  de  bonne  vie 
et  de  bon  exemple  ».  L’évêque  de  Bâle  est  prié  de 
donner  une  réponse  favorable  au  porteur  de  la  lettre 3). 


1)  Hottingeb,  368.  — Wuestisen,  livre  Vil,  ch»p.  19. 

2)  Baslcr  Chroniken , v.  G.  CarPENTARII,  p.  402. 

3)  Archive*  de  l’Evêché,  liasse  Suffrage  Cette  lettre  est  une  grande 
feuille  de  papier  carrée  avec  cette  signature  : Von  Gottts  Gnaden  Wil • 
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L’arrangement  proposé  par  l’évêque  de  Strasbourg 
fut  accepté  par  l’évêque  de  Bâle  avec  d’autant  plus 
d'empressement  que  Philippe  de  Gundelsheim,  né  d’une 
famille  pauvre,  était  encore  appauvri  singulièrement 
par  la  perte  des  revenus  de  l’évéché  à Bâle  et  dans 
tous  les  lieux  dont  le  protestantisme  avait  pris  pos- 
session. 

Il  parait,  d’un  autre  côté,  que  le  suffragant  qu’avait 
en  vue  l’évêque  de  Strasbourg,  ne  put  se  décider  à 
se  mettre  à la  disposition  des  deux  évêques,  comme 
ils  le  désiraient. 

Au  fait,  pour  retrouver  un  suffragant  des  deux 
diocèses,  il  nous  faut  aller  de  1535  à 1546,  année  où 
un  humble  et  docte  religieux  de  Lucelle  accepte  cette 
double  mission.  Ajoutons  d'ailleurs  qu’en  face  de  l’effer- 
vescence du  xvi*  siècle,  le  clergé  séculier  se  souciait 
assez  peu  des  hautes  dignités  ecclésiastiques,  et  tout 
particulièrement  de  la  fonction  de  suffragant.  C’est  ce 
que  nous  révélera  sans  détour  une  lettre  de  l’évêque 
de  Bâle,  adressée  au  cardinal  d’Augsbourg  en  1562'). 
Dès  lors,  ce  que  le  clergé  séculier  n’acceptait  qu'à 
regret,  il  fallait  bien  l’offrir  ou  le  demander  au  clergé 
régulier.  C’est  ainsi  que  nous  voyons  appelé  au  suffra- 
ganéat,  en  1 546,  le  moine  de  Lucelle  Thomas  Fridolin. 


III. 

Thomas  Fridolin,  1526. 

« En  l’année  1526,  nous  dit  le  chroniqueur  de  Thannr 
l’excellent  homme  D.  Thomas  Fridolin  de  Lucelle,  de 
l'ordre  de  Citeaux,  a été  créé  évêque  de  Tripoli  par 


htlm  biuhoïv  mm  Strasburg  und  Landgtaxv  su  Eh  as  s.  Adresse  au  dos  : 
Dem  Ehrwürdigin  in  Gott  Vattr  htrrn  Philipp  Biuhow  su  Basel 
unsern  litbtn  herrn  und  frtund . 

l)  Voir  infra  : Le  suffragant  Hohenwarter. 
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le  pape  romain  Paul  III,  et  nommé  suffragant  de  Bâle 
et  de  Strasbourg  » »). 

Le  nouveau  suffragant  fut  sacré  la  même  année. 
Lucelle,  à cette  époque,  achevait  de  se  relever  des 
ruines  que  lui  avait  valu,  en  1525,  la  Guerre  des  pay- 
sans. Pour  la  troisième  fois  en  moins  de  trente  ans,  le 
monastère  avait  été  livré  aux  flammes.  Et  chaque  fois, 
le  courage  intrépide  de  l'abbé  Thiébaud  Hylweck,  de 
Thann,  l’avait  remis  sur  pied.  Ce  pieux  et  savant  prélat, 
surnommé  à bon  droit  le  second  fondateur  de  l'abbaye, 
avait  eu  un  successeur  digne  de  lui  dans  la  personne 
de  Henri  Sapper,  d’Knsisheim.  Mais  il  n’en  était  plus 
ainsi,  malheureusement,  au  temps  de  Thomas  Fridolin. 
L’abbé,  Nicolas  Bosenberg,  demeurait  plus  souvent  à 
Bâle  et  à Cernay  que  dans  son  monastère  de  Lucelle, 
lequel  ne  tarda  pas  à en  souffrir  au  double  point  de 
vue  spirituel  et  temporel  2). 

On  continuait  néanmoins  à y cultiver  la  science 
avec  la  piété.  Le  suffragant  Thomas  Fridolin  était  maître 
ès-arts  3). 

Nous  sommes  pauvres  en  renseignements  concernant 
Tévêque  de  Tripoli  dans  l’exercice  de  ses  fonctions. 
Une  note  du  Livre  des  statuts  de  Ribeauvillé  nous 
apprend  que  le  dimanche  12  avril  1551,  le  suffragant 
Thomas  bénissait  le  cimetière  établi  devant  la  Porte  basse 
[Niederthor)  de  cette  ville  4). 

De  son  côté,  l’historien  de  Lucelle,  le  savant  prélat 
Bernardin  Buchinger,  nous  montre,  dans  son  Epitome 
Fastorum  Lucellensium , le  suffragant,  non  de  Bâle,  mais 
de  Besançon,  donnant  la  bénédiction  solennelle  au  nouvel 
abbé  de  Lucelle,  Rodolphe  Kuchemann  d’Ensisheim, 
en  présence  de  l’évêque  de  Bâle,  Melchior  de  Lichten- 
fels,  de  l'abbé  de  Bellelay,  Servais  Fridez,  et  des  cus- 

1 

l)  Chron,  Thann Il,  t 1 7. 

2 ) B.  Buchinger,  Epitomt  fast.  Lueetl. 

3)  »b. 

4)  Archives  de  la  ville  de  Ribeauvillé. 
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todes  de  Moutier  et  de  Saint-Ursanne,  Jean  Henri  Huguér 
de  Délémont,  et  Thomas  Surgant,  de  Thann.  Or,  cette 
cérémonie  eut  lieu  le  5 septembre  1556.  Il  paraît  donc 
qu’à  cette  date  le  suffragant  Thomas  Fridolin  avait 
cessé  de  vivre. 


IV. 

Jean  Léonard  de  Gundelsheim,  1558. 

Neveu  ou  frère  puîné  du  prince-évêque  Philippe, 
Jean  Léonard  de  Gundelsheim,  originaire  de  la  Fran- 
conie,  était  prévôt  du  chapitre  de  Saint- Ursanne  •)• 
depuis  1540,  lorsqu’il  fut  appelé  par  l’évêque  de  Bâle, 
Melchior  de  Lichtenfels,  aux  fonctions  de  suffragant. 
L’évêque  Melchior  n’était  pas  encore  sacré.  Il  ne  le  fut 
que  quatre  ans  après  son  élection. 

Le  suffragant  Jean  Léonard  assista  à son  sacre  en 
1 5 59  sous  le  nom  d’évêque  de  Lydda 1  2 3 4),  avec  l’abbé 
de  Lucelle,  Nicolas  Rosenberg.  Le  prélat  consécrateur 
fut  le  coadjuteur  de  Constance  3). 

La  qualification  de  suffragant  de  Bâle,  mais  sans 
désignation  de  son  titre  épiscopal,  est  donné  au  prévôt 
Jean  Léonard  de  Gundelsheim  par  une  liste  authentique 
des  prévôts  de  Saint-Ursanne.  Ce  document  renvoie  à 
un  protocole  du  chapitre,  avec  indication  du  folio  4), 
mais  qui  malheureusement  n’existe  plus  ni  dans  les 
archives  de  Saint-Ursanne,  ni  dans  celles  de  l’évêché 
de  Bâle. 

Successeur  du  suffragant  Thomas  Fridolin,  le  suffra- 
gant Jean  Léonard  ne  vivait  plus  en  1562,  puisque 
l’évêque  Melchior  de  Lichtenfels  venait  de  nommer 


1)  Hist,  de  Saint-Ursanne , p.  349,  où  l’on  a oublié  de  le  men- 
tionner comme  suffragant,  du  moins  élu , sinon  consacré. 

2)  VaUTREY,  Evêques  de  liàle. 

3)  Troüillat,  Monuments , I,  Introduction. 

4)  Archives  paroissiales  de  Saint-L’rsanne. 
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cette  année-là  un  nouveau  suffragant,  ainsi  que  des 
actes  authentiques  vont  nous  l’apprendre. 

Comme  on  ne  connaît  aucun  acte  pontifical  exercé 
par  Jean  Léonard  de  Gundelsheim,  on  est  à se  deman- 
der s’il  n’eut  pas  le  sort  de  son  successeur,  et  si,  comme 
lui,  il  fut  seulement  suffragant  élu,  mais  sans  avoir  eu 
ses  bulles  pour  se  faire  sacrer.  Car  si,  comme  nous  le 
savons,  l’oncle  était  pauvre,  il  est  à croire  que  le  neveu 
n’était  pas  riche. 

V. 

Georges  Hohenwarter,  1562-1565  (25  février). 

Invité  à se  rendre  au  concile  de  Trente  par  le  pape 
Pie  IV,  en  1 562.  l’évêque  de  Haie,  Melchior  de  Lich- 
tenfels  (1554-1575),  écrit  le  12  juillet  1562  au  neveu 
du  Pape1 2),  le  cardinal  Marc  Sittich,  comte  de  Hohenems 
et  évêque  de  Constance,  la  lettre  suivante: 

« Invité  par  le  Saint  Pcre  a paraître  avec  les  digni- 
taires de  mon  ordre  au  concile  de  Trente,  je  me  vois, 
malgré  mon  désir  de  répondre  à cet  appel,  retenu 
par  de  nombreux,  très  graves  et  légitimes  empêche- 
ments. 

« C’est  pourquoi  j’envoie  au  concile,  en  mon  nom, 
en  qualité  de  délégué  et  de  procureur,  celui  qui  doit 
vous  présenter  lui -même  cette  lettre.  C’est  Georges 
Hohenwarter  2),  homme  distingué  par  sa  doctrine  et  sa 
science.  Il  est  bachelier  en  théologie  et  suffragant  élu 


1)  La  mère  du  cardinal  Sittich,  Marie  de  Médicis,  était  la  sœur  du 
pape  l’ie  IV.  Evêque  de  Constance  de  1561  à 1595,  créé  cardinal- 
diacre  du  titre  des  Douze  Apôtres  en  1561,  Marc  Sittich  mourut  à 
Korae  en  mars  1595,  et  reçut  la  sépulture  dans  l’église  de  Sainte-Marie 
du  Transtévère.  (Concil.  Trident,  nomina  patrum.  — MüLINEN,  IIclv. 
sacra , I,  10). 

2)  Un  Norbert  de  Ilohenwart,  comte  d'Andechs,  en  Bavière,  était  évêque 
de  Coire  en  1079.  Il  mourut  en  1088,  près  d’Augsbourg,  dans  le  monas- 
tère de  Hépach,  fondé  par  lui  et  sa  famille.  (. Htlv . sacra , 1,  12). 
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pour  mon  église.  A Trente,  il  pourra  être  consacré  et 
inaugurer  ses  fonctions  épiscopales. 

« Son  concours  ici  est  de  la  plus  grande  importance 
pour  moi,  dont  il  partagera  les  travaux,  et  pour  tout  le 
diocèse.  C’est  dans  ce  but  que  je  l’ai  choisi  comme 
sutïragant,  pourvu  qu’il  puisse  obtenir  du  souverain 
Pontife  un  titre  épiscopal  pour  sa  consécration.  Cette 
consécration,  il  espère  l’obtenir  aisément  et  avec  moins 
de  frais  possible  à Trente  des  Illme*  Pères  du  Concile 
lesquels,  j’en  ai  l’espoir,  feront  preuve  à cette  occasion 
de  leur  bienveillance  et  de  leur  amabilité  ordinaire. 
D’ailleurs,  pour  mener  cette  affaire  à bonne  fin,  j’espère 
surtout  en  votre  bienveillance  et  en  votre  habileté, 
sachant  que  votre  autorité  est  d’un  grand  poids  auprès 
du  collège  des  Cardinaux,  ainsi  que  des  autres  membres 
du  Concile.  Je  prie  et  supplie  donc  votre  bonté  de 
s’interposer  d'une  manière  efficace,  de  telle  sorte  que, 
grâce  à votre  intervention,  mes  espérances  ne  soient 
pas  déçues,  mais  que,  dans  cette  sainte  et  juste  cause, 
les  Cardinaux  se  montrent  gracieux  et  bienveillants 
envers  moi  et  mon  procureur,  tant  en  accordant  la 
consécration  demandée  qu’en  diminuant  les  frais,  Bien 
que,  de  votre  côté,  vous  n’ayez  reçu  de  moi  nul  ser- 
vice qui  puisse  me  valoir  votre  faveur,  et  qu’il  n’y  ait 
jamais  eu  entre  nous  aucun  commerce  familier,  néan- 
moins j’ose  m’en  rapporter  à votre  bonté  comme  à 
votre  zèle  bien  connu  pour  le  bien  de  la  religion.  Et 
s’il  arrive  qu’en  retour  de  l’éminent  service  que  je 
sollicite  de  votre  paternité,  vous  ayez  à mettre  à con- 
tribution mes  soins  et  mon  empressement,  comptez  sur 
moi  comme  sur  l’ami  le  plus  dévoué.  Vale. 

c Donné  en  mon  château  de  Porrentruy,  le  12  juil- 
let 1562. 

c MELCHIOR,  évêque  de  Bâle  ». 

Comme  nous  l'apprend  cette  lettre,  Georges  Hohen- 
warter,  « maître  ès-arts  libéraux  et  docteur  en  Ecri- 
ture sainte,  aussi  distingué  par  sa  vertu  que  par  sa 
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science  » '),  était  bien  qualifié  pour  représenter  au  con- 
cile l'évêque  de  Bâle,  dont  il  était  le  bras  droit,  comme 
sufFragant  élu.  Aussi,  dès  l'année  1561,  le  zélé  prélat 
avait  jeté  les  yeux  sur  lui  pour  l'élever  à la  dignité 
épiscopale  et  faire  de  lui  son  vicaire  in  pontificalibus. 
Il  lui  en  écrivait  le  14  janvier  1562,  pour  le  rassurer 
-contre  les  dépenses  que  devait  lui  occasionner  sa  pro- 
motion. 

Avant  le  9 mai  suivant,  l’évêque  l’avait  pourvu  de 
la  cure  de  Terwyler,  après  la  mort  de  Corneille  de 
Lichtenfels. 

De  son  côté,  le  Haut  Chapitre  de  Bâle,  par  sa  lettre 
du  14  mai  de  la  même  année,  envoyait  de  Fribourg 
à l’évêque  Melchior  sa  pleine  adhésion  au  choix  qu'il 
faisait  de  Georges  Hohenwarter  comme  sufFragant  du 
diocèse.  Le  20  du  même  mois,  Melchior  de  Lichtenfels 
en  écrivait  par  un  exprès  à l’évêque  de  Côme,  Jean 
Antoine  Volpi s),  nonce  du  Saint-Siège  « auprès  des 
catholiques  de  l’Helvétie  ». 

« A mon  grand  regret,  lui  disait-il,  je  ne  puis  répondre 
à votre  invitation  et  me  rendre  au  concile  de  Trente. 
La  situation  pleine  de  périls,  où  se  trouve  mon  diocèse, 
ne  me  permet  pas  de  le  quitter.  Mais  en  mon  lieu  et 
place,  j’y  envoie  Georges  Hohenwarter,  homme  de  grand 
savoir  et  de  saine  doctrine,  auquel  j’ai  confié  les  fonc- 
tions de  sufFragant  dans  mon  diocèse.  Je  compte  sur 
votre  influence  et  sur  votre  amitié  pour  le  faire  agréer 
du  souverain  Pontife  et  lui  obtenir  un  titre  épiscopal 
en  même  temps  que  ses  bulles  de  confirmation  et  de 
consécration,  soit  gratuitement,  soit  avec  la  taxe  la 
plus  basse  possible,  vu  l'exiguité  des  revenus  actuels 
de  mon  évêché  ». 

Le  2 juin  suivant,  l’évêque  avisait  Hohenwarter  de 
-ce  qu’il  venait  d’écrire,  en  sa  faveur,  à l’évêque  de 
Côme. 


1)  Lettre  de  Melchior  de  Lichtenfels  au  cardinal  d’Augsbourg. 

2)  Evêque  de  Côme  de  1559  1588.  (MüLXNBN,  Hilv.  sacra ^ I,  6). 
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Le  12  juillet,  nouvelle  lettre  à ce  dernier,  pour  lui 
annoncer  le  prochain  départ  de  son  € procureur  » pour 
le  saint  Concile.  « Mon  suffragant  nommé,  ajoutait-il, 
pense,  avant  de  gagner  Trente,  se  rendre  à Padoue, 
pour  y recevoir  le  titre  de  docteur  en  théologie.  Veuillez 
dans  ce  but  le  recommander  aux  savants  que  vous 
connaissez  dans  cette  université.  De  là,  il  se  rendra  à 
Trente,  muni  des  lettres  que  je  lui  ai  données  pour  le 
cardinal  Borromée  et  pour  les  cardinaux  de  Constance 
et  d’Augsbourg.  Par  leur  intervention,  jointe  à la  vôtre, 
Hohenwarter  pourra  être  sacré  à Trente,  et  cela  avec  le 
moins  de  frais  possible  — minimo  cum  sumptu  ». 

Nous  avons  vu  ce  que  l’évêque  de  Bâle  écrivait  au 
neveu  «lu  pape,  le  cardinal  de  Constance.  Dans  sa  lettre 
au  cardinal  d’Augstfourg,  il  disait  : « Si  d’une  part,  en 
ces  jours  très  mauvais,  il  y a peu  d’hommes  savants  et 
capables  de  ce  ministère  (de  suffragant)  ou  qui  veuillent 
l’accepter,  d’autre  part,  le  plus  grand  nombre  de  ceux 
qui  aspirent  à cet  honneur,  en  sont  détournés  par  les 
dépenses  considérables  qu’entraînent  les  consécrations 
solennelles  qui  sont  en  usage.  Or,  de  mon  côté,  il  m’est 
impossible  de  faire  face  à ces  frais,  vu  l’état  de  pénurie 
où  est  tombé  mon  évêché,  ravagé  en  grande  partie, 
appauvri  par  la  défection  de  la  foi  ». 

Nous  n’avons  plus  la  lettre  écrite  au  cardinal  Bor- 
romée,  autre  neveu  du  pape  » >).  Elle  était  évidemment 
conçue,  sinon  dans  les  mêmes  termes,  du  moins  dans 
le  même  esprit. 

Le  23  juillet  1562,  le  suffragant  est  à Zug,  en  route 
pour  le  concile.  Le  maître-bourgeois  de  Lucerne  lui 
trace  son  itinéraire.  Le  voyageur  passera  soit  par  Feld- 
kirch,  soit  par  la  Malserheit  dans  les  Grisons,  soit  par 
le  Saint-Gotthard  pour  gagner  l’Italie.  Le  lendemain, 
24  juillet,  le  nonce  écrit  à l’évêque  de  Bâle  : 


l)  Saint  Charles  Horromée,  archevêque  de  Milan  de  1560  à 1 584. 
Il  était  61s  du  comte  Gilbert  Borromée  et  de  Marguerite  de  Médicis, 
une  des  sœurs  de  Pie  IV  (Jean  Ange  de  Médicis). 
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« Comme  j’étais  à Zug,  Hohenwarter  y est  arrivé, 
porteur  de  votre  lettre,  qui  m’a  été  très  agréable  à 
divers,  égards  . . . J’ai  le  plaisir  de  vous  annoncer  que 
notre  cardinal  Borromée  m’a  écrit,  me  donnant  l’assu- 
rance qu’il  tâchera  d’obtenir  ce  que  vous  demandez 
pour  votre  suffragant  Hohenwarter  auquel  j’ai  promis 
mon  appui  auprès  des  légats  et  de  plusieurs  hauts  per- 
sonnages. Je  lui  ai  conseillé  de  se  rendre  immédiatement 
à Trente,  où  il  pourra  recevoir  le  doctorat.  Je  l’ai  invité 
en  outre  à se  rendre  directement  à Corne  chez  mes 
frères,  où  l'hospitalité  qui  lui  sera  donnée  vous  liera  à 
moi  plus  intimement  encore  ». 

Le  3 août,  le  suffragant  était  à Trente,  où  le  con- 
cile accueillait  le  représentant  de  l’évêque  de  Bâle  par 
la  tenue  d’une  congrégation  générale,  « en  vue,  dit 
Sarpi  dans  son  Histoire  du  Concile , livre  VII,  d’honorer 
l’évêque  de  Bâle  et  de  protester  contre  le  titre  d’évêque 
de  Porrentruy  qu’affectait  de  lui  donner  la  ville  de  Bâle 
depuis  la  prétendue  réforme  ». 

A peine  arrivé  à Trente,  le  suffragant  se  hâtait  de 
renvoyer  à son  évêque  les  deux  chevaux  qu’il  lui  avait 
prêtés  pour  son  voyage,  lesquels  revenaient,  écrit  le 
prélat  à son  procureur,  « maigres  et  presque  misérables, 
fast  cllendt  und  mager  ». 

En  renvoyant  les  chevaux,  le  suffragant  se  plaignit 
de  la  cherté  de  la  vie  dans  la  cité  du  concile.  A quoi 
l’évêque  se  hâtait  de  répondre  : « Ne  vous  laissez  man- 
quer de  rien.  L’argent  qu’il  vous  faudra,  demandez-le 
de  ma  part  à mon  ami  le  cardinal  de  Constance  ; il 
voudra  bien  vous  l'avancer  et  je  le  rembourserai  ». 
(Lettre  du  9 septembre  1562). 

Quelques  jours  après,  28  septembre,  l’évêque  de 
Bâle  écrivit  au  même  cardinal  de  Constance  pour  le 
prier  d’agir  activement  en  faveur  de  Hohenwarter,  afin 
de  lui  obtenir  du  pape,  avec  le  titre  d’évêque  de  Tri- 
poli, ou  tout  autre  titre,  ses  bulles  de  confirmation  et 
de  consécration , mais  en  ajoutant  comme  toujours,. 
« avec  la  taxe  la  plus  faible  possible  ». 
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Le  même  jour,  l’évêque  Melchior  écrivait  à Hohen- 
warter  pour  l'en  informer  et  lui  annoncer  en  même  temps 
l'envoi  de  cent  florins  pour  payer  les  dépenses  dont  il 
avait  transmis  la  note  au  prélat. 

t Ce  qu'il  vous  faudra  de  plus,  disait-il,  vous  sera 
avancé  par  mon  ami  le  cardinal  d’Ems.  Mais,  dès  que 
votre  sacre  aura  lieu,  nous  chercherons  les  moyens  de 
vous  faire  revenir  au  plus  tôt  ». 

Le  18  octobre,  nouvelle  lettre  de  Melchior  à son 
suffragant  pour  lui  apprendre  qu’il  vient  d’écrire  de 
nouveau  à l'évêque  de  Constance,  le  priant  de  presser 
à Rome  l’expédition  des  bulles. 

Mais  cette  expédition,  hélas  ! n’eut  pas  lieu,  malgré 
toutes  les  démarches  du  pauvre  évêque  de  Bâle  et  de 
ses  puissants  amis.  Le  docteur  Hohenwarter,  après  avoir 
assisté  aux  quatre  dernières  sessions  du  concile  et  à 
sa  clôture  solennelle  le  4 décembre  1 563,  dut  s’en 
revenir  sans  la  consécration  épiscopale. 

Il  n’en  eut  pas  moins  la  gloire  d’apposer  sa  signa- 
ture au  bas  des  décrets  du  XIX'  Concile  œcuménique. 
Son  nom  figure  parmi  ceux  des  trente-neuf  procureurs 
d’évêques  ou  d’abbés  légitimement  absents.  Il  est  ainsi 
formulé  : Geo r gins  Hohenwarter , clericus  seeularis,  doctor 
theologns,  sufraganeus , per  episcopo  Basiliensi. 

Le  28  janvier  de  l’année  suivante,  le  cardinal  Sittich, 
il  est  vrai,  écrivit  à l’évêque  de  Bâle,  « qu’il  avait  le 
plaisir  de  lui  annoncer  qu’enfin  il  avait  pu  obtenir  de 
son  oncle,  le  pape  Pie  IV,  que  les  bulles  si  longtemps 
attendues  seraient  expédiées  gratis.  Néanmoins  il  n’en 
fut  rien. 

Le  25  février  suivant,  le  même  cardinal  écrivait  à 
l’évêque  de  Bâle  que  le  souverain  Pontife,  sur  les 
réclamations  des  offices,  était  revenu  sur  sa  décision, 
et  qu’il  ne  pouvait  accorder  les  dispenses  des  taxes 
qui  servaient  à l’entretien  des  Congrégations,  et  cela 
avec  d’autant  plus  de  raison  que  de  semblables  de- 
mandes lui  arrivaient  en  grand  nombre,  quelques-uues 
même  appuyées  de  l’autorité  impériale. 
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• La  pénurie  extrême  du  trésor  de  l’évêque  de  Bâle 
ne  lui  permettant  pas  d’envoyer  à Rome  la  taxe  exigée, 
l’affaire  du  sacre  du  suffragant  demeura  en  suspens.  Et 
le  docteur  Hohenwarter  mourait  à Fribourg-en-Brisgau 
le  17  février  1565,  sans  avoir  pu  recevoir  la  consécra- 
tion épiscopale  1).  Aussi  le  doyen  du  Haut  Chapitre  de 
Bâle,  en  annonçant  ce  décès  à l’évêque  Melchior,  le 
7 mars  suivant,  et  en  parlant  du  modeste  inventaire 
du  suffragant  « élu  »,  dont  l’avoir  pourra  tout  au  plus 
payer  ses  dettes,  ne  désigne  le  suffragant  que  par  cette 
dénomination  : « le  vénérable  et  très  savant  docteur 
Jerg  Hohenwarter  ». 

Mgr.  Chèvre. 


1)  Mgr.  VautrBY,  Histoire  des  cvtques  de  Râle,  tome  II,  p.  lit), 
s’est  donc  trompé  en  qualifiant  Hohenwarter  d’évéque  de  Tripoli  in 
partibus. 
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III. 

c ...  Le  g décembre,  il  y eut  une  tempête  venant 
de  l’est,  et  les  vagues  étaient  si  démontées  qu’elles 
couvrirent  à plusieurs  reprises  le  pont  du  navire,  qui 
était  poussé  comme  une  plume  par  le  vent.  Nous  nous 
trouvions  dans  une  situation  visiblement  dangereuse. 
Le  ig  décembre,  au  matin,  notre  charpentier  monta 
.sur  le  pont,  mais,  hélas  ! il  n’en  revint  pas,  car  une 
vague  le  jeta  par  dessus  bord;  il  s’appelait  Jean  Peterssen 
et  était  originaire  de  Harlingen  ; tous  nos  matelots 
regrettèrent  sa  perte,  d'autant  que,  dans  une  situation 
pareille,  un  charpentier  était  un  homme  fort  nécessaire. 
Le  n,  la  tempête  continua  sans  interruption .. . si  bien 
que  nous  étions  persuadés  que  notre  navire  allait  être 
englouti  par  les  vagues  insensées.  Il  n’y  en  avait  aucun 
parmi  nous  qui  ne  s’étendit  sur  le  plancher  ou  ne  se 
cramponnât  à une  corde,  avec  plus  ou  moins  de  diffi- 

i)  Voir  la  livraison  de  septembre-octobre. 
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•culté.  Le  12,  au  matin,  les  vagues  et  la  tempête  aug- 
mentaient toujours  et  devenaient  plus  furieuses  et  nos 
cœurs  de  plus  en  plus  inquiets.  Nous  pensions  que 
notre  navire  fracassé  allait  se  briser  en  mille  morceaux, 
étant  tantôt  lancé  en  l’air  comme  une  plume  légère, 
et  tantôt  plongé  dans  l’abime  des  vagues  sauvages.  11 
était  chargé  principalement  de  vins,  de  harengs  et  de 
draps.  11  aurait  fallu  voir  dans  quel  état  lamentable  la 
tempête  mit  cette  cargaison.  Les  cercles  des  tonneaux 
sautaient  et  se  brisaient,  les  marchandises  étaient  lancées 
pèle-méle,  les  harengs  nageaient  dans  le  vin,  etc.  Nous 
ne  songions  aucunement  à sauver  les  autre?  (colis), 
chacun  étant  suffisamment  occupé  de  sa  propre  per- 
sonne... Vers  le  soir,  la  tempête  devint  si  épouvan- 
table que  notre  grand  mât  se  brisa  à quatre  pieds 
au-dessus  du  pont.  Vous  pensez  bien  quelles  clameurs 
et  quelles  lamentations  terribles  s’élevèrent  de  partout. 
Le  capitaine  ne  cessait  de  crier  aux  matelots  : « Coupez 
les  cordages»!  Mais  personne  ne  songeait  à lui  répondre, 
car  tous  se  préparaient  à être  dévorés  par  les  vagues 
en  furie.  Tous  les  trente-neuf  que  nous  étions  à bord, 
nous  nous  étions  agenouillés  à l’arrière  et  chacun  de 
nous  implorait  Dieu  à sa  manière,  car  il  y avait  des 
luthériens,  des  catholiques,  des  calvinistes  et  deux 
quakers  parmi  nous.  Ces  gémissements  collectifs  durèrent 
bien  quelques  heures,  et  pendant  ce  temps  notre  grand 
mât  pendait  toujours  par  dessus  bord,  renversant  pres- 
que le  navire  sous  son  poids.  Erffin,  le  capitaine  ne 
cessant  de  répéter  l’ordre  de  couper  les  cordages,  huit 
matelots  s'enhardirent  à grimper  sur  le  pont,  quand  on 
leur  eut  promis  une  récompense  notable,  et  se  mirent 
à trancher  les  câbles  qui  retenaient  encore  le  mât  brisé. 
L’opération  se  fit,  Dieu  merci,  avec  une  grande  célérité 
et  le  mât  étant  tombé  à la  mer,  notre  vaisseau  se 
redressa  quelque  peu  ; malheureusement  deux  des  mate- 
lots, Pierre  Kothing  de  Hoorn,  et  Claude  Hibertz  de 
Portsmouth,  devinrent  la  proie  des  vagues.  Que  Dieu 
ait  pitié  de  leurs  pauvres  âmes  ! 
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«...  Notre  capitaine  lui-même  commençait  à perdre 
confiance,  ce  qui  était  d’un  bien  triste  exemple  pour 
nous  autres.  Pendant  que  nous  nous  lancions  des  regards 
égarés  et  désolés,  nous  entendîmes  au  loin  quelques 
coups  de  canon,  et  nous  en  conclûmes  qu’il  y avait 
là  des  navires  en  perdition  ; mais  nous  avions  tant  à 
faire  nous-mêmes  que  nous  étions  incapables  de  venir 
en  aide  à autrui,  d’autant  plus  qu’il  nous  était  absolu- 
ment impossible,  à cause  des  vagues  démontées,  de 
voir  ce  qui  passait  à un  quart  d’une  portée  de  canon... 
Cette  nuit-là,  nous  étions  tous  comme  à moitié  morts,, 
car,  malgré  le  grand  froid,  nous  n’avions  plus  pu  allumer 
de  feu  depuis  plusieurs  jours,  si  bien  que  la  moitié 
d’entre  nous  étaient  engourdis  et  comme  gelés.  Le 
13  décembre  aussi  nous  restâmes  accroupis  en  grande 
tristesse,  recommandant,  en  de  ferventes  prières,  notre 
âme  à Dieu  et  à Jésus-Christ,  et  l’on  pouvait  voir  sur 
la  figure  d’un  chacun  avec  quelle  ardeur  il  invoquait 
dans  son  cœur  l’assistance  divine.  Nos  gémissements  ne 
cessaient  guère  . . . 

« Le  14  décembre,  vers  le  matin,  le  vent  s’apaisa 
quelque  peu ...  et  en  louvoyant  nous  pûmes  hisser 
quatre  voiles  ; mais  la  mer  était  toujours  bouleversée 
par  le  tumulte  des  vagues.  Vers  midi,  notre  capitaine 
put  constater  que  nous  avions  été  poussés  vers  la  Nor- 
vège ; nous  vîmes  aussi  flotter  sur  l’eau  beaucoup  de 
tonneaux,  des  planches,  des  provisions,  et  nous  en 
conclûmes  que  quelques-uns  des  navires  devaient  avoir 
fait  naufrage  . . . Dans  la  soirée,  les  vagues  elles-mêmes 
se  calmèrent  un  peu,  et  nous  pûmes  allumer  un  feu 
et  l’entretenir  durant  la  nuit,  rôtissant  des  Fcugcn  1),  et 
buvant  le  vin  qui  s’était  épandu  et  dans  lequel  les 
harengs  s’étaient  promenés,  ce  qui  ne  nous  empêcha 
pas  de  nous  récréer  ainsi  d’une  manière  indicible.  Le 
15,  le  calme  s’accentua  encore;  aussi  ne  manquàmes- 


1)  /''eugen,  écrit  Zetzner;  il  ne  peut  être  question  de  figms;  ser»ient-ce 
des  poissons  (Felgen)  ? 
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nous  pas  de  rendre  grâces  au  Très-Haut  pour  avoir 
protégé  notre  existence.  Vers  midi,  nous  aperçûmes 
deux  navires,  et  bientôt  nous  pûmes  constater  que 
c’étaient  le  Chêne  et  le  Soleil  bleu,  ce  qui  nous  réjouit 
fort,  et  nous  nous  dirigeâmes  immédiatement  de  leur 
côté.  Etant  arrivés  assez  près  pour  qu’on  pût  se  servir 
du  porte-voix,  notre  capitaine  héla  le  Chêne  et  demanda 
comment  ils  avaient  supporté  la  tempête.  — * Pas  mieux 
que  vous!  » répondit-on,  car  ils  voyaient  que  nous  avions 
perdu  notre  grand  mât,  et  le  même  malheur  leur  était 
arrivé  dans  la  nuit  du  12  décembre.  Le  capitaine  nous 
annonça  de  plus  la  triste  nouvelle  que  la  Sainte-Vierge 
et  la  Fortune  avaient  sombré,  corps  et  biens,  de  sorte 
que  la  prophétie  de  M.  de  Pipalset  s’est  réalisée  pour 
son  propre  malheur,  alors  qu'il  avait  dit  au  Texel  à ce 
matelot  qui  le  rappelait  au  navire  : « Vous  êtes  le 
précurseur  de  ma  mort  ! • . . . 

« Les  trois  capitaines  convinrent  d’aborder,  si  pos- 
sible, dans  un  port  de  Norvège  pour  y faire  réparer 
les  navires  endommagés  et  firent  mettre  toutes  voiles 
dehors  ; nous  souffrions  beaucoup  du  froid ...  Le  17  dé- 
cembre, le  vent  souffla  du  nord,  amenant  un  si  grand 
froid  que  plus  de  la  moitié  de  l’équipage  avait  l'air 
gelé  et  était  incapable  de  tout  travail ...  Le  lendemain 
on  jeta  la  sonde  et  l’on  ne  trouva  que  48  brasses,  et 
le  capitaine  reconnut  à la  nature  du  terrain  ramené 
par  le  plomb  que  nous  étions  sur  la  côte  de  Norvège. 
Là-dessus  on  envoya  deux  matelots  dans  la  mâture.  A 
peine  y eurent-ils  été  pendant  un  quart  d’heure,  qu’ils 
crièrent  : « Terre!  » Oh  ! quelle  joie  ce  fut  parmi  nous 
quand  nous  entendîmes  cette  parole  agréable!...  Tous 
les  navires  prirent  leur  course  dans  la  direction  de  la 
terre,  mais  la  nuit  tomba  si  vite  que  nous  pûmes  plus 
atteindre  ces  rivages  si  désirés . . . Pendant  la  nuit  il  fit 
cruellement  froid  et  la  mer  était  fort  agitée,  de  sorte 
que  notre  équipage  se  sentait  fort  fatigué  . . . 

Le  19,  vers  midi,  nous  nous  aperçûmes  que  nous 
n’étions  plus  qu’à  six  lieues  de  la  côte  et  nous  hissâmes 
Rrvu*  d’Alsacs,  1904,  39 
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nos  signaux  pour  demander  un  pilote,  mais  une  nou- 
velle tempête  s’éleva,  violente,  du  nord-est  et  nous 
obligea  de  reprendre  la  mer...  Le  22  décembre,  le 
capitaine  put  enfin  jeter  l’ancre  à deux  lieues  de  la 
côte,  hissa  derechef  nos  enseignes,  et  chacun  des  trois 
navires  tira  deux  coups  de  canon.  Une  heure  plus  tard 
environ,  un  matelot,  posté  sur  le  beaupré,  s’écria  qu’il 
voyait  s’avancer  une  grosse  barque  avec  quelques 
hommes,  sans  qu’il  pût  distinguer  encore  si  c’étaient 
des  pilotes  ou  de  simples  pêcheurs.  Mais  quand  ils 
furent  plus  près,  nous  reconnûmes  que  c’étaient  bien 
des  pilotes,  et  cela  nous  causa  une  joie  indicible.  Nous 
les  reçûmes  comme  si  c’étaient  des  anges  descendus 
du  ciel  ; il  en  vint  deux  à notre  bord.  Dès  qu’un  d’eux 
met  le  pied  sur  le  pont  d’un  navire,  il  y donne  exclu- 
sivement les  ordres  pour  tout  ce  qui  concerne  la 
manœuvre,  de  sorte  que  les  capitaines  et  les  timoniers 
sont  tenus  de  faire  obéir  les  matelots  à leurs  ordres. 
Quand  ces  pilotes  virent  notre  navire  désemparé,  ils 
s’étonnèrent  fort  qu’il  eût  pu  résister  aux  assauts  des 
vagues  en  furie  ; ils  savaient  déjà  que,  dans  la  dernière 
huitaine,  douze  vaisseaux  avaient  péri,  corps  et  biens... 

« Le  23  décembre,  les  pilotes  firent  lever  l’ancre,  et 
pendant  toute  la  matinée  nous  navigàmes  à travers  les 
écueils,  chose  merveilleuse  à voir,  car  nous  apercevions 
les  rochers  cachés  sous  l’eau  que  nos  guides  évitaient 
avec  une  grande  adresse.  Enfin,  vers  midi,  nous  vîmes 
le  port  de  Martau-Arenthal  >),  et  à deux  heures  nous 
pûmes  y jeter  l’ancre.  Immédiatement  après  on  célébra 
un  culte  à bord  pour  rendre  grâces  au  Tout-Puissant. 
Nous  nous  regardions  les  uns  les  autres,  comme  après 
une  nouvelle  naissance.  Honneur  et  gloire  et  recon- 
naissance non  seulement  en  ce  jour,  mais  à jamais,  à 
ce  Dieu  qui  nous  a sauvés  du  danger  ! 


1)  La  petite  ville  d'Arendal,  qui  fait  partie  du  bailliage  de  Nedenas, 
est  située  à l'embouchure  de  la  Nid  dans  le  Skagerrack,  et  compte 
aujourd’hui  environ  4.500  habitants. 
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« Après  le  culte,  le  capitainé,  M.  Portai  et  moi, 
nous  descendîmes  à terre.  En  entrant  dans  la  maison 
<l’un  bourgeois,  nous  y trouvâmes  MM.  Bergerat  et 
Janson  déjà  attablés  devant  un  jambon,  avec  un  petit 
verre  d’eau-de-vie  et  une  pipe  de  tabac  ; M.  Portai  et 
moi,  nous  nous  joignîmes  incontinent  à eux  de  bon 
•cœur  et  de  grand  appétit,  et  nous  mîmes  à dévorer 
ce  repas  en  gens  affamés.  Quand  nous  voulûmes  régler 
notre  écot,  le  brave  homme  ne  voulut  rien  accepter, 
quoique  jamais  dans  sa  vie  il  n’eût  entrevu  l’un  d’entre 
nous.  J’ai  appris  plus  tard  que  les  hommes  du  Nord 
sont  très  bons  sous  ce  rapport  et  très  polis  à l’égard 
des  étrangers.  Vers  le  soir,  les  capitaines  du  Chêne  et 
du  Soleil  bleu  débarquèrent  également  avec  leurs  sub- 
ordonnés, et  nous  nous  récréâmes  cordialement  durant 
cette  nuit,  car  nous  trouvions  ici  une  bière  excellente  ; 
mais  aucun  des  matelots  n’eut  permission  de  descendre 
à terre  ce  soir.  Seulement  on  leur  envoya  des  viyres 
frais  à bord,  autant  qu’il  leur  en  fallait. 

« Le  24  décembre,  à midi,  tous  les  matelots  furent 
autorisés  à débarquer;  il  y en  avait  148  en  tout  sur 
les  trois  navires.  Deux  d’entre  eux,  à peine  entrés  dans 
une  chambre  chauffée,  furent  frappés  d’apoplexie  ; l’un 
mourut  une  heure  plus  tard,  l’autre  le  lendemain.  Plus 
de  la  moitié  des  équipages  était  très  souffrants  par  suite 
des  fatigues  endurées  et  du  grand  froid,  et  beaucoup 
avaient  les  pieds  gelés  . . . 

« Le  25  décembre  cinq  navires  entrèrent  encore 
dans  le  port  ; ils  s’appelaient  le  Tonnerre , vaisseau  de 
guerre  de  55  canons,  commandé  par  M.  Jean  Hammer- 
stein,  de  Moscau  >);  l'Amitié,  flûte  de  trois  cents  ton- 
neaux, capitaine  Pierre  Clausius,  de  Hoorn  ; X Adam  et 
Eve , flûte  de  200  tonneaux,  capitaine  Schaffert,  de 
Rotterdam  ; le  Saint-Pierre , flûte  de  280  tonneaux, 


1)  Zetzner  donne  le  nom  du  navire  en  français,  mais  il  me  semble 
bien  qu'il  devait  être  hollandais,  comme  les  autres  ; Moscau  n’est  pas 
sans  doute  le  Moscou  russe. 
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capitaine  Spranger,  de  Riga  ; la  Jeanne,  flûte  de  200 
tonneaux,  capitaine  Petersen,  de  Réval.  Vers  le  soir 
on  nous  apporta  un  nouveau  mât  à bord.  Je  soupai  ce 
soir  avec  le  capitaine  du  Rcerdomp  chez  le  visiteur  Bost. 
On  donne  ce  titre  en  Norvège  aux  fonctionnaires  entre 
les  mains  desquels  on  acquitte  les  droits  de  péage 
Nous  avons  célébré  la  fête  de  Noël  en  allant  à l’église 
et  par  des  prières,  mais  les  actions  de  grâces  ont  été 
remises  au  Nouvel-An. 

Le  26  décembre  nous  autres  passagers  nous  réu- 
nîmes pour  délibérer  sur  la  question  si  l’on  devait 
prendre  pension  chez  un  bourgeois  de  la  ville,  car 
nous  nous  rendions  bien  compte  que  nous  aurions  à y 
passer  l’hiver,  puisque  déjà  le  port  commençait  à geler 
par  suite  d’un  froid  des  plus  violents;  n’ayant  pu  trouver 
de  suite  une  pension  pareille,  nous  passâmes  la  nuit 
hors  ville  dans  une  maison  isolée,  avec  nous  quinze 
matelots  pour  nous  protéger  au  besoin.  Quant  aux  noms 
des  passagers  les  voici  : Jacques  Bergerat,  de  Paris 
(le  Chêne),  obligé  de  prendre  la  fuite  pour  cause  de 
divers  duels  ; il  avait  été  l’un  des  principaux  officiers 
des  cuisines  de  Louis  XIV  et  avait  l’intention  de  se 
rendre  chez  M.  le  comte  de  Guisgard  '),  alors  ambassa- 
deur à la  cour  de  Stockholm  ; c’était  un  homme  fort 
intelligent  et  très  aimable.  Jean  Jeanson,  un  Polonais 
(le  Chêne)  ; Henri  Hintze,  étudiant  originaire  de  Riga 
(le  Cornelys)-,  Jean  Burgard,  Saxon  [V Amour)  ; Pierre 
Lomoski,  de  Cracovie  (la  Liberté)  ; Jean  Varnestein,  un 
Livonien  J Adam  et  Eve)  ; Jean  Portai,  un  réfugié 
(Rcerdomp).  En  effet,  ce  même  matin,  trois  autres  navires 
avaient  pénétré  encore  dans  le  port,  la  Liberté,  galiote 
à deux  mâts  de  150  tonneaux,  commandée  par  le 
capitaine  Hammersen,  de  Riga,  le  Cornelys  Hauptmann , 
flûte  de  300  tonneaux,  X Amour,  flûte  de  300  tonneaux, 
capitaine  François  Bæker,  de  Hambourg. 

1)  Il  s’agit  sans  doute  du  comte  Louis  de  Guiscard,  dont  les  terre» 
furent  érigées  en  marquisat  par  lettres  patentes  de  janvier  1 703. 
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« Le  27  et  28  décembre  les  capitaines  ont  travaillé 
à mettre  leurs  navires  à l’abri  des  glaciers  énormes . . . 
Nous  nous  sommes  décidément  mis  en  pension  chez 
un  honnête  et  sincère  Norvégien,  nommé  Daniel  Soeren- 
sen,  et  nous  sommes  partagés  en  deux  groupes;  MM. 
Bergerat,  Hintze,  Burgard,  Portai  et  moi,  campions  dans 
une  même  chambre,  mais  chacun  de  nous  avait  son  lit 
à part.  MM.  Warnestein,  Janson  et  Lomoski  occupaient 
une  autre  pièce.  Chacun  de  nous  payait  48  schellings 
(monnaie  de  Lubeck)  par  semaine,  et  pour  cet  argent 
nous  étions  plus  qu'abondamment  servis.  Les  lièvres, 
les  perdrix  et  les  gelinottes  ne  nous  manquaient  jamais 
et  en  outre  nous  mangions  les  poissons  les  plus  déli- 
cats, de  la  morue  fraîche,  de  l’aigle-fin,  des  harengs 
non  salés,  des  homards,  etc.  On  appelle  homards  une 
espèce  d’écrevisses  si  grandes  que  la  chair  de  l’une  de 
leurs  pinces  suffit  à rassassier  l’homme  le  plus  affamé  1); 
on  la  cuit  et  on  la  sert  dans  une  sauce  au  beurre.  J’ai 
vu  vendre  de  ces  gros  homards,  à trois  schellings  pièce, 
et  des  lièvres  pour  quatre  schellings . . . On  boit  égale- 
ment ici  une  bonne  bière  fabriquée  avec  des  baies 
recueillies  dans  les  forêts  et  qui  ont  quelque  ressem- 
blance avec  le  genevrier  d’Allemagne.  Le  pain  seule- 
ment est  mauvais  dans  ce  pays  . . . 

« A cette  époque  de  l’année  on  jouit  fort  peu  de 
la  lumière  du  jour,  car  il  ne  commence  à paraître  que 
vers  dix  heures  du  matin,  et  dès  trois  heures  il  refait 
nuit,  de  sorte  que  presque  tout  le  temps  il  nous  fallait 
de  la  lumière.  On  ne  laissait  pas  s’éteindre  non  plus  le 
feu  dans  notre  logis,  ni  de  jour,  ni  de  nnit,  car  le  froid 
était  trop  vif.  Le  29  décembre,  le  port  était  déjà  gelé 
au  point  que  les  paysans  s’y  promenaient  en  traîneaux. 

« Pour  assurer  notre  sécurité  générale  et  individuelle, 
nous  formâmes,  nous  autres  passagers,  une  espèce  de 
confédération  ; pour  le  cas  où  il  arriverait  quelque  chose 


l)  Nos  homards  modernes  ont  donc  bien  dégénéré  depuis? 
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à l’un  de  nous,  toute  la  compagnie  prendrait  fidèlement 
sa  défense.  Nous  avions  remarqué  en  effet  qu’il  ne 
fallait  pas  absolument  se  fier  à quelques-uns  de  ces 
hommes  du  Nord . . . Les  onze  navires,  à l’ancre  dans 
le  port,  comptaient  ensemble  898  hommes,  et  les  bour- 
geois nous  surveillaient  attentivement,  ayant  été  une 
fois  absolument  pillés  par  les  équipages  qui  hivernaient 
chez  eux.  Les  matelots  sont  par  moments  de  rudes 
gaillards,  qu’il  est  bien  difficile  de  mater,  et  ils  s’attaquent 
même  parfois  à leurs  propres  supérieurs. 

« Le  3 r décembre  on  fit  savoir  à tous  les  capitaines 
et  à tous  ceux  qui  étaient  arrivés  avec  les  navires, 
qu'on  devait  se  trouver  le  lendemain,  jour  de  l’an,  à 
l’église,  pour  y rendre  grâces  à Dieu  devant  l’autel. 
Le  prêtre  •)  s’appelait  M.  Oléus  ; tout  le  monde  ici 
professe  le  luthéranisme,  seulement  leurs  cérémonies 
sont  un  peu  plus  compliquées  que  les  nôtres ...  Le 
service  commença  à dix  heures  du  matin,  et  l’on  chanta 
tout  d'abord  le  Te  Deum  en  norvégien,  puis  les  navires 
tirèrent  une  trentaine  de  coups  de  canon,  après  quoi 
le  prêtre  accomplit  différents 'cérémonies  devant  l’autel. 
I’uis  le  sermon  suivit  et  celui-ci  étant  terminé,  le  prêtre 
récita  de  nouveau  quelques  prières  devant  l’autel  et 
chanta  aussi  quelques  psaumes  en  latin.  Quand  il  eut 
fini,  on  nous  invita,  capitaines,  officiers  subalternes  et 
passagers,  à nous  approcher  également  de  l’autel.  Sui- 
vant l'usage  local,  nous  nous  y agenouillâmes  et  les 
matelots  firent  de  même  dans  leurs  bancs.  Alors  le 
prêtre  adressa,  dans  sa  langue,  une  prière  solennelle  à 
Dieu  pour  le  remercier  d’avoir  mené  si  paternellement 
à bon  port  les  navires  en  péril.  Cette  prière  achevée, 
toute  la  communauté  s’avança  pour  l’offrande  ; nous 
suivîmes,  et  chacun  mit  au  sachet  selon  ses  moyens  ; 
mais  je  ne  saurais  dire  au  profit  de  qui  se  fit  cette 


l)  C’est  toujours  du  mot  priester  que  se  s?rt  le  narrateur,  et  jamais- 
de  celui  de  pfarrtr . 
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collecte  ').  Avant  que  nous  eussions  quitté  l’église,  le 
sacristain  vint  nous  inviter  à dîner  de  la  part  de  M.  Oléus 
qui  avait  présidé  à la  cérémonie,  et  l’invitation  ayant 
été  réitérée  après  un  premier  refus,  nous  acceptâmes. 
Les  capitaines  du  Tonnerre , du  Chêne , de  la  Liberté  et 
du  Butor  étaient  également  avec  nous,  et  nous  fûmes 
bien  étonnés  d'étre  traités  aussi  magnifiquement  dans 
ce  rude  pays.  A plusieurs  reprises,  pendant  qu’on  por- 
tait des  santés,  des  coups  de  canon  furent  tirés  par  les 
navires  embossés  tout  près  de  la  cure,  et  toute  la 
compagnie  était  gaie  et  de  bonne  humeur.  Le  soir 
nous  nous  divertîmes  encore  chez  notre  hôte  Soerensen, 
où  nous  avions  réuni  tous  les  capitaines  et  quelques-uns 
des  trompettes  de  la  flottille  •..  *). 

* Le  5 janvier  1700,  nous  autres  passagers  nous 
avons  invité  à dîner  le  pasteur  et  toute  sa  famille^ 
comme  aussi  tous  les  capitaines,  chez  M.  Soerensen  ; 
le  lendemain  nous  allâmes  ensemble  à la  chasse,  dans 
la  forêt  appartenant  à M.  Oléus,  chacun  monté  sur  un 
petit  cheval.  Notre  compagnie  abattit  en  quelques 
heures  quinze  renards  et  onze  lièvres,  et  le  capitaine 
de  l 'Amitié  tua  encore  un  loup  ; tout  ce  gibier  fut 
transporté  à notre  domicile  pour  être  partagé  entre 
nous,  sauf  ce  dernier  animal . . . 

« Obligés  de  passer  quelque  temps  dans  ce  recoin 
du  globe,  mes  compagnons  et  moi  commençâmes  à 
oublier  quelque  peu  les  angoisses  de  notre  voyage 
maritime,  car  nous  étions  des  jeunes  gens  gaillards  et 
en  bonne  santé  qui  n’avions  pas  l’intention  de  nous 
occuper  uniquement,  dans  ces  régions  boréales,  de 
rochers  et  d’écueils.  Mais  je  puis  affirmer  en  toute  sin- 
cérité que  tout  s’est  passé  sans  scandale.  Tout  homme 
raisonnable  en  concluera  que  je  ne  cherche  pas  ici  à 


1)  Comme  l'ecclésiastique  in.ia  à dîner  le  corps  de*  officiers,  c*est 
sans  doute  à lui  que  revenait  Purgent. 

2)  Les  matelots  ne  furent  pas  oubliés  ; le  2 janvi  r l 700,  on  dépeça,, 
a leur  intention,  8 bœufs,  35  vaches  et  12  cothons 
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flatter  mes  faiblesses,  ni  à faire  tort  à qui  que  ce  soit, 
et  que  je  cherche  pas  non  plus  à cacher  mes  fautes  ». 

Ces  dernières  déclarations,  un  peu  inattendues, 
peuvent  sembler  légèrement  obscures,  et  peut-être  un 
moraliste  pessimiste  y verrait-il  l’aveu  de  quelques  folies 
de  jeunesse,  amenées  par  le  désœuvrement  forcé  de  ces 
longues  journées  d’hiver.  Mais  étant  donné  l’honnêteté 
foncière  du  brave  Everard,  telle  qu’elle  se  manifeste 
dans  tout  son  récit,  nous  pensons  qu’il  ne  faut  pas 
interpréter  ces  paroles  in  malaut  partent , d’autant  plus 
que  nous  allons  voir  s’épanouir  dans  le  cœur  de  notre 
voyageur  un  sentiment  trop  sérieux  pour  y laisser 
place  à des  flirtations  passagères  ou  à des  amourettes 
de  rencontre.  Mais  rendons  lui  la  parole: 

c Le  12  de  ce  mois,  Hintze  se  prit  de  querelle  avec 
deux  Norvégiens,  en  pleine  rue,  et  blessa  l’un  d’eux 
au  bras  d’un  coup  d’épée.  Nous  vîmes  la  chose  depuis 
notre  maison  et  nous  accourûmes  ; alors  les  autres 
prirent  la  fuite. 

« Le  lendemain  M.  Kierrulf,  négociant  en  cette  ville 
(qui  avait  plusieurs  navires  en  mer),  fut  mon  invité  à 
diner.  Sa  fille,  Agnès  Becht  '),  une  jeune  fille  intelli- 
gente et  bien  conformée,  participa  à notre  repas,  ainsi 
que  M.  Portai.  M.  son  père  possède  des  forêts  de  plu- 
sieurs lieues  d’étendue,  qui  lui  rapportent  beaucoup, 
grâce  au  commerce  des  bois,  et  comme  il  voulut  bien 
me  le  dire,  il  m’avait  pris  en  affection. 

« Le  14,  au  soir,  plusieurs  hommes  du  Nord  se 
rassemblèrent  près  de  notre  logis  et  se  mirent  à crier 
les  injures  les  plus  violentes  contre  Hintze;  personne 
ne  leur  donnant  la  réplique,  ils  se  répandirent  en  gros- 
sières insultes  contre  toute  la  compagnie.  Comme  ils 
nous  étaient  supérieurs  en  nombre,  nous  ne  voulions 
pas  les  attaquer  et  le  froid  finit  par  les  chasser  ; notre 


l)  Madame  veuve  Becht,  mère  d’Agnès,  avait  évidemment  ét>ousé, 
en  secondes  noces,  M.  Kierrulf. 
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hôte  avait  trop  peur  pour  rien  dire  à cette  bande . . . 
Pendant  ce  temps  je  me  forgeais  des  chimères  au  sujet 
de  Mlle  Agnès,  ce  qui  me  fit  grand  plaisir.  Le  capitaine 
du  Chêne  était  également  invité.  On  nous  servit  riche- 
ment de  volailles,  de  gibier  et  de  poisson.  Je  fus  traité 
de  la  façon  la  plus  honorable  par  le  père  et  par  made- 
moiselle sa  fille,  ce  que  je  devais  regarder  comme  une 
preuve  de  grande  affection,  étant  donné  ma  qualité 
d’étranger,  et  je  répondis  à leurs  bontés  par  toutes  les 
protestations  de  reconnaissance  qui  leur  étaient  dues. 
Après  la  fin  du  repas,  j’emmenai  le  père  chez  moi 
pour  lui  offrir  le  café  et  une  pipe  de  tabac  ; mais 
pendant  que  je  fumais,  mes  pensées  étaient  restés 
auprès  d’Agnès. 

« Le  21  janvier  je  rendis  visite  à Mlle  Agnès,  je  pris 
le  café  avec  elle  et  obtins  libre  accès  dans  le  logement 
de  M.  Kierrulf,  son  beau-père  »).  Le  22  et  le  23  nou- 
velle scène  de  clameurs  devant  notre  logis.  L’officier 
cantonné  à Hœssnitz  (un  militaire  danois,  dont  nos 
voyageurs  avaient  fait  précédemment  la  connaissance), 
essaya  bien  de  calmer  ces  Norvégiens,  mais  ils  voulaient 
à toute  force  qu’on  leur  livrât  celui  qui  avait  blessé 
leur  compatriote,  sans  quoi  ils  menaçaient  d’attaquer 
la  compagnie  toute  entière.  Cet  officier  leur  dit  donc 
de  revenir  le  lendemain  au  soir,  et  qu’alors  on  leur 
donnerait  satisfaction,  d’une  façon  ou  de  l’autre.  Quand 
ils  furent  partis,  la  société  décida  d’installer  demain 
vingt  matelots  dans  notre  maison,  pour  qu’ils  pussent 
nous  défendre  en  cas  d’attaque,  et  on  envoya  en  con- 
séquence dix  hommes  du  Cornêlys  et  dix  autres  du 
Tonnerre. 

« Le  24  janvier,  au  moment  où  je  passais  devant 
la  maison  de  M.  Kierrulf,  il  m’appela,  me  fit  entrer 
et  me  garda  à dîner.  Le  repas  terminé,  il  me  dit  qu’il 


l)  C’êtair  évidemment,  d’après  les  coutumes  patriarcales  du  pay9, 
l’autoriser  à faire  sa  cour  officiellement  à la  jeune  t lie. 
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avait  appris  que  certains  gens  du  pays,  principalement 
des  bûcherons,  travaillant  dans  les  forêts  voisines  quand 
la  saison  le  permettait,  professaient  des  sentiments  de 
haine  à l’égard  de  mes  compagnons,  et  qu’il  pourrait 
en  résulter  quelque  malheur.  Il  me  priait  donc  — et 
M11'  Agnès  fit  de  même  — de  ne  pas  mêler  de  ces 
querelles.  Je  lui  racontai  par  contre  quelles  injures  ils 
avaient  proféré  notre  demeure,  et  que  nous  ne  leur 
avions  donné  aucune  réponse  désobligeante;  je  le 
remerciai  d’ailleurs  de  ses  bons  conseils,  sans  lui  dire 
cependant  que  nous  avions  commandé  pour  le  soir 
vingt  solides  matelots,  afin  de  rendre  plus  malléables 
ces  tètes  norvégiennes  endurcies.  En  rentrant  chez  nous, 
je  les  trouvai  déjà  à leur  poste.  Le  soir,  assez  tard, 
nous  vîmes  arriver  nos  ennemis  du  septentrion  et,  pour 
autant  que  nous  pûmes  les  compter,  ils  étaient  plus 
d’une  vingtaine.  Ils  recommencèrent  à vomir  les  injures 
les  plus  incongrues  non  seulement  contre  Hintze,  mais 
contre  toute  la  compagnie.  Après  les  avoir  écouté 
quelque  temps  en  silence,  l’officier  danois  leur  cria 
qu’ils  devaient  s’en  aller,  sans  quoi  il  les  ferait  déguer- 
pir de  force.  Cela  ne  fit  qu’augmenter  leurs  clameurs. 
Alors  il  descendit  de  l’escalier  avec  les  vingt  matelots; 
nous  autres  passagers  les  suivîmes.  En  nous  entendant 
venir,  ils  continuèrent  d’abord  à nous  provoquer,  mais 
quand  la  porte  fut  grande  ouverte  et  que  nous  nous 
précipitâmes  tous  dehors,  leur  résistance  ne  fut  pas  longue 
et  ils  se  mirent  à courir  vers  la  montagne  dont  notre 
maison  n’était  guère  éloignée.  Mais  le  lieutenant  de 
Hœssnitz  nous  conduisit  si  vaillamment  en  avant,  les 
matelots  et  nous,  que  nous  poursuivîmes  cette  racaille- 
un  bon  bout  de  chemin.  Les  matelots  ont  gratifié  doux 
d’entre  nos  visiteurs  de  tels  coups  de  bâton  qu’ils  en 
criaient  lamentablement;  trois  autres  ont  reçu  des  coups 
de  couteau  à la  figure  ; l’officier  de  Hœssnitz  a donné 
un  coup  de  sabre  sur  la  tète  d’un  sixième,  et  Hintze 
a enfoncé  son  épée  dans  le  gras  de  la  cuisse  d’un  der- 
nier fuyard,  ce  qui  l’a  fait  tomber.  Les  ayant  éparpillés- 


Digitized  by  Google 


IDYLLE  NORVÉGIENNE  619 

de  la  sorte,  nous  revimnes  au  bout  d’une  demi-heure 
chez  nous  et,  durant  le  reste  de  la  nuit,  on  fit  bonne 
garde;  mais  tout  resta  tranquille.  Un  seul  des  passagers, 
M.  Portai,  avait  été  blessé  d’un  coup  violent  à la  figure, 
de  façon,  que  le  lendemain  les  alentours  de  ses  yeux 
étaient  gris  et  bleus.  Un  des  matelots  avait  également 
un  petit  trou  à la  tête. 

t Le  25  janvier,  dix  hommes  firent  leur  apparition 
devant  notre  maison,  par  ordre  du  bourguemestre,  pour 
nous  arrêter  tous  ensemble.  M.  le  bourguemestre  étant 
notre  bon  ami,  nous  comparûmes  tous  volontairement 
devant  lui.  Le  lieutenant  de  Hœssnitz  expliqua  à ce 
fonctionnaire,  en  norvégien,  tout  ce  qui  s’était  passé, 
comme  quoi  nous  avions  été  injuriés  à plusieurs  reprises 
par  nos  accusateurs,  de  la  façon  la  plus  scandaleuse . . . 
Hintze  et  quatre  des  matelots  durent  rester  en  prison, 
qous  autres  retournâmes  chez  nous.  Mais  je  me  rendis 
tout  droit  à la  demeure  de  M.  Kierrulf  et  lui  exposai 
toute  l’affaire  ; comme  c’était  un  personnage  influent, 
il  me  promit  de  causer  de  la  chose  avec  M.  le  bourgue- 
mestre. Le  26,  M.  Kierrulf  alla  donc  avec  nous  autres 
passagers  chez  ce  dernier,  et  il  fut  décidé  que  Hintze 
(le  véritable  auteur  de  ce  fâcheux  imbroglio)  payerait 
quinze  couronnes  d’amende,  somme  qui  serait  déboursée 
par  la  société  tout  entière  ; après  quoi  il  fut  immédiate- 
ment relâché.  Mais  quant  aux  quatre  matelots,  le  bourgue- 
mestre ne  voulut  encore  rien  décider,  jusqu’à  ce  qu'on 
sût  ce  qu’il  adviendrait  des  blessures  des  Norvégiens, 
dont  l’un  était  son  propre  domestique  à lui.  Force  fut 
donc  de  patienter,  comme  il  nous  le  demandait. 

« Mais  le  27  janvier  nous  dûmes  lui  rendre  encore 
une  visite,  pour  l’aviser  que,  durant  la  nuit,  une  nou- 
velle bande  d’hommes  du  Nord  s’était  formée  devant 
notre  maison,  que  la  plupart  étaient  armés  et  qu’ils 
avaient  poussé  des  cris  injurieux.  Nous  lui  demandâmes 
donc  d’empêcher  ces  rassemblements  et  ces  insultes, 
car,  le  cas  échéant,  nous  nous  verrions  obligés  d’em- 
ployer sérieusement  nos  forces  et,  dans  ce  cas,  des 
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innocents  risqueraient  de  pâtir  avec  les  coupables,  et, 
toute  la  ville  d’être  mise  sens  dessus  dessous.  Le  bourgue- 
mestre  s’empressa  d’envoyer  ses  agents  à la  recherche 
de  nos  Norvégiens  ; après  avoir  attendu  plusieurs  heures", 
nous  en  vîmes  amener  six,  dont  trois  étaient  chargés 
d’entraves  ; et  le  bourguemestre,  après  les  avoir  apos- 
trophés, ordonna  de  les  jeter  tous  en  prison,  les  trois  qui 
s'étaient  armés  devant  subir  une  captivité  plus  rigou- 
reuse. En  même  temps  il  fit  crier  par  toute  la  ville, 
que  s’il  se  formait  encore  le  soir  des  rassemblements 
devant  la  maison  de  Daniel  Sœrensen,  ne  fussent-ils 
que  de  deux  ou  trois  personnes,  les  participants  seraient 
châtiés  publiquement  de  la  façon  la  plus  exemplaire  ; 
après  quoi  nous  le  remerciâmes  et  primes  le  chemin 
de  notre  logis.  Pour  moi,  montant  chez  le  père  de 
MMe  Agnès,  je  lui  rendis  compte  de  ce  qui  venait  de 
se  passer  chez  le  bourgmestre,  son  très  bon  ami  ». 

Le  28,  nouvel  effort  pour  faire  libérer  les  matelots 
prisonniers  ; afin  d’amadouer  le  magistrat  municipal,  nos 
voyageur  l’invitent  à souper  avec  son  épouse;  mais  le 
digne  fonctionnaire  refuse,  en  déclarant  que  pareille 
chose  ne  serait  possible  qu’après  que  l’affaire  serait 
entièrement  arrangée.  Démarche  identique  le  lendemain; 
mêmes  réponses  dilatoires.  Alors  le  sieur  Hintze,  cet 
étudiant  de  Riga,  qui  semble  avoir  été  le  meneur  de 
la  bande,  s’écria  (sans  y être  le  moins  du  monde  auto- 
risé par  les  autres,  à ce  qu’assure  Zetzner)  que  si  le 
lendemain  les  captifs  n’étaient  pas  remis  en  liberté,  il 
essayerait  de  les  faire  partir  du  cachot,  avec  le  concours 
de  quelques  centaines  de  solides  matelots. 

« Cette  parole  irrita  considérablement  le  bourgue- 
mestre, qui  s'expliqua  sur  le  même  ton.  Mais  nous 
réussimes  à le  calmer,  et  il  nous  dit  de  revenir  le 
lendemain.  Nous  nous  rendîmes  donc  chez  lui,  le  30, 
mais  nous  laissâmes  Hintze  à la  maison.  Nous  trouvâmes 
le  bourguemestre  entouré  de  six  bourgeois  notables, 
parmi  lesquels  se  trouvait  M.  Kierrulf,  et  qu’il  avait 
convoqués  tout  exprès  pour  régler  l'affaire.  Après  avoir 
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longuement  discuté  le  pour  et  le  contre,  il  fut  enfin 
décidé  (et  M.  Kierrulf  fut  pour  beaucoup  dans  cette 
décision)  que  les  quatre  matelots  seraient  libérés  sans 
autre  punition  et  que  les  six  Norvégiens  seraient  égale- 
ment relâchés,  ce  à quoi  nous  consentîmes  volontiers. 
Sans  doute  les  matelots  n’en  auraient  pas  été  quittes 
à si  bon  compte,  si  les  habitants  de  la  ville  n’avaient 
eu  grand  peur  de  leurs  camarades,  qui  étaient  près  de 
neuf  cents  sur  nos  navires . . . Ainsi,  les  Norvégiens 
blessés  durent  se  contenter  de  leurs  blessures  comme 
unique  salaire,  et  pendant  tout  le  reste  de  notre  séjour 
nous  fûmes  duement  honorés  par  la  population  tant 
urbaine  que  silvestre;  nous  nous  montrâmes  d’ailleurs, 
à leur  égard  d’une  politesse  égale  ». 

(La  fin  prochainement). 


Rod.  REUSS. 


DOCUMENTS  DIVERS 
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Procès  - Verbal  de  dires  et  comparutions , adressé  par 
Je  an-Claude -Ber  nard  Girol,  prêtre,  curé  de  Lacha- 
pelle, a Monseigneur  V Evêque  de  Bâle,  concernant 
la  démolition  de  la  chapelle  de  Houbach  et  sa 
translation  en  /’ Eglise  paroissiale  de  Massevaux. 

L’an  1760,  le  Ier  Août,  à neuf  heures  du  matin,  en 
exécution  de  l’ordonnance  de  son  Ajtesse  Monseigneur 
l’Evêque  de  Basle,  prince  du  S‘  Empire,  en  date  du 
30  juin  dernier,  étant  au  bas  de  la  requête  présentée 
par  Madame  Jeanne  Octavie,  comtesse  de  Vaudrey, 
douairière  de  Monsieur  Anne  Amand  Marquis  de  Rosen, 
en  sa  qualité  de  dame  des  seigneuries  unies  de  Masse- 
vaux  et  Rougemont,  par  laquelle  Jean-Claude-Bernard 
Girol,  prêtre,  curé  de  La  Chapelle  sous  Rougemont,  avons 
été  commis  pour  faire  la  visite  des  chapelle  et  ermi- 
tage mentionnés  en  ladite  requête  et  érigés  dans  le 
ban  de  Houppach  paroisse  de  Massevaux,  à l’effet  de 
reconnaître  leur  situation,  faire  description  de  l’état  des 
bâtiments,  informer  de  leur  fondation,  s’il  y en  a,  ainsi 
que  de  leur  origine,  vérifier  l’état  des  fonds  ou  capi- 
taux et  revenus  de  ladite  chapelle  ; ouïr  par  la  demande 
les  curés  et  magistrats  de  la  ville  de  Massevaux,  de 
même  que  toutes  les  autres  parties  intéressées  à ce 

1)  Ces  documents  sont  tirés  des  Archives  de  l’Ancien  évêché  de 
Bâle,  fonds  du  chapitre  de  NlAssevaux.  (Archives  de  l’Etat  & Berne). 
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dûment  appelées  ou  invitées  et  en  cas  d’opposition  en 
recevoir  les  moyens;  de  tout  quoi  procès-verbal  sera 
dressé  pour  servir  à ce  que  de  droit,  etc . . . 

Suivent  Us  dires  et  comparutions  desdites  personnes 

intéressées. 

I.  Dires  de  Monsieur  de  Beauchaud,  avocat  de 
Madame  la  Marquise  de  Rosen  : 

Celui-ci  prétend  que  la  requête  des  six  magistrats 
de  Massevaux  (c’est-à-dire  des  Sr*  Arnold,  Thomas, 
Braun,  Chaggué,  Kohl  et  Stackler)  est  nulle,  parce 
qu’elle  ne  fut  pas  présentée  par  leur  prévôt  présent 
sur  les  lieux.  Qu’au  fond  la  prétendue  érection  et  fon- 
dation de  la  chapelle  en  question  par  un  domestique 
au  service  chez  le  Seigneur  en  1697  est  une  pure  ima- 
gination, de  même  que  la  permission  accordée  à cet 
effet  par  le  magistrat,  lequel  en  tout  cas  aurait  été  sans 
qualité  et  incompétent  pour  la  donner  : qu’il  en  est 
encore  de  même  au  regard  du  prétendu  abandonne- 
ment  fait  audit  domestique  du  fond  par  un  nommé 
Sigismond  Seyler,  que  la  vérité  est  que  le  Seigneur 
seul  a ordonné  cette  construction  qui  fut  faite  à ses 
frais  et  que  c’est  le  Seigneur  qui  a donné  la  permis- 
sion au  premier  ermite  de  s’y  installer  et  ainsi  succes- 
sivement de  ceux  qui  y sont  demeurés  jusqu’à  présent, 
mais  que  la  chapelle  a été  érigée  sans  titre  de  fonda- 
tion et  même  sans  invocation,  celle  qui  s’y  fait  de  la 
Stc  Vierge  étant  purement  accidentelle  et  nullement 
autorisée  ; que  la  preuve  de  ces  faits  se  tire  de  la 
non  - existence  d’aucun  des  titres  nécessaires  relative- 
ment à de  pareils  établissements.  Que  les  revenus  dont 
jouit  cette  chapelle  ne  sont  que  l’effet  des  libéralités 
des  fidèles,  dont  il  résulte  qu’il  n’y  a que  Son  Altesse 
qui  puisse  ordonner  de  leur  destination  : celle  que 
Madame  la  Marquise  de  Rosen  a l’honneur  de  proposer 
à Son  Altesse  ayant  pour  objet  une  œuvre  pie  qui 
ne  peut  tourner  qu’à  un  avantage  bien  réel  pour  les 
bourgeois  et  habitants  de  la  ville  de  Massevaux,  les 
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magistrats  ayant  mauvaise  grâce  de  se  refuser  à la 
translation  de  la  chapelle  en  question,  dont  l’inutilité 
et  les  inconvénients  de  son  existence  ultérieure  seront 
suffisamment  démontrés  par  la  visite  qui  doit  en  être 
faite  instamment. 

« Signé  de  Beauchaud,  avocat  de  Mad“'  la  Marquise 
de  Rosen  ». 

II.  Est  aussi  comparu  le  Sr  Appollinaire  Wetzel,. 
prêtre,  curé  de  la  ville  de  Massevaux,  lequel  nous  a 
dit  qu’il  ne  pouvait  que  consentir  pour  l’avantage  et 
le  bien  de  la  paroisse  à la  translation  proposée  par  la 
Dame  Marquise  de  Rosen  ; que  bien  loin  d’y  trouver 
aucun  inconvénient,  il  estimait  qu’elle  était  nécessaire: 

i°  Parce  qu’il  ne  connaissait  ni  titre  ni  fondation  de 
cet  établissement  ; 

2°  Que  le  rétablissement  d’un  frère  ermite  était 
désavantageux  à la  direction  du  curé  sur  ses  paroissiens, 
par  les  contradictions  qu’il  serait  exposé  d’essayer  à 
tout  moment  de  la  part  de  cet  ermite,  faits  dont  il 
existe  des  exemples  dans  la  paroisse  ; 

3°  Par  rapport  aux  vols,  sacrilèges  et  autres  crimes 
qui  peuvent  se  commettre  dans  cette  chapelle  isolée 
et  éloignée  des  habitants,  de  quoi  il  y a aussi  des  faits 
par  le  vol  réitéré  du  tronc  et  commis  sept  à huit  fois 
depuis  huit  années  que  ledit  S'  Wetzel  sert  la  paroisse;. 

4°  Parce  que,  ou  il  conviendrait,  en  laissant  subsis- 
ter (sans  y avoir  un  ermite),  de  la  tenir  fermée,  ou 
ouverte  : au  premier  cas  la  dévotion  des  fidèles  serait 
empêchée,  au  second  cas  la  chapelle  serait  toujours 
exposée  à des  profanations,  lesquelles  toutes  les  dévo- 
tions des  fidèles  ne  peuvent  point  contrebalancer  ; 

5°  Ledit  Sr  Wetzel  doit  avoir  l’honneur  de  certifier 
Son  Altesse  que  la  dévotion  bien  loin  d’accroître 
diminue  considérablement  depuis  quelque  temps  et  ne 
diminuera  plus  dès  qu’il  y aura  plus  de  prêtre  sur  les 
lieux  pour  y dire  la  sainte  messe  ; 

Ce  qui  prouve  ce  fait  est  la  diminution  des  offrandes 
qui  sont  réduites  aujourd’hui  à peu  de  chose;  le  S 
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Wetzel  en  a tiré  jusqu’ici  le  tiers  en  sa  qualité  de  curé, 
il  peut  donc  en  témoigner  avec  certitude  ; il  déclare 
même  qu’il  renonce  volontiers  à la  participation  de  ces 
offrandes  en  faveur  de  la  destination  pieuse  et  profi- 
table aux  pauvres  de  la  paroisse  que  la  Dame  Mar- 
quise de  Rosen  réclame  ; de  tout  quoi  il  a requis  acte 
et  a signé  : A.  Wetzel,  curé. 

III.  Est  aussi  comparu  Monsieur  Bachelé,  prévôt  de 
la  ville  de  Massevaux,  lequel  nous  dit  que  la  requête 
présentée  à Son  Altesse  de  la  part  des  six  magistrats 
y signés,  l’ayant  été  à son  insu  et  sans  sa  participa- 
tion, il  entendait  par  les  droits  de  son  office  que 
ladite  requête  fut  regardée  comme  non  avenue,  nulle, 
protestant  contre.  De  tout  quoi  il  a requis  acte  et 
signé.  Signé  : Bachelé. 

IV.  Sont  aussi  comparus  les  six  magistrats  sus 
dénommés  : 

(Comme  leur  déposition  n'est  que  la  répétition  de 
leur  requête,  nous  y renvoyons  le  lecteur  pour  ne  pas 
nous  répéter.  Nous  ne  transcrirons  de  cette  déposition 
que  ce  qui  ne  fait  pas  double  emploi). 

Les  susdits  magistrats  disent  et  déclarent  : 

Que  pour  l’entretien  des  quinze  stations,  les  ancêtres 
de  la  Dame  Marquise  de  Rosen  ont  donné  un  capital 
de  50  livres  de  Bâle  ; 

Que  quant  à la  requête  que  le  magistrat  a présentée 
à Son  Altesse,  Monsieur  le  prévôt  en  a été  prévenu  par 
le  Baumeister  qui  leur  répondit  qu’on  n’avait  qu’à  faire 
ce  qu’on  voulait  ; qu'il  ne  s’en  mêlerait  pas,  icelle 
ayant  été  présentée  en  son  absence  ; 

Que  ledit  magistrat  offre  de  justifier  par  témoins 
de  l’abandon  par  Sigmond  Seyler  du  terrain  sur  lequel 
est  bâti  en  partie  le  bâtiment,  jardin-verger  ; 

Que  le  seigneur  et  le  magistrat  ont  établi  les  ermites 
successivement  par  ensemble  et  d’un  consentement 
mutuel  quand  ils  sont  venus  à mourir  ; 

Que  si  la  Dame  Marquise  de  Rosen  veut  fonder 
un  hôpital,  elle  le  peut  de  ses  libéralités  et  en  exécu- 
Kkvub  d’Alsace,  1934.  40 
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tion  du  testament  de  la  Dame  Comtesse  de  Rotten- 
bourg  de  1748. 

A été  répondu  aussi,  par  les  magistrats  aux  dires 
du  Sr  Wetzel,  curé,  que  ce  n’est  point  lui  qui  a fait 
les  observations,  mais  bien  un  officier  du  seigneur  qui 
lui  a dicté  mot  à mot  ; 

Que  le  dit  Sr  curé  ne  peut  de  son  chef  disposer 
des  revenus  d’une  chapelle,  encore  moins  les  abandonner 
à Madame  la  Marquise  ' de  Rosen.  Quant  aux  incon- 
vénients qui  pourraient  résulter  du  rétablissement  des 
ermites,  il  n’en  peut  pas  arriver,  Monseigneur  y ayant 
statué  par  un  règlement  et  particulièrement  sur  le  fait 
des  offrandes.  Que  si  le  tronc  de  la  chapelle  avait  été 
volé  si  souvent,  le  receveur  n’aurait  pas  pu  confier  des 
sommes  aussi  considérables  ; en  tous  cas  pour  y remé- 
dier, il  sera  simplement  question  d’en  faire  ouverture 
plus  souvent,  etc  ... 

IV.  La  Marquise  de  Rosen  réplique  : 

Qu’il  serait  essentiel  que  le  magistrat  fit  connaître 
<juel  avantage  il  peut  leur  résulter  de  la  continuation 
de  la  chapelle  et  quel  grief  au  contraire  leur  peut  causer 
sa  destruction  ou  translation  ; on  les  invite  à les  allé- 
guer : c’est  là  le  but  de  l’ordonnance  de  Mer  l’évêque; 
faute  d’y  satisfaire  on  les  soutient  sans  qualité  et  leur 
contestation  sans  objet,  etc. . . 

V.  Le  Sr  Wetzel  proteste  encore  contre  l’accu- 
sation d’avoir  obtempéré  aux  injonctions  de  la  sei- 
gneurie, ayant  à haute  voix  déclaré  la  substance  de 
sa  réponse. 

Le  2 août  le  commissaire  délégué  se  rend  à Houbach 
aux  fins  de  faire  la  visite,  en  présence  de  M.  Wilhelm, 
greffier  de  la  ville  de  Massevaux,  de  la  part  de  Madame 
la  Marquise  de  Rosen,  et  du  Sr  Joseph  Arnold  et  Joseph 
Stackler,  de  la  part  du  Magistrat. 

De  la  part  de  M.  Wilhelm  nous  a été  observé  que 
la  chapelle  est  tellement  construite  par  les  soins  et  aux 
frais  de  M.  le  comte  de  Rottenbourg  que  ses  armes 
se  trouvent  placées  au  haut  du  maître-autel  de  ladite 
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chapelle  qui  se  trouve  par  conséquent  sous  la  protection 
du  seigneur. 

De  la  part  du  Magistrat  a été  répondu  : 

Que  si  les  armes  seigneuriales  sont  placées  au  haut 
du  maître-autel  de  la  chapelle,  on  ne  doit  pas  conclure 
que  c’est  le  seigneur  de  Massevaux  qui  en  est  le  fon- 
dateur. On  convient  qu’il  en  a été  de  tous  temps  le 
bienfaiteur  ; que  c'est  apparemment  par  cette  raison 
qu’on  y a élevé  les  armes  seigneuriales  et  dans  l’inten- 
tion de  lui  faire  honneur  ; qu’au  surplus  ils  soutiennent 
que  la  chapelle  dont  est  question,  ainsi  que  le  jardin 
en  dépendant,  comme  aussi  la  plus  grande  partie  de 
ia  maison  de  l’ermite,  sont  situés  sur  le  terrain  de  la 
ville,  ainsi  qu’il  est  à voir  par  les  pierres  bornes  qui 
sont  encore  existantes; 

Que  la  dévotion  n’est  pas  ralentie,  attendu,  etc. . . 

A été  répondu  par  M.  Wilhelm  qu’il  n’est  point 
•question  de  savoir  qui  peut  être  en  droit  de  réclamer 
le  terrain  de  la  chapelle  et  de  l’ermitage.  Que  cette 
discussion  relève  des  juges  ordinaires.  Ainsi  persiste,  etc. 

A été  répondu  de  la  part  des  magistrats  : 

Que  le  terrain  sur  lequel  est  bâtie  la  chapelle  n'a 
point  été  accordé  par  leurs  devanciers  dans  l'intention 
qu’elle  soit  démolie,  mais  plutôt  pour  subsister.  Que 
d’ailleurs  elle  ne  se  trouve  pas  écartée  et  si  isolée  que 
ladite  dame  le  prétend,  puisqu'il  y a un  espace  assez 
considérable  de  vides  entre  le  bois  et  le  village  de 
Houbach,  au  milieu  desquels  est  située  ladite  chapelle. 
Ainsi  persistent. 

Sur  quoi  nous  commissaire  susdit  avons  donné  acte 
aux  parties  de  leur  comparution,  dires  et  réquisitions 
et  avons  observé  que  cette  chapelle  est  construite  de 
bons  murs,  attestons  la  présence  des  armes  du  seigneur 
et  la  présence  plus  bas  dans  la  nef  de  deux  autels 
latéraux  avec  les  images  de  S'  Erasme  et  de  S‘  Guérin, 
sur  lesquels  on  ne  dit  pas  la  messe.  Que  ladite  cha- 
pelle est  pavée  de  bonnes  briques  et  que  les  fenêtres 
du  chœur  sont  barreautées  de  fer  ; que  les  vases,  orne- 
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ments  et  linges  sont  en  bon  état  et  conformes  à l’état 
joint  à notre  procès-verbal  ; que  nous  avons  vérifié  de 
meme  les  fonds  et  capitaux  de  ladite  chapelle,  dont 
est  aussi  joint  un  extrait  de  compte  àudiencé  par  ceux 
à qui  il  appartient.  En  foi  de  quoi  nous  avons  dressé 
le  présent  procès-verbal  pour  valoir  ainsi  que  de  raison. 
(Fait  à Massevaux). 

Employé  deux  journées  et  requis  la  taxe.  Signé  ■■ 
Girol. 

0 

IL 

A la  date  du  6 août  jjôo  se  trouvait  dans  le  meme 
fond  (visites  particulières)  sept  attestations  faisant 
sans  doute  suite  au  procès-verbal  ci-dessus  et  dont 
voici  la  traduction  ou  le  libellé. 

i°  Attestation  du  6 août  1766  par  Angly,  cuçé  de 
Sentheim  et  les  préposés  de  la  commune. 

« . . .Bescheinigen  dass  seit  Menschen-Gedenke  und 
dato  noch  bestândig  viele  lâuthe  aus  anderen  Orthen, 
auch  alljâhlich  die  ganze  Gemeinde  am  Fest  Sü  Marci, 
auch  in  andere  grosse  Nothe  mit  Procession  ihr  Ver- 
trauen  zu  der  Mutter  Gottes  zu  Houbach  genannt,  son- 
derbar  anno  1739  bei  der  Grosse  Wasserguss  Allhier. 
Auch  solcher  Ort  fur  ein  schônes  Wahlfart  berühmet 
ist,  dessen  wir  zu  der  Warheit  gegen  Schein  mitgetheilt. 

2°  L’attestation  et  le  certificat  des  préposés  de  Mortz- 
willer  sont  du  même  jour  : 

« Certificiren  hirmit  das  seith  Mensche  Gedenke  und 
dato  noch  bestândig  Viel  leuth  aus  unserem  Orth  ir 
Vertrauen  zu  der  Mutter-Gottes  zu  Houbach  habenr 
etc.  . .,  comme  ci-dessus. 

30  Ceux  de  Soppe-le-Haut  répètent  comme  ci-dessus 
que  d’aussi  loin  que  les  souvenirs  de  l’homme  peuvent 
reculer  dans  la  suite  des  âges,  beaucoup  de  gens  ont 
confiance  à la  Vierge  de  Houbach,  qu’ils  y vont  sou- 
vent en  pèlerinage  et  y font  dire  des  messes,  que  beau- 
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coup  de  personnes  par  son  intercession  ont  obtenu  des 
grâces  extraordinaires  et  des  secours  dans  leurs  besoins 
-et  que  cet  endroit  est  un  lieu  de  pèlerinage  célèbre 
(berümter)  et  qu’il  est  reconnu  comme  tel  (so  gehalten 
wird). 

4°  L’attestation  du  Sr  curé  Rollet  de  Gewenheim 
■est  faite  dans  les  mêmes  termes  et  à la  même  date. 

50  Le  curé  Richard  avec  les  préposés  de  Bourbach- 
le-Bas  : 

Qu’eux  et  leurs  ancêtres,  dans  tous  leurs  besoins, 
se  sont  adressés  à la  bonne  Dame  de  Houbach,  l’ont 
honoré  par  des  processions  et  en  y faisaient  dire  des 
messes.  Que  d’après  eux  le  pèlerinage  est  un  des  plus 
fameux  de  l’Alsace  (nicht  ein  der  Geringsten  in  Elsass), 
ayant  été  visité  par  un  nombre  considérable  de  monde. 
Que  si  la  chapelle  venait  à être  détruite,  cela  occasion- 
nerait une  grande  peine  aux  gens  du  pays  et  les 
obligerait  dans  leurs  besoins  et  nécessités  d’aller  chercher 
au  loin  les  secours  qu'ils  ont  ici. 

6°  L’attestation  du  curé  et  des  préposés  de  Hoh- 
Rodern  est  la  répétition  des  autres. 

70  La  vallée  supérieure  atteste  de  plus  par  ses 
Sr*  curés  et  préposés  que  beaucoup  de  monde  y 
vient  de  la  vallée  de  Saint -Amarin  et  de  la  Lor- 
raine, surtout  vers  Pâques  et  le  vendredi  de  chaque 
semaine. 

Tous  s'accordent  à proclamer  hautement  que  le  pèle- 
rinage de  Houbach  est  réputé  au  loin.  Et  c'est  bien 
cette  unanimité  de  bon  aloi  qui  sauva  la  chapelle  i). 

Auguste  Gendre. 


l)  Nous  n’avons  pas  trouvé  dans  le  fond  de  Massevaux  la  requête 
•de  Madame  la  Marquise  de  Rosen  : mais  le  Mémoire  du  Magistrat  à 
Mgr.  l’Evêque  se  trouve  parmi  les  pièces  du  dossier  et  nous  en  publie- 
rons la  copie  prochainement. 
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A SOULTZ 

CORPORATIONS,  MONNAIES,  POIDS  ET  MESURES 

(FIN)  i 


Industrie,  corporations  (suite).  — Les  statuts  de  la 
corporation  des  charrons  et  gens  de  métiers  à feu  ont 
été  rédigés  le  26  juin  1656  dans  une  réunion  tenue 
conformément  à un  usage  ancien. 

1.  Le  jour  de  S1  Eloi  qui  est  le  25  juin,  on  célé- 
brait une  messe  chantée  à laquelle  tous  les  maréchaux 
et  charrons,  orfèvres,  serruriers,  chaudronniers  et  tous 
les  maîtres  et  compagnons  qui  exerçaient  des  métiers 
à feu,  étaient  tenus  d’assister  et  de  faire  une  offrande 
à quelque  religion  qu’ils  appartinssent , et  si  un  com- 
pagnon n’y  paraissait  pas,  il  devait  payer  4 schillings 
d’amende  et  un  maître  sans  permission,  5 schillings.  Il 
était  décidé  que  le  prêtre  qui  dirait  cette  messe  rece- 
vrait 1/2  florin,  pour  le  luminaire  3 batzen,  pour  l’insti- 
tuteur 3 batzen,  pour  le  bedeau  et  les  écoliers  qui 
auraient  aidé  à chanter  la  messe,  3 batzen,  et  tous  les 
dits  ouvriers  des  métiers  à feu  étaient  tenus  de  con- 
tribuer à cette  dépense.  Quant  aux  articles  suivants. 


l)  Voir  la  livraison  de  septembre-octobre. 
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les  maréchaux,  charrons  et  cloutiers  étaient  seuls  tenus 
à les  observer. 

2.  Aucun  ne  devait  empiéter  sur  le  métier  de 
l’autre  sous  peine  de  10  schillings  à payer  à la  con- 
frérie. 

3.  11  était  défendu  sous  la  même  peine  de  retirer 
ou  d’attirer  les  clients  l’un  de  l’autre. 

4.  Nul  ne  devait  travailler  pour  le  client  d’un  autre 
à moins  qu’il  n’ait  réglé  ses  dettes,  et  celui  qui  y con- 
trevenait devait  être  averti  une  première  fois,  et  en 
cas  de  récidive  condamné  à une  amende  de  10  schillings. 

5.  Nul  11e  devait  exciter  ou  détourner  à la  révolte 
le  compagnon  d'un  autre  sous  peine  de  10  schillings 
d’amende. 

6.  Quand  un  compagnon  quittait  avant  son  terme 
le  maître  où  i!  travaillait,  ii  ne  pouvait  s’engager  chez 
un  autre  à moins  d’avoir  eu  quitté  la  ville  pendant 
quinze  jours.  Celui  qui  y contrevenait  payait  à la 
confrérie  autant  qu’il  avait  de  gage  pour  une  semaine. 

7.  Chaque  Quatre-Temps  il  y avait  une  prière  où 
tous  les  maîtres  et  compagnons  maréchaux  et  charrons 
devaient  assister  et  donner  un  maître  1 schilling,  et 
un  compagnon  >h  batz,  et  celui  qui  n’y  assistait  pas 
sans  autorisation,  paierait  2 livres  6 schillings  d’amende. 

8.  Si  un  maître  étranger  venait  dans  la  ville  détour- 
ner les  clients  ou  le  travail,  il  paierait  une  amende 
d’après  l’avis  des  autorités. 

g.  Si  une  querelle  s’engageait  entre  gens  de  métier, 
celui  qui  avait  commencé,  ou  qui  y avait  donné  occa- 
sion devait  payer  12  batzen  à la  confrérie,  sans  préju- 
dice de  l’amende  du  seigneur. 

10.  Les  amendes  et  cotisations  devaient  être  payées 
au  président  qui  en  devait  compte  chaque  année  à la 
corporation. 

11.  Si  un  membre  engageait  une  querelle  au  poêle, 
soit  en  injures,  soit  en  coups,  il  devait  payer  une 
amende  qui  serait  prononcée  par  les  autorités,  sans 
préjudice  de  celle  du  seigneur,  et  la  moitié  de  cette 
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amende  devait  être  mise  dans  le  tronc  au  profit  des 
compagnons  qui  tomberaient  malades,  mais  si  la  querelle 
avait  lieu  hors  du  poêle,  elle  devait  être  payée  à la 
tribu  d’après  un  ancien  usage. 

12.  Si  l’un  d'eux  était  surpris  à blasphémer  ou  jurer, 
il  devait  payer  '/2  livre  de  cire  pour  le  service  divin 
de  la  confrérie. 

Le  5 juin  1665  ces  statuts  furent  renouvelés  et  l’on 
y ajouta  les  articles  suivants  : 

13.  Chaque  année  le  plus  jeune  des  maîtres  maré- 
chaux et  charrons  devait  ouvrir  l’ordre,  dus  gcbott 
ansagen , et  s’il  ne  le  faisait  pas  et  qu’un  autre  ne  le 
disait  pas,  il  paierait  2 schillings  6 deniers  d’amende. 

14.  Et  comme  la  confrérie  se  tenait  ci-devant  à 

l’ossuaire,  elle  devait  faire  à ses  frais  une  nouvelle  ban- 
nière selon  le  désir  de  M.  le  curé,  de  même  que  le 
service  divin  de  la  S1  Eloi.  ' 

Il  parait  que  les  artisans  de  Soultz  étaient  habiles 
dans  leurs  métiers,  non  seulement  ils  ont  exécuté  dans 
la  ville  de  nombreux  travaux  qui  existent  encore,  mais 
ils  étaient  fréquemment  employés  au  dehors.  D’après 
la  chronique  de  Guebwiller,  lorsque  l’on  reconstruisit 
le  couvent  d’Engelport  dans  cette  ville,  ce  furent  Maître 
Pierre  am  Platz  de  Soultz  qui  fit  la  maçonnerie  et 
Maître  Rudolph  aussi  de  Soultz  qui  fit  la  menuiserie. 
En  1711,  on  restaura  l’église  des  Dominicains  de  Gueb- 
willer et  deux  maçons  de  Soultz,  Jacob  Buser  et  son 
fils,  y travaillèrent,  mais  le  fils  tomba  et  se  brisa  les 
côtes.  Il  fut  guéri  par  Melchior  Laucher,  renommé 
chirurgien  à Soultz. 

En  1740,  Joseph  Hodel,  sculpteur  à Soultz,  construi- 
sit le  portail  de  l'église  paroissiale  d’Ensisheim,  le  même 
avec  le  sculpteur  sur  bois  Kayser,  construisit  la  tribune 
et  le  buffet  d’orgue  de  l’église  de  Soultz  vers  1747, 

Soultz  possédait  aussi  une  fonderie  de  cloche  ; le 
cartulaire  de  la  commanderie  de  Saint-Jean  de  cette 
ville,  qui  est  en  la  possession  de  M.  le  D'  Knoll,  parle 
sous  l’année  i486  de  la  maison  d’un  fondeur  : an  glogge- 
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tiers  hus.  M.  Gérard  (Les  Artistes  de  I Alsace)  rapproche 
cette  mention  d’une  autre  indication  de  l’année  1480, 
ainsi  conçue  : In  der  vorstàtt  nebcn  Hansen  von  Spir, 
et  il  croit  pouvoir  en  conclure  que  le  nom  de  ce  fon- 
deur de  cloches  est  Jean  de  Spire.  On  ne  connaît 
aucune  cloche  signée  de  lui,  mais  M.  Gérard  le  con- 
sidère comme  le  chef  et  le  fondateur  d’une  famille  de 
fondeurs  dont  on  a conservé  plusieurs  spécimens  des 
travaux.  Georges  de  Spire,  que  l'on  trouve  établis  à 
Strasbourg  au  commencement  du  XVIe  siècle  était  peut- 
être  le  fils  de  Jean  de  Spire.  On  a de  lui  une  cloche 
à Eschentzwiller,  fondue  en  1495,  et  il  refondit  en  1489 
la  cloche  de  70  quintaux  donnée  par  le  pape  Félix  V 
à la  cathédrale  de  Bâle.  Jean  de  Spire  est  peut-être 
l’auteur  de  la  cloche  anonyme  datée  de  1465  qui  se 
trouve  encore  dans  le  clocher  de  l’église  de  Soultz. 

Un  nommé  David,  Maurice,  originaire  d’Ammer- 
schwihr,  s’établit  à Soultz  vers  1780  et  y créa  une 
fonderie  de  cloches  après  avoir  acquis  droit  de  bour- 
geoisie dans  notre  ville.  Sa  fonderie  était  près  de  la 
porte  de  Bollwiller.  Beaucoup  de  cloches  des  villages 
d’Alsace  sont  sorties  de  cette  fonderie  et  notamment 
deux  cloches  de  l’église  de  Soultz  datées  de  1804  et 
de  1812.  Elle  subsista  jusqu’au  milieu  du  XIXe  siècle 
où  elle  était  entre  les  mains  d’un  nommé  Doniat  qui 
fondit  la  petite  cloche  de  l’hôpital  de  Soultz. 

Monnaies.  — On  distinguait  autrefois  dans  les  trans- 
actions la  monnaie  effective  et  la  monnaie  de  compte. 
•Celle-ci  avait  pour  base  la  livre  qui  se  divisait  en  20  sous 
de  12  deniers  chaque. 

La  livre  a beaucoup  varié  de  valeur  : sous  Charle- 
magne elle  devait  peser  367  grammes  et  valoir  plus 
de  78  francs.  Vers  la  fin  du  XIe  siècle  son  poids  n’était 
plus  que  de  244  grammes  752.  Vers  1726  elle  pesait 
3 grammes  6 et  à la  réforme  métrique  4 grammes  8 
et  valait  0,988  fr.  La  monnaie  qui  était  le  plus  souvent 
en  usage  à Soultz  était  la  monnaie  bâloise.  C’était  la 
livre  ou  pfund  stebler  qui  se  divisait  en  20  schillings  de 
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i 2 pfennigs  chacun.  Elle  paraît  avoir  suivi  les  variations 
de  la  livre  française. 

Le  florin  ou  gulden  était  aussi  une  sorte  de  monnaie 
de  compte  qui  a également  beaucoup  varié  de  valeur: 
aux  XIVe  et  XV*  siècles  elle  était  plus  considérable  que 
la  livre,  au  XVIe  siècle  le  florin  valait  1 2 sous  <h  ; depuis 
la  fin  du  xvi*  siècle  il  vaut  to  sous  ou  schillings  = 
i 5 batzen  = 6o  kreutzer  = 2 fr.  28. 

Le  batz  valait  4 kreutzer  ou  10  rappen.  Deux 
rappen  valaient  un  vierer. 

Le  rappen  était  le  denier,  le  heller  ou  helling  était 
l’obole.  Ils  étaient  représentes  par  des  pièces  de  mon- 
naie effective,  de  même  que  le  plappart  qui  était  une 
monnaie  d’argent.  D’après  Berler,  au  XIV*  siècle,  6 heller 
formaient  1 schilling  bàlois  ou  3 rappen  et  le  plappart 
valait  2 schilling  ou  6 rappen  '). 

Au  XYT  siècle  l’argent  valait  7 à 8 fois  plus  qu’à  la 
fin  du  xvm*.  Une  livre  valait  donc  alors  o fr.  988x7,6  = 
7 fr.  50  de  notre  monnaie. 

Voici  du  reste  le  tableau  de  la  valeur  successive  du 
kilogramme  d’argent  évalué  en  marcs  = 1 fr.  25  : 

Fin  XVe  siècle  : 260  Mk. 

XVI*  siècle  : de  260  à 236  Mk. 

XVII*  siècle  : de  228  à 186  Mk. 

xvm*  siècle  : de  183  à 185  Mk.  avec  une  légère 
augmentation  190  Mk.  de  1761  à 1780. 

Première  moitié  du  XIXe  siècle  : de  180  à 176  Mk. 

En  188 j le  kilogr.  d’argent  ne  valait  plus  que 
150  Mk.  »). 


1)  En  prenant  le  rappen  pour  base  on  peut  établir  le  baréme- 
auivant  : 

*14  rappen  esa  i ort.  * 

«s  rappen  = I heller. 

1 rappen  = l pfennig  ou  denier. 

2 rappen  = I vierer. 

2 V*  rappen  = i kreutzer. 

6 rappen  = l plappart. 

10  rappen  = l batz. 

12  rappen  = I schilling  ou  aou. 

2)  Sœthber,  Matériaux  pour  la  question  monétaire. 
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Au  XVIIe  siècle  le  nombre  des  pièces  de  monnaies 
ayant  cours  dans  nos  régions  était  considérable  comme 
on  peut  en  juger  par  le  tableau  suivant  indiquant  leur 
cours.  11  se  trouve  sur  un  fragment  de  contrat  de  ma- 
riage rédigé  au  greffe  de  Soultz  en  1623  et  écrit  de  la 
même  main  '). 


Monnaies  d' or. 

Ducats  = 2 florins  1/2  (c'étaient  sans  doute  les  ducats 
de  Zurich  et  Berne.  11  y avait  aussi  le  ducat  d’Empire). 

Creutzducats  = 2 fl.  5 batz. 

Sennes  Cron  = 2 fl.  4 batz.  (?) 

Spannisch  Duxles  = 4 fl.  '/j  (Doublon  d’Espagne). 

Spannisch  Cron  = 2 fl.  environ  (Couronne  d'Es- 
pagne). 

Doppelte  Pistolet  Cron  = 4 fl.  4 batz  (Double  Pis- 
tole  d’Espagne). 

Pistolet  Cron  = 2 fl.  2 batz  (Pistole  d’Espagne). 

Englot  = 3 fl.  9 batz  1/2  (Angelot). 

Goldgulden  = 1 fl.  13  batz  (florin  d'or). 

Rosnobel  = 5 fl.  6 batz.  (?) 

Doppelter  Albertiner  = 3 fl.  9 batz  1/2  (double 
Albert). 

Schistnobel  = 4 fl,  12  batz.  (?). 

Monnaies  d' argent. 

Reichthaler  = 1 '/2  fl.  (Ecu  d’Empire). 

Silbercron  = 1 fl.  2 batz  (couronne  de  Bavière 
par  ex.). 

Philipper  = 1 fl.  10  batz  (Ecu  de  Philippe  II  d’Es- 
pagne). 

Halbphilipper  = 12  1/2  batz  (demi-écu  du  même  . 

Quintphilipper  = 5 batz  (cinquième  d’écu  du  même). 

Halbquintphilipper  = 2 l!i  batz  (dixième  d’écu  du 
même). 

t)  Coll.  Knoll. 
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Guldenthaler  = 1 fl.  5 batz  (écu  d'un  florin). 
Thaler  darauf  72  gemerckt  = 1 fl.  8 'h  batz  (écu  sur 
lequel  est  marqué  le  chiffre  72). 

Gennhfer  Tôlpell  = 2 fl.  1 batz  (écu  de  Genève  ou 
de  Gênes?) 

Frank  ? = 9 batz  (franken  de  Suisse). 

Spanisch  real  = 1 fl.  6 batz  (piastre  de  5 réaux). 
Creutz  teston  = 7 '/a  batz  (teston  à la  croix). 
Franzôsisch  duber  = 12  plappart  (teston  français). 
Lothringer  od.  Metzerteston  = 1 1 plappart  (teston 
de  Metz). 

Schweitzer  teston  = 10  plappart  (teston  suisse). 
Bononier  = 3 '/a  plappart.  (?) 

Schnashas  = 4 batz.  (?) 

Spitzbarle  = 2 1/2  batz.  (?) 

Gebvveyler  3 batzner  = g Rappen  (pièce  de  3 batz 
de  Guebwiller  ou  Murbach). 

Lauffenburger  = 4 batz  (pièce  de  Lauffenbourg). 
Stieck  = 3 batz.  (?) 

Zwei  plappart  stuck  = 1 '/a  batz  (pièce  de  2 plappart). 
Ein  plappart  stuck  = 4 heller  (pièce  de  1 plappart). 
Neuer  fierer  10  fur  5 Rappen  (nouveau  quarteron). 
Neuer  rappen  20  fur  5 Rappen  (nouveau  denier). 
Neuer  liver  1 stuck  1 Rappen  (nouvelle  livre). 

Nous  laisserons  aux  spécialistes  le  soin  d’identifier 
plus  exactement  ces  diverses  monnaies. 

En  1761,  d'après  le  chroniqueur  de  Hartmanns- 
willer,  Wührlin,  on  trouvait  en  cours  les  pièces  suivantes: 

Monnaies  d'or. 

Le  double  Louis  de  48  livres  ; 
le  Louis  de  24  livres  ; 
le  petit  Louis  de  12  livres. 

Monnaies  (T argent. 

Le  gros  écu  de  6 livres; 
le  petit  écu  de  3 livres  ; 
la  pièce  de  24  sous  ou  cinquième  d’écu  ; 
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la  pièce  de  1 2 sous  ou  dixième  d’écu  ; 

la  vieille  pièce  de  20  sous  ou  lis  d’argent  de  1655 
et  celle  de  10  sous  ; 

la  pièce  de  6 sous  ou  vingtième  d’écu. 

Monnaies  de  cuivre. 

La  pièce  de  2 sous  ; 

le  bâtard  de  1 sou  ■/»  ; 

le  sou  de  12  deniers. 

Le  florin  valait  : 1 livre  14  sols  6 deniers. 

La  livre  bâloise  : 1 livre  7 sols  6 deniers. 

1 batz  : 1 sol  9 den. 

1 plappart  : 1 sol  6 den. 

1 pfennig  : «/a  sol. 

I doublon  ou  rappen  : 3 deniers. 

D’après  le  même  auteur  les  monnaies  suisses,  de 
Berne,  de  Zurich  et  de  Bâle  eurent  cours  jusqu’en 
1810.  C’étaient  en  or  : la  pièce  de  32  franken  qui 
valait  47  fr.  63  ; la  pistole  de  Berne  de  23  fr.  76.  En 
argent  : les  écus  de  Bâle  (5  fr.  90)  ; de  Zurich  (4  fr.  70), 
et  de  Berne  (5  fr.  88).  Puis  des  pièces  de  40  sous,  de 
30  sous,  de  24  sous,  de  t8,  de  15,  de  12,  de  IO,  de 
9 et  de  5 sous. 

II  convient  de  parler  ici  d’une  importante  trouvaille 
de  monnaies  recueillies  il  y a quelques  années  dans 
les  déblais  de  la  carrière  du  Grosberg.  Elles  se  trou- 
vaient dans  un  vase  qui  a été  brisé.  Le  plus  grand 
nombre  a été  donné  par  M.  d’Anthès  au  médailler  de 
la  bibliothèque  de  Colmar.  Dans  ce  nombre  il  y a 
48  bractéates,  la  plupart  des  évêques  de  Bâle  ou  de  la 
ville  de  Zofingen,  des  XIII'  et  XIV'  siècle  ; il  y en  a 
deux  de  l’abbaye  d’Engelberg,  une  d’Autriche,  une  de 
Fribourg,  une  de  Strasbourg.  Les  deux  autres  pièces 
sont  1 rappen-vierer  de  Bâle  et  un  denier  tournois  de 
Louis  VIII  ou  Louis  IX  (Châtel  à la  Croix). 

A part  cela  nous  avons  recueilli  dans  notre  collection, 
un  plappart  de  la  ville  de  Strasbourg  du  XIVe  siècle. 
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trouvé  dans  les  champs  et  un  teston  du  prince  de 
Messerano,  du  XVI*  siècle,  trouvé  dans  le  fossé  de  la 
chapelle  des  Trois-Rois. 

Pour  les  mesures  nous  avons  une  spécification  de 
celles  qui  étaient  en  usage  vers  1790  ');  de  plus  divers 
étalons  des  mesures  de  longueur  se  trouvent  encore 
fixés  à l’extérieur  de  l’église  paroissiale  de  Soultz,  à 
gauche  de  la  porte  latérale  sud. 

Mesures  de  longueur.  — C’étaient  la  toise  (stab)  et 
l’aune  (ehle).  La  toise  valait  d'après  le  document  ci-dessus 
3 pieds  10  pouces,  l’aune  1 pied  8 pouces  et  5 lignes 
des  anciennes  mesures  françaises,  ce  qui  vaudrait  O"  5 327 
pour  l’aune  et  1 “ 245  pour  la  toise. 

Les  étalons  anciens  montrent  que  ces  mesures  ont 
varié.  Le  plus  ancien  qui  semble  avoir  servi  de  mesure 
aux  constructeurs  même  de  l’église,  est  une  rainure  de 
oB545  de  longueur  creusée  dans  une  pierre  de  Rouffach. 
On  y remarque  sur  les  deux  tiers  une  petite  encoche 
qui  limiterait  le  pied  à Om3i. 

Un  autre  étalon,  en  fer,  se  trouve  scellé  au  contre- 
fort  voisin.  Il  a entre  les  talons  qui  font  saillie  aux 
extrémités,  une  longueur  de  om  548s,  la  longueur  com- 
pris les  talons  était  de  om63.  Contre  cette  règle  est 
gravée  en  intaille  dans  la  pierre,  une  demi-semelle 
qui  représente  évidemment  le  pied  (Schuh)  et  qui  a 
une  longueur  de  O “ 3 1 5 ; l'ancien  pied  français  valait 
O”  32484. 

Sur  la  longueur  de  ce  pied  on  voit  des  divisions 
qui  le  partagent  en  parties  inégales  de  O “ 1 2,  o ■ 06  et 
om  135.  Enfin  un  talon  gravé  sous  la  règle  vers  l’ex- 
trémité opposée  à celle  où  se  trouve  le  pied,  limite 
une  longueur  d’exactement  o “ 50. 

Verticalement  on  remarque  un  trait  gravé  qui  semble 
être  l’étalon  de  la  toise.  Il  a 1 “ 36  de  long  et  est 
subdivisé  par  des  traits  horizontaux  en  trois  parties 


1)  Arcb.  de  Soultz. 
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respectivement  de  om33,  o m 08  et  om95.  La  première 
division  serait  encore  une  longueur  du  pied. 

La  longueur  de  l’aune  fixée  par  ces  étalons  se 
rapproche  le  plus  de  la  coudée  philétérienne  ou  coudée 
noire  du  sultan  Almamoun,  qui  existe  encore  au  nilo- 
mêtre  du  Caire  et  qui  est  de  O m 541.  Cette  coudée  en 
usage  parmis  les  Arabes,  aura  été  transmise  à Charle- 
magne de  même  que  le  pied  et  la  toise,  et  mise  en 
usage  dans  ses  Etats. 

Si  nous  voulons  comparer  ces  mesures  avec  celles 
qui  étaient  en  usage  dans  les  autres  pays,  c’est  avec 
les  mesures  suisses  et  italiennes  que  nous  trouvons  (le 
plus  d’analogie,  et  cela  se  conçoit  des  relations  com- 
merciales importantes  que  Soultz  entretenait  avec  ces 
pays.  Le  pied  donné  par  la  rainure  étant  de  3iomm 
-et  celui  de  l’aune  en  fer  étant  de  315,  le  pied  du  Rhin 
comptait  314“"",  le  pied  de  carrière  de  Berne  317  mm  7 
•et  le  pied  de  Vienne  316.  Une  longueur  donnée  par 
la  mesure  verticale  o m 33  -f-  0,08  = o m 41  est  celle  du 
pied  de  Lucques.  La  longueur  de  l’aune  donnée  par 
la  spécification  de  1790,  qui  est  de  552 mm  7,  diffère 
beaucoup  de  celle  qui  est  donné  par  les  étalons.  Elle 
est  la  même  que  celle  de  Bautzen,  Breslau,  Coblentz, 
Leipzig,  Liège,  Spire,  Trêve  et . . . Tripoli.  Les  longueurs 
•des  étalons  sont  à peu  près  celles  de  l’aune  de  Berne 
543  mm,  de  Bâle  544 mm  et  surtout  du  braccio  de  cons- 
truction de  Toscane  qui  est  de  548  mm  6,  exactement 
celle  de  l’aune  en  fer. 

La  longueur  donnée  pour  la  toise  (stab)  en  1790 
serait  celle  de  4 pieds  de  31  mm.  Nous  ne  la  retrouvons 
nulle  part  ailleurs.  Quant  à celle  qui  est  donnée  par 
l’étalon  1 m 36,  elle  se  rapproche  le  plus,  chose  curieuse, 
des  mesures  bretones  : l’aune  de  Morlaix  vaut  1 m 34, 
celles  de  Nantes  et  de  Rennes  1 m 38. 

Mesures  de  surface . — A la  fin  du  XVIII*  siècle  on 
usait  de  la  toise  carrée  (Klaffter)  et  de  la  perche  carrée 
(Ruthe),  mesures  françaises,  c’est-à-dire  3 798  pour 

Ja  toise  et  o are  5 1 1 pour  la  perche. 
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Les  prés  se  mesuraient  au  mannwerk  = 36  ares. 

Les  champs  au  juchart  (jugerum)  = 36  ares,  qui  se- 
subdivisent  en  6 sester  de  6 ares. 

Les  vignes  au  schatz  (scadus)  = 6 ares. 

Ce  sont  encore  des  mesures  suisses. 

Mesures  de  volume.  — La  mesure  la  plus  con- 
sidérable pour  les  grains  était  le  muid  ( tnuot , modius). 
Elle  se  rencontre  rarement.  On  se  servait  habituelle- 
ment du  quartaut  (sac,  rézal,  viertel)  qui  était  le 
quart  du  muid.  Le  viertel  valait  6 setiers  (sîlster). 
Le  Kupflen  = 1/4  saster.  Le  messlin  = 'I  g saster.  Le 
quartaut  de  froment  de  qualité  moyenne  pesait  165 
livres.  Le  setier  en  usage  à Soultz  dépassait  celui  de 
Colmar  de  '(*4.  Ce  dernier  valait  environ  17,1  litres  i), 
par  conséquent  celui  de  Soultz  17,9  litres.  D’après  cette 
base  le  quartaut  de  Soultz  est  le  schefl’el  de  plusieurs 
villes  d’Allemagne,  des  Pays-Bas  et  du  Piémont,  mais 
il  s’écarte  sensiblement  des  mesures  suisses  de  Bâle, 
Berne  et  Zurich.  A Bâle  le  sac  valait  129  litres,  à 
Berne  le  muht  était  de  168  litres,  à Zurich  le  viertel 
de  blé  (setier)  de  29,9  litres,  ce  qui  faisait  le  sac  à 
125,4  litres. 

Pour  les  vins  on  usait  du  fuder , carratum,  charrette, 
qui  renfermait  24  mesures  (ohm).  La  mesure  valait 
32  pots  (maas).  Le  pot,  4 chopines  (schoppen).  Le  pot 
avait  4 pouces  de  diamètre  et  4 pouces  2 lignes  de 
haut  J),  ce  qui  ferait  1 litre  024,  c’est-à-dire  presque  le 
maas  de  Zurich  = 1 litre  21. 

On  faisait  aussi  usage  du  saum  de  3 ohm  de  Bâle 
pour  les  vins.  L’ohm  de  Bâle  valait  49  litres  56. 

Mesures  de  pesanteur.  — On  se  servait  pour  les 
pesées  du  Zentner  ou  quintal,  nommé  h>tatteisen  ; il 

1)  D’après  un  ancien  setier  aux  armes  de  Colmar,  que  nous  possé- 
dons et  qui  mesure  o “ 334  de  diamètre  et  om  195  de  hauteur,  dimen- 
ftl>nt  moyennes  intérieures, 

2)  Die  maas  oder  32tel  des  ohmes  ist  Cubigmess  zu  vier  zoll  in 
der  breite,  vier  zoll  2 linien  hoc  h.  — Nous  avons  considéré  ces  mesure» 
comme  la  mesure  française. 
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valait  104  livres,  la  livre  = 32  onces  (loth).  La  livre  du 
bailliage  dépassait  la  livre  poids  de  marc  en  usage  chez 
les  épiciers  de  1/32.  Elle  valait  donc  801  gr.  504. 

Commerce.  — 11  se  faisait  à Soultz  un  important 
commerce,  surtout  en  vins  et  en  céréales.  Il  y avait 
un  marché  franc  tous  les  mercredis  et  deux  loires  par 
an  : l’une  à la  Pentecôte,  l’autre  vers  la  fête  de  Saint- 
Matthieu.  Un  pavillon  de  franchise  était  arboré  les  jours 
de  marché,  sur  le  pilori  (auf  den  stock)  de  dix  heures 
à midi,  et  pendant  ce  temps,  il  était  interdit  aux  mar- 
chands et  autres  personnes  de  la  ville  de  rien  acheter 
pour  le  revendre  ultérieurement  sous  peine  d’une  livre 
d’amende.  Ces  marchés  sont  aujourd’hui  bien  déchus. 
Cependant,  d'après  Knoll,  il  se  voyait  fréquemment 
encore  vers  1860,  jusqu’à  iOOO  hectolitres  de  blé  sur 
le  marché  de  Soultz.  La  première  mention  de  ces 
marchés  se  trouve  dans  les  Annales  des  dominicains  de 
Colmar,  où  il  est  donné  sous  la  date  de  1277  le  prix 
des  têtes  de  choux  à choucroute  sur  ce  marché.  Nous 
trouvons  ce  dernier  encore  fréquemment  cité  dans  les 
chroniques  alsaciennes. 

La  police  et  le  maintien  de  la  probité  dans  les 
transactions  étaient  confiés  à deux  fonctionnaires,  le 
mesureur  de  grains  et  le  garde  de  la  balance  publique. 
Nous  avons  déjà  parlé  de  leurs  attributions  dans  la 
Revue  d'Alsace  (1898,  p.  79). 

Le  commerce  du  vin  était  soumis  à une  réglemen- 
tation toute  particulière.  Les  fonctionnaires  suivants 
y étaient  préposés  et  assermentés  : 

1.  Les  gourmets  devaient  faire  leur  courtage  en 
toute  conscience  sans  égard  pour  personne,  riche  ou 
pauvre,  ne  mettre  aucun  tonneau  en  perce  sans  auto- 
risation du  propriétaire,  percevoir  l’argent  et  ne  pas  le 
garder  une  seule  nuit,  remettre  le  prix  au  vendeur 
et  le  droit  de  douane  à qui  de  droit.  Ne  dénigrer 
aucune  cave,  ne  laisser  emporter  le  vin  qu’après  le 
paiement  des  droits.  Ne  pas  garder  de  vin  pour  eux 
Rkvuk  d'Alsace,  1904 
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si  ce  n’est  un  pot  par  fueder  vendu.  Ils  ne  devaient 
pas  attirer  les  clients  ni  les  détourner  les  uns  des  autres. 
Enfin  ils  ne  devaient  pas  se  porter  caution  pour  les 
paiements.  Toute  contravention  était  punie  de  dix  livres 
d’amende. 

2.  Les  chargeurs  de  vin  ou  tonneliers  devaient  entre- 
tenir leur  matériel  avec  soin.  Us  percevaient  4 pfennig 
par  mesure  pour  leur  salaire.  Ils  veillaient  à ce  que  le  vin 
vendu  ne  fut  pas  changé';  ils  devaient  déclarer  la  quan- 
tité de  vin  qu’ils  avaient  livré  aux  aubergistes  chaque 
dimanche  en  tenant  exactement  les  comptes  des  tailles 
et  veillant  au  paiement  des  droits.  Us  devaient  rappeler 
les  gourmets  à l’observation  des  ordonnances  et  trancher 
en  cas  de  litige  avec  les  clients.  Us  aidaient  à trans- 
vaser les  vins  en  veillant  à ce  qu’ils  ne  fussent  pas 
altérés  et  à ce  que  les  fûts  et  le  matériel  fussent  propre- 
ment tenus.  Us  devaient  dénoncer  toute  infraction1). 

3.  Les  porteurs  de  vin  devaient  porter  le  vin  du 
pressoir  ou  d’ailleurs,  veiller  à ce  qu’il  ne  fut  ni  bap- 
tisé ni  falsifié  et  refuser  de  porter  celui  qu’ils  soupçon- 
neraient de  l’être;  ne  pas  porter  de  vin  rouge  avant 
d’avoir  porté  tout  le  blanc.  Us  percevaient  1 vierer  ou 
3 rappen  par  mesure,  comme  salaire,  de  celui  auquel 
ils  apportaient  le  vin,  et  un  double  vierer  ou  1 plappart 
des  étrangers  et  4 rappen  des  habitants  de  la  sei- 
gneurie 2). 

Par  décret  de  1 7 1 1 rendu  par  la  régence  de  Saverne 
sur  les  réquisitions  du  procureur  fiscal,  il  fut  fait  défense 
à tout  habitant  de  la  ville,  sous  peine  d’amende,  de 
vendre  du  vin  par  pot  et  par  baquet  3). 


1 ) Les  chargeurs  de  vin  comprenaient  encore  les  Ablôser,  Schwen- 
cker  et  Spanner.  En  1 583  ces  divers  fonctionnaires  étaient  au  nombre 
de  six. 

2)  Livre  des  serments.  Il  y avait  encore  un  crieur  de  vin  chargé 
d'annoncer  par  les  rues  le  prix  et  les  quantités  du  vin  mis  en  vente. 
C’était  ordinairement  le  garde  de  la  tour. 

3)  Invent,  des  titres  du  bailliage. 
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Cette  vente  était  réservée  aux  aubergistes  qui  étaient 
également  assermentés.  Ils  ne  devaient  recevoir  ni  mettre 
en  vente  aucun  vin  qui  ne  fut  préalablement  contrôlé 
par  le  chargeur  de  vin,  ils  devaient  payer  régulièrement 
tous  les  quinze  jours  l’umgeld  et  le  bospfennig.  Ils  ne 
devaient  pas  régaler  les  chargeurs  de  vin,  mais  seule- 
ment leur  payer  6 schilling  par  foudre  de  vin,  3 par 
demi-foudre  et  1 '/a  par  quart.  Ils  ne  devaient  pas  avoir 
leur  propre  vin  dans  la  cave  de  vente  à moins  qu’il 
ne  fut  coloré  par  du  vin  rouge.  Et  ils  ne  devaient 
du  reste  pas  en  avoir  à l’insu  des  préposés.  Ils  ne 
devaient  vendre  le  vin  qu’aux  prix  taxés  par  les  auto- 
rités, le  tout  sous  peine  de  5 livres  d’amende. 

Il  était  défendu  d’introduire  du  vin  étranger,  hormis 
de  la  vendange  à la  Saint-Martin,  et  d’en  débiter  en 
ville  hormis  aux  aubergistes1). 

A la  fin  du  XVIe  siècle,  nous  trouvons  les  aubergistes 
suivants  débitant  à Soultz  : Zum  Rôsslin,  zum  Ochsen, 
zum  Stern,  zum  Klock,  zum  Hirtz,  zum  Engel,  zum 
Adler,  zum  Lôwen,  zum  Treübel.  La  plupart  de  ces 
auberges  existent  encore  et  arborent  leur  enseigne 
datant  de  cette  époque.  De  plus  elles  ont  donné  leur 
nom  aux  rues  où  elles  étaient  établies*). 

D’après  un  registre  des  droits  indirects  cité  par 
M.  Knoll  (Œuvres  inédites),  mais  que  nous  n’avons  pas 
retrouvé,  le  nombre  des  auberges  de  Soultz  était,  en 
1672,  de  quatorze  : Le  raisin,  le  cheval  blanc,  l’étoile, 
l’ange,  l’ours,  la  croix  de  S.-Georges,  le  poêle  du  Thier- 
garten,  le  poêle  de  l’Oberzunft  et  les  auberges  de 
Christophe  Burger,  de  J.  J.  Engel,  de  Jean  Herdtweidt, 
de  Vildt,  de  Hunkler  et  de  la  veuve  Pierre  Engel. 

Le  commerce  de  vin  de  Soultz  s’étendait  à la  Suisse, 
la  Lorraine,  le  Sundgau,  le  Palatinat,  la  Bavière  et  la 
Souabe.  Le  nombreux  personnel  dont  nous  avons  parlé, 


l)  Livre  des  serments  et  coutumes. 
-3)  Arch.  de  Soultz,  passifs. 
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maintenait  la  bonne  réputation  de  nos  vins  par  l’appli- 
cation stricte  de  règlements  minutieux. 

Nous  avons  vu  que  le  commerce  du  sel  était  un 
droit  régalien  exercé  par  la  ville,  il  en  était  de  même 
du  commerce  de  fer.  Nous  avons  cité  (Revue  d' Alsace, 
1903,  p.  186),  un  bail  qui  nous  donne  des  détails  sur 
la  manière  dont  se  faisait  ce  commerce  et  dans  quelles 
limites  il  pouvait  s’exercer. 

La  vente  et  le  commerce  des  autres  denrées  était 
soumis  à de  sévères  règlements  et  à des  taxes  rigou- 
reuses. Deux  membres  du  magistrat,  nommés  Brot- 
sc/iauer,  étaient  préposés  à la  surveillance  du  pain,  et 
deux  autres,  nommés  Fleischschauer , surveillaient  la 
vente  de  la  viande. 

En  1698,  nous  trouvons  7 bouchers  tenant  étalage 
sous  les  halles,  mais  il  y avait  encore  les  juifs  et  les 
charcutiers  qui  vendaient  chez  eux.  En  1777,  il  y avait 
1 1 bouchers. 

La  vente  de  la  viande  donna  lieu  à quelques  diffé- 
rends. Ainsi  le  nommé  George  Larger,  bourgeois  de 
Soultz  et  schmahlfleischmetzger  ('charcutier?)  adresse 
pétition  au  magistrat  de  ladite  ville  pour  demander  qu’à 
l'encontre  du  dernier  règlement  il  lui  soit  permis  de 
vendre  la  livre  de  viande  6 deniers  meilleur  marché 
que  la  grande  viande  (Grossfleisch)  jusqu’à  la  Saint- 
Michel  et  de  ne  tuer  jusque-là  qu’une  bête  par  semaine, 
offrant  de  la  vendre  aussi  d’un  sol  meilleur  marché  de 
la  .Saint-Michel  à Carnaval. 

Le  18  mars  1762,  le  conseil  de  Soultz  procéda  à 
la  nomination  du  Grossfleischmetzger,  et  comme  il  ne 
s’était  présenté  que  George  Larger,  l’admit  à cette  fonc- 
tion avec  le  règlement  général  et  le  suivant  : Comme 
le  sieur  Larger  dit  qu’il  ne  peut  accepter  la  vente  de 
la  grande  viande  que  sous  condition  qu’il  ne  soit  per- 
mis aux  juifs  que  de  tuer  12  bêtes  pour  leur  usage, 
et  que  si  l’une  de  celle-ci  n’était  pas  reconnue  pure 
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(kauscher),  qu’elle  soit  comptée  pour  deux  têtes,  sous 
l’offre  que  fait  le  sieur  Larger  de  fournir  aux  juifs  de 
ses  bêtes  à saigner  et  de  les  leur  donner  3 deniers 
meilleur  marché  que  la  taxe,  mais  que  toute  bête  qui 
leur  sera  donnée  sera  décomptée  des  douze,  le  conseil 
ordonne  qu’une  ordonnance  sera  rendue  en  conséquence 
et  soumise  à la  ratification  de  l’intendant.  Mais  le 
28  novembre  1764,  la  communauté  juive  se  porta  appe- 
lante, devant  le  conseil  de  Saverne,  contre  ce  règlement 
en  se  basant  sur  un  arrêt  du  Conseil  souverain  d’Alsace, 
•en  date  du  4 avril  1764,  prononcé  entre  la  communauté 
juive  de  Wissembourg  et  la  tribu  des  bouchers  dudit 
lieu,  et  permettant  aux  juifs  de  vendre  la  viande  que 
leur  loi  leur  défendait  de  consommer,  en  se  conformant 
à la  taxe  ordinaire  de  ladite  ville,  et  de  ne  vendre  ni 
débiter  aucune  viande  qu’au  refus  des  bouchers  de  la 
tribu,  de  la  prendre  à quatre  deniers  au-dessous  de  la 
taxe  »). 

Les  boulangers  étaient  tenus  de  s’approvisionner  de 
manière  à ne  jamais  manquer  de  pain  sous  peine  de 
5 livres  d’amende.  Voici  de  plus  le  règlement  élaboré 
par  le  magistrat  de  Soultz  en  date  du  29  août  1593. 
Il  était  laissé  aux  boulangers  une  latitude  de  1 à 3 
onces  sur  le  poids  taxé,  et  : 

1.  Les  préposés  au  pain  devaient  en  tout  temps 
annoncer  le  prix  du  blé,  tel  qu’il  se  vendait  moyenne- 
ment sur  le  marché  de  Soultz. 

2.  Ils  devaient  fréquemment  et  tous  les  jours  peser 
le  pain  et  déclarer  celui  qui  ne  serait  pas  conforme  au 
règlement. 

3.  Si  le  pain  en  contravention  se  trouvait  chez  les 
aubergistes  ou  aux  poêles  des  tribus,  ils  devaient  s’in- 
former chez  quel  boulanger  il  avait  été  acheté,  afin 
•que  celui-là  fut  puni  comme  il  le  méritait. 

1)  Arch.  de  Soultz. 
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4.  Il  était  défendu  aux  boulangers  de  vendre  ou 
laisser  vendre  aucun  pain  d’un  rappen  sans  qu’il  eut  été 
examiné  par  le  préposé  au  pain  et  vérifié  quant  à la 
taxe,  sous  peine  de  confiscation  de  toute  la  cuite.  Celle-ci 
devait  être  distribuée  pour  la  valeur  de  10  schillings  à 
la  maladrerie  et  à l’hôpital,  et  le  reste  vendu  sur  les 
bancs  des  poissonniers,  et  le  prix  qui  en  revenait  distribué 
aux  pauvres  sous  déduction  d’une  livre  d’amende  pour 
la  ville. 

5.  Les  boulangers  devaient  se  partager  le  pain  de 
manière  à avoir  toujours  du  pain  frais.  De  plus  la  veille 
des  dimanches  et  fêtes  ils  devaient  défourner  à 3 heures 
du  soir,  afin  de  ne  pas  cuire  les  jours  fériés,  sous  la 
même  peine  que  plus  haut. 

6.  Les  boulangers  de  pain  blanc  ne  devaient  cuire 
que  des  pains  d’un  heller  ou  d’un  rappen  qui  devaient 
être  examinés  et  avoir  le  poids  taxé. 

7.  Si  l’un  ou  l’autre  des  boulangers  faisait  du  pain 
mouillé,  pâteux,  moisi  ou  trop  léger,  le  préposé  devait 
l’entamer  et  s’il  était  reconnu  tel,  sans  aucune  excuse, 
il  devait  être  condamné  à 1 livre  d’amende,  le  pain 
vendu  comme  ci-dessus  dit,  et  il  était  défendu  aux 
aubergistes  d’en  vendre. 

8.  Les  boulangers  ne  devaient  pas  faire  examiner 
le  pain  avant  d’avoir  tout  sorti  des  fours  et  de  les  avoir 
entièrement  vidés. 

En  ce  qui  concerne  les  boulangers  de  pain  noir,  ils 
ne  devaient  en  vendre,  sous  peine  d’une  livre  d’amende, 
que  des  miches  d’un  batz  et  d’un  demi-batz  dûment 
examinées  et  taxées.  De  plus  ils  ne  devaient  pas  vendre 
de  pain  blanc  ni  de  semoule  sous  peine  d’une  amende 
de  5 livres  et  de  prison. 

Les  boulangers  étrangers  qui  vendaient  du  pain  sur 
le  marché  étaient  soumis  au  même  règlement  '). 


1)  Coll.  Knoll. 
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Prix 

Poids 

Poids 

du  quart.! 

ut  de  froment 

du  pain  d’un  heller 

du  pain  d’un  rappen 

I liv. 

IO  schill. 

8 onces  3 '/ 1 gros 

14  onces  i gros 

2 liv. 

7 onces  1 1/2 

12  onces 

2 liv. 

10  schill. 

6 onces  1 '/2 

10  onces  1 gros 

3 liv. 

5 onces  2 

9 onces 

3 liv. 

10  schill. 

5 onces 

8 onces 

4 liv. 

4 onces  1 gros 

7 onces  »/2  gros 

4 liv. 

10  schill. 

3 onces  3 '/2 

6 onces  2 gros 

5 liv. 

3 onces  2 1/2 

6 onces 

5 Üv. 

10  schill. 

3 onces  1 '/2 

5 onces  2 gros 

6 liv. 

3 onces 

5 onces 

Les  boulangers  devaient  toujours  avoir  de  la  semoule 
et  la  vendre  sous  peine  d’une  livre  d’amende,  en  suivant 
la  taxe  ci-dessus  : 

Prix  du  quartaut  de  froment  Prix  de  la  semoule  (par  livre  ?) 


1 

liv. 

6 

pfen 

nig 

1 

liv.  1 5 sch. 

10 

s 

2 

liv. 

1 

sch. 

3' 

liv. 

1 

sch. 

6 pf. 

4 

liv. 

2 

sch. 

5 

liv. 

2 

sch. 

6 pf. 

6 

liv. 

3 

sch. 

En  1 777,  il  y avait  15  boulangers  à Soultz. 

Le  magistrat  de  Soultz  taxait  non  seulement  le  prix 
du  pain,  mais  encore  celui  de  toutes  les  denrées  et 
même  de  tous  les  salaires. 

A la  suite  de  la  liste  du  change  des  monnaies  en 
1623  que  nous  avons  publiée  plus  haut,  se  trouve  la 
taxe  suivante  : 

Les  maréchaux  devaient  fournir  un  fer  à cheval 
pour  2 schillings  et  demander  3 schillings  pour  la  livre 
de  fer  travaillé  ou  forgé  de  quelque  nature  que  fut  le 
travail. 
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Le  salaire  des  journaliers  en  hiver  était  de  6 schillings 
8 pfennigs,  sans  repas  du  soir. 

Les  batteurs  de  blé  recevaient  4 schillings  par  quar- 
taut,  plus  le  pain. 

Le  messager  recevait  10  kreuzer  par  mille. 

Le  voiturage  d’une  voiture  de  bois  coûtait  1 livre. 

Celui  d’un  chariot  de  terre  ou  de  fumier  2 schillings 
ou  suivant  la  grandeur  3 schillings  ou  6 kreutzer. 

I n chariot  de  foin  à voiturer  coûtait  2 batz. 

La  location  d’un  cheval  10  schillings  par  jour. 

La  livre  de  laine  5 batz. 

Le  quartaut  de  froment  6 florins. 

Le  quartaut  de  blé  (mehlkorn)  5 flprins. 

Le  quartaut  de  seigle  4 florins. 

Le  quartaut  d’orge  4 livres. 

L’avoine  2 livres  5 schilling. 

Les  boulangers  devaient  donner  au  pain  d’un  vierer 
le  poids  d’une  once. 

Prix  de  la  viande  : La  livre  de  viande  de  bœuf 

1 schilling,  de  boudin  4 pfennig,  veau  et  mouton  3 kreu- 
tzer, la  livre  de  viande  de  brebis  7 rappen,  la  poitrine 
de  mouton  3 kreutzer,  un  riz  de  veau  6 kreutzer,  une 
cervelle  (ein  kriglin)  6 kreutzer,  un  pied  de  mouton 
4 pf.,  un  pied  de  veau  3 rappen.  La  livre  de  suif 
6 kreutzer. 

Les  aubergistes  devaient  faire  payer  un  repas  10  batz, 
un  setier  d’avoine  1 2 florin,  la  location  de  l’écurie  3 batz. 
Le  pot  de  vin  au  cours  et  la  mesure  5 livres. 

D’après  une  ordonnance  du  24  novembre  1656, 
citée  par  M.  Knoll  (Œuvres  inédites ),  mais  que  nous 
n’avons  pas  retrouvée,  le  prix  des  salaires  et  domes- 
tiques était  fixé  comme  suit  : 

Le  vigneron  recevait  par  schatz  p.our  piocher  5 batz, 

2 pots  de  vin  et  une  demi-miche  de  pain,  pour  biner 
même  prix,  pour  lier  2 batz,  pour  émonder  2 plappart, 
pour  planter  les  échalas  7 batz,  ramasser  les  sarments 
1 batz  ; la  façon  de  100  échalas  valait  6 batz.  En  été, 
un  journalier  recevait  par.  jour  la  nourriture  et  4 plap- 
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part  ; en  hiver,  depuis  la  fête  de  Saint-Gall  jusqu’à  la 
Saint-Mathieu,  2 batz.  Une  femme  en  été  1 5 rappen, 
en  hiver  1 batz.  Aux  étrangers  on  ne  payait  que 
3 plappart. 

Un  domestique  recevait  par  an  8 à 10  (lorins  et 
pour  arrhes  4 batz,  plus  deux  paires  de  souliers  ou 
leur  valeur  évaluée  à 24  batzen. 

Une  servante  recevait  5 à 7 florins  plus  3 à 5 batz 
d’arrhes,  2 paires  de  souliers  et  3 aunes  de  toile. 

Celui  qui  transgressait  ce  règlement  encourait  une 
amende  d’une  livre. 

Nous  nous  contenterons  de  donner  ces  documents 
inédits,  et  pour  plus  amples  renseignements  sur  les  prix 
des  denrées  nous  renvoyons  aux  chroniques  du  temps. 


A.  Gasser. 
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JOURNAL  DE  M.  DE  LATOUCHE 

(Suite)  • 


Juillet  f A 9 heures  du  soir  on  entendit  à Cernay 
une  terrible  canonnade  du  côté  de  Belfort  et  l’on  vit 
des  incendies  considérables  du  côté  de  Félon,  Saint- 
Germain,  Anjoutey  et  Etueffont. 

Juillet  5.  La  ville  de  Colmar  ayant  arboré  la  cocarde 
blanche,  le  prince  Ferdinand  donna  ordre  de  l’ôter,  en 
disant  qu’on  n’en  devait  porter  d’aucune  couleur,  parce 
qu’on  ne  savait  pas  encore  à qui  cette  ville  appar- 
tiendrait. 

Juillet  6.  La  sauve-garde  donnée  à M.  de  Latouche, 
qui  se  composait  d’un  caporal  nommé  Frantz  Trochta, 
né  en  Moravie,  et  d’un  soldat  nommé  André  Rutz, 
polonais,  repartit  à 5 heures  pour  Mulhouse.  Ces  deux 
hommes  ont  eu  bien  soin  de  la  maison  de  M.  de  La- 
touche  et  lui  ont  promis  de  le  recommander  à ceux 
qui  les  relèveraient. 

Le  passage  de  cette  armée  a été  terrible  en  excès 
de  débauches,  de  rapines  et  de  viols,  car  plusieurs 
villages  ont  été  pillés,  ainsi  que  les  églises,  où  ils  ont 
enlevé  jusqu’aux  ciboires  dont  ils  ont  jeté  les  hosties 
de  côté.  Dans  une  de  ces  églises  s’était  réfugiée  une 
personne  pour  se  soustraire  à la  violence,  mais  la  sol- 


1)  Voir  la  livraison  de  mai-juin. 
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datesque  la  poursuivant,  se  saisit  d’elle  et  la  violenta 
à plusieurs  reprises  sur  le  grand  autel  en  présence  de 
tous  ceux  qui  étaient  venus  faire  leur  prière.  L’on  dit 
que  cette  abomination  s’est  commise  à Meyenheim.  Ces 
forcénés  ont  été  de  là  au  village  de  Râdersheim,  dans 
la  maison  d’un  nommé  Krafft,  auquel  ils  ont  lié  les 


mains,  ont  ensuite  pris  sa  femme  qui  est  une  jeune  et 
jolie  personne  et  l’ont  violée  en  présence  de  son  mari 
et  cela  à plusieurs  reprises.  A Wittelsheim,  une  dou- 
zaine de  ces  soldats  se  sont  aussi  saisi  de  la  femme  du 
maître  d’école,  nommé  Birlinger,  laquelle  ils  ont  attaché 
en  croix  de  S1  André  et  l’ont  aussi  violé  tour  à tour 
en  présence  de  son  mari,  ainsi  qu’une  jeune  fille  de 


seize  ans  qui  en  est  presque  morte.  Cette  jeune  per- 
sonne se  nomme  Lieber  et  devait  épouser  le  fils  de 
Sérodino  de  Cernay. 

Il  y a eu  un  combat  très  vif  entre  les  Alliés  et  les 
Français  aux  environs  d’Altkirch  et  de  Dannemarie. 
Un  houssard  de  Chamborand  a tué  lui  seul  quatorze 
des  Alliés  ; ayant  à la  fin  succombé  par  le  grand 
nombre,  il  eut  la  main  droite  coupée  ; alors  il  dit  : 
Je  n’en  puis  plus.  Les  ennemis  ne  sachant  s’ils  voulaient 
le  tuer  entièrement  ou  non,  délibérèrent  entre  eux  de 
le  mener  à leur  général,  lequel  lui  ayant  demandé  s’il 
est  vrai  qu’il  a tué  lui  seul  quatorze  de  ses  soldats,  ce 
houssard  lui  répondit  : « Oui,  général , et  si  l'on  ne 
m'avait  pas  abattu  ma  main,  elle  en  aurait  encore  tué 
le  double  et  toi,  général , avec  ».  Sur  cela  ce  général  lui 
dit  : « Tu  es  un  brave,  et  j'aurai  soin  de  toi,  tu  mérites 
mon  estime  ».  Et,  s’adressant  ensuite  à ses  soldats,  il- 
leur  dit  : « Que  ce  valeureux  guerriet  vous  serve  d'exemple 
a suivre  : il  a fait  son  devoir;  si  vous  faisiez  le  vôtre- 
comme  lui  l'a  fait,  je  vous  aurais  estimé,  mais  je  vois 
bien  que  vous  êtes  de  la  racaille  pleine  de  lâcheté  ».  Ce 
général  ordonna  alors  de  conduire  sur-le-champ  le 
blessé  à Mulhouse  où  il  est  mort  à l’hôpital  militaire 
par  suite  de  sa  blessure,  la  gangrène  s’y  étant  mise  à 
cause  de  la  chaleur  de  la  saison. 
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Juillet  12.  Tous  les  soldats  sauve-gardes  reçurent 
un  ordre  subit  de  rejoindre  leur  régiment  à Mulhouse. 
Cette  ville  a été  taxée  de  payer  25.000  francs  par 
jour,  tant  que  les  Alliés  y resteraient  '). 

Juillet  13.  Il  est  arrivé  un  exprès  de  Soultz  vers 
1 1 heures  de  la  nuit,  porter  une  lettre  à M.  de  Latouche, 
auquel  le  tonnelier  de  sa  cave  de  Soultz  mandait  que 
20  hommes  de  cavalerie  allemande  étaient  arrivés  à 
7 heures  du  soir,  s’étaient  de  suite  transportés  à la 
municipalité  et  lui  ont  ordonné,  ainsi  qu’au  maire,  de 
leur  faire  ouvrir  en  leur  présence  les  caves  dont  ils 
avaient  le  signalement  et  qui  étaient  celles  de  MM.  Ma- 
nière, d’Anthès,  de  Latouche  et  Hugo  ; ladite  munici- 
palité, ayant  fait  chercher  les  tonneliers  de  ces  individus, 
leur  ordonna  d’ouvrir  les  portes  de  ces  caves  dans 
lesquelles  ces  militaires  descendirent  accompagnés  de 
ladite  municipalité,  et  après  avoir  frappé  sur  chaque 
tonneau,  ils  exigèrent  de  la  cave  de  M.  de  Latouche 
400  mesures,  de  celle  de  Mme  Bach  300,  de  celle  de 
M.  Manière  1200,  et  de  M.  d’Anthès  toute  sa  cave  sans 
exception  et  demandèrent  en  outre  2.400  francs  encore 
à M.  Manière,  ordonnant  à M.  le  maire  de  faire  charger 
à l’instant  cette  réquisition.  M.  le  maire  leur  objecta 
qu’il  était  trop  tard,  vu  qu’il  fallait  attendre  du  temps 
pour  trouver  les  tonneaux,  ainsi  que  les  voitures,  et 
qu’il  fallait  attendre  jusqu’au  lendemain  pour  les  satis- 
faire. Ils  y consentirent,  et  dans  cette  intervalle  ils 
allèrent  à Guebwiller  chez  M.  Stoll,  maire  du  lieu, 
auquel  ils  ordonnèrent  également  de  faire  ouvrir  sa 
cave  de  laquelle  ils  ont  aussi  exigé  une  énorme  réqui- 
sition. Mais  pendant  ce  temps  M.  Manière  alla  avertir 
un  officier  des  sauvegardes  qui  logeait  chez  lui,  et  cet 
officier  demanda  au  commandant  de  ces  20  hommes 
de  lui  exhiber  son  ordre.  Ce  dernier  n’ayant  aucune 


1)  Nos  lecteurs  ont  dû  s’apercevoir  déjà  que  pour  certains  faits  et 
détails,  notre  annaliste  est  pourvu  d’une  dose  extraordinaire  d’exagéra- 
tion, quelquefois  d’excentricité. 
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pièce  justificative  pour  cet  objet,  lui  dit  qu'il  avait 
seulement  la  copie  et  qu’on  devait  lui  croire  sur  sa 
parole.  Alors  l’officier  lui  dit  : Je  vous  conseille,  Messieurs, 
de  partir  bien  vite  d'ici,  sinon  je  vais  donner  l'ordre  à 
ma  troupe  de  s'apprêter  a vous  arrêter,  ainsi  que  vos 
cavaliers , si  vous  ne  décampes  tout  de  suite.  Cette  fer- 
meté en  imposa  tellement  à ces  brigands,  qu'ils  dispa- 
rurent à l'instant,  et  alors  cette  réquisition  ayant  été 
reconnu  fausse,  elle  fut  contremandée  sur-le-champ. 

Une  femme  d'Kguisheim  a raconté  que  ces  Messieurs 
ont  été  vendre  les  vins  qu’ils  avaient  enlevés  par  cette 
méthode,  dans  les  endroits  dépourvus  de  cette  denrée, 
et  qu’à  Ensisheim  ils  avaient  vendus  du  vin  de  l’an 
1 8 1 1 à 7 sols  le  pot,  ce  qui  le  met  à 4 fr.  8 s.  la 
mesure  qui  vaut  36  fr. 

Au  village  d’Ungersheim,  il  s’est  encore  commis  des 
horreurs  : les  soldats  alliés  ont  violé  une  jeune  fille  de 
1 3 ans  qu'ils  ont  couchée  sur  un  autel  dans  l’église  et 
l’ont  violée  l’un  après  l’autre,  jusqu’à  ce  qu’elle  fut 
morte. 

A Colmar  une  femme  qui  désirait  l’arrivée  de 
l’ennemi  en  a été  bien  récompensée,  car  après  avoir 
bien  auberge  ces  soldats  jusqu’à  les  soûler,  ils  la  dépouil- 
lèrent de  ses  habits  et  la  firent  danser  toute  nue;  ensuite 
ils  lui  donnèrent  des  coups  de  plats  de  sabre  sur  les 
fesses  que  le  sang  ruisselait  à grands  flots,  lui  disant 
ensuite  : Tiens , bougresse , voilà  pour  ton  remerciement 
d'avoir  désiré  notre  arrivée.  Et  ensuite  ils  lui  ont  cassé 
et  brisé  tous  les  meubles  de  sa  maison,  en  disant  : 
Tiens,  garce,  voici  pour  t' apprendre  à désirer  T ennemi. 

Maintenant  voici  encore  une  nouvelle  infamie,  mais 
d’un  autre  genre.  Le  nommé  Erasme  Witz,  gendre  du 
sieur  Meunier,  aubergiste,  ayant  été  livrer  du  tabac 
par  entreprise  au  sieur  Rey,  commissaire,  nommé  par 
les  Alliés  à Altkirch,  après  avoir  livré  la  quantité  fixée 
pour  cet  objet,  il  en  demanda  un  reçu  audit  sieur  Rev; 
ce  dernier  le  lui  refusa  net,  et  lui  dit  que,  s’il  persistait, 
il  lui  ferait  donner  25  coups  de  bâton  sur  les  fesses. 
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Sur  cette  menace,  le  susdit  Witz  alla  faire  ses  plaintes 
au  général,  lequel  lui  expédia  de  suite  le  reçu  que 
le  sieur  Rey  lui  avait  si  indignement  refusé.  D’après 
ce  trait  on  peut  juger  de  la  probité  de  ce  commissaire 
qui  est  cependant  l’oncle  de  la  femme  du  susdit  sieur 
Witz. 

Juillet  ij.  La  réquisition  de  400  mesures  de  vin  qui 
avaient  été  demandés  sur  la  cave  de  M.  de  Latouche 
à Soultz,  le  13  de  ce  mois,  a été  mise  à exécution  par 
une  troupe  de  30  cavaliers  des  Alliés  qui  les  ont  enlevé 
le  18  par  38  chariots  et  ont  transporté  ce  vin  sous 
cette  escorte  à Lôrrach  et  de  là  à Genève,  malgré  la 
réclamation  de  MM.  de  Latouche  et  Gissy ')  qui  se  sont 
transportés  de  suite  à Bàle  pour  solliciter  le  prince 
Jean  et  l’archiduc  de  Baden,  de  modérer  cette  énorme 
réquisition  qui  avait  été  faite  par  M.  le  comte  de  Palm, 
intendant  de  l’armée  autrichienne.  Ce  dernier  a dit  à 
MM.  de  Latouche  et  Gissy  qu’ils  étaient  en  vérité  à 
plaindre  de  livrer  eux  seuls  une  si  grande  quantité  de 
vin,  mais  qu’il  avait  été  instruit  par  dix  espions  de 
Guebwiller  qu’il  s’y  trouvait  une  grande  quantité  de 
vin  chez  différents  particuliers,  lesquels  en  avaient  déjà 
fait  cacher  une  grande  partie,  mais  qu’il  leur  ferait 
rendre  gorge  à leur  grande  surprise,  parce  qu'il  était 
parfaitement  instruit  de  tous  les  objets  qui  se  trouvaient 
encore  en  Alsace,  et  qu’il  fallait  que  son  armée  prenne 
où  elle  trouve. 

Sur  cette  réponse,  MM.  de  Latouche  et  Gissy  sont 
allés  trouver  le  baron  de  Hesse,  gouverneur  de  l’Alsace, 
à Colmar,  lequel  leur  a dit  qu’il  examinerait  l’objet  de 
cette  réclamation  et  qu’il  leur  ferait  donner  sa  réponse 
par  M.  de  Briche,  préfet  par  intérim,  lequel  leur  a aussi 
promis  de  soigner  cet  objet  et  de  faire  son  possible 
pour  qu'ils  puissent  obtenir  justice  et  indemnité.  Sur 

l)  Probablement  M.  Léger  Gissy,  marchand  de  vins  à Thann,  qui 
.paraît  avoir  été  à cette  époque  l’associé  de  M.  de  Latouche. 
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-cette  réponse  MM.  Latouche  et  Gissy  sont  retournés 
dans  leur  pays. 

Juillet  21.  11  y eut  un  envoi  de  fusils  de  chasse, 
que  les  habitants  de  Wattwiller  déposèrent  le  matin 
sur  la  maison  de  ville  à Cernay  en  présence  de  M.  Zür- 
cher,  maire  de  la  commune.  Parmi  ces  fusils  il  s’en 
trouva  un  double  qui  était  remarquable  par  sa  beauté. 

Le  soir  il  y eut  permanence  composée  des  sieurs 
Bônele  et  Nachbauer,  lesquels  ont  examiné  ces  armes 
et  ont  fait  disparaître  cette  belle  arme  en  y substi- 
tuant un  autre  vieux  fusil  pour  compléter  le  nombre. 
Mais  le  lendemain  M.  Zürcher,  ayant  remarqué  que 
cette  belle  arme  avait  disparu,  dit  au  sieur  Bônelé 
qu’il  ne  soupçonnait  personne  autre  que  lui  d’avoir  fait 
cette  fraude,  et  que  si  cette  belle  arme  n’était  remise 
à sa  place  de  suite,  il  l’accuserait  de  l’avoir  volée. 

(A  suivre). 
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VI. 

De  Hligel,  lieutenant-colonel  aux  Indes 
françaises. 

On  sait  qu’au  XVIII*  siècle  une  partie  considérable 
des  Indes  obéissait  à un  gouverneur  français.  Parmi  les 
braves  guerriers  qui  disputèrent  cette  contrée  lointaine 
aux  convoitises  des  Anglais,  se  trouvait  un  Alsacien 
qui  nous  semble  être  resté  inconnu  aux  historiens  des 
guerres  coloniales  de  l’époque,  ou  qui  du  moins  a été 
bien  injustement  négligé  par  eux.  La  carrière  de  de  Hügel 
ne  laisse  pas  cependant  que  d’avoir  été  des  plus  bril- 
lantes. Elle  nous  a été  révélée  fortuitement,  aux  Archives 
de  la  guerre  de  Munich,  par  une  pièce  que  nous  avons 
découverte  sous  un  monceau  de  liasses  relatives  au  Régi- 
ment d’Alsace  : états  de  situations,  contrôles  d’officiers, 
états  de  service,  revues  d’inspections,  etc.,  etc.  C’est 
une  requête  adressée  par  le  major  du  régiment  de 
Salm-Salm,  de  Wildermuth,  au  ministre  de  la  guerre 
de  Puységur,  pour  obtenir  la  continuation  de  la  pension 
accordée  à sa  femme,  fille  de  notre  héros.  Cette  requête 
avait  été  sans  doute  confiée  à l’entremise  de  Max  de 
Deux-Ponts,  colonel-propriétaire  du  régiment  d’Alsace, 
avec  prière  de  l'appuyer  à la  cour.  Le  secrétaire  du  prince 
prit  copie  de  la  pièce,  et  le  hasard  voulut  qu’elle  se  glissât 
dans  un  dossier  concernant  le  service  dudit  régiment,, 
qui  se  trouvait  sur  son  bureau.  En  voici  la  teneur  : 
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« A Monsieur  de  Puységur. 

« De  Hügel,  brigadier  des  armées  du  roi  à Oben- 
* heim,  a un  fils  qui,  en  175,,  à l’âge  de  16  ans,  fut 
« envoyé  aux  Grandes  Indes,  en  qualité  de  lieutenant 
« dans  la  brigade  allemande.  Les  services  signalés  que 
« le  sieur  de  Hügel  fils  rendit  dans  les  Indes,  pendant 
«quinze  ans  qu’il  y resta,  lui  méritèrent,  en  1769,  à 
« son  retour  en  France  : 1)  le  brevet  de  lieutenant* 
«colonel;  2)  une  pension  de  1800  livres;  3)  la  croix 
« du  mérite  militaire.  Ces  trois  grâces  lui  furent  accor- 
« dées  simultanément. 

« A peine  arrivé  en  France,  où  il  fut  comblé  des 
« bienfaits  du  roi,  ce  brave  officier  reçut  ordre,  en  juillet 
« de  ladite  année  1 769,  de  retourner  dans  l'Inde  pour 
« joindre  Nabab  Aider-Aly,  avec  le  commandement  des 
« troupes  françaises  auxiliaires.  En  effet,  le  sieur  de  Hügel 
« rejoignit  avec  ses  troupes  le  camp  d' Aidcr-AIy  en  mars 
« (771  ; mais  le  courage,  la  bravoure  et  les  talents  mili- 
« taires  de  cet  officier,  qui  commandait  l'arrière-garde,  ne 
« le  garantirent  pas  du  coup  de  la  mort.  Il  fut  tué  dans 
c cette  campagne,  pendant  laquelle  il  avait  reçu  neuf 
« blessures.  Le  nabab  honora  son  souvenir  des  regrets 
« les  plus  marques.  Il  le  fit  enterrer  dans  le  jardin  de 
« son  sérail,  où  le  souverain,  Typo-Saïb,  lui  fit  ériger 
« un  mausolée  en  marque  de  satisfaction  pour  ses  bons 
« et  distingués  services. 

« Le  sieur  de  Hügel  ne  laissa  qu’une  fille  en  bas 
«âge,  née  à Coromandel  le  25  mars  1767.  Elle  fut 
« recommandée  à M.  Baudouin,  maréchal  de  camp,  qui 
« la  fit  revenir  en  France.  11  la  confia  au  sieur  Hügel, 
« son  grand-père,  brigadier  des  armées  du  roi.  Celui-ci, 
« grâce  à une  pension  de  1 200  livres  que  Sa  Majesté 
« lui  accorda  en  1 784,  lui  fit  donner  l’éducation  la  plus 
« soignée.  Il  la  maria,  en  1 784,  à M.  de  Wildermuth, 
« major  du  régiment  de  Salm-Salm  . . . 

«...  Le  sieur  de  Hügel,  âgé  de  77  ans,  supplie  Mon- 
« seigneur  le  comte  de  Puységur,  de  transférer  sa  pension 
Rxvue  d’Alsack,  1904.  42 
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« à son  épouse,  qui  se  trouverait  sans  ressources  avec 
« la  charge  de  deux  enfants,  si  elle  avait  le  malheur 
« de  perdre  son  mari. 

« De  Wildermuth». 

Traduction  de  l’apostille  de  l’ambassadeur  de  Tipo- 

Saïb  : 

« Hiigel  a été  réellement  un  grand  capitaine,  au 
service  de  Hayder-Ali-Khan  de  glorieuse  mémoire.  Il  a 
joui  pendant  sa  vie  de  l’estime  de  ce  prince,  et  il  a 
terminé  sa  carrière  avec  gloire.  La  fille  de  M.  Hügel 
est  dans  le  cas  d’obtenir  les  grâces  de  l’empereur  de 
France.  Celles  qui  lui  seront  accordées  seront  bien 
placées.  — Traduit  par  moi,  secrétaire- interprète  du 
Roi  pour  les  langues  orientales  à la  suite  de  la  Cour 
et  son  premier  interprète  près  les  ambassadeurs  indiens. 
— A Paris  le  2 octobre  1788.  Signé  : RUKFIN  ». 

Nous  sommes  heureux  d’avoir  pu  tirer  de  l’oubli 
cette  originale  figure,  qui  certainement  ne  méritait  pas  de 
rester  inconnue.  Nous  souhaitons  que  d’autres  trouvent 
sur  le  héros  dont  nous  n’avons  pu  qu’ébaucher  la 
silhouette,  des  renseignements  qui,  en  raison  des  cir- 
constances et  des  lieux  où  s’est  déployée  sa  carrière, 
doit  prêter  aux  développements  les  plus  curieux. 


Exgel 

professeur  au  Lycée  de  Colmar. 
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H.  Hardy,  Misceiianées,  1903-1904.  Saint-Dié,  typographie 
C.  Cuny. 

Si  la  plume  de  M.  Bardv  historiait  de  figurines  les  intéres- 
santes plaquettes  qu'il  nous  adresse  chaque  année  pour  attester 
la  persistante  verdeur  de  ses  talents,  nul  doute  qu’il  eut  posté 
au  guet,  en  première  page  de  son  nouvel  envoi,  l’Alsacien  de 
Gottesheim,  colonel  du  4*  hussards,  moustache  en  croc,  épée 
en  garde,  et  tout  de  bleu  costumé,  de  ce  bleu  aristocratique 
entre  tous,  qui  a été  dénommé  * bleu  de  Roi  ».  Ce  régiment 
passa  à la  suite  de  son  chef  à l’armée  des  princes,  après  179*. 

Le  6e  hussards  s’appelait  « Lauzun  »,  du  nom  de  son  colonel- 
propriétaire  qui,  à la  mort  de  son  oncle  se  baptisa  « de  Biron  », 
mais  laissa  au  régiment  son  titre.  En  1790,  celui-ci  vint  tenir 
garnison  à Belfort.  En  1791,  par  suite  du  décret  du  j"  janvier 
qui  enleva  à tous  les  régiments  les  noms  de  villes,  de  pro- 
vinces, de  princes  et  de  colonels  qu’ils  avaient  pris  jusqu’alors, 
il  porta  le  numéro  6,  puis  le  numéro  5.  Ce  sont  les  hussards 
de  ce  5'  régiment  qui  furent  les  parrains  de  celui  qui,  de  nos 
jours,  porte  le  même  numéro  et  qui  a été  créé  lors  de  la  réorga- 
nisation de  l’armée,  au  commencement  de  la  seconde  Restau- 
ration, sous  le  nom  de  • hussards  du  Bas-Rhin  »,  avec  le  pelisse 
et  le  dolman  bleu-de-roi. 

Les  turbulents  gaillards  que  ces  hussards  ! On  connaît  la 
petite  affaire  insurrectionnelle  de  Belfort,  au  21  octobre  1790. 
En  voici  un  curieux  détail  : Les  mutins  (c’est-à-dire  les  hussards 
de  Lauzun  et  le  Royal-Liègeois)  chantèrent,  d’après  une  corres- 
pondance adressée  au  journaliste  Gorsas  et  insérée  dans  le 
numéro  du  30  octobre  1790  du  Courrier  des  départements  : 

Ah  ! ça  ira,  ça  ira,  ça  ira, 

Les  démocrates  à la  lanterne, 

Ah  ! ça  ira,  ça  ira,  ça  ira, 

Tous  les  députés  on  les  pendra! 
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Ce  refrain  eut  un  bizarre  destin.  Le  peuple  de  Paris  le  fit 
sien  en  le  retournant  contre  ceux  qui  l’avaient  conçu.  Démo- 
crates et  députés  furent  délogés  par  aristocrates,  et  le  fameux 
(a  ira  était  né.  t Ce  fut  bientôt,  dit  M.  Bardy,  l’ignoble  Ça  ira 
de  la  populace  qui  ne  retentit  que  trop  souvent  dans  les  mau- 
vais jours  de  la  Révolution  ».  Le  prototype  sombra  dans  l’oubli, 
la  parodie  demeura.  N’est-il  pas  curieux  que  les  deux  chants 
de  la  Révolution  aient  pris  origine  en  Alsace,  la  Marseillaise 
à Strasbourg,  Ça  ira  à Belfort  ? 

Après  nous  avoir  fait  admirer  le  drap  bfeu-de-roi  dont 
étaient  costumés  ses  hussards,  l’auteur  eut  failli  à ses  habitudes 
de  galanterie  s’il  ne  nous  eût  entretenu  de  la  garde-robe  du 
« sexe  aimable  »,  selon  la  formule.  Quelques  pages  plus  loin 
nous  trouvons  en  effet  ce  titre  alléchant  : Les  femmes  en  culottes. 
L’auteur  se  félicite  de  n’avoir  pas  de  sujet  de  cette  catégorie 
autour  de  lui  et  se  croit,  pour  en  découvrir,  obligé  d’aller 
chercher  ses  héroïnes  jusque  dans  la  Charente.  C’était  bien  du 
chemin  pour  rien.  11  n’eût  eu  qu’à  passer  de  ce  côté-ci  des 
Vosges,  il  en  eut  trouvé  chez  nous  à satiété.  Mais  que  leurs 
infortunées  victimes  masculines  se  rassurent.  Les  mégères 
seront  châtiées;  sitôt  l’œil  tourné  elles  seront  non  seulement 
métamorphosées,  mais  aussi  traitées  en  loup  et  pourchassées, 
traquées,  houspillées  jusqu’à  malemort  ; après  quoi  elles  renaî- 
tront sous  la  même  peau  pour  recommencer  à jamais  leur  éter- 
nel supplice.  Dans  un  ouvrage  publié  à Strasbourg  en  1656, 
l’Alsacien  Moscherosch  l'affirme  ctGrimm,  dans  sa  mythologie 
allemande,  le  confirme.  Ceux  qui  sont  dans  le  secret  des  choses  . 
le  savent  bien  : il  n’est  même  pas  indispensable  d’être  grand 
clerc  pour  cela.  Demandez  aux  innocents  et  candides  petits 
enfants  de  Mulhouse  ce  qu’ils  pensent  du  Marolf  ; faites-vous 
raconter  par  les  vieillards  de  Belfort  les  scélératesses  du  loup- 
garou  qui  vagabondait,  par  les  brumes  d’automne,  autour  des 
fortifications  de  Vauban,  et  faisait  mourir  de  peur  les  bonnes 
gens  des  faubourgs  ; faites-vous  réciter  par  les  pâtres  de  nos 
montagnes  l 'Oraison  ou  Patenôtre  du  Loup  ou  la  prière  qu’ils 
font  à sainte  Geneviève  pour  qu’elle  leur  prête  assistance 
contre  les  maléfices  de  ces  bêtes  diaboliques.  Car  elles  restent 
aussi  méchantes  dans  leur  nouvelle  existence  qu’elles  l’étaient 
pendant  leur  vie  de  femme. 

Donc  M.  Bardy  reste  fidèle  à ses  études  folkloristes.  Il  ne 
néglige  pas  pour  cela  l’histoire  vécue.  Et  quoi  de  plus  terre  à 
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terre,  à part  rhcroïsme  dépensé,  que  le  lamentable  exode  de 
l’armée  de  Bôurbaki  en  Suisse?  Le  récit  qu’en  fait  notre  colla- 
borateur est  navrant.  La  gratitude  des  pauvres  soldats  fut  à la 
hauteur  de  la  générosité  de  nos  voisins.  M.  Krieg,  de  Moutier- 
Grandval  en  cite  un  exemple.  « On  se  souviendra  longtemps, 
à Lausanne,  dit-il,  du  brave  Turco  qui,  pour  sa  reconnaissance  • 
à une  jeune  femme  qui  lui  offrait  du  café,  et  cherchant  des 
mots  assez  expressifs,  ne  sut  que  lui  faire  ce  compliment: 

« Chez  nous,  les  dames  sont  très  bonnes,  mais  ici  les  dames 
«ont . . . sont  bons  garçons  » ! 

Angel  Isgold. 

Guide  et  carte  illustrée  des  environs  de  Niederbronn , par 
Ch.  Matkis. 

Dans  ufï  bref  et  substantiel  avant-propos  M.  Mathis  remé- 
more les  événements  dont  cette  partie  de  l’Alsace  fut  le  théâtre 
à travers  les  âges.  Il  rappelle  les  invasions  barbares,  les  cheva- 
liers batailleurs  du  Wasgau,  enfin  la  journée  du  6 août  1870. 
Son  but  est  modeste  : il  a simplement  en  vue  de  guider  l’étran- 
ger par  ces  plaines  et  ces  vallées.  La  carte  elle-même  présente 
une  bigarrure  de  dates,  un  croquis  panoramique  de  sites,  de 
ruines,  de  castels,  un  méli-mélo  de  chiffres  indicatifs  d’armées 
en  bataille,  d'un  intérêt  et  d’une  utilité  incontestables  pour  le 
touriste. 


Thierenbach.  Poème  de  Georges  Spetz.  Vignettes  de  Charles 
Spindler.  Se  vend  au  profit  du  clocher  de  Thierenbach. 
1 fr.  et  0.50  Mk. 

Nos  lecteurs  n’ont  pas  oublié  ce  poème,  aux  vers  finement 
ciselés,  dont  la  Rroue  d' Alsace  a eu  la  primeur.  En  même 
temps  en  paraît  une  traduction  allemande,  de  l’abbé  Arnold. 
En  s’associant  à une  bonne  œuvre,  les  lecteurs  de  cette  bro- 
chure feront  l’acquisition  d’un  bel  alsatique  que  dépare  cepen- 
dant un  peu  le  lourd  frontispice.  Que  ne  l’a  t-on  demandé 
.aussi  au  crayon  si  original  de  Spindler  ? 


Vauban  et  la  fortification  de  Belfort , par  H.  Bardy.  Belfort, 
typogr.  Devillers,  1904. 

Pour  écrire  son  Histoire  de  Belfort  si  forte  et  si  richement 
documentée,  M.  Bardy  avait  eu  recours  notamment  aux 
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richesses  de  la  bibliothèque  de  la  section  technique  du  génie. 
Aujourd’hui  il  complète  ce  travail  et  parfait  son  œuvre  par  un 
supplément  de  renseignements  puisés  aux  mêmes  sources. 

C’est  chose  merveilleuse  de  voir  comment  le  génie  de  Vau- 
ban  avait  prévu  l’importance  de  la  ligne  de  circonvallation  — 
indiquée  dans  ses  projets  et  englobant  les  villages  de  Chèvre- 
mont,  Bessoncourt,  Denney,  etc.,  et  qu’en  1870,  deux  siècles 
après,  occupa  l'armée  allemande.  Un  camp  retranché  y eut 
été  établi  qui,  partant  de  la  corne  de  la  Miotte  ou  de  Y Espé- 
rance, eut  suivi  la  croupe  qui  aboutit  à la  Tour  de  la  Miotte 
et  franchit  le  Vallon  pour  atteindre  la  montagne  du  Gibet  (de 
la  Justice),  se  fut  dirigé  vers  le  sud-est  en  laissant  le  village  de 
Pérouse  à l’est,  eut  suivi  la  croupe  jalonnée  par  les  ouvrages 
actuels  des  Perches,  et  eut  remonté  au  nord  jusqu’au  château 
en  suivant  la  rive  gauche  de  la  Savoureuse.  Ce  projet  de  camp 
retranché  fut  en  partie  exécuté  de  1792  à 1794.  Voici  en  quels 
termes  Vauban  appréciait  la  valeur  d’un  tel  camp  : « Le  gé- 
néral qui  en  commandera  les  troupes  pourra  se  vanter,  s’il  a 
fait  les  provisions  suffisantes,  de  ne  combattre  que  quand  il  lui 
plaira  et  de  laisser  morfondre  une  armée  ennemie  qui  serait 
venue  dans  le  dessein  d’attaquer  Belfort,  lorsqu’il  y aura  un 
camp  retranché  devant  cette  place  ».  On  voit  par  cette  simple 
indication  quel  intérêt  présente  la  récente  production  de 
M.  Bardv. 

Remarquons  encore  que  c’est  à Vauban  qu’est  due  la 
première  idée  du  canal  du  Rhône  au  Rhin.  Ce  n’était  dans 
son  cerveau  qu'une  idée  embryonnaire  qu’il  ne  semble  pas 
avoir  cherché  à mûrir.  Mais  elle  y était  en  germe,  et  qui 
nous  dit,  insinue  M.  Bardy,  «que  ce  ne  fut  pas  elle  qui,  retrou- 
vée dans  Y Agenda  de  l’illustre  ingénieur,  suggéra,  quarante 
ans  plus  tard,  au  maréchal-de-camp  du  Génie  de  la  Chiche 
ses  projets  de  jonction  du  Rhône  au  Rhin  ». 

Les  Mémoires  de  Vauban  sont  au  nombre  de  trois.  11 
descend  aux  plus  menus  détails  des  fortifications,  se  préoccupe 
de  la  question  de  l’eau  potable,  y revient,  y insiste,  se  livre 
aux  supputations  les  plus  minces  et  les  plus  vulgaires,  indique 
le  prix  de  la  main  d’œuvre,  des  matériaux,  etc. 

Cette  nouvelle  page  d’histoire  met  en  lumière  de  rechef  la 
profonde  érudation  de  notre  collaborateur  et  fait  honneur  à 
son  patriotisme. 

Angbl  Ingold. 
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Il  inutile  révolte,  par  H.  Gu er lin.  Paris,  P.  Tallandier,  8, 
rue  Saint-Joseph. 

Histoire  d’un  jeune  homme  fort  doué  des  dons  de  l’intelli- 
gence, qui  tombe  dans  les  lacets  d’une  bande  de  sans-patrie, 
cède  à leurs  suggestions,  désavoue  tous  les  sentiments  qui  font 
la  noblesse  et  la  grandeur  de  l’Ame  humaine,  renie  sa  patrie, 
abandonne  sa  fiancée  et  s’en  va  courir  le  monde  à la  remorque 
de  la  mauvaise  compagnie  de  scs  instigateurs.  Au  cours  de  scs 
pérégrinations  il  expérimente  les  affolantes  séductions  d’une 
jeune  lady  à Monaco,  puis  les  soporifiques  sentimentalités  d'un 
Gretchen  sur  les  bords  du  Rhin  — car  les  hasards  de  son  exis- 
tence vagabonde  l'amènent  dans  nos  parages  : < Il  s’arrêta 
pour  contempler  la  grande  nappe  d’eau  verte  qui  fuyait, 
rapide,  avec  un  bruit  de  foule  lointaine.  Paul  su  grisait  de  cette 
harmonie  formidable  ; il  lui  semblait  y distinguer  des  rires 
atténués,  des  soupirs  de  détresse,  des  chansons  murmurées  et 
d’innombrables  sanglots...  ».  Son  hôte,  un  vénérable  Alsacien, 
lui  fait  entendre  de  nobles  paroles  et  confond  ses  creuses  for- 
fanteries. Le  malheureux  se  désespère,  mais  Jeanne,  son  idéale 
fiancée,  lui  a conservé  son  âme,  en  dépit  de  tous  ses  écarts. 
Elle  tromphe  de  l’opposition  des  siens,  et,  suivie  de  son  père, 
elle  rejoint  en  Suisse  le  transfuge  désabusé  des  fausses  et  déce- 
vantes théories  qui  allaient  le  perdre.  Réhabilité  grâce  à de 
puissantes  protections,  il  rentre  en  France  : il  est  rendu  au 
devoir,  au  bonheur.  Angel  Ingold. 


Eisàsser  Helden , 2'  volume  (Jésuites  — Missions  étrangères 
de  Paris.  — Lazaristes),  par  A.  D env).  Rixheim,  Sutter, 
1904.  In-12  de  250  pages  avec  gravures.  Prix  : 1 M.  50. 


A.  W.  Strohkl,  Dns  Munster  in  Strassburg.  26e  édition. 
Strasb.  Bull,  1904.  In  8°  de  96  pages.  0,30  M. 

F.  Bock,  Die  H’erke  von  Mathias  Grünenwald.  Strasb.,  Heu/, 
1904,  ln-8°  de  178  pages.  12  M. 

F.  Wole,  Die  Klosterkirche  zu  Niedcrmünster.  Str , Beust, 
1904.  In-f",  25  planches.  30  M. 
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Articles  de  journaux  et  de  revues. 


Journal  des  Débats  '),  30  septembre  et  7 octobre  *).  En 
flânant.  — A travers  l’Alsace.  — La  tradition  alsacienne,  par 
A.  Hallavs.  — 6 octobre.  Bartholdi. 


Petit  Journal.  11  août.  Un  soldat  (le  maréchal  Lefebvre), 
par  Thomas  Grimm  (à  propos  de  l’ouvrage  de  notre  collabora- 
teur M.  Wirth,  ainsi  que  l’article  suivant). 


Gazette  de  France.  5 septembre.  Le  mari  de  Madame 
Sans-Géne,  par  Edmond  Biré. 


Le  Messager  illustré  d’ Alsace- Lorraine.  25  septembre. 
F.  Charles  Ingold,  curé  de  S.-Louis  à Sainte-Maric-aux-Mines, 
avec  portrait.  — 9 octobre.  Saint- Pierre-sur-l’Hâte. 

Historischcs  Jahrbuch.  Tome  xxiv,  p.  168.  Mangold  von 
Lautenbach,  par  J.  A.  Exdres. 

Revue  de  l’art  chrétien.  Tome  xv,  p.  292.  Les  portails  de 
l’église  de  Thann,  par  G.  Sanoxer. 


Cistercienser-Chronik.  Tome  xvi,  p 129.  L’abbé  Pierre 
de  Ncubourg,  par  L.  Pfleger. 


Le  Correspondant.  25  octobre.  Ce  que  veut  PAlsace. 
L’évolution  de  son  patriotisme,  par  J.  F.  Regamey. 

La  Libre  Parole,  1"  novembre.  Les  adieux  à PAlsace, 
par  E.  Drumoxt.  (A  propos  de  l’article  précédent). 


1)  Nous  ne  saurions  trop  reco.n  nrnder  à nos  lecteurs  le  Journal 
det  Débats,  qui,  en  dehors  de  tou  e question  politique,  est  incontestable- 
ment le  plus  sérieux  et  le  mieux  réd  gé  des  journaux  français  Outre 
les  articles  spéciaux  sur  l’Alsace  tels  que  ceux  que  nous  signalons 
aujourd’hui,  presque  chaque  numéro  contient  une  chronique  d’Alsace- 
Lorraine,  sans  parler  des  Lettres  d'Alsace  qui  s’y  lisent  périodiquement. 

2)  Dans  ce  second  article,  l’auteur  qui  proteste  avec  raison  contre 
les  vandales  qui  ont  s transformé  la  vénérable  plate-forme  de  Sainte- 
Odile,  consacrée  par  la  lég-nde,  en  une  affreuse  guinguettes,  s’étonne 
de  l’emploi,  pour  traduire  le  mot  bailli,  des  expressions  un  peu  pompeuses 
de  toparcha  ou  satrapa.  Mais  n’était-ce  pas  la  traduction  couramment  en 
usage,  en  Alsace  du  moins,  à cette  époque  ? Cfr.  le  Diariuen  de  Atur- 
bacA  et  tous  les  actes  de  l’état  civil. 
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